Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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NOTICE 


SUR    LA 


CONSTITUTION 


DE   SICILE 

DE    L'ANNÉE     1812; 


ST 


SUR  L'ACTE  D'UNION  DONNÉ  A  CASERTE 

EN    L'ANNÉE    1816^ 

TA»    A.  M.    Il   iot  DES  DEDX-tICILKS» 


A  PARIS, 

{ROUSSEAU ,  Libraire,  rue  de  Richelieu,  n*  107  ; 
PONTHIEU,  Libraire,  Palais-Royal,  galerie  de 
bois,  n* 


Naples  et  Païenne  occupent  depuis  quelques  moU  Tat- 
tention  de  TEurope.  La  Constitution  espagnole ,  procla- 
mée dans  la  première  de  ces  villes ,  est  d*abord  accueillie 
favorablement  dans  la  seconde  ;  mais  le  mouvement  tu- 
multueux ^  excité  en  apparence  par  la  joie  publique,  se 
change  tout  à  coup  en  une  attaque  violente  contre  la  gar- 
nison napolitaine  :  les  cris  de  f^ive  ta  Constitution  l  sont 
accompagnés  du  cri  de  Fivô  l'indépendancel  et  la  guerre 
civile  éclate  avec  fureur  entre  les  deux  grandes  portions 
du  royaume  de  Ferdinand. 

Pour  bien  apprécier  les  causes  de  cet  événement^il  est 
indispensable  de  connaître  la  situation  politique  où  se 
trouvait  la  Sicile  au  moment  où  le  Roi  entra  en  possession 
de  Naples.  Rien  ne  nous  a  paru  plus  propre  adonner  une 
notion  exacte  sur  ce  point  que  la  lecture  de  la  Consti- 
tution qui  a  changé  Tordre  social  dans  la  Sicile  en  i8ia. 
Cette  lecture  fera  connaître  Tesprit  qui  régnait  dans  cette 
tle»  et  donnera  une  explication  satisfaisante  de  ce  qui 
s^y  passe  aujourd'hui.  Ce  document  important  nous  a  été 
fourni  par  un  voyageur  allemand  qui  a  visité  la  Sicile  il 
y  a  quelques  années ,  et  qui  Ta  puisé  lui-même  dans  la 
septième  édition  (181 3)  d'un  écrit  publié  à  Païenne  sous 
ce  titre  :  ConHituzione  dei  regno  di  SicHia  stabitita 
dai  PaHamento  d€lC  anno  181  a  ,  in  duc  vot. 


Z'AJs^d  ?ô 

NOTICE 

s^yvfc 

SUR    LA 

/i^à 

CONSTITUTION 


DE  SICILE 


DE    L'ANNÉE     1812. 


Bases  de  la  Constitution  sicilienne  de  Vannée 

181:2. 

JLâ  Constitution  sicilieime^  décrétée  en    1812 

par  un  Parlement  eitraordinaire ,  est  fondée  sur 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  légisia^ 
iify  exécutif  etjudidavre.  Le  premier  appartient 
exclusivement  au  Pariement;  le  second  att  rot 
et  à  ses  agens,  et  le  pouvoir  judiciaire,  indépen- 
dant des  deux  autres,  est  exclusivemept  confié 
i  des  juges  etdesfnaffi^tratê. 

Le  Parlement  seul  a  droit  d'imposer  des  taxes  : 
les  fonctionnaires  publics  sont  responsables  en- 
vers Je  Parlement ,  et  peuvent  être  jugés  par  les 
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deux  Chambres.  Aucun  Sicilien  ne  peut  être 
arrêté  et  puni  que  par  le  pouvoir  judiciaire,  sui- 
vant les  formes  du  droit  commun ,  et  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 

Toutes  les  résolutions  du  Parlement  doivent 
être  soumises  à  la  sanction  du  Roi,  dont  la  per- 
sonne est  inviolable  et  sacrée,  mais  dont  les 
ministres  peuvent  être  accusés  et  jugés  par  le 
•Parlement. 

Le  Parlement  doit  être  composé  de  deux 
Chambres ,  celle  des  Pairs  et  celle  des  Conv- 
munes  ;  mais  les  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  n'ont  qu  un  vote  par  tête  ^  et  non ,  comme 
auparavant,  un  nombre  de  voix  déterminé  d'a- 
près le  nombre  de  leurs  possessions. 

Le  Roi  seul  a  droit  de  convoquer  le  Parlement, 
de  le  proroger  et  de  le  dissoudre;  mais  il  est 
obligé  d'en  assembler  un  tous  les  ans.  La  cons- 
titution féodale  est  abolie ,  ainsi  que  les  juridic- 
tions seigneuriales,  et  les  prérogatives,  devoirs 
et  charges  qui  en  découlaient  ;  les  grandes  familles 
sont  seulement  autorisées  à  conserver  leurs  titres 
féodaux»  Toute  proposition  d'impôt  doit  être 
faite  exclusivement  par  la  Chambre  des  Com- 
munes ;  celle  des  Pairs  ne  peut  que  l'adopter  ou 
la  rejeter,  sans  avoir  le  droit  de  la  modifier.  Toute 
autre  proposition  peut  être  faite  indifféremment 
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par  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres^  et 
Vautre  a  droit  de  la  rejeter. 

DU  PA&LEMENT  OU  POUYOIR  LÉGISLATIF.; 

I.  ComposiHon  du  Pa/rlement. 

Tous  les  Parlemens  siciliens  seront  composés 
de  deux  Chambres ,  savoir  :  une  Chambre  des 
Pairs ,  et  une  Chambre  des  Communes. 

De  la  Chantbre  des  Pairs. 

La  Chambre  des  Pairs  se  compose  des  Pairs 
spirituels  et  temporels  qui  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent du  droit  de  siéger  au  Parlement;  mais 
il  n'est  attribué  qu'une  seule  voix  à  chacun 
d'eux.  Il  sera  en  iflnséquence  érigé  une  pairie 
spirituelle  et  une  pairie  temporelle.  Cette  der-^ 
nîère  pairie  ne  peut  être  transmise  à  quelque 
personne  que  ce  soit,  si  ce  n  est  par  hérédité; 
elle  doit  être  consi|dérée  comme  inaliénable.  La 
pairie  spirituelle  est  composée  des  membrea 
raivans. 
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Liste  des  Pairs  spirituels. 


%.  L^archcTéque  de  Palerme. 
3.  L'atchevêque  de  Messine. 

3.  L^archevéque  de  Morreale* 

4.  L^évéque  ae  Catane. 
6.  L^ëvéque  de  Syracase, 
6.  LVvéque  de  Girgenti. 
n.  L'ëvéque  de  Patti. 

é.  L^ëvêque  de  Cefala. 
9.  L'évêqHe  de  Mazcara.        ^ 
po.  LVyêque  de  Lipari. 

11.  L^rchiiBàndristc  deMesâne. 

12.  Le  eraod  prieur  de  S.  Jean 

de  Messine. 
j3.  L'abbé  de  S.  Lucia. 
i4-  Le  commandeur  délia  Mag- 

gione  di  PalermO. 
i5.  L'abbé  du  S.  Maria  d'Alto- 

fonte  dette  del  Parco. 

16.  L'abbé  de  S.  Spirito. 

17.  L'abbé  de  S.  Maria  di  Ma* 

niaci. 

18.  L'AbbédRS.AngelodiBrolo. 

19.  L'abbé  de  S.  Pietro  e  Paolo 

dltala. 
ao.  L'abbé  de  S.  Gtovavtii  gli 

Eremiti. 
ai-  L^abbédeS  MarialaNovara 
aa.  ïi'abbédcS.  Maria  la Grotta. 
a3.  L'abbé  de  S.  Maria  <£  Roc- 

caniadore. 
L^abbé  de  S  Pietro  e  Paolo 

delJa  Forza  d^Agro 
L'abbé  de  S.  Maria  di  Gala. 
L'abbc  de  S.  Maria  di  Jâjuk' 

dauici. 
H'u  L'abbé  de  S.  Pantaleone. 
-;i8.  L'abbé  JeS.Mana  deMilis. 
'Àij.  .L'abbé de  Michèle diTroina. 
3o.  L'abbé  de   S.  Gregorio  lo 

Gihiso. 
3i .  L^abbé deS.MariadiRoccadia. 
ji .  LVbbé  de  S  Filippo  diGrandis 


ai 
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33.  L'abbé    de    S.  Filippo    di 

Fragalk, 
34<  L'abbé  de  S.  Blaria  di  Bor- 

donaro. 

35.  L'abbé  de  S.  Ificolo  la  Fico. 

36.  Le  prieur  de  S.  Andréa  di 

Piazza. 

37.  Le  prieur  deSantA-Croc«  di 

Messina. 

38.  L'abbé  de  S.  Spirito  di  Cal- 

tanisetta . 
59.  L'abbé  de  S.  Nicaadro. 
4o.  L'abbé  de    S.   Caterina  di 

Linguaglossa. 
^i.  L'abbé  de  S.  Lucia  dîNoto. 
4a.  L'abbé  de  S.  Maria  di  Ter- 

rana. 
43.  Le   prieur    de   benefici   di 
S.  Matteo  la  gloriadi  M«s- 

sina. 
44-  L'abbé  de  S.  Maria    deile 

Giambarre. 
45.  L'abbé  de  S.  Maria  la  No- 

yalnce. 

45.  L'abbé    de   S.  Maria    de| 

Piano  di  Capizzi. 
47.  L*abbé  de  S.  Giacémo  d'Al- 
to passo  di  Naro. 

46.  L'aboédeS.MartinodeSca- 

lis. 

49.  L'abbé  de  S.  Placide  dlMei- 

sina. 

50.  L'abbédeS.Kîcolod'Arena. 
5  (  •  LePrecettore  di  S.Galogero. 

52.  Le  prieur  de  S.  Maria  la I^oya 

di  Morreale 

53.  L'abbé  di  Gangi  loVeccbio. 
.54*  L'abbédeS.  Maria  di  PedaH. 

55.  L'abbé  délia  S.  Trinita  di 

Castiglione. 

56.  L'abbé  de  S.  Anna  la  Por* 

tella. 
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Suite  de  ia  Liste  des  Pairs  spirituels. 

57.  L'abbé    de  S.  Maria  delP  60.  L'abbë  de  S.  Maria  del  Fan- 

Arce.  dro. 

5S.  L^abbë  de  S.  Anaaf asîa.  61.  L'abbé    de    S.  lUippo   di 
59.  L'abbe  délia  S.  TriuiU  di  S.  Lacia. 

Délia. 


Liste  des  Pairs  temporels. 

La  pairie  temporelle ,  qui  n'appartient  toute- 
fois qu'aux  chefs  de  famille ,  est  composée  des 
membres  sui?ans  : 


I. 
3. 
s. 

4. 
5. 

6. 

l 

9- 

o. 

I. 
1. 
3. 

4- 

5. 

6. 

l 
9- 

3J. 


a5. 

34. 
aS. 
a6. 

*7- 


Prince  de  Butera. 
Prince  de  CasteUVetrano. 
Prince  de  Patemo. 
Prinoe  de  Caatei-Baono. 
Prince  de  Trabia. 
Prince  de  Caatidiione. 
Prince  de  ViUa-rranca. 
Prince  de  Paceco. 
Prince  de  Roccafiorifa. 
Prince  de  Scaletta. 
Prince  de  Molette. 
Prince  de  Pantellaria« 
Prince  de  Palatzblo. 
Prince  de  Leonforte. 
Prince  de  Carini. 
Prince  de  Caetel-Nnoro. 
Prince  de  Campo-Franco. 
Prince  d'Aragona. 
Prince  deScordia. 
Prince  de  Valgoemera. 
Prince  de  Reseltano. 
Prince  de  Partanoa. 
Prince  deMalvagna. 
Prince  de  GaWaraso. 
Priâoe  de  Monforte. 
Prince  de  Palagonia. 
f  ni»ce  de  Gassaro, 


Prince  de  Biscari. 
Prince  de  Me2z<^aao. 
Prince  de  MontCTago, 
Prince  de  Mirto. 
Prinoe  de  Galati. 
Prince  de  Raffadali. 
Prince  de  Militello  V.  D. 
Prince  de  Ceranû. 
Prince  de  Canopo^Fiorito* 
Prince   d'Acisf.  Antonio  é 

Filippo. 
Prince  de  Sdara. 
Prince  de  S.  Antonino. 
Prince  de  Comitini. 
Prince  de  Fornari. 
Prince  de  Roeoiini. 
Prinoe  de  Spadafara. 
Prince  de  Rammacca^ 
Prince  de  S.  Teodoro. 
Prince  de  Belmonte. 
^Prince  de  Ficarazzi. 
Prince  délia  Mola. 
Prince  de  Camporeale, 
Prince  de  Castelforte» 
Doc  de  BiTona. 
Duc  de  Castro  Filippo^ 
Duc  de  Pabna, 
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Sv/ite  dé  la  Liste  des  Pairs  temporeis. 
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Duo  de  RaïUn^o. 

Duc  de  MonUgna  Reale. 

Duc  de  PilaÎQO- 

Duc  de  Serradifaleo. 

Duc  de  Sperlinga. 

Duc  de  Gualtieri. 

Duc  de  Misterbîanco. 

Duc  de  Cesaro. 

Duc  de  Carcan. 

Duc  de  Casiellucip. 

Duc  d*AquayÎYa. 

Duc  de  Giacomo  Viilarosa. 

Duc  deSorrentino. 

Duc  de  Vatlicani. 

Duc  de  Bronte. 

Marquis  de  Marinep. 

Marquis  de  Giarrate. 

Marquis  deSambucca. 

Marquis  de  Mofitemagiore. 

Marquis  de  Santa-Croce. 

Marquis  de  Sorlioo. 

Marquis  délia  Vlotta. 

Marquis  de  Tortorici  lîGra- 

niti. 
Marquis  de  Roccalomera. 
Marquis  de  S.  Cataldo. 
Marquis  de  S.  Ogliaatro. 
Marquis  de  Lucca. 
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Marquis  d^MongiufE  Melia. 
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Marquis  d^Alimeoa. 
Marquis  de  Murata laCerda. 
Marquis  delli  Bagni. 
Marquis  de  S.  Ferdinandp. 
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ia4*  Baron  de  Belvédère. 
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La  Chambre  des  Pairs  a  4odc  en  tout  i85  voix; 
fnais  le  Roi  peut  faire  autant  de  nouveaux  Pair» 
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temporels  qu'il  lui  plait ,  pourvu  que  son  choix 
porte  sur  des  personnes  qui  soient  en  possession 
d  un  des  titres  ci-dessus,  et  qui  jouissent  d'un 
revenu  net  annuel  de  6000  onces.  Si  de  nouveaux 
évêcfaés  sont  érigés  en  Sicile ,  ceux  qui  en  seront 
investis  entreront  de  plein  droit  dans  la  pairie. 
De  là  résulte  le  grave  inconvénient  que  la 
Chambre  des  Pairs  acquiert  par  là  un  avantage 
considérable  sur  la  Chambre  des  Communes, 
attendu  que  celle-ci  n'a  que  i54  voix,  et  ne 
peut  jamais  être  augmentée ,  quel  que  soit  lac- 
croissement  de  population  que  certaines  villes 
puissent  éprouver. 

« 

De  la  Chambre  des  Com/m/unes. 

La  Chambre  des  Communes  se  compose  :  i\ 
des  représentans  des  districts ,  c'est-i-dire  de  la 
campagne  et  des  bourgs,  soit  que  ceux-ci  aient 
été  précédemment  seigneuriaux  ou  domaniaux; 
à  cet  effet.  File  entière  est  partagée  en  vingt-trois 
districts,  dont  chacun  envoie  deux  représentans; 
rOe  de  Lipari  n'en  envoie  qu'un;  a**.  Des  re- 
présentans des  villes ,  savoir  :  les  villes  et  bouirgs 
qui  ont  au  moins  18,000  habitans  en  envoient 
deux;  Palerme  six  ;  Messine  et  Catane  trois; 
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toutes  les  autres  villes  et  bourgs  qui  ont  de  6000 
à  i8»ooo  habitans  envoient  un  représentant 
Les  villes  qui  ont  moins  de  6000  habitans  sont 
comprises  dans  les  districts  ;  de  plus  les  villes 
qui  avaient  antérieurement  le  droit  de  vote  le 
conservent,  quand  même  elles  n'auraient  pas 
6000  âmes  de  population,  pourvu  qu'elles  en 
aient  seulement  plus  de  looo. 

Dans  l'évaluation  de  la  population ,  on  a  pris 
pour  base  le  recensement  de  1 798  ;  3**.  Il  y  a  dans 
la  Chambre  des  Communes ,  des  représentans 
des  v/ni/versités ,  savoir  :  pour  celle  de  Palerme , 
dôtix ,  à  cause  du  droit  de  suffrage  dans  la 
Chambre  des  Pairs ,  qui  appartenait  à  son  ab* 
baye,  et  qu'elle  a  perdu;  et  pour  celle  deCatane, 
un  représentant.  Voici  en  conséquence  la  com^ 
position  de  la  Chambre  des  Communes. 

yillts  et  bourgs.  Population.  Keprésentaiis^ 

Palerme i  I^e  nombre  des  représentans  \ 6 

Messine l       de  ces  trois  villes  a  ëté  dé-  >«..  ..   .       3 


as  \ 

^} 


Catane '       termine'  par  le  Parlement,  j 3 

Aci-Reak i4>994     

Aderao 6,625 

Aicamo i3,ooo      « 

Aragona. • .  6,53a     

4?gMta 9,4a3      

Avolâ 6,7Sa     ,  . 

iS 


("  ) 

Killes  et  bourgs.  Population»  Représentaug, 

Cî-eontre i8 

BÎMcqoino 8,080     

Broute Qt^Si     , 

Caccamo 6,4^2      

CaUtafimi • 10,000      

Caltagirone 191609     

CahauîssetU i5,6^*j     

Canicatti i6,455     

Cariai • 7,000     

Calascibetla  ,  ayant  eu  aatrefois  droit  de  vote 

CastelbuoBo.' 7,080     •  « 

CasteUamare 6,000 

CastelTetrano ^ .  14^783     ...•«.... 

Castrogîovaoïii x  1,14) 

CastfoaBOvo ,  ayant  eu  autrefois  droit  de  Tote 

Castroreale  e  Caaali  ....  1 1,146     

S.  Cataldo 7*679 

Cottoflcai 7*060 

Cefalà 8,987     

Cfaiaramônte 6,594      •. ••• 

Chiiisa.  •   '  5,ooa     k 

Cimiuna 6,i5i 

Comiso 10,445     

Corleone 12,537     «» 

^avara 7*598     i 

S.  Filippo  d''Argiro 6,1 18     . . .« 

Girçenti 14^882 

Grammieheto.  .' 71687     

Leonforte.  • 9*757     

licata ii,25o     • 

Licodia. 6,995     

iiDgiaglossa  9  ayant  eu  autrefois  droit  de  vote 

ÎApttri 12,483     « 

S.  fjmsm  f  ayant  eu  autrefois  droit  de  ?ote 
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yilies  tt  bourgs.        Population,  Beprésentanê 

De  Tautrc  part 5a 

lientini ,  ayant  ea  autrefois  droit  de  Tote  .   • 

Marineo 6,545 

S.  Margaiita 7»374     

Marsala ao,559     

Mascali i3,7o5     

Mazzara  ...*....  8,335     

Mazxarino .••••••  io,688     .  # 

Mensi 6,i36     

Milazzo 6,3ao 

HiliteUoV.N 7,a5o     

Mineo 8,036      

Mîstretta •  $,o5o      

Modica i7}^74      

Monte  S.  Gialiano  .   .   .  B,X7a      .    .    .   • 

Morreale 1^)776      

Mussomeli  j  •   .   •   .  •   •  r9)^7^      

Naro 10,739      ,... 

Kicosia •  1  a,o64 

Niscemi.  ...•.••  6,678      .   •   •   • «... 

Noto ii,o65     

Palazzolo 8,5ao     •  .   .  .  . , 

Partanna 11,000  .   .   . 

Partinico 9>77^  •  *  ' 

Patemo 9>8o8  .  .   . 

Patti  ,    ayant  eu  autrefois  droit  de  vote  . 

Petralia  Sottana  ....  6,35 1  •   .   . 

Piazza iii9o4  •   •  * 

Pietraperzia , 8,293      

Pozzo  di  Gotto  ,  ayant  eu  autrefois  droit  de  vote  .   .  ^, . . 

Polizzi ,  de  même 

Prizzi.  ,    .......  7,455      

Ragasa i5,6i6  . .  • 


•  •  ■  t  •  • 


«■•••• 


•  ■•■wt*««< 


•  ••••••^ 


•  ••■•••#• 
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Fiiics  tt  bourgs.  Population.  Bepréstnia 

Ci-contre 85 

Bameita ,  ayant  ea  autrefois  droit  de  vote  .   •  ^ 

Randaxao  »  de  même  •    .  j. 

Racalmato 7,63o      

Salemi ia,a58      

Ssmbaca •   .        817218  • 

Scsacca..  • ix,5i4      

Sdcll.  ^ 9)639      

Siracosa i3,85i      

Sortino 7>i55      . 

SpaGcafomo  .    .   .   •   •   .        8,095      

Satera,  ajant  eu  autrefois    droit   de  vote  .   •   . 
Tarmina  ,  de   même 

Termini i4)i5o     •...• 

Terranova ..••       9}334     "«e 

Tertocici  ,  ayant  eu  autrefois  droit  de  vote . . . 

Traîna «      7,001     

Tnpani a4i^^o     

▼ittoria 9,996 

Vizzîni 9>i8i 

Bcpr&entans  des  a3  districts  ,  i  raison  de  a  par  district.    4^ 

L^mirersité  de  Païenne  ,   en  cette  qualité , . 

La  même ,  comme  possédant  une  abbaye  qai  a  perdu  son 

droit  de  vote  dans  la  Chambre  des  Pairs.  • 

L^anÎTcniCë  de  Catane 


.  • 


Total  des  représentons i54 


■   .  I  ' 
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Les  vingt-trois  districts  dans  lesquels  l'Ile  est 
partogée ,  sont  : 

Messine ,  Castroreaie ,  Patti ,  Mistretta ,  Cefalù  • 
Termini,  Palerme,  Alcamo,  Trajpani,  Mazzara, 
JSciacca,  Bivona,  Girgenti,  Terranova,  Modica, 
Note ,  Siracusa ,  Catania ,  Nicosia ,  Caltag^rone , 
Piazza ,  Caltanissetta ,  Corleone. 

Nous  pouvons  déduire  ^  des  données  que  nous 
venons  d'exposer ,  un  aperçu  de  la  population 
totale  de  l'Ue;  et  cet  aperçu  sera  d'autant  plus 
«xact,  que  la  plus  grande  partie  des  habitans 
réside  dans  les  villes.  D'après  le  tableau  <H-dessus, 
la  population  des  villes  était,  en  1798,  d'environ 
800,000  âmes.  On  en  compte  âoo,ooo  à  Palerme, 
80,000  à  Messine ,  et  autant  à  Catane  ;  ce  qui 
pprte  le  total  de  la  population  des  villes  électo- 
rales Â  1 ,160^000.  Chacun  des  vingt-trois  districts 
ne  devant  avoir  que  deux  représentans ,  leur  po- 
pulation moyenne  ne  s'élève  certainement  pas 
au-delà  de  2^^000^  ce  qui  ferait,  poup  les  vingt- 
trois  districts,  55;i,ooo.  Ainsi  la  population  to- 
tale de  Tile  serait  de  1,700,000  âmes:  mais,  comme 
il  y  a  une  foule  de  villes  d'une  population  au- 
dessous  de  6000  habitans,  qui  se  trouvent  com« 
prises  dans  les  districts,  on  voit  quelle  partie 
considérable  des  532, 000  habitans  des  districts 
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doit  être  attribuée  à  la  population  des  villes ,  e€ 
quel  nombre  extréniement  faible  il  en  reste  pour 
cettes  des  villages;  aussi  avons-nous  déjà  remar- 
qué qu'à  l'exception  des  environs  de  l'Etna 
nous  n'avions  trouvé  qu'un  seul  village;  celui  de 
Rosalino ,  près  de  Noto. 

Pour  être  admissible  dans  la  Chambre  des 
Communes  comme  représentant  de  district,  il 
faut  avoir  un  revenu  viager  de  dix- huit  onces 
au  moins  dans  le  même  district  ;  ce  revenu  doit 
être  de  cinquante  onces  pour  les  représentans  de 
Palerncie.  Pour  toutes  les  autres  villes ,  il  suffit  de 
posséder  un  revenu  de  dix-huit  onces ,  dans  la 
même  ville  ou  bourg.  Tout  homme,  né  Sicilien, 
qui  possède,  dans  un  lieu  d'élection,  un  emploi 
d  un  revenu  annuel  de  cinquante  onces,  ou  qui 
est  maître  juré  d'une  tribu  ou  corps  de  métier , 
avec  un  revenu  annuel  de  neuf  onces ,  est  admis- 
sible dans  la  Chambre  des  Communes. 

Ne  peuvent  être  élus  membres  de  cette  Cham- 
bre : 

1*.  Les  étrangers ,  de  quelque  nation  qu'il» 
soient;  a*,  les  individus  âgés  de  moins  de  vingt 
ans  ;  3*.  ceux  qui  sont  impliqués  dans  un  procès 
criminel  ;  4*-  ks  membres  de  l'ordre  judiciaire  ; 
5\  les  employés  subalternes ,  et  ceux  qui  jouissent 
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d'une  pension  royale.  &".  Nul  individu  ne  peut 
être  représentant  de  district  s'il  ne  possède  en 
Sicile  un  revenu  de  trois  cents  onces  au  moins; 
et  représentant  d'une  ville  ou  d'une  université 
si  son  revenu  est  de  moins  de  cent  cinquante 
onces  :  toutefois  cette  condition  n'est  pas  exigée , 
à  l'égard  des  universités ,  pour  ceux  qui  y  rem- 
plissent une  chaire  d'enseignement  ;  7*.  tous  les 
débiteurs  de  l'état ,  ce  qui  s'applique  également 
aux  Pairs.  8"^.  Celui  qui  accepte  un  emploi  d  la 
nomination  du  Roi  perd  sa  place  dans  la  Chambre 
des  Communes,  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait 
d'un  emploi  militaire^ 

Formes  du  Partemeni. 

La  mission  des  représentans  â  la  Chambre  des 
Communes  ne  peut  durer  au  plus  que  quatre 
ans ,  après  lesquels  elle  cesse  de  plein  droit  et  les 
électeurs  seront  convoqués.  Le  j(oi  ouvre  la  ses- 
sion du  Parlement  par  un  discours;  il  doit  la 
clorre  ou  la  proroger  en  personne.  Aucune  dis- 
tinction de  ning  n'est  observée  dans  Tune  ni 
dans  l'autre  Chambre.  Pour  aller  aux  voix  ^  les 
votans  pour  l'affirmative  se  placent  du  côté  droite 
et  ceux  pour  la  négative  du  côté  gauche.  Le  Rot 
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nomme  le  président  de  la  Chambre  des  Pairs } 
la  Chambre  des  Communes  choisit  elte -014016 
le  MBA.  Les  fonctions  da  ]>f ésident  consislent  i 
porter  la  parole  au  nom  àe  la  Chambre ,  â  dlri« 
ger  les  discussions  et  les  déKbérations,  à  procla- 
mer le  résultat  de  celles-ci  »  â  maintenir  le  bon 
ordre;  siais  il  ne  peut  donner  soO  Tote  que  dans 
k  cas  Ml  les  voix  sont  également  partogées.  Au* 
eau  membre  de  Tordre  judiciaire  ne  peut  pro« 
céder  luridiquemenl  contre   un  membre   des 
CliaiKdhrea,eisraîson  de  ce  qu'il  a  dit  ou  fait  dans 
le  Parlement,,  sous  peine  d'être  privé  de  son  em- 
ploi, baoBÎ  pour  dix  années  dans  une  tie ,  et  de 
payer  nuUe  onees  d^amènde  (  i  )  ;  le  Roi  ne  peut 
user  envers  le  coupable  du  droit  de  faire  grâce,  et 
cehiî-ci  ne  peut  se  justifier  en  présentant  un 
ordie  du  Roi  :  le  jugement  de  ce  genre  de  délit 
appartient  aux  Chambres  elles-mêmes.  Les  per- 
sonnes qui  lie  sont  pas  membres  du  Parlement 
peuvent  assister  'aux  séances  avec   des  billets 

Tout  aiembre  du  Parlementa  le  droit  de  faire 
des  ]H-opositions  ;  mais,  avant  d'être  mises  en  dé-  ' 
libération ,  elles  doivent  être  discutées  dans  trois 

f  1)  L'once  vaut  à  peo  près  1 9  fr. 
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séances.  Xa  Chambre  peut  aussi  se  former  en 
comité  secret,  et  faire  des  amendemens  aux  pro- 
positions qui  lui  sont  soumises.  Lorsqu'une  pro- 
position a  été  rejetée  par  une  Chambre,  elle  ne 
peut  être  reproduite  qu'à  la  session  de  l'année 
suivante.  Aucune  proposition  d'impôt  •  ne  peut 
émaner  que  de  la  Chambre  des  Communes;  au^ 
cune  proposition,  susceptible  de  porter  doomia^ 
à  la  pairie ,  ne  peut  émaner  que  de  la  Chamln^ 
des  Pairs  :  dansl'unet  l'autre  cas,  l'autre  Chambre 
ne  peut  rien  changer  à  la  proposition;  son  droit 
se  borne  à  l'adopter  ou  à  la  rejeter^ 

Le  Roi  ne  peut  prendre  connaissance  des  pro« 
positions  qui  s'agitent ,  ni  intervenir  dans  les  dis- 
cussions du  Parlement  ;  seulement ,  après  que 
les  propositions  ont  été  votées ,  il  y  applique  sd 
sanction  ou  son  veto.  De  même  une  Chambre 
ne  peut  s'immiscer  danstles  discussions  de  l'autre^ 
mais  toutes  deux  peuvent  charger  des  commis- 
sions de  s'entendre  sur  des  points  en  litige.  •  Au-- 
cune  des  Chambres  ne  peut  délibérer  s'il  ne  s'y 
trouve  au  moins  trente  membres  présens  pour 
celle  des  Pairs,  et  soixante  pour  celle  des  Com- 
munes. Les  deux  Chambres  ont  le  droit  de  faire 
emprisonner  tout  individu  qui  commet  une  of- 
fense envers -elles;  et  le  coupable  doit  être  livré  à 
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Yautorité  îudiciaire   ayant  la  clôture  du  Parle* 
meot. 

ÊlecHon  des  Communes. 

Le  capitaine  d'armes  de  chaque  district»  et  le 
eapHatio  gUMtizisre  de  chaque  yiUe  ou  bourg 
ayant  droit  d'être  représente ,  invitent  par  affi-  * 
ches  tous  ceux  qui  peuvent  justifier  (  devant  le 
capitaine  de  la  commune  »  assisté  de  trois  mem- 
bres du  Cansigliû  (i)  dvica  )  d'un  revenu  an- 
imel  de  dix-huit  onces,  de  s'assembler  pour 
féleclion  de  leurs  représentans.  Ces  trois  mem- 
bres du  CansigUo  cvvico  sontappelës  squittina" 
tor£(a)»  Les  curés  et  les  archi-prétres  adressent 
la  même  invitation  aux  électeurs  de  leurs  pa- 
roisses :  les  mêmes  personnes  forment  une  liste 
de  leurs,  électeurs,  et  la  remettent  au  capitaine  et 
aux  trois  êqtUtUnatori  de  la  commune.  Ceux-ci 
vjérifient  si  les  clecleurs  possèdent  réellement  les 
qualités  requises  pour  exercer  le  droit  d^élire ,  et 
leur  en  délivrent  un  certificat.  Lorsque  le  capi- 
taine de  l'endroit  a  reçu  du  protonotaire  du 
royaume  Tordre  4e  faire  procéder  à  l'élection ,  il 

(i)  Il  sera  parlé  ci*après  des  fonctions  de  ce  GoiiseiL 
(s)  Scrutateurs. 
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le  fait  proclamer  par  un  crieur  public  t  et  les  élec- 
teurs sont  tenus  de  se  présenter,  dans  les  trois 
)Ours ,  deyant  le  capitaine  et  les  sqtdttinaiorij 
pour  y  faire  reconnaître  de  nouveau  leur  droit 
d  élire  ;  et  Ton  affiche  publiquement  la  liste  des 
candidat3,  ou  prctendans  à  la  représentation.  Au 
moment  o^éme  de  l'élection»  les  électeurs  justi- 
fient, par  deux  certificats»  devant  le  capitaine  et 
Içs  squittinaiçri,  de  leur  droit  à  y  concourir. 
Après  l'élection  des  députés  de  la  commune,  .les 
é^cteurs  se  transportent  au  chef-lieu  du  district 
pour  élire  les  représpntans  des  districts  :  ces  deux 
élections  ont  lieu  sous  la  surveillance  du  capi- 
taine d'armes ,  du  capitano  giv^tiziere^  et  des 
trois  squUtvnatoTi ;  Us  observent  attentivement 
la  récollection  des  votes ,  à  laquelle  il  est  procédé 
par  le  maestro-notaro.  Celui-ci  a  sous  les  yeux 
la  liste  des  électeurs ,  lesquels ,  au  signal  donné 
jpour  commencer  l'élection  ,  s'approchent  l'un 
après  l'autre  de  la  tribune  où  siègent  ceux  qui 
président  à  l'opération ,  et  prononcent  A  haute 
\*oix  je  nom  du  candidat  qu'ils  choisissent.  L'é- 
lection ne  doit  durer  que  trois,  jours ,  après  les- 
quels les  voix  sont  comptées,  et  les  élus  reçoivent 
un  certificat  du  capitaine ,  des  squittinatori,  d« 
tout  le  Consiglio  civico^  et  du  maôstro-notaro. 
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Le  soin  de  vérifier  si  les  candidats  élus  sont  ad- 
missibles â  ft  Chambre  des  Communes  tie  con- 
cerne pas  le  capitaine  et  les  squittinatori,  mais 
bien  le  pronotaire  du  royaume  et  la  Chaiâb#e 
elle-même.  Du  reste  les  électeurs  doivent  pos* 
séder,  â  l'exception  du  revenu  annuel ,  toutes  les 
qualités  qui  rendent  admissible  à  la  Chambre 
des  Communes  »  et  qui  sont  indiquées  ci-dessus. 
Aucun  Pair,  aucun  fonctionnaire  public,  ouauttb 
individu  dépendant  de  la  couronne ,  ne  peut 
s'immiscer  dans  les  élections  des  communes, 
sous  peine  de  cassation  et  d'une  amende  de  deux 
cents  onces.  Il  est  interdit  aux  candidats  de 
donner  aux  électeurs ,  ni  des  fêtes ,  ni  des  grati* 
ficatioDS  quelconques ,  sous  peine  de  deux  cents 
onces  d'amende ,  et  d'être  exclus  de  l'électioq. 
Aucune  troupe  militaire  ne  peut  stationner  dans 
le  lieu  où  se  fait  l'élection.  Deux  jours  avant  le 
commencement  des  opérations  électorales  ,  la 
garnison  ordinaire  s'éloigne  à  deux  mille  de  dis- 
tance du  lieu  d'assemblée  des  électeurs,  en  ^ 
laissant  seulement  le  nombre  d'hommes  néces- 
sîûrc  pour  le  service  journalier,  ef elle  n*y  rentre 
que  deux  jours  après  la  clôture  derélection's. 


(22) 
LOIS  ORGANIQUES  PART1GUIIÈRE8. 

1%  liberté  ^d/raiU  etdevoirsdu  citoyen  SioUien. 

Les   indifidus  nés  Siciliens,  et    leurs  fils> 
peuvent  seuls  être  considérés  comme  citoyens 
Siciliens.  Tout   citoyen  a  le  droit  illimité  de 
parler  sur  tout  objet  politique  j  de  se  plaindre 
de  toute  injustice  commise  envers  lui,  sans  avoir 
rien  à  craindre  ni  de  l'autorité  judiciaire,  ni  de 
tout  délateur  ou  espion  ;  et  enfin  sans  encourir 
aucune  responsabilité.  Cependant  celui  qui  sera 
convaincu  d'avoir  tramé  des  complots  de  rébel- 
lion doit  être  livré  à  toute  la  rigueur  des  lois. 
Tout  Sicilien  a  le  droit  de  résister  à  toute  vio- 
lence qui  n'est  pas  autorisée  par  les  lois;  il  ne 
peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure- 
ment promulguée  :  tout  Sicilien  est  mattre  absolu 
de  ses  biens  territoriaux;  aucune  autre  personne, 
soit  le  Roi  ou  des  seigneurs ,  ne  peut  s'y  attri- 
Jbuer  aucune  réserve  ni  aucun  droit,  comme  par 
exemple  de  chasse,  et  ni  le  trésor  public,  ni 
des  églises  et  communautés,  ou  autres  corpora* 
lions ,  ne  peuvent  posséder  un  privilège  ou  une 
prérogative  quelconque;   mais  tout  doit  être 
traité  et  jugé  d'après  les  mêmes  lois;  toute  dis- 
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tmction  particulière  cesse  dès  ce  moment  d^exister. 
Tout  éitof  jeu  Sicilien  est  considéré  comme 
membre  du  pouvoir  l^islatif;  mais  il  faut  qu'il 
oonnaisse  la  constitution  y  et,  s'il  veut  avoir  de 
nn&uence  sur  la  formation  des  lois^  il  est  né- 
ceÉsaire  qu'il  sache  lire  et  écrire;  un  délai  de 
âÎY-huit  ans  est  Sxé  à  cet  effet,  et,  â  partir  de 
Tannée  i83o,  aucun  Sicilien  ne  peut  être  élec- 
teur, s'il  ne- sait  lire  et  écrire.  Tout  Sicilien  qui 
néglige  de   faire  vacciner  ses  enfans  ne  peut 
«voir  part  à  la  puissance  législative  (le  Roi  a  mis 
«on  veto  à  cette  loi).  Aucun  Sicilien  ne  peut^  sans 
la  permission  du  Roi,  entrer  dans  un  service 
militaire  étranger;  et  même  s'il  obtient  cette 
permission  i  il  ne  peut  jamais  porter  les  armes 
contre  sa  patrie.  Le  Roi  ne  peut,  en  aucune  façon, 
contraindre  un  Sicilien  à  servir  dans  son  armée 
de  t«re  ou  de  mer. 

a*.  Du  régime  féodat. 

Ce  r^ime  étant  entièrement  aboli,  tous  les 
citoyens  Siciliens  sont  égaux  en  droits  et  en 
conditions,  et  sont  tous  soumis  aux  mêmes  lois; 
toutes  les  juridictions  seigneuriales  sont  sup- 
primées dès  ce  moment,  sans  aucune  indemnité; 
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mais  aussi  les  barons  sont  délivrés  de  toutes  ki 
chaînes  attachées  à  la  juridiction  pariicuUère , 
telles  que  la  responsabilité  pour  vols,  lentrc'tiea 
des  prisons,  etc.;  la  nouvelle  puissance  judiciaire 
établie  par  la  loi  est  désormais  seule  légitime. 
Tout  ce  qui  tient  à  la  féodalité ,  comme  service 
militaire,  investitures  »  relais ,  dévolutionsau fisc , 
et  autres  choses  semblables ,  est  aboli ,  et  les  ci- 
devant  fiefs  sont  devenus  pour  leurs  possesseurs 
des  aïeux.  Les  familles  des  barons  peuvent  seu* 
lemênt  conserver  leurs  titres ,  qui  seront  pure* 
ment  honorifiques.  Les  corvées  (angherie)  qui 
dépendaient  seulement  des  prérogatives  seigneu- 
riales, telles  que  lobligation  de  yoiturer  les  ré- 
coltes du  baron,  celle  de  Tendre  de  préférence 
au  baron  ses  propres  denrées,  et  toutes  les  pres- 
tations personnelles,  sont  supprimées  sans  indem- 
nité :  il  en  est  de  même  des  droits  prohibitifs  et 
privatifs  en  vertu  desquels  les  bourgeois  ne  pou- 
vaient faire  usage  d'aucun  autre  pressoir,  four, 
moulin ,  cabaret ,  auberge ,  boutique  et  marché , 
que  de  ceux  du  baron ,  ni  acheter  des  vivres  et 
boissons  ailleurs  que  dans  sa  taverne;  mais  ceux 
des  droits  seigneuriaux  qui  proviennent  d  une 
transaction  ne  peuvent  être  supprimés  sans  in- 
dètnnité.  Toutes  ces  dispositions  s'appliquent 
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msi  mx  dronts  éeigneûriaux  des  segrairies  (Se» 
fretieeth) ,  etuniversités  royales ,  et  tous  les  droits 
de  cette  espèce,  dans  les  cas  où  ils  sont  sujets  à 
indemnité,   peuvent  être  rachetés  par  les  com- 
munes ou  individus  envers  lesquels  ils  sont  exer- 
cés;  mais  tous  les  droits  des  barons  qui  3ont 
attachés  à  leur  terre  sont  maintenus,  et  tous  les 
droits  exercés  par  les  bourgeois  contre  les  terres 
des  barons,  tels  que  celui  de  couper  du  I)oîs  de 
pâture ,  d'amasser  du  gland ,  et  autres  semblables, 
sont  aussi  supprimés  sans  indemnité,  et  pareil- 
letnent  ceux ,  parmi  ces  droits  des  bourgeois,  qui 
sont  attachés  à  la  propriété  ou  qui  dérivent  d'une 
transaction   sont  sujets  â  une  indemnité,  et  sont 
rachetables  dans  tous  les  cas. 

3*.  Des  fidei^ommiê. 

Les  substitutions  et  fidei-commis ,  de  quelque 
nature  que  œ  soit ,  sont  abolis ,  et  chacun  a  la 
libre  disposition  de  ses  biens;  toutefois  cette  U^ 
berté  est  soumise ,  pour  les  Pairs ,  à  la  restriction 
suivante  :  les  Pairs  actuels  sont  tenus  de  réserver 
la  quatrième  partie  de  tous  leurs  biens ,  pour 
servir  de  dotation  à  la  pairie  ;  cette  dotation  est 
déclarée  inaliénable;  elle  n'est  plus  la  propriété 
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des  familles  /  maift  rhéritage  de  la  fiatrie,  qui 
continue  d'en  jouir  par  succession  à  llnfini,  à 
Tinstar  d'un  majorât,  (i). 

< 

4**  De  la  Mette  de  la  presse. 

• 

Chacun  a  le  droit  d'écrire  et  d'imprimer  ce 
qu'il  veut  ;  les  seuls  écrits  qui  traitent  de  la  reli- 
([ion  sont  soumis  à  une  censure  préalable  de 
l'autorité  spirituelle  :  c'est  un  crime  de  pujslier 
des  écrits  qui  contiennent  une  attaque  contre 
la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine , 
contre  le  Roi ,  qui  est  déclaré  inviolable ,  contre 
un  membre  de  la  famille  royale,  contre  les  prin* 
cipes  fondamentaux  de  la  constitution ,  lesquels 
sont  la  séparation  des  pouvoirs ,  la  division  du 
Parlement  en  deux  Chambres ,  le  droit  attribué 
à  la  Chambre  des  Communes  de  faire  seule  lès 
propositions  d'impôt,  le  droit  du  Parlement  de 
demander  compte  aux  fonctionnaires  publics ,  et 
le  droit  de  tout  Sicilien  de  ne  pouvoir  être  arrêté 

(i)  Sa  Ma|e8té  n'adopte  pas  cette  réforme  des  fidel-^ 
commis;  mais  elle  en  demande  une  qui  soit  entièrement 
conforme  à  ce  qui  est  établi  par  la  Constitution  brttan^ 
nique. 
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et  puni  que  par  le  pouvoir  judiciaire  :  sont  pa« 
reillement  criminels  les  écrits  qui  proToquen 
directement  à  la  désobéissance  aux  lois ,  et  ceux 
qui  renferment  des  imputations  calomnieuses* 
L'éditeur  est  tenu  de  faire  connailre  son  nom» 
ainsi  que  le  lieu  et  Tannée  de  l'impression;  il  est 
dispensé  d'indiquer  le  nom  de  Fauteur,  tant  qu'il 
n'en  est  pas  requis  par  l'autorité  judiciaire. 

Du  Roi  ou  du  Pou/voir  exécutif. 

A  défaut  d'héritier  légitime  dans  la   famille 
royale  »  la  nation  a  le  droit  de  se  choisir  un  roi  $ 
mais  celui-ci  doit  se  soumettre  aux  conditions 
qui  lui  seront  imposées  par  la  nation.  Si  le  Roi 
élu  est  d'une  famille  étrangère ,  il  faut  que  ce 
ioit  un  prince  d'une  branche  cadette,  et  jamais 
un  souverain:  le  Roi  de  Sicile  ne  peut,  sous  au** 
cun  prétexte ,  s'éloigner  de  ce  pays  sans  Iq  con- 
sentement du  Parlement;  s'il  le  fait,  ou  s'il  pro- 
longe  son  absence  au-delà  du  terme  fixé  par  le 
Parlement ,  le  trône  est  déclaré  vacant ,  et  doit 
être  occupé  par  l'héritier  présomptif,  ou  rempli 
par  le  choix  de  la  nation.  Le  Roi  ne  peut  jamais 
abdicpier  la  couronne  de  Sicile ,  en  vue  de  quel- 
que autre  avantage  que  ce  soit,  ni  mémeen faveur 
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4*un  autre  prince;  tout  acte  de  cette  espèce  est 
déclaré  nul  et  sans  valeur  :  dans  le  cas  où  le  Roi 
recouvrerait  le  royaume  de  Naples ,  ou  bien  en 
acquerrait  quelque  autre,  il  faut  ou  qu'il  y  envoie 
son  fils  atné,  ou  qu'il  cède  à  celui-ci  la  couronne 
de  Sicile ,  attendu  que  la  nation  se  déclare  à  tout 
jamais  indépendante  du  royaume  de  Naples.  Lq 
successeur  légitime  du  Roi  est  tenu  de  se  faire 
reconnaître,  dans  le  délai  de  deux  mois,  par  le 
Parlement,  et  d'y  prêter  et  recevoir  le  serment; 
dans  le  oas  où  le  Roi  serait  piineur,  ou  incapable 
de  régner,  ou  dans  tout  autre  cas  semblable,  le 
Parlement  élit  un  Régent. 

Droits  particîtUers  du  Roi. 

.  1^.  Le  Roi  représente  la  nation  sicilienne  au- 
près des.  puissances  étrangères,  â^  Il  négocie  et 
conclut  des  traités  avec  les  puissances ,  sans  pou- 
voir y  rien  insérer  de  contraire  à  la  Constitution 
sicilienne.  5*".  Il  déclare  la  guerre  et  fait  la  paix« 
4^  Il  se  forme  un  conseil  de  cabinet,  et  nomme 
tous  les  conseillers  d'état ,  lesquels  doivent  être 
3iciliens  de  naissance.  Le  conseil  de  cabinet  est 
composé  de  quatre  secrétaires  d'état  et  de  deux 
conseillers  au  moins;  mais  le  nombre  des  mem- 
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bm  de  ce  conseil  ne  peut  jamais  s  élerer  au-cielà 
dedoiBEe;  et  Sa  Majesté  est  obligée ,  pour  toutes 
les  a&irofi  im portantes^  et  spéeialement  pour  la 
game ,  la  ipaix  eiks  traité&,  de  prctidM  l'aYis  de 
iou  cé^oseU  d^  cabioel.  Le  Parlement,  de  soa 
oolé ,  a  le  droit  de  demander  ^comple  de  toufr  le» 
actes  du  pouvoir  e:sécufif v  et  d'infliger  ùue  pu-' 
nitloHaux  ministres  et  aux  conseillers  du  Roi, 
hyrsqu'tls  ont  agi  <f  une  manière  contraire  aux^ 
intérêts  delà  nation.  5^  Le  Roi  a  le  droit  de  battre 
monnaie  sans  pouvoir  en  changer  le  poidis.  6*.  It 
est  générs^ssime  de  toutes  les  forces  de  terre  et 
de  naer.  7*.  Il  nomme  à  toutes  les  charges  ef 
dignités,  tant  civiles  que  militaires  et  ecclésias- 
tk{ues;  mais  il  ne  peut  les  conférer  qu*à  des 
Siciliens.  8*.  Il  peut ,  avec  le  consentement  du 
Parlement,  créer  de  nouvelles  corporations.  9*.  H 
a  la  direction  de  tous  les  travau^t  publics  ,  tels 
que  canaux ,  routes ,  et  autres  semblables.  1  o<>.  U 
a  le  droit  de  faire  grâce,  excepté  pour  les  attea^ 

tats    contre  la  Constitution.    iT*   11  demaodç 

« 

^mpte^  au](  agens  du  pouvoir  exécutif,  la^  t\ 
iait  exécuter  les  arrêts  de  la  puissance  judiciaire 
Qiiaique  f^éuéxaimime  ,  le  Koi  ne  peul,  sauf 
b  peanJAsion  du  Parleai^at,  t^nit  on  S^cilf 
4es  ir^^i^)^  4ti»m^?««  du  te^f^  el  d«k  met,  nf 
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contraindre  un  Sicilien  au  service  militaire. 

Le  Roi ,  assisté  du  conseil  et  du  ministre  des. 
finances  «  administre  le  revenu  public ,  coufor- 
mément  aux  dispositions  ci-après  :  le  ministre 
des  finances,  est  chef  de  toute  cette  administra- 
tion; il  y  a  sous  lui  quatre  grands  camériers  et 
quatre  vice^camériers ,  un  trésorier  général,  ua^ 
conservateur  général ,  un  avocat ,  un  procureur 
du  trésor,  vingt-trois  conseillers  privés,  et  vingt- 
trois  pro-conservateurs;  il  y  a  en  outre  un  pro^ 
9egreto  (vice-conseiller  privé,)  dans  toutes  le^^ 
lies ,  et  dans  chaque  ville  ou  bourg  qui  n  est  pas 
chef-lieu  de  district.  Deux  grands  camériers  ont 
l'administration  des  finances ,  chacun  dans  huit 
districts  ;  le  troisième  grand  camérier  est  chargéi 
des  sept  autres  districts  et  des  Iles  ;  le  quatrième 
n'a  d'autre  besogne  que  de  satisfaire  les  créau-* 
ciers  de  l'état;  il  est  assisté  des  quatre  vice-w* 
xnériers  :  le  conseil  des  finances  est  composé  des 
quatre  grands  camériers  tt  du  secrétaire  d'état 
qui  en  a  la  présidence;  un  vice-camérier  y  rem-r 
plit  l'office  de  secrétaire;  le  trésorier  général 
«st  caissier  de  l'état;  toutes  les  recettes  et  dépen- 
ses de  l'état  sont  faites  en  son  nom  ;  les  conseil- 
lers privés  {segreti)  des  districts  y  administrent 
tous  les  revenus  du  trésor  sous  les  ordres  des 
fruids«camérieA;  tous  les  paiemens  à  faire  au 
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trésor  doivent  être  effectués  par  les  Banques  de 
Païenne  et  de  Messine.  Tous  les  emplois  dont 
on  "vient  de  parler  n'ont  aucun  traitement  fixe; 
il  est  réparti  entre  eux ,  selon  le  rang  et  le  mérite . 
5  p.  loo  'de  toutes  les  sommes  qu'ils  encaissent 
pour  le  compte  du  trésor  :  les  livres  de  tous  ces 
employés  sont  ouverts  aux  regards  publics  ;  le 
ministre  des  finances  présentera  chaque  année 
au  Parlement  le  tableau  des  recettes  et  des  dé- 
penses, et  s'U  en  résulte  la  preuve  d'une  mauvaise 
gestion ,  il  encourra  une  peine  prononcée  par  lé 
Parlement  ;  mais  les  comptes  doivent  être  avant 

toutes  choses  imprimés  et  publiés  pour  la  sa- 
tisfisu:tion  du  peuple  :  ces  emplois  dans  Tadmi- 
nistration  des  finances  ne  peuvent ,  comme  touS' 
les  autres,  être  donnés  qu'à  des  Siciliens;  les 
hauts  grades  dans  l'armée  et  dans  la  marine  ne 
peuTent  être  conftérés  à  des  étrangers  qu'avec 
rautdxisation  du  Parlement.  C'est  aussi  du  Par« 
lement  seul  qu'un  étranger  peut  obtenir  sa 
nafiualisation  ;  mais  ce  ne  sont  que  les  fil» 
des  naturalisés  qui  pourront  prétendre  à  êtr# 
pourvus  d'enipl<^  publics  et  de  dignités  ecclé^^ 
sialtîqqe».  .    .  •  '    /      y 
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De$  magistrats  ou  du  porwoirjtuHciaire. 

Toutes  les  jurklictioDS  particulières  ou  fora 
sont  nbolies ,  et  le  pouvoir  judiciaire  appartient 
désormais,  avec  une  iDd^endance  entière  des 
pouvoirs  législatif  et  exéciEl'if ,  aux  magistrats  et 
aux  juges  institués  par  la  Constitution.  Les  arrêts 
du  pouvoir  judiciaire,  sont  exécutés  au  nom.  du 
Roi  ;  mais  ces  arrêts  doivent  être  fondés  sur  un 
nouveau  code  qui  sera  rédigé  ultérieurement  et 
écrit  en  langue  italienne,  et  si  ce  code  présente 
des  lacunes,  le  pouvoir  judiciaire  s'adressera  au 
Parlement,  tant  pour  les)  affaire»  civiles  que 
pour  les  criminelles  :  le  jury  sera  introduit  d'a- 
près la  coutume  anglaise;  tout  arrêt  rendu 
en  matière  criminelle  est  sans  appel  lorsqu'il 
porte  absolution  ;  mais  s'il  porte  condamnation , 
il  peut  être  soumis  à  une  nouvelle  épreuve ,  selon 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre.  Après  cr^^i  a 
été  dit  plus  haut  sur  la  liberté  du  citoyen  Sici- 
lien ,  il  est  superflu  d'ajouter  que  tout  emprison- 
nement de  mandaioprîncipiê^  etc.,  est  interdit; 
celui  qui  concourt  à  l'exécution  d'un  acte  de  celte 
espèce  perd  son  emploi  s'il  en  occupe.,un ,  et 
subit  la  peine  du  bannissement  et  de  mille  onces 
d^amende,  sans  que  Sa  Majesté  puisse  lui  faire 
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grâce;  aucun  magistrat  ou  juge  ne  peut  procéder 
jjaridiquenient  contre  qui  que  ce  soit ,  san» 
qu*il  y  ait  une  accusation  »  excepté  quand  il  s*agit 
des  crimes  de  lèse-majesté  divine  ethumaine,  et  de 
sédition»  meurtre, incendie  ,yo1  à  main  arniée,  et 
(ausse  monnaie;  la  norce  m^ilitaire  ne  peut  être 
employée  pour  lan  ^station  des  individus  accu- 
sés, qu'après  qu'elle  en  a  été  requise  par  le  pou' 
voir  judiciaire;  cette  forme  ne  peut  jamais  être 
mise  en  action  contre  le  peuple  que  dans  le  cas 
de  sédition  ;  le  détenu  doit  être  informé  dans  les 
vingt-quatre  beures  de  la  cause  et  de  toutes  les 
circonstances  de  son  arrestation ,  et  être  entendu  ;' 
il  peut  demander  que  son  affaire  soit  jugée  int- 
médiatemeut  par  le  tribunal  compétent,  et  il  a 
la  faculté,  en  donnant  une  caution  suffisante  » 
de  rester  libre  ju&qu'â  la  conclusion  de  son  pro» 
ces.  La  torture  est  abolie  A  jamais,  et  pour  tous 
les  cas^  le  nouveau  code  déterminera,  en  prenant 
pour  Qiod^e  lacté  anglais  A'habeoB  cotpus^ 
dans  qnel  cas  et  suivant  quel  mode  un  individu- 
pent  être  arrêté;  nul  ne  peut  être  juge  ou  ma-^ 
gistrat  s'il  n  est  Sicilien  de  naissance,  âgé  de  trente 
ans  au  moins  ^  connu  pour  un  homme  intègre^ 
et  s'il  n'a  pris  ses  degrés  dans  une  des  deuil  uni^ 
versité  ;  *  il  doit  ^  ea  outre  posséder  le  reViçna 
exigé  pour  être  électeurr  et  il  ne  peut  exerctnr; 
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aucun  autre  emploi.  Cette  dernière  disposittôil 
ne  s'applique  point  aux  juges  de  pair.  I^e» 
magistrats  du  royaume  sont  tes  capUani  Giuis-^ 
Hzierij  les  capitani  d^arme ,  les  juges  de  paix  » 
les  juges  de  première  instance ,  les  jugés  dé  se- 
conde  instance,  les  Podestà  des  tles,  qui  sont  des 
Juges  de  première  instance ,  les  tribunaux  de 
district ,  deux  tribunaux  de  troisième  instance  » 
l'un  à  Messine,  Pautrea  Gatane,  un  tribunal  de 
cassation,  la  Haute-Cour  du  Parlement,  la  Hautes 
Cour  des  Pairs,  les  curie  ecclediasHche j,  leà 
magistrati  di  covMnercio ,  la  deiegtwione  di 
monarckiayhi  euprema  diputa^ione di  talute 
pubiica^  le  protonotaire  du  royaume  et  son  con- 
seil. Il  y  a  dans  chaque  commune  un  oapitano 
GiusUziere^  dans  chaque  district  un  capitar^ 
d^arme;  ils  arrêtent  les  accusés,  exécutent  les 
Qrdres  des  magistrats,  et  maintiennent  le  bon 
ordre*  Les  capitani  d'arme  ont  un  traitement 
fixe,  et  répondent  des  vols  qui  se  commettent 
dans  leurs  districts.  Les  juges  de  paix  pronoa- 
ceOt  sur  des  afl^res  de  peu  d'importance,  et 
cherchent  à  accommoder  des  procès  cifilB.  B  y 
a  un  juge  dé  paix  dans  chaque  ^iUe  ou  commune 
au  dessous  dedix^uit  mille  halvitans;4lei«»dan8 
autres,  quatre  à  Messine  et  k  Catanûi  imê 
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à  Païenne.  Dans  ckaque  ville  de  trois  milb  ha-^ 
biCans\  il  y  a  un  juge  de  première  et  un  de  se- 
conde instance  ;  ils  ne  prononcent  ^ue  dans  cqs 
deux  instances,  et  en  outre  dans  les  villes  de  huit 
mille  habitans»  Us  jugent   en  appel  toqtes  Içs 
causes  civiles  dont  Tobjetna  pas  une  valeur  do 
pins  de  soixante  onces.  Dans  les  villes  au  dessous 
de  trois  mille  habitan^^H  y  a  unjugedeprenuèi^e 
instance,  qui  ^prononce  sur  les  affaires  d'une  va-^ 
leur  de  dix  onc^^:  les  (ifiaires  sont  portées  en  se- 
conde instance  devant  les  jxiges  de  districts  de 
première  instance  ;  dans  les  districts  et  dai»s  les 
villes  qui  envoient  des.  députés  au  Parlement,  .il 
sera   établi  des  tribunaux  composés   de  trois 
juges;  ces  tribunaux  de  districts  jugent  en  pre- 
mière ÎQSlance'  toutes  left  affaires  des  districfs-, 
.  et  des^  villes  de  leur  ressort^  Les  Podestd  des  iles 
remplissent  les  iqémes  fonctions  dans  leurs  Iles» 
comme  juges  de  première  instance.  Jl  sera  établi 
cinq  tribunaux  supérieurs  d*appe] ,  dont  trois,  à 
Palernii? ,  et  les  deux  autres  à  Messine  et  à  Cd* 
tane  (i);  chacun  d'eux  est  composé  detrojs  jug^a 
et  de  quatre  présidens.  Les  trois  tribunaux  supé-^ 

rieurs  de  Palerme  reçoivent  les  appels  de  dix* 

■  ■ 

(f}  le  Roi  veut  qne  les  cinq  tcibunaùx  stipédeiiit 
'  d'appel  soient  réunis  à  Pal<rm««  .. 


(56) 

neuf  tribunaux  de  districts,  de  tous  les  tribunaux 
des  Tilles  privilégiées  et  des  Podestà  des  îles  ; 
celui  de  Messine  reçoit  les  appels  des  districts 
de  Messine,  Castroreale,  Patti,  et  de  toutes  les 
Tilles  de  districts  ;  celui  de  Catane  n'est  que  pour 
ce  district.  Messine  et  Catane  obtiennent  chacune 
un  tribunal  de  troisième  instance ,  en  signe  de 
considération  particulière  pour  ces  deux  villes  ; 
mais  aussi  elles  sont  chargées  de  les  payer  de 
leurs  propres  fonds.  Le  tribunal  de  cassation^ 
établi  à  Palerme  est  composé  de  cinq  juges  et 
d'un  président;  ses  arrêts  sont  sans  appel;  il 
anntdle  les  sentences  de  tous  les  tribunaux  et 
juges  inférieurs ,  veille  à  ce  que  les  arrêts  soient 
conformes  aux  lois ,  et  prononce  souverainement 
«ur  la  compétence  des  juges  et  tribunaux.  Ce 
tribunal  est  la  plus  haute  cour  de  justice  du 
royaume;  il  est  consulté  par  le  Parlement  sur 
les  questions  qui  présentent  des  difficultés.  Ces 
nouveaux  tribunaux  et  corps  de  magistrature 
ayant  leurs  propres  officiers  et  agens  infé- 
rieurs, tous  les  anciens  auditoriats  de  ville  et 
d'armée ,  etc. ,  cessent  d'exister ,  de  même  que 
tous  les  autres  fora  y  à  Texception  d'un  forvmfi 
ecclésiastique  pour  les  affaires  spirituelles  «  et 
i^Mnforwn  militaire,  lequel  se  borne  à  connaître 
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drii  Mitt'pQMnent  miKtaiv^  qui  «ut  été  coin*- 
niB  dafis  Yencemîe  des  quartiers  et  des  forteres- 
ses,  à  bord  des  vaisseaux,  etc\  paFeillemeDt  les 
tffeiree  qnï  cooeeraeiit  seulement  l'agriculture  • 
les  métiers,  etc.  •  sont  jugées  par  des  agriculteurs 
et  hoOMBoes  de  métier.  Les  tribunaux  dés  districts 
et  ceax  d€S  villes  privilégiées  doivent  changer  de 
nége  tous  les  toois  ans.  Le  nouveau  code  déier- 
miiiera  les  iAtributi6ns  des  autres  cours  de  jus- 
tice, telles  que  ceUes  des  Pairs,  du  Parlement ,  etc. 
Les  Faire  temporels  doivent  être  jugés,  comme  le 
veut  la  loi  anglabe,  par  la  Chambre  des  Pairs. 

D  e0t  établi  en  outre ,  dans  toutes  les  commur 
nés  et  villes  de  rile«  des  coTuigH  dvid  et  des 
magistratures  municipales,  composées  de  toutes 
tes  personnes  ayant  droit  de  suffrage  dans  Télec- 
lioa  des  membres  du  Parlement ,  pourvu  qu  elles 
9ieM  seulement  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les 
eommunes  ;  toutefois  un  caruigUo  ci/vico  ne  peut 
avoir  plus  de  60  membres  ni  moins  de  3o  ;  et  si 
la  cMnmune  ^Eivoie  plus  d^un  représentant'  au 
Parfement ,  fe  noeriore  des  membres  s'augmente 
de  dix  pour  chaque  repri^sexitant.  Les  attribua- 
tions  du  oansigUo  cMco  consistent  à  régler 
toutes  les  affaîMs  qui  intéressent  la  commime , 
comme,  par  exemple,  la  taxe  des  subsistances  1 
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mais  il  ne  .peut ,  sans  laùtorité  du  Parlement , 
établir  des  impôts,  faire  des  emprunts  forcés, 
encore  moins  accorder  des  privilèges  qui  g^ent 
la  libre  circulation  des  produits ,  et  violent  ie 
droit  sacré  de  propriété  :  c'est  seulement  dans 
les  cas  suivans  qu'il  lui  est  permis  de  faire  des 
emprunts  forcés  :  famine,  cherté,' incendie  «  dé- 
bordemens ,  peste ,  tremblemens  de  terre ,  des- 
cente de  pirates;  mais  tout  individu  lésé  peut 
ensuite  porter  ses  plaintes  au  Parlement.  Toute 
commune  doit  pourvoira  ses  approvisionnemens^ 
au  moyen  d'un  fonds  provenant  d'un  impôt  de 
5  p.  loo  sur  les  propriétés  foncières  des  membres 
de  la  commune  ,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  le 
Parlement  en  1810.  Le  consiglio  civico  est  en-- 
core  chargé  de  proposer  les  moyens  à  prendre 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  commune  , 
d'administrer  les  revenus  et  les  dépenses  de  la 
commune  y  de  choisir  les  magistrats  municipaux  » 
de  réviser  chaque  année  les  comptes  de  ceux-ci, 
et  de  les  approuver,  s'il  y  a  lieu.  Cet  examen  des 
comptes  est  confié  à  cinq  membres  du  consiglio 
civico  :  en  cas  de  malversation,  une  plainte  contre 
les  officiers  municipaux  est  adressée  à  l'autorité 
judiciaire.  Ce  consiglio  cvvico  s'assemble  régu- 
lièrement ux)^  fois  par  mois,  et  tient  des  séances 
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^traordinaires  autant  de  fois  qui  1  es  est  requis; 
parles  magistrats  municipatix*  hecapitano  gi^lS'' 
^ière  a  le  droit  de  convoquer  le  eonsigiio  ot- 
vico,  et  de 'le  présider;  au  cas  de  partage  égal 
des  voix  ,  la  sienne  est  comptée  pour  deux. 

Les  comptes  dés  magistrats  municipaux  doi- 
vent être  imprimés ,  et  chacun  peut  les  examiner. 
Les  obligations  de  ces  magistrats  consistent  â  re- 
présenter immédiatement  la  commune,  à  veiller 
â  ses  intérêts ,  à  nommer  les  employés  subalternes 
de  la  commune ,  à  administrer  ses  revenus,  à  exé- 
cuter les  résolutions  du  eonsigiio  dvico^  en  tant 
qu'elles  ont  rapport  aux  subsistances.  Aucune 
autorité  n'a  droit  de  s'immiscer  dans  les  opéra- 
tions du  eonsigiio  dvico  ou  des  magistrats  mu- 
nicipaux ;mais  tout  bourgeois  peut  porter  plainte 
devant  le  pouvoir  judiciaire. 

Le  transport  des  marchandises  dans  l'intérieur 
du  royaume  est  entièrement  libre ,  et  nulle  au- 
torité ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  mettre  obs- 
tacle à  leur  libre  circulation;  en  conséquence 
toute  douane,  tout  péage ,  toute  accise  dans  Tin- 
térieur  sont  supprimés. 

AjûotODS  ici  que  le  Parlement  destine  ub  prix  de 
quatre  cents  onces  à  celui  qui  présentera  le  meil- 
leur plan  d'instruction  publique ,  qui  indiquera 


te  moyéla  le  ph»  efficace  d'impruner  i  fab  natioa 
un  SDarenir  iuefaçalile  de  la  noisveUe  cenflti* 
tution,  qui  prepasenune  meUKsure  méthddèet 
une  réforme  complète  pour  toute»  les  écoles  et 
séminaires ,  et  enfin  une  meiUeure  oi:ig;aBisetipa 
des  académies  civfles  et  militaices.. 


Par  un  œU  d* union,  donné  à  Caserte  le  12 
décembre  1816,  le  roi  Ferdinand  I  réunit  les 
deux  anciens  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile 
en  un  royaume  unique  et  indivisible ,  sous  le 
nom  de  rayofwmê  des  Deux^SieUes.  Cet  acte 
contient  encore,  à  Tégard  de  la  Sicile,  les  dlsposi* 
tions  suivantes  : 

1*.  Tous  les  emplois  civils  et  eccléiiasliques  , 
dans  rtle ,  ne  pourront  être  doni^  qu'i  des  wt^ 
dividuB  nés  Siciliens  ;  aucua  st^et  de  Sa  Majesté  » 
né  en  deçà  du  détroit,  ne  peut  préten<ire  à  être 
placé  en  Sicile.  Cette  disposition  ne  s^étend  pas 
aux  emplois  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
m  dam  la  naiaisoki  ée  Sa  Maiesté^  leaqœb  seront 
donnés  indistiiietemeftt  aux  snjeihs  de  Tua  et  de 
l'autre  cété  4a  Plhaie. 
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3\  Attendu  que  la  population  de  la  Sicile  forme 
le  quart  de  la  population  entière  du  royaume^ 
tous  les  hauts  emplois  de  l'ordre  politique,  tels 
qoe  ceux  de  conseiller  d'état ,  de  ministre ,  de 
conseiller  »ipériéur  de  la  chancellerie,  de  secré* 
taire  dtétat,  d'ambassadeur,  consul,  agent  di- 
plomatique^ etc. ,  seront  occupés,  jusqu'à  cou-* 
currence  du  quart ,  par  des  Siciliens. 

3*,  Sa  Majesté  résidera,  selon  son  bon  plaisir, 
d'un  côté  ou  de  l'autre  du  détroit ,  et  elle  éta- 
blira dans  celle  des  deux  parties  du  royaume  où 
elle  ne  f^a  pas  sa  résidence ,  sôit  un  prince  de 
sa  famille ,  soit  un  gouverneur  dûment  assisté 
de  directeurs ,  et  qu'elle  pourra  choisir  à  sa  to* 
hnOé  parmi  ses  sujets  de  l'un  ou  l'autre  côté  du 
Phare. 

4*.  L'admimstration  de  la  justice  en  Sicile 
est  indépeDdanie  de  toute  autorité  judiciaire  éta« 
falie  eu  deçà  du  détroit. 

5*.  La  féodalité  est  entièrement  abolie  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

6».  La  !^ile  ne  doit  contribuer  aux  chai^ 
de  l'Etat^  selon  ce  qui  a  été  déterminé  par  le 
Parlement  en  famtée  i8i3 ,  quepour une  somme 
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de  1*847,687  onces  et  ao  tari;  nulle  augmenta- 
tion de  cette  somme  contributive  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  le  consentement  du  Pariement. 

7\  D  sera  plromulgué  un  système  général  et 
uniforme  pour  f  administration  de  la  justice  du 
royaume  des  Deut  Sicites ;  jusque  là ,  lorgani- 
satton  judiciaire ,  actuellement  en  vigueur  de  Tun 
et  de  l'autre  cdté  du  détroit,  est  provisoirement 
maintenue.    ' 


DR  I/mPHINËRIB  PB  F.  DOPOMT. 
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Les  derniers  événemeos  de  la  révolution  sicilienne 
sont  peu  connus  ou  ne  sont  connus  que  sur  de  faux 
rapports,  Les  divers  journaux  italiens  et  français 
qui  en  ont  parlé  ont  tous  été  plus  ou  moins  défi-** 
garés  par  l'esprit  de  parti.  Les  uns,  partisans  du 
pouvoir  al)Solu,  ont  accablé  de  tout  le  poids  de 
leur  indignation  un  peuple  qui  osait  réclamer  des 
droits  qu  il  prétendait  lui  appartenir.  Les  autres  , 
tmis  de  la  liberté,  voulaient  cependant  commencer 
par  faire  la  part  aux  leurs  y  et  blâmaient  les  Sici-* 
liens  d'un    aflrânchissement  qui   pouvait   mettre 
({oelque   obstacle  à  l'affranchissement  napolitain* 
Sans  nous  arrêter  à  réfuter  les  assertions  des  deux 
partis,  DOU8  croyons  utile  de  rétablir  les  faits  tels 
qn'ik  se  sont  passés.  Bien  que  cette  révolution  n'ait 
point  eu  les  heureux  résultats  qu'en  espéraient  les 
Siciliens,  il  n'est  pourtant  pas  sans  intérêt  de  pré- 
senter le  tableau  fidèle  d'iui  événement  qui  aura 
la  place  dans  Thisloire.  Nous  ne  dirons  rien  qui 


ne  soit  extrait  textuellement  des  pièces  officielles 
ou  des  rapports  présentés  au  Gouvernement. 

Après  avoir  fixé  pendant  tout  le  1 5*"*  siècle lat- 
teutionde  l'Europe  entière,  et  par  la  nouvelle  phy- 
sionomie que  ses  poètes  imprimaient  à  la  langue 
littéraire  de  l'Italie ,  et  par  la  vengeance  terrible 
que  ses  peuples  opprimés  tiraient  de  l'insolence  des 
conquérans  français ,  la  Sicile,  depuis  cette  époque, 
est  restée  presque  complètement  étrangère  aux 
mouvemeus  politiques  qui  ont  agité  le  continent 
européen.  Aussi ,  à  la  première  nouvelle  des  évé- 
nemens  du  mois  de  juillet,  beaucoup  de  gens, 
même  parmi  ceux  qui  s'occupent  des  affaires  po- 
litiques ,  s'étonnèrent-ils  de  voir  les  Siciliens  cher- 
cher à  se  séparer  des  Napolitains  et  réclamer  une 
liberté  distincte.  On  oubliait  trop  facilement  que 
la  Sicile  se  trouvait  avec  Naples  dans  les  mêmes 
relations  que  l'Irlande  se  trouve  avec  TAngleterre , 
la  Norwège  avec  la  Suède,  et  le  Brésil  avec  le 
Portugal.  De  cette  position  particulière  de  la  Si-* 
cile ,  étaient  nés  des  droits  particuliers  reconnus 
et  confirmés  par  le  gouvernement  de  Naples ,  mais 
violés  presque  aussitôt.  Pour  mettre  encore  mieux 
en  état  de  comprendre  la  nature  des  prétentions 
des  Siciliens ,  nous  ferons  précéder  la  narration  des 
derniers  événemens  d'un  aperçu  historique  très— 
succinc  t  des  révolutions  politiques  et  des  institutions 
de  la  Sicile. 

Successivement  possédée  par  les  Sarrazins    et 
les  Normands,  la  Sicile  avait  été  réunie  par   la. 
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«onqaéte  au  sceptre  de  Charles  d'Anjou.  Les  fa- 
meuses P^êpres  siciliennes  firent  passer  la  couronne 
sur  la  tête  de  Pierre  d'Arragon,  et  depuis  ce  temps 
la  Sicile  avait  été  soumise  à  toutes  les  phases  de 
la  monarchie  espagnole  et  avait  fini  par  rester  in- 
corporée   au   royaume  indépendant  de    Naples. 
Sous  tous  ces  gouvememens  ses  lois  et  son  admi-* 
nistrktion  avaient  été  séparées  des  lois  et  des  ins- 
titutions des  autres  royaumes.  Bien  qu'altérées^ 
modifiées  et  corrompues  par  les  intrigues  du  pou- 
voir royal ,  ces  lois  et  ces  institutions  qui  émanaient 
dune  autorité  parlementaire  constituée ,  ofTraient 
cependant  une  garantie  assez  imposante ,  d'abord 
réservée  aux  nobles,  mais  successivement  étendue 
à  une  grande  partie  de  la  population. 

L'établissement  de  l'ancien  parlement  sicilien 
repose  sur  les  mêmes  bases  que  les  autres  parlemens 
des  monarchies  dites  constitutionnelles  et  doit  son 
origine  a  la  même  cause  j  c'est-à-dire  à  la  conquête 
et  à  rétablissement  du  pouvoir  féodal. 

Lorsque  dans  l'année  1 060^  les  barons  normands^ 
conduits  par  Roger,  fils  de  Tancrède  de  Hautcville 
et  frère  de  Robert  Guiscard  conquérant  de  Naples, 
eurent  chassé  les  Sarrazins  de  la  Sicile  et  se  furent 
substitués  à  la  jouissance  de  toutes  les  propriétés 
des  vaincus,  deux  difficultés  se  présentèrent  dans 
le  maintien  de  leur  nouvelle  propriété.  Il  leur 
fallait  d'abord  se  mettre  en  état  de  résister  au 
penple  sicilien  asservi  et  se  prémunir  ensuite  con- 
tre les  prétentions  soit  de  leur  chef,  soit  des  offi- 
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cîers  les  plus  pulssans  de  leur  parti.  De  la  la  né-» 
cessîté  d'une  réunion  fréquente  'de  ces  barons 
composant  en  quelque  sorte  letat-maj6r  de  l'armée 
victorieuse.  Cette  assemblée ,  destinée  seulement 
à  là  protection  de  larmée^  était  là  seule  qui  existât 
dans  le  principe. 

L'irifluènce  extraordinaire  du  clergé  catholique  ^ 
les  prétentions  exorbitantes  des  papes  ^  la  part 
active  quîls  prenaient  à  toutes  les  affaires^  la  pré- 
sence continuelle  des  missionnaires  et  prédicateurs 
au  milieu  des  camps  j  firent  bientôt  appelei*  les  évê- 
ques  et  les  abbés  aux  délibéràtioùs  ^  et  rien  ne  put 
se  transiger  sans  l'assistance  de  cette  partie  ecclé- 
siastique de  l'assemblée. 

Lorsque  toutes  les  mesures  de  sécurité  avaient 
été  décidées  et  convenues  j  il  ne  restait  plus  pour 
les  mettre  à  exécution  qu'à  lever  sur  les  sujets  les 
sommes  nécessaires^  ce  qui  s'opérait  daris  les  villes 
libres  par  le  ministère  du  magistrat  nommé  par 
les  habitans  y  et  partout  ailleurs  à  laide  de  l'officier 
ou  agent  particulier  de  chaque  grand  propriétaire. 

Quand  il  fallait  entreprendre  Unfe  guërrfe ,  établir 
des  châteaux  forts,  construire  des  roules,  fournir 
en  un  mot  à  tous  les  besoins  de  l'armée  d'occupa- 
tion, les  sujets  payaient  de  leur  bourse  sans  être 
admis  à  examiner  la  validité  ou  là  nécessité  de» 
demandes. 

Cependant  les  barons,  de  temps  en  temps,  dân^ 
l'intérêt  de  leur  domaine ,  et  le  roi,  dans  Tintérêt 
Uu  domaine  royal  ^  faisaient  venir  devant  eux  quel— 
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qaesr-uns  de  ces  hommes  du  sol  et  de  ces  magis- 
trais  urbaius^  pour  les  questionner  sur  la  manière 
kpluç  conyçnable  de  lever  des  impôts  sans  s'appau- 
vrir. Par  degrés^  quand  ces  demandes  devinrent 
plus  fréquentes,  que  les  vaincus  furent  accoutumés 
à  cpntiempl^r  leurs  maîtres  de  plus  près ,  que  l'ex- 
tensioQ  des  cités  et  du  commerce  eut  donné  plus 
d'indépendance  aux  bourgeois,  ces  hommes  man- 
dés devant  r Assemblée  hasardereât  quelques  obser- 
vations sur  Ténormité  des  taxes:  Us  firent  quelques 
stipulations  .  ils  profitèrent  des  besoins  pressans 
des  barons  pour  obtenir  quelques  concessions 
avantageuses  à  eux  et  au^c  leurs.  l?eu  à  peu  Thahi- 
tude  fut  convertie  en  droit,  et  aux  deux  premières 
classes  de  l'Assemblée  vint  se  joindre  une  troisième 
qui  entra  en  partage  de  toutes  ses  délibérations. 

La  jnéuoioii  de -ces  trOii  classes,  ^o^s  le  ^p^pi 
de  Braccio  rmlit^re  qm  :h(iroiyale  y  cla&i$e  mj^litaire 
ou  seâgneurîâle  ^  BmQcio  .ecclesiasfico  ,  j^qlasse 
ecdésiastique  ^  .et  Braifcio  dism'miàie  y  ol^sge  des 
hoxnœ^s  du  domwiP  >  ;fiPJ»aa  .depuis;  1^  ^!^js\f\^\G^t 
sicilien.  ,  "     t 
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Après  avoir  subi ,  sous  les  i*ois  angevins ,  sous  les 
empereurs  et  sous  les  rois  arragonnais,  diverses 
jfnodîlicfttiana  que  fai,  (destruction  4^s..|p;çl4viÇ?  par 
les  ti:eixibjl^mens  .d0;^rre,jçmpêche  4e.<;^]ppa3tre 
e3is^\^sçk^Vkl  y  Wfii  qjie^ç  ^t^  %  sçuç  \^ ,  princes 
de  l^iiMmU^4!Affl9gpn9  la  co^stitutiç^i  dv  Par- 
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Composition  du  Parlement. 

Le  Parlement  sicilien ,  comme  on  vient  de  le 
voir  ^  se  composait  de  trois  chambres  ^  militaire  , 
ecclésiastique  et  domaniale  • 

La  chambre  militaire  se  composait  des  anciens 
commilitones ,  ou  grands  barons  et  vassaux  directs 
de  la  couronne.  On  y  avait  joint  successivement 
tous  les  propriétaires  qui  pouvaient  fonder  sur 
leurs  terres  un  bourg  de  quarante  feux.  Le  même 
individu  avait  une  ou  plusieurs  voix,  selon  qu'il 
possédait  un  ou  plusieurs  bourgs  de  quarante  feux; 
cette  classe  était  héréditaire  de  màle  en  mâle,  par 
rang.de  primogéniture. 

La: chambre  ecclésiastique  comprenait  tous  les 
évéques  ,  prélats  et  abbés  commendataires.  La 
suppression-  de  l'emploi  entraînait  la  suppression 
de  la  place  dans  cette  chambre. 

La  troisième  chambre  consistait  dans  tous  les 
fondés  de -pouvoirs  des  villes  incorporées  et  terres 
domaniales  :  les  délégués  étaient  élus  par  le  sénat 
ou  conseil  municipal  de  chaque  bourg. 

Epoque  de  Ut  Cons^ocation. 

Le  Parlement  était  d'abord  ^annuel  ;  mais  sons 
Chartes-Quiht ,  il  ne  -fut  j>lus  convoqué  que  tous 
les -quatre  ans  ,  à  moins  que  dans  cet  intervalle  on 
n'en  eût  un  besoin  urgent.' Cêtfc  convocation  pre- 
nait alors  le  nom  de  session  extraordinaire ^  pour 
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la  distinguer  de  l'autre  convocation  à  laquelle  on 
donnait  le  titre  de  session  générale.. 

Quoiqu'il  ne  fût  convoqué  qu'à  des  époques  assez 
éloignées  ,  le  Parlement  n  en  avait  pas  moins  une 
existence  comme  perpétuelle  et  sans  cesse  active^  à 
la  faveur  d  une  institution  qu'on  essaya  à  naturaliser 
en  France,  sous  Jean,  Charles  Vet  Charles  VI, 
mais  que  le  pouvoir  royal  parvint  trop  tôt  à  détruire. 
Avant  la  dissolution  ordinaire ,  le  Parlement  choi- 
sissait quatre  membres  tirés  de  chacune  de  ses  trois 
chambres  pour  former  une  espèce  de  tribunal 
représentatif  du  Parlement  composé  de  douze 
membres,  sous  le  titre  de  députation  du  royaume. 
Cette  députation  était  chargée  de  la  répartition 
des  impôts  arrêtés  en  Parlement  général ,  de  leur 
recouvrement,  de  leur  envoi  au  gouvernement, 
de  la  surveillance  des  libertés  nationales ,  et  du 
droit  particulier  de  faire  des  représentations  au 
roi  j  au  nom  du  Parlement ,  ou  même  de  s'opposer 
à  l'exécution  de  toutes  les  ordonnances  royales 
attentatoires  aux  prérogatives  de  la  nation.  Cette 
commission  prenait  aussi  le  titre  de  fondée  de 
pouvoir  du  Parlement ^  parce  que  le  dernier  jour 
de  la  session  du  Parlement  général ,  le  grand  no- 
taire du  royaume  dressait  une  procuration  en  fa- 
veur des  membres  élus ,  pour  les  autoriser  à  repré- 
senter le  Parlement  dans  l'intervalle  d'une  session 
à  l'autre. 
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Prérogatwes  du  Parlement. 

C'était  au  Parlement  qu'appartenait  exclusive- 
ment le  droit  de  fixer  la  nature  et  la  quantité  des 
impôts;  c'était  aussi  lui  qui  en  faisait  la  répartition» 
11  ne  pouvait  les  fixer  que  pour  quatre  ans ,  d'une 
session  à  Tautre.  Ce  droit  lui  fut  fidèlement  con- 
servé, et  jamais  aucun  souverain  de  Sicile  n'avait 
entrepris  de  le  violer  avant  l'année  1810.  Aucun 
impôt  ne  pouvait  être  levé  sans  le  consentement 
du  Parlement,  si  ce  n'est  dans  les  quatre  cas  sui- 
vans  : 

1**.  Pour  la  rançon  du  roi  ou  du  prince  héré- 
ditaire ;  :2**  en  cas  d'invasion  ou  d'insurrection  à 
Tintérieur  j  5**  pour  la  prise  d'armes  du  roi ,  ou  de 
l'un  dés  prindes  de  la  famille  royale  ;  4**  pour  la 
dot  de  la  fille  du  roi.  Dans  tous  ces  cas,  le  roi 
était  autorisé  à  lever  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  cinq  mille  onces  (i)  d'or,  bien  entendu 
toutefois  que,  si  deux  ou  trois  de  ces  circonstances 
prévues  se  rencontraient,  il  ne  pouvait  lever  de 
taxe  que  pour  une  seule. 

Outre  la  prérogative  de  fixer  les  impôts ,  le 
Parlement  jouissait  encore  de  plusieurs  autres 
droits. 

1°^  11  pouvait  demander  au  roi  la  remise  des 
dettes  anciennes ,  et  la  continuation  ou  l'abroga- 
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tîon  des  grâces  et  privilèges  précédemment  coq-* 
cédés  ; 

a"".  Il  pouvait  n accorder  que  des  impôts  con* 
ditionuels ,  et  se  concerter ,  à  ce  sujet ,  avec  le 
gouvernement; 

5"*.  11  dispensait  de  l'obéissance  aux  décrets  et 
ordonnances  du  roi  ; 

4"*.  11  pouvait  ajourner  et  abolir  les  décisions 
prises  dans  les  sessions  précédentes  ; 

5"*.  Tout  ce  qui  avait  été  décrété  par  le  Parle- 
ment, obtenait  force  de  loi  aussitôt  que  le  roi  y 
avait  donné  sa  sanction,  et  ne  pouvait  être  révoqué 
que  par  un  autre  Parlement; 

6**.  11  nommait  des  fondés  de  pouvoir  pour  sur* 
veiller  l'exécution  de  ses  décrets  ; 

7*.  11  avait  le  droit  de  pétition  ; 

8*.  11  pouvait  repousser,  quand  bon  lui  sem- 
blait, les  propositions  du  gouvernement  relatives 
aux  impôts; 

9"*.  11  pouvait  enfin  faire  valoir  en  tout  les  li- 
bertés du  peuple  sicilien,  dont  il  était  le  repré- 
sentant. 

Indépendamment  de  l'existence  de  ce.parlement, 
qui  garantissait  contre  les  empiétemens  désiistreux 
du  pouvoir  royal,  le  peuple  sicilien  jouissait  de 
plusieurs  autres  droits  qui  étaient  c<^mme  la  sauve- 
garde de  sa  liberté  politique.  Telle  était  cette  loi  qui 
déclarait  qu'-aueun  Sicilien  ne  devait  être  arrêté 
ni  pour  dette  ni  pour  aucun  autre  inotif ,  sans  un 
ordre  signé  d'un  magistrat,  et  qui  ordonnait  qu^U 
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fût  sur- le  "-champ  mis  en  liberté  jusqu'au  juge- 
ment y  en  fournissant  une  caution  proportionnée 
à  la  gravité  des  délits.  Cette  provision  législative 
est  semblable  en  tout  au  célèbre  acte  de  Yhabeas 
corpus  y  regardé  par  les  Anglais  comme  le  bou- 
levard de  leur  constitution. 

Telles  sont  lés  bases  de  la  constitution  conser- 
vée en  Sicile  pendant  tant  de  siècles.  Ces  lois  cons* 
titutives  n'étaient  point ^  il  est  vrai^  contenues  dans 
un  seul  Code  ;  elles  sont  éparses  dans  les  divers 
statuts  et  ordonnances  du  royaume  y  et  confirmées 
par  tous  les  rois  qui  ont  gouverné  la  Sicile  jusqu'au 
souverain  actuel  Ferdinand  Y  de  Bourbon.  Tous 
ces  souverains  se  sont  obligés  par  un  serment  cxj^é 
d'eux  avant  leur  couronnement  y  à  les  observer  et 
à  les  faire  observer  fidèlement  :  le  souverain  ac- 
tuel  s'est  lié  comme  les  autres  par  le  même,  ser- 
ment. 

Rien  n'avait  encore  fait  présager  l'intention  de 
ce  dernier  souverain,  de  violer  le  contrat  synallag- 
matique  entre  les  Siciliens  et  lui,  lorsqu'en  1807, 
les  chances  de  la  guerre  ayant  chassé  deux  fois  la 
cour  de  Naples  de  sa  capitale  y  elle  se  vit  forcée 
de  chercher  un  refuge  en  Sicile.  Les  préparatifs 
faits  dans  la  Calabre  y  donnant  de  justes  motifs  de 
crainte ,  le  roi^convoqua ,  en  1810 ,  un  parlement, 
afin  d'obtenir  un  impôt  extraordinaire,  réclamé 
par  les  besoins  de  la  situation  présente.  Le  Parle- 
ment consentit  en  grande  partie  à  la  levée  du  sub-*- 
side  demandé  ;  mab  il  y  annexa  diverses  coadi^ 
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lions  y  les  unes  peut-être  dictées  par  un  motif  d'in- 
térêt personnel,  mais  la  plupart  conformes  à 
ÏÎDtérèt  de  la^  nation  qu'il  représentait.  Les  mi- 
nistres encouragèrent  le  roi  à  ne  pas  céder,  et  lui 
proposèrent  de  lever  les  impôts  sans  attendre  le 
coQseolement  du  Parlement  ;  cette  mesure  était 
d'autant  plus  imprudente,  que  jamais  parlement 
n  avait  été  investi  d  un  aussi  haut  degré  de  po- 
pularité :  ses  mesures  récentes  lui  avaient  en.  effet 
mérité  toute  la  confiance  de  la  nation.  Grâce  aux 
lumières  et  au  désintéressement  des  trois  ordres,  la 
Scile  commençait  à  être  administrée  d'une  ma- 
nière  plus  conforme  aux  progrès  de  la  civilisation 
présente ,  et  aux  besoins  de  la  prospérité  natio*- 
nale*  Parmi  plusieurs  autres  sages  réglemens ,  deux 
surtout  lui  méritent  la  reconnaissance  de  tous  les 
Siciliens,  amis  de  leur  pays.  Avant  1810,  le  sys- 
tème féodal  était  encore  universellement  établi  en 
Sicile  ;  le  vice  de  ce  système  se  faisait  surtout  sen- 
tir alors  par  la  plus  frappante  inégalité  dans  la 
répartition  des  impôts^  Tous  ceux  qui  possédaient 
des  terres  baroniales  ou  ecclésiastiques ,  ne  con^ 
tribnaient  que  pour  une  très-légère  partie  aux 
cliarges  publiques  qui  retombaient  tout  entières 
sur  les  autres  terres^  et  par  conséquent  sur  les 
autres  classes  de  la  société.  On  doit  à  la  justice 
de  dire  que  ce  fut  du  sein  des  Chambres  dont  une 
telle  meSui^  attaquait  immédiatement  les  intérêts 
qu^émana  la  résolution  sanctionnée  par  Tapproba- 
^o  da  roi,  et  par  laquelle  toutes  les  terres  féo- 
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dales  ou  abbatiales  étaient  rangées  sur  la  même 
ligne  que   les  autres,  terres^  et  supportaient  la 
même  proportion  d'impôts. 
.    La  seconde  loi  y  dont  on  fut  redevable  à  ce  par- 
lement, était  relative  à  Funité  des  poids  et  me- 
.^ures  dans  toutes  les  provinces.  Afin  de  s'assure^ 
de  la  plus  prompte  exécution  de  ce  règlement,  on 
divisa  la  Sicile  en  vingt- trois  districts,  dans  chacun 
desquels  fut  établi  un  magistrat  chargé  de  sur- 
veiller l'abolition  des  anciens  poids  et  mesures^  et 
rétablissement  des  nouveaux. 

La  même  circonscription  fut  adoptée  ensuite 
pour  lexécution   dune    autre   loi   qui   contribua 
efficacement  à  assurer  la  tranquillité  intérieure  du 
pays ,  en  débarrassant  les  routes  des  troupes  de 
brigands  qui  les  infestaient.  On  établit,  à,  cet  effet, 
Ae  nouvelles  compagnies  de  gendarmes   sur  xm 
.plan  tout  différent  des  premières.  Ayant  ce  temps 
il  n existait,  pour  toute  la  Sicile,  que  quatre  corn*- 
pagnies  de  gendarme^  :  une  pour  chacune  des  trois 
vallées  qui  formaient  la  grande  division  de  File, 
-et  une  destinée  particuli^remeat  à  la  ville  popu- 
leuse de  Palerme.  Le  nouveau  réglem.ent  fixa  la 
création  dune  cpmpagnie  pour  chacun  des  vingt- 
trois  districts. 

Ppur  sassurer  encore  mieux  de  l'exacte  sijir- 
veillance  de  ce  nouveau  corps,  on  exigea  que  le 
capitaine  eut,  de  sa  propre  fortune,  un  reveau 
de  deux  cents  onces  (i),  et  qu'il  offrit  un  eau- 
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tionnetnent  de  deux  mille  onces  (i)#  Un  traite-*- 
ment  assez  considérable  lui  était  en  outre  assigné 
par  le  govivernement.  Pour  rendre  cette  place  plus 
importante  et  plus  hoùorable^  on  laissait  au  ca- 
pitaine le  droit  de  choisir  les  quatorze  soldats  et  le 
trésorier  ,  qui  composaient  sa  petite  troupe,  A  tous 
ces  emplois  était  attaché  un  assez  fort  traitement^ 
dont  on  retenait  le  sixième  qui  servait  de  garantie 
au  gouvernement.  Au  cas  où  un  vol  n'était  pas 
découvert  ou  remboursé  par  la  compagnie ,  ce 
sixième  était  accordé  comme  indemnité  aux  per- 
sonnes volées.  De  celte  manière,  tous  se  trou- 
vaient intéressés  à  une  surveillance  générale  et 
réciproque  de  tous  les  instans.  Le  vol  fut  com- 
primé ,  et  les  voyageurs  purent  traverser  la  Sicile 
avec  autant  de  sécurité  que  les  pays  les  mieux 
administrés  de  l'Europe. 

Celte  conduite  sage  et  désintéressée  du  Parle- 
ment ne  pouvait  donc  que  rendre  plus  odieuse  l'a- 
veugie  présomption  des  ministres  napolitains  qui 
conseillaient  au  roi  de  s'approprier  et  de  vendre 
à  son  bénéfice  les  biens  des  communes  que  tous 
les  statuts  du  royaume  avaient  déclarés  apparte- 
nir en  propre  y  et  sans  redevance ,  aux  habitans  de 
diaque  commune.  Ils  foulaient  de  plus  qu'il  ven- 
dit ,  par  voîe  de  loterie ,  divers  autres  fonds  ap- 
partenans  aux  abbés  et  évéqiies  parlementaires. 

Ces  funestes  conseils  trouvèrent  malheureuse- 

(i)  a4fiyoo  franc». 
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meut  la  cour  trop  disposée  à  les  ëcouter,  et  le  roi 
fit  publier  en  coasëquence,  au  mois  de  février  i8i  i, 
un  édit  par  lequel  il  levait  un  droit  d'un  pour 
cent  sur  tous  les  contrats  et  sur  toutes  les  quit- 
tances de  vente  quelles  qu'elles  fussent  (i) ,  et  met- 
tait à  Tencan  plusieurs  biens-fonds  des  communes 
du  royaume.  , 

Cet  acte  arbitraire  de  la  cour  obligea  les  par- 
lementaires,  au  nombre  de  quarante-six^  résidant 
à  Palerme ,  à  faire  une  protestation  respectueuse 
sur  l'illégalité  d  une  telle  mesure,  et  sur  la  viola- 
tion faite  par  ces  édils  aux  droits  du  Parlement  y 
de  la  nation  et  d  eux-mêmes. 

Ils  proposèrent  en  même  temps  de  convoquer 
le  Parlement  d'après  les  formes  de  la  constitution, 
assurant  la  cour  que  si  des  circonstances  pres- 
santes demandaient  de  nouveaux  efforts ,  ils  étaient 
prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  le  maintien  du  trône 
et  la  conservation  de  ses  droits. 
■  Cette  respectueuse  remontrance  fut  présentée 
par  trois  barons  à  la  députa  lion  du  royaume,  afin 
que  cette  députation ,  usant  de  sa  prérogative  lé- 
gale et  reconnue ,  la  remit  elle-même  aux  mains 
du  roi.  La  députation  la  présenta  en  efiet^  mais 

f 

(i)  La  perception  de  ce  droit  fut  loin  de  répondre  à  ce 
qu'en  attendait  la  cour.  Comme  on  avait  oublié  d'étendre 
le  droit  aux  contrats  de  donation,  toutes  les  ventes  furent 
transformées  en  donations,  et,  pour  les  sommes  peu  consi- 
dérables, les  transactions  se  firent  de  confiance  ;  de  sorte 
qu'on  eut  le  déplaisir  d'avoir  fait  une  sottise  inutile. 
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celte  démarche  ne  produisît  aucun  fruits  et  trois 
mois  après  on  envoya  prisonniers,  dans  les  lies  voi- 
siaes  de  la  Sicile ,  cinq  de  ces  barons  y  parmi  les- 
quels se  trouvaient  les  trois  qui  avaient  soumis  la 
remontrance  à  la  députation  du  royaume  y  et  deux 
autres  soupçonnés  d'être  les  provocateurs  de  cette 
résolution. 

Ces  ciaq  barons  étaient  les  princes  de  Belmonte, 
de  Villa-Franca ,  de  Castel-Novo  ,  d'Aci ,  et  le  duc 
d'Angio. 

Cependant  le  gouvernement  anglais  qui  avait 
un  corps  d'armée  en  Sicile ,  et  craignait  d'en  voir 
Fexistence  compromise  par  l'efTet  du  mécontente- 
ment national ,  expédia  lord  Bentinck  avec  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  avec  la  cour 
de  Palerme,  et  la  mettre  d'accord  avec  la  nation. 

Lord  W".  Bentinck  se. hâta  de  faire  éloigner  des 
conseils  ces  mêmes  émigrés,  cause  des  troubles  ac- 
tuels et  d'une  infinité  d'autres  maux  qui  accablaient 
la  nation  sicilienne.  11  obtint  la  liberté  des  cinq 
barons;  et,  sachant  combien  dans  tous  les  temps ^ 
et  surtout  dans  les  circonstances  critiques,  il  im- 
porte d'intéresser  le  corps  de  la  na,tion  à  la  dé- 
fense de  son  gouvernement,  il  persuada  à  la  cour 
de  faire  rectifier  l'ancienne  constitution,  et  d'en 
conserver  les  principes  pour  en  faire  la  base  d'une 
aouyelle  constitution  mieux  adaptée  aux  idées  du 

ûède. 

Le  roi  montra  d'abord  de  l'hésitation  :  et  pour 
s'éviter  l'embarras  de  faire  un  choix  entre  deux 
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résolutions  qu'il  craignait  également ,  il  prît  le 
parti  d'investir  son  fils,  le  prince  héréditaire,  du 
pouvoir  d'agir  en  son  nom,  avec  le  titre  de  vicaire 
général  etd'akerego.  Cet  acte  est  daté  de  Palerme, 
r6  janvier  1812  (i). 

En  conséquence  de  cet  acte ,  le  prince  vicaire 
général,  par  une  ordonnance  du  i""'  mai  181 2, 
convoqua  un  Parlement  extraordinaire ,  selon  les 
formes  anciennes,  afin  de  pourvoir  d'accord,  selon 
les  termes  du  diplôme ,  non-seulement  aux  besoins 
de  FEtat ,  mais  encore  à  la  correction  des  abus ,  k 
lamélioration  des  lois,  et  a  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  propriété  du  royaume  (2) . 

L'ouverture  solennelle  du  Parlement  se  fit  le 
18  juin  181 2 ,  par  un  discours  du  vicaire  géqéral^ 
prononcé  par  le  protonotaire  du  royaume  (3). 
Dans  ce  discours ,  qui  contient ,  comme  tous  ceux 
composés  dans  des  occasions  semblables ,  des  de-^ 
mandes  d'argent  et  des  promesses  de  réforme  ,  le 
prince  engagea  le  Parlement  à  se  préserver  à  la  fois 
d  une  adoption  irréfléchie  du  système  nouveau  ,  et 
if  un  attachement  superstitieux  et  repréfiensible  à 
des  usages  vieillis.  On  n  était  pas  encore  revenu  en 
Europe  d'un  attachement  traditionnel  à  la  consti*- 
tution  aristocratique  de  TAngleteiTe,  trop  impru- 
demment recommandée  par  les  dangereux  éloge» 


(i)  Voyez  Appeodix ,  note  A. 

(2)  Appendix^  note  B. 

(3)  Appendix  y  note  G, 
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de  Montesquieu ,  les  emphatiques  et  superGclelleft 
théories  de  Delolme  ;  et  la  divisioa  tant  vantée 
bien  que  si  peu  comprise  des  trois  pouvoirs,  fut 
proposée  pour  modèle  aux  trois  classes  parlemen- 
taires qui  y  y  trouvant  un  moyen  assez  populaire 
de  concilier  le  bien  de  leur  propre  conservation 
avec  la  garantie  des  droits  des  autres  classes  de 
citoyens  ^  en  firent  les  bases  de  leurs  reformes 
ttonyelles. 

Afin  de  pouvoir  continuer  ensuite  avec  plus  de 
loisir  et  de  liberté  les  travaux  constitutionnels ,  le 
parlement  s  arrêta  à  la  discussion  des  articles  pré- 
liminaires qui  furent  présentésau prince  le  riojuillet. 
Celui-ci  crut  devoir,  malgré  ses  pleins  pouvoti^^ 
demander ,  sur  un  acte  aussi  important ,  Tintention 
de  son  père ,  qui  ne  lui  répondit  qu'en  Tautorisant 
à  accorder  en  son  nom  la  sanction  royale  à  tous 
les  articles  qui  rentreraient  dans  les  principes  de  la 
constitution  anglaise  (i).  Le  prince  vicaire  général 
reconnut  donc ,  comme  lois  du  royaume ,  douze 
des  articles  présentés,  et  apposa  le  t^e^o  royal  à  trois. 
Voici  quels  sont  ces  douze  articles  sanctionnés,  qui 
tiennent  dans  l'histoire  de  Sicile  une  place  sem- 
Uable  à  celle  que  la  convention  de  Saint-Ouen 
tient  en  France. 

u  Art.  I*'.  La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  la  reli- 
gion de  l'État  :  le  roi  est  tenu  de  la  professer  ; 


(i)  Appeadis ,  note  D. 
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s'il  ët^t  d'un  autre  culte  il  serait  ipsa facto  4édiu 
du  trône. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  le  Pfir- 
lement  seul;  les  lois^  pour  être  exécutoires ,  doivent 
être  revêtues  de  la  sanction  du  souverain  ;  toutes 
les  iuipositioas^  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
doivent  être  consenties  par  le  Parlement  et  squ* 
mises  à  l'approbation  royale  ;  le  roi  devra  accepter 
ou  refuser  sans  modification  ;  la  formule  se|:^  i)eto 
ou  place  t. 

Art*  3.  Le:  pouvoir  exécutif  résidera  dans  la 
personne  du  roi. 

Art.  4*  Le  pouvoir  judiciaire  sera  distinct  et 
indépendant  du  pouvoir  exécutif  et  législatif,  et 
sera  exercé  par  un  corps  de  juges  et  de  magistrats. 
Ceux-ci  pourront  être  mis  en  jugement,  putois  ou 
destitués  par  la  chambre  des  pairs ,  sur  Tin&tance 
de  la  chambre  des  communes. 

Art.  5.  La  personne  du  roi  sera  sacrée  et  invio- 
lable. 

Art.  6.  Les  .ministres  du  roi  et  les  autres  agens 
du  pouvoir  -y  seront  soumis  au  jugement  du  Parle- 
ment. Ils  pourront  être  accusés,  poursuivis  ou 
condamnés  tooites  les  fois  qu'ils  auront  eafjteim  la 
constitution ,  violé  les  lois ,   ou  commis  d'autres 
fautes  graves  dans  l'exercice  de  leurs  emplois. 
'     Art.  y.  Le  Parlement  sera  composé   de  deux 
chambres,  l'une  dite  des  communes. ou  dos  repré- 
sentans  des  domaines  ou  baronies ,  élus  d'après,  les 
formes  qui  seront  ensuite  déterminée^;   Vautre , 


appelée  chambre  des  pairs  ^  composée  de  tous  les 
ecclésiastiques  •  et  leurs  successeurs ,  et  de  tous 
les  baroa6  et  leurs  successeurs  en  possessioa  des  pai- 
nés  actuelles,  qui  ont  eu  jusqu'ici  droit  de  siéger  et 
de  voter  «danô  les  deux  bras  ecclésiastique  ou  mi- 
lîlaire ,  ei  de  tous  ceux  qui  pourront,  ensuite  être 
élus  par  sa  majesté  y  suivant  aussi  les  forages  dé** 
teonioées. 

Art.  8.  Lia  multiplicité  des  votes  accordée  au- 
trefois à  chaque  baron ,  suivant .  le  nombre  de  ses 
domaines  féodaux,  est  abolie.  Chacun  naura  plus 
que  son  suffrage  personnel.  I^  protonotaire  du 
royaume  présentera  une  liste  des  barons  et  ecclé- 
siastiques parlementaires,  qui  sera  insérée  dans  les 
archives  du  Parlement  (i). 

Art*  9.  Le  roi  seul  peut  convoquer,  proroger 
et  dissoudre  le  Paiement ,  suivant  les  formes  et 
les  institutions  qui  seront  déterminées;  il  sera  ce- 
pendant tenu  de  le  convoquer  une  fois  Tannée. 

Art.  lo.  Aucun  Sicilien  ne  pourra  être  aiTcté  , 
exilé  ,  puni  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  et 
troublé  dans  la  possession  ou  la  jouissance  de  ses 
droits  et  de  ses  biens ,  qu  en  vertu  des  lois  recon- 
nues par  le  nouveau  Code ,  sur  Tordre  des  magis- 
trats ordioaires,  et  d'après  les  formes  établies.  Les 
pairs  fouiront ,  comme  les  juges,  de  la  prérogative 
de  o'étre  jn^és^que  par  leurs  pairs. 

Art.    1 1 .   Les  droits  féodaux  sont  abolis;  toutes 


(t)  AppCBdîx^  HQte  E. 
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les  terres  de  Sicile  seront  possédées  comme  terres 
de  franc-aleu  y  en  conservant  toutefois,  dans  chaque 
famille  y  l'ordre  de  succession  suivi  jusqu'aujour- 
d'hui. Les  juridictions  baronales  sont  abolies.  Les 
barons  perdront  leurs  droits  féodaux ,  et  seront 
exempts  des  taxes  féodales;  ils  ne  conserveront 
que  leurs  titres  et  leurs  honneurs. 

Art.  12.  Toute  proposition  relative  au  subside , 
devra  d'abord  être  faite  en  comité  secret,  et  dis- 
cutée dans  la  chambre  des  communes.  Elle  passera 
de-là  dans  la  chambre  des  pairs ,  qui  l'approuvera 
ou  la  rejettera,  sans  y  rien  changer.  Toutes  les 
autres  propositions  législatives  ,  sur  quelque  sujet 
que  ce  soit,  seront  indifféremment  présentées  à 
l'une  des  deux  chambres ,  pour  être  approuvées  ou 
rejetées  par  l'autre,  w 

La  sanction  royale  fut  communiquée  aux  cham- 
bres le  lo  août  i8i3.  Ce  fut  sur  cette  base  que  l'on 
continua  le  travail  de  la  constitution  future,  et  que 
les  articles  furent  successivement  soumis  au  prince 
vicaire  général ,  qui  apposa  son  placetk  la  plupart, 
son  veto  à  quelques-uns ,  et  en  ordonna  la  proclama- 
tion solennelle  par  ses  ordonnances  des  9  février  et 
aS  mai  i8i5. 

Au  nombre  des  articles  revêtus  de  l'approba- 
tion royale,  se  trouve  le  suivant,  que  nous  rappor- 
tons ici  parce  qu'il  se  rapporte  plus  inunédiaternent 
à  notre  objet. 

«  Si  le  roi  de  Sicile  recouvre,  par  la  suite ^ 
le  royaume  de  Naples ,  ou  acquiert  quelqu^autre 
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royaume  y  il  devra  y  envoyer  son  fils  aine  comme 
souverain  y  ou  le  laisser  en  Sicile  avec  une  cession 
complète  de  son  titre  et  de  son  autorité  ;  le  royaume 
de  Sicile  étant  désormais  reconnu  indépendant  du 
royaume  de  Naples  et  de  tout  autre  royaume  ou 
province.  »  (  Chapitre  de  la  succession  au  trône  ^ 
s. 7, VIII.)   .  .  ^  ^ 

La  constitution  une  fois  proclamée  y  le  roi  ve^ 
prit  les  rênes  du  gouvernement  et  abolit  le  vicariat  ; 
l'ancien  Parlement  fut  dissous  et  un  autre  fut  con- 
voqpé  le  même  jour  y  d'après  les  formes  nouvelles 
de  la  constitution  reconnue.  Le  roi  en  fit  lui-même 
l'ouverture  le  ^2  octobre  181 4;  les  séances  se  pro- 
longèrent jusqu'au  i5  mai  181 5^  époque  à  laquelle 
le  roi  en  prononça  la  dissolution  et  partit  aussitôt 
pour  Messine  d  où  il  se  rendit  à  Naples ,  où  la  nou- 
velle situatiiin  des  affaires  politiqueslui  permettait  de 
reparaître.  U  laissa  son  fils  aine  en  Sicile  comme  lieu- 
tenant du  royaume  y  sans  donner  y  avant  son  départ^ 
aucun  ordre  pour  la  convocation  d'un  Parlement. 

Le  triomphe  remporté  sur  Bonaparte  venant 
de  rétablir  toutes  les  légitimités ,  le  roi  de  Naples , 
ainsi  que  les  autres  y  reprit  la  sienne.  Bientôt  y  se 
voyant  soutenu  de  toute  la  faveur  contagieuse 
accordée  aux  prétentions  royales  y  il  oublia  qu'il 
s  était  précédemment  obligé  par  serment  à  ne  con« 
dure  aucun  traité  qui  fut  directement  ou  indirec* 
tement  contraire  à  la  constitution  y  et^  sans  attendre 
les  pleins  pouvoirs  des  Siciliens  y  qui  seuls  eussent 
pu  l'autoriser  à  de  telles  conclusions,  il  signa,  le 
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r a  juin  i8i5,  un  traité  secret  avec  rempereui' 
d'Autriche.  Par  uu  des  articles  de  ce  traite 
secret,  il  était  stipulé  que  «  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles  y  en  reprenant  le  gouvernement  de  son 
royaume  y  n'admettrait  aucun  cbarngetnent  qui  ne 
put  se  concilier  soit  avec  les  anciennes  institutions 
monarchiques,  soit  avec  les  principes  adoptés  par 
S.  M.  Tempereur  d'Autriche  dans  l'administration 
des  provinces  italiennes.  » 

Sans  entrer  dans  aucune  discussion  sur  la  vali- 
dité d  un  pareil  acte ,  il  est  é\  ident  que,  même  eût- 
il  été  légal,  il  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  Etats 
précédemment  occupés  par  les  Français ,  et  où  Toni 
ci'oyait  devoir  abolir  les  institutions  françaises 
pour  rappeler  les  institutions  anciennes.  Mais  la 
Sicile  n'avait  point  été  française ,  elle  n'avait  reçu: 
aucune  de  ces  nouvelles  institutions..  Toutes  les 
véfoinies  qui  j  avaient  été  introduites  s'étaient 
faites  de  gré.  à  gré  avec  le  gouvernement  royal. 
Le  roi  Ferdinand  n  ayant  rien  perdu  en  Sicile ,  la 
chute  do  Bonaparte  ne  changeait  d'aucune  manière 
sa  position  relativement  aux  Siciliens.  11  pouvait 
se  croire  autorisé  à  abolir  à  Naples  les  lois  de 
Murât,  mais  la  Sicile  n'avait  obéi  qu'à  lui  seuK  11 
n'y  avait  pas  là  de  restauration ,  et  par  conséquent 
pas*  de  prétexte  de  destruction.  La  plus  simple  ré^ 
flexion  eût  dû  suffire  pour  convaincre  le  roi  et  ses 
ministres  de  cette  vérité.  Cependant,  feignant 
d'interpréter  la  décision  du  congrès  qui  le  réta- 
blissait souverain  du  royaume  des^Deux^-Siciles^ 
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i«a&  le  seïts  de  )a  rëanion  des  deux  royàAttiës' y  An 
mépris  dé  ses  éâ^agemens  précédèûs  et  partie- 
cnlièrénienl  du  $  t^  y  Vilt,  de  là  conslitutioa 
de  lAia  ,  cit^  pkrs  hi^ut,  ifl  publia ,  à  Casérte ,  le 
8  décembre  1816,  uii  décret  par  lequel  il  déclarait 
que  H  \e  côtigrès  de  Vienne,  ds^ns  Tacte  solennel  qui 
arait  rétaMi  là  justice  et  k  paiié  en  Europe  y  ayaét 
confîfrtié  ia  légitiitiité  ât^  droits  de  sa  couronne^ 
et  l'ayatit  reconnu ,  lui  et  ses  héritiers  ou  succes- 
seurs ,  roi  dtt  i^aumé  des  Déux-Sicilés ,  il  pren- 
drait désdmiais  le  titre  de  roi  du  royaume  des 
Deux^Sicilesy  deJéfUsalein  >  tt  d'ihfant  d'Espagne, 
duc  de  Parftfe  y  de  Plafeance  et  dé  Castro  y  grand 
prince  berédilaiiie  de  Toscane  (i),  » 

Bien  loin  que  ce  fitré  lui  conférât  un  nouveau 
droit  y  tfêlaSH^  èontfâi^é  celui  qu'il  avait  toujours 
porté  jtisqd\en  1798.  Naples,  fief  du  papé^  n'était 
pDifIt  un  M^J^uhie  et  ne  iui  dôtiiiait  pas  le  nom  de 
roi  qu'il  rie  tfeVaîl  qu'à  lafSficile  en  deçà  et  à  celle 
au-delà  dû  phare  réunis  sous  le  titre  dés  Deux^ 
Siciles.  Eii^iiônséqiiehcé  y  toutefois  j  de  celte  fausse 
înterprétàttorn ,  il' fit'  imrnédiafteinént  promuljguer 
le  décret' de?  reutiion  donné  à  Caserte  le  ii  dé- 
cenibi^  ï8^t©(3); 

Dans  ce*'  àiité ,  èxtrêraettctit  curieux  par  toute 
autre  qvMkê'qtie  là  Botine  foi  et  la  saine  logique^ 
le  roi  FépdStf atfd  proclame  à  là  fois  l'existefece  et 
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(1)  Appendix  y  «note  F.' 

(2)  A'p{rendiXy  notte  G. 
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la  non  existence  du  Parlemekil.  Il  commence  par 
dire  que  son  intention  est  de  confiiTuer  les  privi- 
lèges concédés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  aux 
Siciliens;  il  ajoute  ensuite  que  ces  privilèges  doi- 
vent être  désormais  mis  d'accord  avec  les  institu- 
tions politiques  de  son  prétendu  nouveau  royaume; 
il  continue  en  promettant  des  places  aux  ambitieux^ 
et  termine  en  déclarant  sa  volonté  de  fixer  désor- 
mais lui  seul  rimpôt,  et  de  se  passer  ainsi  de  son 
Parlcmen  t.  Toutefois,  en  s'obligeant  à  ne  pas  porter 
rimpôt  plus  haut  qu'à  un  maximun  nominal  arbi*- 
traire  de  1,847,687  onces  20  tari^  ou  :25,096,095 
francs  85  centimes,  sans  le  consentement  du  Par- 
lement ,  il  reconnaît  par-là  même  légalité  de  cette 
institution  dont  il  viole  le  privilège.. 

Cette  violation  des  pactes  les  plus  sacrés  fut 
d'autant  plus  odieuse  aux  Siciliens,  qu'ils  avaient 
moins  de  raison  .  d'attendre  dW  gouvernement 
caduc  un  acte  d'autorité,  que  n'avaient  osé  risquer 
les  gouvernemens  les  plus  absolus.  Ils  se  hâtèrent 
doncde  protestetcontre un décret.aussi injuste^  qui^ 
sans  revenir  aux  libertés  anciennes  y  consacrait 
l'abolition  des  libertés  nouvelles.  Le  moment  était 
passé  de  favoriser  le  désir  des  pe^tpks  pour  la 
liberté.  liCS  gouvernemens  ne  songeaient  plus  q[u  a 
imposer  des  digues  à  ce  tprrent  que  Ijeur  intérêt 
leur  avait  fait  peu  auparavant  un  devoir,  de  laisser 
libre  ;  mais  auquel ,  après  avoir  obtenu  leur  but^ 
ils  s'accusaient  d'avoir  laissé  prendre  un  cours  trop 
rapide.  Les  protestations  ne  furent  pas.  écoutéea. 
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Les  impjits  furent  an  contraire  redoubles  ;  de  noti^- 
yeaux  furent  établis  contre  toutes  les  formes  pré- 
clientes.  L'administration  civile  fut  changée;  la 
magistrature  réorganisée  sur  un  nouveau  système; 
les  charges  données  au  caprice  et  à  la  faveur;  la 
conscriptioa  établie;  les  suppliques  méprisées;  les 
plaintes  mêmes  des  ministres  siciliens  repoussées 
avec  dédain.  On  supportait  tout  cependant  ^  et  on 
se  taisait.  Dans  un  pays  où  le  climat  est  âpre  et  la 
terre  stérile^  le  règne  de  l'oppression  ne  saurait 
être  de  longue  durée  ;  l'instrument  de  travail  de- 
vient bientôt  un  instrument  de  liberté.  Mais  si  le 
del  est  doux  et  la  terre  féconde  ^  s'il  suffît  de  ré- 
pandre au  hasard  le  blé  dans  les  champs  pour 
décupler  les  avances  ^  si  la  mer  voisine  fournit  une 
no^^rriture  peu  coûteuse  à  ceux-ci  y  si  une  tempé- 
rature égale  nourrit  en  abondance  des  fruits  déli- 
cieux pour  les  autres^  avec  de  telles  facilités  on 
ne  saurait  fixer  le  nombre  des  vexations  particu- 
lières^ des  mauvaises  lois^  des  impôts  onéreux  qui 
peuvent  forcer  des  honiaies  habitués  à  une  vie  si 
calme  às'arracher  du  sein  de  leurs  faciles  jouissances 
pour  s'armer,  contre  leurs  tyrans ,  d'un  fer  que  la 
nature  rendait  inutile  en  leurs  mains. 

Telle  était  la  ppsition  particulière  de  la  Sicile , 
et  il  a  fallu  que  le  gouvernement  de  Naples  étendit 
bien  loin  9es  oppressions  pour  forcer  un  tel  pays  à 
se  trouver  malheureux  et  à  gémir  3ur  la  perte  de  son 
indépendance.  Taxes  onéreuses,  extension  du  droit 
de    chasse  ,    entraves   apportées   au  commerce. 
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dépérissement  de  ragtîcullure ,  systèmes  d'adtnîois- 
tration  compliqué  et  acca;blant,  enregistremetit  ^ 
timbre  ,  papier  timbré,  levées  forcées  ,  tbas 
les  maux  enfin ,  et  de  plus  grands  encore  que 
les  gouvernemens  européens  reprochaient  à  Na- 
poléon ,  furent  tour  à  tour  imposés  par  le  roi  de 
Naples.  Aussi  tous  les  rangs  n  aspiraient-ils  qu  tf- 
près  une  occasion  favorable  qui  pût  leur  fournir 
les  moyens  de  se  délivrer  d'mi  joug  aussi  insup- 
portable ;  mais  ils  ne  fôrriiaient  encore  que  des 
vœuît  atdens,  en  attendairt  le  moment  désiré  de 
faire  ce  que  nous  eussions  fait  sans  doute  à  leur 
place,  de  reconquérir  leur  indépendance. 

La  Sicile  était  dans  cet  état  de  fermentation  et 
de  mécontentement,  lorsqu'éclata  à  Naples  la  ré- 
volution du  i^  juin.  Les  bienfaits  de  la  constitu- 
tion espagnole  furent  aloîs  étendus  à  là  Sicile.  A  la 
première  nouvelle  de  cet  événement,  le  prince 
héréditaire  quitta  Faleràcie  pour  se  rendre  à  Naples, 
laissant  à  sa  place,  pouf  lieutenant  du  royaume,  le  gé- 
néral Naselli ,  homme  d  uri  caractère  faible  et  odieux 
à  la  Sicile,  sa  patrie;  dont  il  s'était  toujours  montré 
l'ennemi.  Les  minisires  napolitains  négligèrent, 
avant  leur  départ^  toutes  les  'mésutiës  de  précau- 
tion; et  malgré  les  instances  les  plus  pressantes 
des  princes  de  Vllla-Frïmca  et  àehscztavo  qtii  s'e 
trouvaient  alors  à  Palermc  et  prévoyaient  les  fu- 
nestes conséquences  de  la  propagation  de  cette 
nouvelle,  ils  s'obàtî lièrent  à  vouloir  considérer  la 
Sicile  comme  une  province  dépendante  de  Naples^, 


a  se  refuser  au  rappel  de  Naselli  ainsi  qu'à  d'autres 
mesures  propres  à  arrêter  le  désordre.  Leur  seule 
précaatîoTi  fat  de  relarder  de  quelques  jours  k 
connaissance  de  ce  qui  était  arrivé  à  Naples  ;  mais  un 
Taisseauanglais^  qui  arriva  le  8,  en  fîteonnaltre  tou^ 
les  détails.  L'euthousiasme  des  Siciliens ^  engourdi 
mais  nou  éteint  y  se  réveilla  aux  premiers  bruit$ 
qui  en  furent  répandus.  Phis  Foppression  avait  été 
grande  y  plus  lenivrement  se  manifesta  au  dehors^ 
et  le  même  jour  la  cocarde  tricolore  dès  carbonari 
devintla parure  des  hommes  etdes  femmes.  Mais  à  la 
première  joie  inspiréeparlaffrânchissement  deslNa*- 
poli  tains  y  succédèrent  bientôt  de  tristes  réflexions  ; 
chacun  sentit  combien  un  tel  changement  était 
iltnsuire  pour  la  Sicile  qui^  par-la,  devait,  comme  la 
Calabre  et  les  Abruzzes,  continuer  de  gémir  dé- 
pendante d'une  administration  étrangère  et  de  la 
volonté  des  nrinistres  résidens  à  Naples.  Aussi  lé 
même  jour,  à  la  cocarde  des  carbonari ,  on  joignit 
la  cocarde  jaune  nationale  surmontée  de  l'aigle 
sicilienne.  Le  i5  au  matin ,  jour  de  la  fête  de 
sainte  Rosalie,  patronne  delà  Sicile,  toutes  les  rues 
étaient  remplies  de  peuple  et  de  soldats  décorés 
des  couleurs  nationales.  Les  cris  de  vive  la  constt^ 
tution  d'Espagne ,  vive  l'indépendance  ,  se  fai- 
^ent  entendre  de  tous  côtés  sur  la  route  du  lieu^ 
tenant  général  Naselli.  Le  soir  du  mféme  jour,  au 
moment  où  Ton  faisait  la  procession  accoutumée  ^ 
et  où  les  officiers  des  divers  régtmens ,  partageant 
la  joie  universelle ,  étaient  répandus  dans  la  ville  ^ 
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ornés  des  enseignes  des   carbonari,  le   général 
Church  y  officier   anglais  au  service  de  Naples , 
déjà  odieux  aux  Siciliens  pour  avoir  conseillé  la 
levée  forcée  et  la  dissolution  des  loges  carbonariques 
de  Lecce^  osa  se  présenter  devant  une  vingtaine 
d'officiers  et  leur  arracher  leur  cocarde  de  ses  pro- 
pres mains^  en  menaçant  quelques-uns  des  citoyens 
présens.  Indignés  de  son  insolence  et  excités  en- 
core  par  les  exhortations  dun  prêtre  calabrois^ 
le  peuple  poursuit  le  général»  L'assistance  géné- 
reuse du  général  Coglitoi^  qui^  pour  lui  sauver 
la   vie  y   ekposa  la   sienne  y  put  seule    arracher 
Church    à   une    mort  certaine.    Il   n'eut   que  le 
temps  de  gagner  un  carrosse ,   de  fuir  de  la  ville 
et  de  se  rembarquer  pour  Naples.  Le  peuple^  déçu 
dans  son  espoir  de  vengeance  y  courut  à  son  habi- 
tation, et,  malgré  la  résistance  d^  gardes,  livra 
aux  flammes  tout  ce  qui  lui  avait  appartenu  ,  sans 
rien  en  dérober.  Excité  par  l'impunité  de  ce  pre- 
mier désordre,   il  se  porta  le  lendemain  i6  sur 
l'hôtel  de  l'enregistrement ,  l'intendance ,  le  timbre 
et  la  secrétairerie,  tandis  qu'un^  partie  plus  nom- 
breuse se  rendit  au  palais  du  lieuiLenant  en  deman- 
dant l'indépendance  et  la  constitution  d'Espagne. 
Le  lieutenant  promulgua  une  ordonnance ,  dans 
laquelle  il  promettait  d'envoyer  à  l'instant  un  cour- 
rier à  Naples  ,  chargé  des  demandes  du  peuple ,  et 
de  leur  communiquer  la  réponse  du  souverain; 
mais  une  fois  débarrassé  de  ses  premières  craintes, 
il  ne  songea  plus  à  tenir  sa  parole.  Le  peuple  se 


(»9) 
royant  jouë  et  pensant  à  tout  le  mal  que  le  chà-* 
teau  pouvait  faire  à  la  ville  y  demanda  que  la  garde 
en  fût  confiée  par  moitié  aux  corporations  des 
métiers  et  à  la  troupe.  Tandis  qu'on  était  à  stipu-* 
1er  avec  le  lieutenant ,  une  multitude  impatiente  , 
ue  trouvant  aucune  résistance^  s'empara  du  chà^ 
teau.  Le  premier  usage  qu'on  fit  de  cet  avantage, 
fut  de  délivrer  les  conscrits  prisonniers  et  de  s'em- 
parer de  tous  les  fusils ,  au  nombre  de  149000^ 
ainsi  que  des  provisions  de  guerre.  Dans  ce  mo- 
ment de  danger ,  le  lieutenant  convoqua  les  con- 
suls des  diflerentes  corporations  des  métiers  y  pour 
qu'ils  organisassent  des  régimens  et  pourvussent  à 
la  sécurité  publique.  Des  postes,  conduits  par  un 
noble  et  par  un  consul,  parcoururent  la  ville  et  re- 
mirent tout  en  ordre.  Les  consuls  se  retirèrent 
ensuite ,  attendant  Fordonnance  réglementaire  que 
le  général  devait  faire  rédiger.  On  créa  un 
inspecteur  général  de  la  milice  civique  que 
Ion  allait  former,  et  on  répartit  un  assez  grand 
nombre  de  nobles  pour  la  présider,  dans  les  quar- 
tiers de  la  ville  et  dans  les  faubourgs.  On  avait 
^ussi  promis  à  ces  derniers  de  leur  fournir  immé- 
^tement  les  instructions  nécessaires  :  ce  qui  ne 
fut  exécuté  que  dans  la  soirée.  Cependant  la  mul- 
titude se  grossissait  toujours,  et  voulait  s'emparer 
^  deux  forts  situés  au  côté  du  Palais-Royal,  qui 
ini  donnaient  de  l'inquîétude.  Le  cardinal  Gravina, 
accompagné  de  plusieurs  nobles  et  autres  citoyens , 
K  présenta  devant  le  peuple  pour  lui  persuader  que. 
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^nr  nne  ieUe  mesure ,  il  indisposerait  la  troupe  ^ 
qui  déjà  était  sortie  du  quartier  Saint*Jacques  et 
des  forts  latéraux,  pour  défendre  le  Palais-Royal 
et  soutenir  la  garde  qui  y  était  établie. 

Le  cardinal  parvint  à  empêcher  les  hostilités, 
eu  stipulant  que  neuf  cent  quarante  hommes  du 
corps  des  orfèvres  se  joindraient  à  la  troupe  de 
ligne  pour  garnir  le  palais  et  les  forts.  L'après-^liné 
du  même  jour,  la  multitude  se  porta  sur  la  maison 
des  jeux,  doù  elle  chassa  tous  les  employés,  et, 
précédée  de  la  musique  militaire ,  livra  aux  flammes 
les  registres  du  domaine  et  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  la  maison  du  marquis  Ferreri,  ex-*ministre 
des  finances  en  Sicile.  Dans  la  même  soirée ,  le 
lieutenant  appela  dans  sa  maison  hors  de  la  ville 
un  conseil  de  sept  personnes ,  pour  prendre  leur 
avis  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire. 

Ce  conseil  lui  exposa  que,  pour  guérir  le  mal,  il 
convenait  d  en  connaître  les  racines  ;  que  si  tous 
les  citoyens  étaient  décidés ,  comme  ils  semblaient 
1  être ,  à  soutenir  leur  indépendance  et  à  secouer 
le  joug  insupportable  des  ministres  napolitains,  le 
seul  moyen  de  rétablir  le  calme  était  de  se  con-* 
former  à  leurs  vœux  ;  que  le  ressentiment  public 
s'étant  particulièrement  manifesté  contre  les  ins- 
titutions  de  nouvelle  date ,  tels  que  le  timbre , 
l'enregistrement  et  Vintendance  ;  il  convenait  de 
les  abolir  et  d  en  proclamer  immédiatement  la  sup- 
pression dans  tout  le  royaume,  pour  prévenir  de 
semblables  désordres  dans  les  provinces.  Le  conseil ^ 
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«ifoTmé  -par  le  lieul^euant  géaéral  que  sçs  ipstrue* 
tions  $e   l>omaient  à  faire  deç   représentations^ 
s  occupa   de  rédiger  une  requête  qui  devait  être 
expédiée  le  soir  même  où  les  vœux  unanimes  de 
la  nation  pour   spqi   indépendance   s'étaient  ma- 
nifestés  d'uïje  manière  si  formelle;  on  pressait 
en  coaséqoençe  le  prince  vicaire  général  d'accé- 
der au  désir  des  Siciliens.  Le  lieutenant  y  mit  sa 
signature  j  mais  ni  cette  requête,  ni  la  proclama* 
tioa  par  laquelle  il  devait  en  faire  part  au  public, 
ne  furent  mises  à  exécution.  Lç  conseil  proposa 
encore  de  confier  aux  consuls  des  corporations  le 
bon  ordre  de  la  ville,  afin  qu'on  put  retirer  les  armes 
des  mains  du  peuple  pour  les  renxettre  à  des  citoyens 
choisis.  Ceux-ci,  sous  la  conduite  des  consuls  ou 
syndics,  de  quelques  nobles  et  de  quelques  prêtres, 
se  chargèrent  d'assurer  la  tranquillité  de  la  ville. 
Avant  que  le  conseil  se  séparât,  plusieurs  généraux 
représeutèrent  au  lieutenant  que  la  troupe  se  trou- 
verait offensée ,  si  on  dédaignait  de  l'employer  à. 
léprimer  le  désordre  ;  mais  le  lieutenant  répondît 
que  le  conseil  avait  décidé  que  la  troupe  se  réunirait 
aux  inaitrises.  Le  conseil  se  sépara  à  une  heure 
aqpres  minuit.  Dès  les  deux  heures ,  la  cavalerie , 
siorlie  de  s^  quartiers,  s'était  dirigée  sur  la  pUce 
Sainte-Thérèse,  et  s'avançait  jusqu'à  la  porte  neuve 
^H  p^tlais-  Pendant  la  même  nuit,   les  troupes 
étaient  parvenues ,  sous  différens  prétextes ,  à  éloi-. 
gxier  les  corps  des  métiers  des  forts  et  du  palais , 
Qt  et  s'em  emparer.  Vers  les  trois  heures  du  matin. 


plusieurs  régimens  d*infanterie  avaient  déjà  pris 
leut*  position  militaire  sur  la  place  du  palais^  près 
de  la  cathédrale  et  des  archives. 

Ces  préparatifs^  et  la  proclamation  publiée  le 
jour  suivant  pour  justifier  les  mouvemens  hos- 
tiles de  la  troupe  y  sont  en  contradiction  manifeste 
avec  la  proclamation  qu'on  avait  conseillé  de  faire. 
Naselli  cherchait  en  effet  a  endormir  le  conseil  par 
de  flatteuses  paroles,  afin  de  mieux  couvrir  les 
mesures  qu'il  prenait  en  sepret.  Le  peuple  flottait 
entre  la  crainte  et  le  mécontentement.  Plusieurs 
nobles  et  prêtres ,  et  tous  les  consuls ,  assuraient 
bien  que  la  troupe  n'avait  aucune  intention  hos- 
tile, et  qu'elle  n'était  destinée  qu'à  protéger  la  tran- 
quillité publique;  mais  comment  ajouter  foi  à  de 
telles  assurances,  en  voyant  des  mouvemens  mi- 
litaires si  suspects,  des  postes  avancés,  des  ca- 
nons ,  des  mèches  allumées ,  les  forts  repris ,  les 
corporations  qui  les  gardaient  chassées,  des  ci- 
toyens désarmés,  blessés  par  les  soldats,  et  les 
menaces  du  pillage  de  la  ville  promis  à  la  troupe  ? 
Ce  déploiement  inattendu  de  force-armée  ,  et  ces 
premières  apparences  d'hostilités  ,  firent  courir 
aux  armes  la  multitude  irritée  ;  et  il  devînt  tout- 
à-fait  impossible  aux  bons  citoyens  d'empêcher 
le  tumulte  et  l'effusion  du  sang. 

Le  duc  de  Villafiorita ,  le  prince  de  Maletti , 
D.  César  Santora,  D,  Carlo  Leone,  et  d'autres 
respectables  citoyens  ou  consuls ,  se  rendirent  en 
hâte  chez  le  lieutenant,  lui  exposèrent  Timminence 


(  33  ) 

du  danger  y  et  obtinrent  de/  lui  un  ordre  pour  les 
troupes  de  ne  pas  faire  feu.  Un  ordre  semblable 
fut  remis  aux    mains  du   baron  Gensardi  et  du 
prince  de  Bancioa.  Munis  de  cet  ordre  y  les  pre- 
miers se  présentèrent  au  poste  avancé  y  cantonné 
près  de  Saint -Côme^  sous  les  ordres  du  lieute- 
nant colonel  Lecca  y  et  en  obtinrent  une  suspen- 
sion d'hostilités.  Procédant  de-là  à  la  cathédrale  y 
ils  le  présentèrent  à  un  major  qui  y  commandait  ; 
mais  tandis  qu'on  cherchait  ainsi  à  ramener  la 
lionne  intelligence  y  on  entendit  les  premiers  coups 
de  feu  ;  à  ce  moment  ^  le  prince  de  Maletto  reçut 
d'un  soldat  deux  coups  de  bayonnette  à  la  téte^ 
et  courut  le  j^us  grand  risque  de  perdre  la  vie  ; 
beaucoup  d'autres  citoyens  désarmés  furent  aussi 
exposés  aux  dangers  les  plus  inuninens*  Il  devint 
dès-lors  impossible  de  mettre  un  frein  à  la  fureur 
du  peuple;  on  se  battit  dans  toutes  les  rues.  Pen- 
dant ce  temps  ceux  du  peuple  à  qui  on  avait  con- 
6é  la  garde  des  prisons  ,  voyant  leurs  compagnons 
en  fuite  et  les  soldats  répandus  de  tous  côtés^  égor- 
gèrent non -seulement  ceux  qui  résistaient,  mais 
encore  ceux  qui  étaient  aux  fenêtres  et  les  genç 
àésanaaésy  et  ^  h&tèrent  d  ouvrir  les  prisons  et  de 
délivrer  les  prisonniers.  Soutenus  de  ce  nouveau 
renfort^  ils  repoussèrent  la  troupe^  s'emparèrent 
de  quelques  pièces  d'artillerie  qu'ils  tournèrent  sur 
Venneon,  et  regagnèrent  successivement  tous  les 
forts  ^  où  ils  laissèrent  une  forte  garnison  pourvue 

de  toute  chose.  Parmi  ceux  qui  se  distinguèrent 
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le  plus  dans  cette  aflaire ,  on  remarqua  surtout  le 
moine  Joachîm  Vaglica,  promu  depuis  au  rang  . 
^e  colonel  • 

Le  lieutenant  Naselli  voyant  ses  projets  déjoues , 
«embarqua  pour  Naples;  son  départ  augmenta 
encore  le  découragement  des  soldats  et  Taùdace 
du  peuple.  Les  hôtels  publics  ^  les  magasins  du  gou- 
vernement ,  les  palais  royaux ,  furent  tour  à  tour 
livrés  au  pillage  y  et  quarante  mille  onces  d'or  res- 
tées en  dépôt  dans  le  trésor  du  roi  furent  partagées 
par  les  assiégeans.  Dans  la  soirée  du  17  ^  et  dans 
la  matinée  du  1 8 ,  presque  tout  ce  qui  restait  de 
troupes  se  rendit  prisonnier^  et  fut  traité  avec  une 
modération  qu'on  avait  peu  lieu  d'attendre  de  cette 
multitude  indisciplinée.  Cependant^  pour  prévenir 
à  l'avenir  tous  les  maux  qui  pouvaient  résulter 
d'un  tel  désordre ,  les  syndics  des  diverses  corpo- 
rations s'accordèrent  pour  élire  ^  le  18  juillet  y  une 
Junte  provisoire  choisie  de  tous  les  ordres  ;  le  car- 
dinal Gravina ,  archevêque  de  Palerme  ,  en  fut 
nonuné  président,  et  l'ancien  ministre  des  finances 
Gaetanno  Bonanno  secrétaire  -  général.  La  pre- 
mière pensée  de  la  Junte  fut  d'appeler  à  elle  les 
consuls  des  maîtrises,  et  ensuite  les  députés  des 
provinces.  Dans  la  position  difficile  où  elle  se  trou- 
vait y  il  lui  parut  impossible  de  sévir  contre  ceux 
qui  avaient  relâché  les  prisonniers,  ou  de  faire 
rentrer  les  prisonniers  eux-mêmes  ;  elle  crut  donc 
plus  prudent  d'accorder  une  amnistie  générale. 
Le  m6me  jour  ao  juillet,  sous  prétexte  de  ré- 
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compenser  le  zèle  des  paysans  qui  étaient  arrivés 
au  secours  de  Palerme  y  la  Junte  accorda  à  cha- 
cun six  tari^  enjoignant  en  même  temps  à  tous 
ceia  qui  ne  voudraient  pas  s'enrôler^  de  retourner 
aussitôt  dans  leurs  foyers.  Pour  mieux  garantir  en- 
core la  tranquillité  générale  y  elle  décréta  la  for- 
mation d'une  garde  civique  qui  devait  agir  concur^ 
remment  avec  les  troupes  qu'on  avait  formées  (i). 
Elle  s'occupa  ensuite  de  rétablir  les  communica- 
tions^ et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  l'intérieur.  Le  général  Réquisenz 
fut  chargé  de  présenter  a  la  Junte  un  plan  d'orga- 
msation  militaire.  Dans  la  séance  du  23^  elle  ex- 
pédia à  Naples  y  du  consentement  unanime  des 
soixante-douze  consids^  une  députation  de  huit 
personnes  choisies  dans  son  sein  y  et  composée  de 
deux  députés  nobles  y  deux  collaborateurs^  un  ad- 
joint de  la  classe  des  avocats  y  deux  consuls  et  dexix 
ecclésiastiques  ;  ces  huit  députés  étaient  : 

Le  prince  de  Pantellaria  y 

Le  comte  S.  Marco  y 

D.  D.  Gaspare  y accari  y 

Le  duc  de  Cumia  y 

Le  curé  Sozzi  y 

lue  curé  Marino  y 

Le  consul  D.  Francesco  Santoro  y 

Et  le  consul  D.  Mercurio  Tortorici. 
Ds  étaient  chargés  non  -  seulement  d'exposer 

(i)  Appendiz',  note  H. 
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au  roi  de  Naplts  les  çveDemens  du  17  sous  leur 
véritable  jour ,  mais  d$.  rnanifester  le  vœu  una- 
uinie  dç  la  Sicile  ^  pour  Viadépeadauce  nationale 
et  la  constitution  d'Espagne.  Deux  autres  députa-r 
lions  furent  e^^pediées  à  Catarie ,  Messine  et  Tra* 
pani  ;  des  circulaires  furent  envoyées  partout  pour 
engager  les  autres  villes  à  se  réunir  sous  l'étendard 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 

Le  2^  juillet  y  le  prince  de  Villa-Franca  arriva 
de  Naples.  Le  peuple  courut  a  sa  rencontre  y  et  le 
porta  en  triomphe.  Le  cardinal  Gravina  se  retira 
de  la  présideace  de  la  Junte  y  pour  la  céder  à  Villa* 
Franca  qui  en  fut  imonédia  temen t  iavesli  (  i  ) • 

A  peine  avait-on  procédé  à  la  nomination  d'un 
président  et  des  huit  députés  à  envoyer  à  Naples  y 
qu'on  vînt  annoncer  l'arrivée  de  deux  frégates  na- 
politaines et  de  deux  brigantins.  Le  président  con-* 
voqua  immédiatement  la  Junte  ainsi  que  tôua  les 
consuls  y  qui  décidèrent  unanimement  que  le  mar^ 
quis  Amorosi,  accompagné  de  trob  copsuls^  se 
rendrait  en  parlementaire  près  des  bitimetis  na- 
politains^ et  prierait  le  commandant  d*eKpédier 
deux  hommes  pour  faire  part  de  ses  intentions.  Le 
capitaine  Jean  Bausen,  commandant  de  In  fio tille  ^ 
demanda  l'entrée  du  port  et  la  liberté  des  Napoli- 
tains dispersés  en  Sicile  y  assurant  la  junte  des  in- 
tentions amicales  du  vicaire*général.  La  Junte  ré- 
pondit par  le  message  suivant  :     . 


(  I  )  Voyez  Maniftsle  de  la  Juniej}rQvUQirc  du  a4  juillet  1 8ao < 
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(T  M.  le  eammandant  9  la  Junte  provisoire  de  sû- 
reté publique  ^  réuaie  aux  consuls  et  à  toute  la  pô* 
polaiioii  ^  est  extrêmement  satisfaite  des  protesta* 
tiotis  d'atmûé  du  prinice  )  tndis  comme  ces  assuran- 
ces ne  sont  ni  écrites  ni  revêtues  d'aucune  forme 
autkeHtîque  y  nous  croyons  raisonnable  de  ne  pas 
noifes  dëpdtdlter  encore  de  toute  tiiéflancîe  ;  Voulant 
cej^ndànt  continuer  d'entretenir  la  bonne  intelli- 
genee',  nous  vous  annoilçons  qu'une  dépuiétiou  à 
été  uoimnéè  pour  se  rendre  k  Naples^  afin  de  ter- 
ndcier  tdutes  les  discussions  présentes.  Pfoûs  vons 
engageons  à  fte  point  insister  sur  une  admission 
que  la  siltiâtîoa  des  affaires  nous  fait  une  loi  de 
votts  Mfasér;  Quant  adx  troupes  napolitaines  qui  se 
tcottvelit  en  Sicile^  soyeâ  -convaincu  ^e  rièil  ne 
sei-a  ouUié  pour  rendre*  leiàr  situation  ausîii  sup- 
portable fttè  fùsMtiie.:lSt^  Bo9iAi»i«(>^  sèérétaîrë-^ 
géiiër^d.  a  '        ^ 

Les  prisonniers  napt$lif«AGiS  avaient  ëb  effet  été 
traités  et  e<iatiauèi*ent  de  Yêifty  avec  la  pli»  grande 
doncetir.  Piir  une  ordonnante  du  ^3  juillet  y  Yhb- 
tel  de  Saint-Francbis^Saterio  avait  été  tnis  k  leur 
disposition  ^  leè  préj^aràtionil  nécessaires  avaient 
été  fautes  9  et  le  prince  de  Pandolfina  avait  été 
cbatgé  dé  veiller  à  ce  <{uHls  fussent  convenable^ 
metf I  trâlités  -^  diaeun  selon  son  grade .  Tous  ceux 
qui  fesidaiëm  en  SJrile^  èoit  comme  particuliers^ 
soif  coMtoèina^istrats,  et  ^i  Qf'avaient  pris  aucune 
pan  aux^dèMiMs  trOuMM^eurent  seuls  la  permission 
de  s'en  fètoukief .  L^  lettre  afdrésséé  au  frince  de 
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Villa-Franca  par  deux  de  ces  magietraits  ,  le  pré- 
sident D.  Domiaico  Montone  et  le  procfiFeur- 
royal  D.  Filippo  Carillo^  prouve  combien  peu 
sont  fondés  les  reproches  faits  aux  Siciliens  d'avoir 
agi  en  ennemis  peu  généreux  avec  tous  les  Napoli-* 
tains.  On  est  aussi  peu  fondé  dans  les  rapports  exa- 
gérés qu'on  a  répandus  sur  la  multitude  de  per- 
sonnes massacrées  dans  les  journées  des  1 5  ^  i6  et 
1 7 «  La  Junte  ayant  décrété  qu'une  récompejise  se- 
rait accordée  aux  victimes  ou  à  leurs  familles  (dé- 
cret du  24  juillet)  y  une  liste  officielle  en  fut  dres- 
sée le  26  août  suivant  :  on  y  v<Ht  que  le  nombre 
des.  niorts  ne  monta  qu'à  cinquante-^jbNiis ^    et  le 
nombre  des  blessés  à  soixante-six;  comme  upe  gra- 
tification ét^i t. promise^  il  est  évident  que  tput  le 
monde  avait  intérêt  à  f aire< une  déplaratAon  exa£te| 
et  il  est  difficile  dç  tcroii^&^u'il.y  eut  b^w^oup  de 
familles  qui  cherchassent  à  dissimuler  leurs  pertes* 
Dégagj^e  de  ces  pre;i$oiers  soins  envers  s^s  ppuci- 
toyeiiis ,  la  Junte  a^re^a  une  circulaire  y  datée  d% 
26  juillet^  à  toutes  les  municipalités  siciliennesi. 
Elle  commence;  p^^  le^r  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  pasïsç  à  -Paleiini^  djirant  les  troi4)lefi  y  et  des 
mesures  q^i  ont  été  prifiies  dans  l'intérêt  national;; 
elle  ajoute  ensuite  :  fr  X^e.  but  principal  de  cette 
circulaire  est  de  vous  invitejr  à  squjeair  avec  U 
fermeté  nécessaire  l'indépendance  nfitionale  et  la 
constitution  d'Espagne  ^^  Déposons  nos  a|ici§i||if^ 
rivalités^  la  patrie  commii^^  est  e^n;. danger;  réu- 
nissons-nous sDus  un  même  gtendard^^etcpe  notre 
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union  double  ainsi  nos  forces  et  nos  ressources.. 
Les  cbef s-lieux  de  tous  les  districts  sont  invités  à 
envoyer  provisoirement  un  représentant  pour  se 
joindre  à  la  Junte  et  lui  communiquer  les  intentions 
des  diverses  municipalités.  Les  districts  de  Messine 
^  de  Catane  y  qui  comprennent  une  population 
plus  considérable  ^  pourront  envoyer  chacune  le 
nombre,  de  xeprésentans  qui  leur  paraîtra  néces- 
saire; p9r-4à,  la  Junte  se  noettra  en  état  de  faire  les 
dispositions  convenables  pour  la  réunion  i^'une 
chambre  suivant  les  formes  de  la  constitution  espa- 
gnole. »  Pendant  qu'elle  s'occupait  ainsi  des  soins 
de  riniérieur  y  elle  répondait^  par  sa  proclamation 
du  5  aoùt^  à  celle  du  vicaire^général  qui  exhortait 
les  Sicilieqs  à^rentrer  dans  le  devoir^  De  leur  CQté^ 
les  dépiités  qu'il  avait  envoyés  à  Naples  avaient 
jmseaté  leurs  pleins  pouvoirs  aux.  ministres  na- 
politains de  Zudo  et  Çampochiaro,  qui  avaient, 
refusé  une  transaction  de  peifple  à  peuple  et  n'a- 
vaient voulut  1^  reconnaître  que  connue  des  sujets 
envoyés  à  leur  prinpe.  Les .  députés  objectèrent 
que  ranpée  napolitaine,  aya^t  introduit  dans  son 
pays  un  -changement  de  constitution  et  ayant  dé- 
possédé le  roi  d'une  partie  de  ses  droi^  y  la  Sicile  ^ 
qui  n'avait  point  don^é  son  adhésion  au  nouveau 
pacte  y  pouvait  se  refuser  à  faire  partie  de  la  société 
nouvelle  et  recouvrer  son  existence  politique  ainsi 
que  sa  souveraineté  individuelle  ;  que  y  par  la  ré- 
volution de  Naples ,  les  Siciliens  avaient  été  rendus 
à  leurs  droits  naturels  ;  que  l'acte  du  congrès  de 
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Vienne 9  dont  on  se  prévalait,  était  bien  moins 
contraire  à  l'indépendance  d'une  nation  lune  de 
l'autre  qu'à  la  liberté  constitutionnelle  que  les  Na- 
politains aussi  bien  que  les  Siciliens  voulaient  éta- 
blir^ et  que  •  d'ailleurs  si  l'armée  napolitaine  avait 
eu  ses  prétentions  y  le  peuple  sicilien  pouvait  avoir 
les  siennes. 

En  attendant  une' réponse  définitive,  la^  Junte 
s'occupa  de  U  réunion  de  la  Sicile ,  et  arma  pour 
soutenir  ses  mesures  contre  les  attatpies  de  quel- 
ques-ûhes  des  municipalités  qui  élait^nt  restées 
sotfs  ritrfluence  napolitaine  et  s'opjK>saient  auit 
vœux  de  la  presque  totalité  de  leurs  concitoyens. 
Deux  cents  communes  s'étaient  ééjk  réunies  à  la 
ville  de  Palerrae.  Quelques  autres ,  exci<ée«  par  les 
magistrats  de  Messine,  toujours  en  riraSté  avec 
Palertne,  opposèrent  de  la  résislanéè>  taiais  la 
prise  de  Caltanisetta  arrêta  bientôt  ks  ]fil*ogrès  ide 
Topposition ,  et  la  nommatibn  êtes  dé^tités  à  la 
Junte  provisoire  générale  de  làSi^tiite'  SHeflectuor 
presque  partout  en^imètïie  temîpis.  Les  vflftcs  de 
Cefalù,  Bisacquino,  <:ariiii,Ca4togîrdn<î,Pîcàrra,' 
Aidbne,  Lrcata /  Maiisala ,  Traitia,  Misttptettîo,'ftt- 
rtent  des  pretnières  qui  s'ëmpressèrentdé neimifer 
leurs  représentaus  |>our  tes  réunir  à  la  repréSen-* 
tation  palermitaiYie .  Quelques- jours' après' fea  réu- 
nion 5  la  Joute  se  trouva  investie  de*  ratîtdrité'  na- 
tîonale.  Elle  constitua  la  force  milîcafrë'/ recueillît 
les  dons  patriotiques,  rétablît  la  uégularité  dans 
la  perception  des  impôts ,  constitua  les  autorités 
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civiles ,  enrôla  les  citoyens  et  déclara  que  tous  les 
employés  faisaient  partie  de  la  force  militaire. 
Tandis  que  kt  Junte  rétablissait  ainsi  le  bon  ordre 
et  mettait  la  Sicile  en  état  de  traiter  d  une  manière 
plus  favorable  avec  les  ministres  napolitains ,  ceux- 
ci  donnaient  a  la  députation  sicilienne  une  réponse 
propre  a  calmer  les  esprits  et  envoyaient  en  Sidle 
un  général ,  D.  Florestan  Pépé ,  connu  par  la  dou- 
ceur de  son  caractère,  arec  des  instructions  con- 
formes aux  promesses  faites  à  la  députation.  Comme  ' 
les  Napolitains  ont  cru  devoir  revenir  ensuite  Sur 
ces  instructions  et  annuler  le  traité  fait  dans  les 
limites  de  ses  pleins  pouvoirs,  il  nous  semble  à 
propos  de  les  citer  textuellement  ici  : 


données  au  tieistenant-^énénd  Dé  Flo-^ 
restan  Pépé  y  commandant  de  rexpédUion 
emH}yée  en  Sicile. 

m 

«r  Son;  ahessè  royale ,  après  de  m6rcs  délibéra-** 
tioos^  la  Junte  provisoire  du  goavernement  et  son 
cMseil  ai»  tÊàttffite»  étant  conMlt^  ,  a  résolu  : 
Qu'on  ewverrvit  sur-le^-efaonlp  une  expédition  wi^ 
lilMre  en  Sicile^  et  4fu'on«kmner«it  etiméme  temps' 
2UX  députés  de  Palerme  tme  répcmae  propre  k  ame- 
ner mne  eotidlktkpci  désirée  ardemment  par  son 
;diesM  tDya)^  eà  tant  qu'elle  sera  compatible  avec 
le  bien  de  ses  peuples  et  la  dignité  de  la  cou* 
ronde* 

«  Il  a  été  décidé,  en  conséquende,  qu'on  don- 
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uerait  verbalement  aux  députes  la  réponse  suivante  , 
par  1  entremise  du  lieutenant -général  D.  Joseph. 
Parisi^  du  colonel  Roasi  et  du  baron  D.  David 
Wiospeare^  membres  de  la  Junte  provisoire  du. 
gouvernement ,  autorisés  à  cet  effet  par  son  altesse 
royale.  » 

a  Le  gouvernement  ne  s'opposera  pas  à  ce  que 
»  la  Sicile  ait  une  représentation  indépendante  d^ 
»  celle  de  Naples ,  aux  conditions  suivantes  :    . 

D  I  ''•  Immédiatement  après  cette  commumeatioa 
M  faite  aux  députés ,  Palerme  rendra  les  prison- 
»  niers  et  rentrera  dans  Tordre  ; 

»  s''.  L'adhésion  du  reste  de  l'Ile  aux  demandes 
»  de  Palerme  sera  vérifiée  ; 

»  3^.  On  fixera  d'abord  l'unité  du  prince  y  de 
>i  l'armée  y  de  la  marine  y  la  quantité  des  subsides  y 
»  des  forces  militaires  y  de  la  liste  civile  et  Tunitë 
»  du  corps  diplomatique  et  de  la  cour  palatine  f 

»  4^.  Sa  Majesté  pourra  confier  le  gouverne- 
»  ment  de  la  Sicile  à  un  représentant^  sous  quelque 
»  titre  que  ce  soit.  » 

«  De  son  coté  le  général  devra  garantir  les  pro* 
positions  faites  aux  députés ^  appuyer  la  liberté' 
des  suffrages  et  des  sentimens  sur  les  divers  points 
de  rUe  y  s'opposer  au  désordre  y  réprimer  l'anarchie 
et  agir  hostilement  et  avec  vigueur  au  cas  où  Pa- 
lerme n'accepterait  pas  les  propositions  ou  en  retar- 
derait l'exécution. 

»  D  après  ces  principes  y  le  général  devra  se 
renfermer  dans  les  instructions  suivantes  : 
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)i  i"^.  Son  premier  soin  sera  de  rendre  la  force 
morale  au  pay»  que  la  révolte  a  séparé  de  Païenne  ; 
il  leur  fera  sentir  que  le  gouvernement  a  toujours 
été  disposé  à  la  conciliation  ainsi  >qu'ils  pourront 
sen  convaincre  par  les  proclamations  ou  autres 
actes  du  gouvernement  ;  mais  qu'il  est  éloigpé  de 
ridée  de  son  altesse  royale  d'abandonner  aucune 
des  villes  ou  provinces  qui  se  sont  montrées  fidèles , 
et  qu*eUe  emploira  tous  les  moyens  possibles  pour 
les  soutenir  et  les  protéger. 

»  En  expliquant  ensuite  verbalement  les  moyens 
de  conciliation  auxquels  le  gouvernement  ne  s'opr 
poserait  pas,  le  général  dira  d'une  manière  précise 
que  ioutes  les  provinces  pourront  émettre  indisr- 
tinci^mtenl  leurs  opinions  ;  qu'aucune  initiative  ou 
prééminence  n'est  accordée  à  Palerme  ;  que  son 
altesse  royale  regarde  tous  les  citoyeqs  comme 
égaux  en  droits  ;  qu  elle  veut  que  toutes  les  parties 
de  rile  jQuîssent  de  la  faculté  d'exprimer  leurs 
sentimens  d'ime  manière  indépendante  y  et  que  le 
devoir  principal  du  général  est  de  soutenir  de  toutes 
les  forces  du.  gouvernement  cette  liberté  et  cette 
indépendance. 

j»  3*".  Des  rarrivée  de  cette  expédition,  que  les 
mesures  concîliatoires  aient  ou  n'aient  pas  d'effet, 
le  premier  devoir  du  commandant  sera  de  réprimer 
l'anarchie ,  de  rétablir  l'ordre ,  pourvu  qu'il  puisse 
le  faire  sans  comprofnettre  la  couronne  et  sans 
manquer  au  premi^  but  de  l'expédition.  En  con- 
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séquence,  toutes  les  fois  qu'il  rencontrera  des 
colonnes  d'insurgés  qui  refuseront  dobéir  à  ses 
sommations 9  il  devra  les  attaquer,  soutenir  les 
pays  dévoués  et  unir  toujours  lès  tnoyehs  répressifs 
«t  les  insinuations. 

»  5**.  Si  la  ville  de  Palerme  refuse  les  donditioni 
raisonnables  qui  lut  sont  offertes ,  ou,  sàns|  les  re- 
fuser ouvertement ,  n'en  remplit  pas  les  disposi- 
tions, particulièrement  en  ce  qtd  concerne  la  res- 
titution des  prisonniers  et  le  rétablissement  de 
Tordre ,  le  général  fêta  agir  contre  elle  la  force 
militaire  mise  a  sa  disposition. 

»  4''*  Dans  le  cas  prévu  dans  l'article  précédent , 
le  général  pourra  punir  par  voie  de  jugement  et- 
traordinairé  et  militaire ,  les  crimes  qui  aluroni  été 
la  cause  ou  le  résultât  de  la  révolte.  Si  cette  mesuré 
est  jtrgéé  tiécessaite,  on  nommera  une  ouplîidieuts 
commissions  militaires  dans  un  conseil  composé  des 
principaux  officiers,  juges  ou  adroiniâtratèurs  ré- 
sidons à  Messine.  On  pourra  aussi  preildte  y  de 
concert  avec  ce  conseil,  toutes  les  mesnore^  contre 
la  liberté  individuelle  que  réclamera  le- besoin  de 
la  sécurité  publique.  Le  lieutenanft-génët*âl  est 
autorisé  à  convoquer  ce  conseil  toutes  leis  fok  <|u'il 
le  jugera  à  propos  dans  l'iiitérèl  ée  T^iyràre  (>tfblîc. 
Il  lui  est  aussi  permît  de  le  eonvoqifet  qMnd  il  en 
sera  requis  par  le  général  commandant  le  territoire 
occupé  par  F  armée  ;  son  altesse  royale  étant 
convaincue  qu'on  ne  se  servira  dé  cette  autorité 
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que  dans  le  cas  seul  où  la  sûreté  publique  ferait 
ua  devoir  de  se  dispenser  des  lois  constitution- 
nelles. 

»  5*.  Dans  le  cas  d'une  résistance^  les  biens  des 
personnes  qui  ont  pris  parti  dans  la  révolte  de 
Païenne  et  ne  rentreront  pas  dans  le  devoir^  se- 
ront séquestrés.  Si  la  séquestration  a  déjà  été  faite  , 
ellc^ne  sera  levée  qu'après  que  )e$  mesures  concis* 
liatoires  auront  produit  leur  effet.Toute  communi- 
cation avec  Païenne  sera  interrompue;  aucun  vais- 
seau ne  sera  admis^  et  on  agira  contre  les  vaisseaux 
des  révoltés  avec  toutes  les  précautions  prises  dans, 
on  cas  semblable. 

»  6*.  Dans  le  cours  des  hostilités^  le  général  ne 
perdjca  jamais  de  vue  les  mesures  çonciliatoires , 
saos  interrompre  toutefois  l'action  de  la  force  mi- 
litaire^ et  sans  mûre  à  la  dignité  du  gouverne^* 
ment. 

»  j"".  Si  la  ville  de  Palerme  rentre  dans  l'ordre  ^ 
rend  les  prisonniers,  et  accepte  les  mesures  de 
conciliation,  on  examinera  si  le  vœu  de  Palerme 
est  bien  celui  de  File.  Les  moyens  d'examiner  ce 
vœn  général  sont  remis  à  la  prudence  du  lieute- 
nant-général et  du  général  commandant,  qui  de- 
vront s*entendre  à  ce  «ujet.  Après  avoir  recueilli 
ce  vœu  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte , 
ils  en  rendront  compte  à  son  altesse  royale  y  et  atten- 
dront ses  ordres. 

8^.  Pour  tous  les  autres  articles  qui  devront  étr^ 
réglés  après  que  le  vqeu  général  de  la  Sicile  9era 
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connu,  le  lieutenant -général  et  le  général  com- 
mandant auront  la  faculté  d'en  référer  et  d'attendre 
la  réponse  de  l'autorité  supérieure. 

9°.  Si  la  conciliation  a  lieu,  on  proclamera  une 
amnistie  générale;  autrement,  elle  sera  subordon- 
née aux  circonstances,  même  dans  le  cas  où  le  gé- 
néral commandant  serait  forcé  de  faire  usage  de 
forces  militaires. 

'  lo**.  Le  général  en  référera  au  gouvernement 
sur  tout  ce  qui  pourra  se  présenter  de  nouveau  ou 
d'imprévu  dans  les  affaires  politiques,  et  il  atten- 
dra les  ordres  à  ce  sujet,  etc. 

Naples,  5  août  1820. 

Signé  FRANÇOIS ,  vicaire-général. 

Pour  copie  conforme. 
Le  secrétaire-d'Etat,  ministre  de  l'intérieur, 

DE    ZUBLO. 

•  La  députâtion  arriva  de  Naples  le  8  septembre , 
et  se  hâta  de  se  présenter  a  la  Junte ,  qui  publia 
le  1 1  septembre  un  avis  dans  lequel  elle  faisait  part 
du  résultat  des  travaux  de  la  députâtion.  Elle  an- 
nonçait aux  Siciliens  que  l'indépendance  de  la 
Sicile  serait  accordée  par  sa  majesté,  pourvu 
qu'on  prouvât  que  c'était  le  vœu  de  la  majeure 
partie  des  Siciliens;  que  la  Sicile  aurait  un  Parle- 
ment particulier,  et  jouirait  de  tous  les  avantages 
de  la  constitution  espagnole;  que  pour  donner *{^us 
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lie  garantie  à  la  liberté  et  à  la  constitution  des  deux 
nations ,  on  adopterait  quel<]ue$  réglemens  gêné* 
raux  relatifs  au  maintien  de  la  cour  royale^  du 
corps  diplomatique,  et  de  la  force-armée  néces- 
saire k  la  protection  des  deux  nations;  que  sa  ma- 
jesté exigeait  cependant  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique,  lobéissance  aux  disposi- 
tions d'un  gouvernement  provisoire  établi  d'un 
conunun  accord ,  l'organisation  parfaite  d'une 
garde  de  sécurité  publique,  et  les  plus  grands 
égards  pour  les  prisonniers  napolitains.       ^ 

Le  prince  de  Villa-fVanca,  président  de  la  Junte 
provisoire ,  fit  lecture  du  rapport  de  ls\  députation 
dans  la  séance  du  1 1  •  Un  comité  fut  sur-le-champ 
nommé-  pour  convenir  des  moyens  de  conciliation  , 
et  traiter  avec  le  général  Pépé.  L'ordre  fut  envoyé 
aux  troupes  campées  sur  les  diflerens  points  du 
royaume ,  de  s'abstenir  de  toute  hostilité ,  sans 
quitter  leur  position  militaire ,  et  une  députation 
de  la  Junte  fut  choisie  pour  aller  au-devant  de  la 
iiolille  napolitaine ,  et  rapporter  à  Palerme  le  si- 
gnal de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

Le  général  Pépé  débarqua  à  Melazzo  le  1 5 ,  à  la 
tète  de  quatre  mille  liommes  environ  :  aussitôt 
que  les  huit  députés  nommés  pour  aUer  à  sa  ren- 
contre furent  informés  de  son  arrivée  ,  ils  se  pré- 
sentèrent à  lui. 

Conformément  à  ses  instructions,  le  général 
Florestan  Pépé  refusa  d'entrer  en  arrangement 
avant  que  tout  fût  rentré  dans  l'ordre ,  et  que  les 
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choses  fussent  rétablies  daos  letat  où  elles  étaient 
avant  le  1 4  juillet. 

Il  annonça  de  plus  son  inteatiou  de  marcher 
immédiatement  sur  Palerme  à  la  tète  de  ses  troupes 
et  de  deux  mille  hommes  qu'il  attendait  de  Messine, 
et  finit  en  leur  manifestant  son  désir  davoir  k 
Termini  un  entretien  avec  le  prince  de  Villa* 
Franca ,  président  de  la  Junte  ;  il  remit  même  à  la 
députation  une  lettre  pour  ce  prince. 

Dès  que  celte  réponse  fut  connue  k  Palerme  y 
la  première  pensée  fut  de  se  préparer  à  la  guerre, 
niais  les  gens  sages  voyaient  le  danger  qu'il  y  avait 
à  exposer  aux  conséquences  d'une  bataille  une  ca-^ 
pitale  sans  défense,  et  à  confier  des  armes  à  une 
populace  fins  disposée  au  pillage  qu'au  combat. 
La  Junte,  après  une  discussion  très -* animée , 
convint  d'accepter  les  propositions  de  Pépé ,  et  de 
lui  envoyer  une  députation  composée  du  prince 
de  Villa-Fraa42a  et  de  sept  autres  membres  de  la 
Junte*  Les  huit  commissaires  s'embarquèrent  pour 
se  rendre  à  leur  destination.  Ils  coururent  les  plus 
grands  dangers  pendant  le  voyage  (i)  ;  une  barque 
canonnière  de  la  flotîUe  napolitaine  leur  tira 
cinq  coups  de  canon  chargés  à  mitraille  ;  ils  n'é*- 
chappèrent  que  par  un  miracle  ,  et  arrivèrent  a 
Termini  où  ils  réglèrent  avec  Pépé  les  conditions 
de  la  capitulation.  Pépé  donna  verbalement  son 
adhésion  à.  plusieurs   articles  ;*  mais  ,    tout    en 
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(i)  Appendix,  note  I. 
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dédaranl  que  ses  promesses  seraient  scrupûlease- 
meat  observées,  il  refusa  de  signer  le  traite , sous 
prétexte  que  les  sujets  doivent  se  rendre  à  leur 
souverain  y  sans  jamais  capituler  avec  lut  :  il  ajouta 
qu'il  allait  partir  pour  Palerme  avec  son  armée, 
et  pria  1^  députés  de  faire  >  sur^e-ohainp  et  en 
leur  nom  9  puliklier  les  articles ,  cotisi^îer  ks  for- 
teresses et  les  canons,  et  retirer  les  troupes •  Lui  y 
de  soa  c6té ,  s'engageait  à  n'exercer  aucune  espèce 
de  i^ugeance  sur  la  nulle  de  Palerme. 

Uv^  tempête  violente  empêchait  La  députattoii 
de  Tetourner  pw  mer;  la  voie  de  terre  n'était 
guère  plus  sùw  >  à  cause  de  l'état  de  désordre  dans 
lequel  l'ile  entière  se  trouvait.  Il  eut  été  aussi  rîdi*- 
cule  qu'inutile  decnre  aux  Pateraiitaios  pour 
leur  faûce  savoir  les  conditions  du  traité,  si  l'on 
ne  pouvait  envoyer  en  même  temps  la  signature 
de  P^pé.  Ou  crut  donc  plus  convenable  d'expédier 
sar*]^e-<:]|^mp ¥19  homme  de  confiance,  auhasard 
de  ce  qpii  pourrait  en  ^rriver ,  et  d'attendre  la  ré«> 

poose  de  U  îiwte. 

Aussiièjt  son  arrivée  à  Palerme  ,  l'envoyé  fit 
savair  aux  coasuls  l'objet  de  sou  message.  Depuis 
le  dép^t  de  Pépé  »  la  ■  J.uate  ayant  interrompu  ses 
séances,  U  déei^iw  de  toutes  ks  affaires  était 
resiée  en  suspens.  Le  a4  septembre ,  elle  se.rassemr 
Ua  de  nouveau  pour  élire  un  vice-président  eC 
.prendre  coouwiBauce  de  là  lettre  éuivaiite  du  prince 
de  Villa-f  raiM^a» 
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Le  prince  de  Viîla-Franca  à  la  Junte  suprême- 
prwisoire. 

Messieurs  y 

Satisfait  d'avoir  rempli  ^  près  du  gënëral  Pépé  y 
les  intentions  de  la  Junte  y  je  me  disposais  à  re- 
tourner près  de  vous  y  afin  de  vous  rendre  compte 
de  mon  mandat  et  disposer  les  esprits  de  nos  con- 
citoyens à  la  loyale  exécution  de  tout  ce  qui  a  été 
résolu;  mais  une  violente  tempête  et  l'absence  de 
mes  bateaux  de  transport  y  qui^  de  la  Trébia  y  sont 
retournés  à  Palerme  sans  mon  ordre ,  me  forcent 
à  m'arréter  quelque  temps  ici.  Le  général  Pépé 
se  mettra  en  marche  aujourd'hui  même  ;  le  lundi 
:25  septembre  y  il  prendra  possession  des  quartiers 
extérieurs,  et  n'occupera,  dans  la  ville,  que  les 
postes  militaires  qui  lui  sont  absolument  néces- 
saires ;  la  garde  civique  continuera  d'être  chargée 
de  la  sécurité  de  la  ville»  Ces  mesures  seront 
exécutées  avec  toute  la  modération  et  toute  la  disci- 
pline  d'une  armée  nationale ,  dont  le  seul  but  est 
de  maintenir  le  bon  ordre  chez  un  peuple  agité 
par  des  passions  opposées ,  et  troublé  a  la  fois  par 
les  événemens  passés  et  par  le  nouvel  aspect  des 
affaires.  La  proclamation  ,  dont  j  ai  prié  le  général 
de  se  faire  précéder,  fera  connaître  non-seule- 
ment les  bonnes  intentions  du  gouvernement ,  mai» 
aussi  l'oubli  général  du  passé ,  la  convocation  du 
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l^ailement  et  les  vues  pacifiques  de  l'armée.  L^ 
confiance  que  montre  le  général^  en  laissant  la 
£reclioa  des  affaires  dans  les  mêmes  mains  ^  à* 
YeicepùoQ  toutefois  du  commandement  militaire 
de  la  province ,  est  la  plus  ferme  garantie  de  sa 
loyauté  et  des  avantages  que  la  vUfe  de  Pàlerrae 
doit  acquérir  en  conservant -des  privilèges  dont 
elle  avait  )oui  depuis  long-temps  ^  et  4t  la  perte  des- 
quels elle  était  menacée. 

J*espère  que  la  Junte  saura^  gcé  à  la  députation 
d  avoir    obtenu  des    conditions    mèitteures  que 
celles  qui  avaient  été  acceptées  par  le  public 
avant  mon  départ  ;    si  des  mahreillans  voulaient 
amener  le  désordre  ^  en  faisant  soupçonner  les  in- 
lentions  de  la  députation  et  de  l'armée ,  le  général 
ma  promis  qû^emt  seuls;  souffriraient  de 'lia*  ven- 
geance piobliqué ,  et  qu'il  épargnerait  toofoûrS'  la 
viUe  et  ks  homiètès  gens  qui ,  dans  Tofficier  du  * 
loi  y  voyaient  leur  défensexir.  Il  serait  k  propos 
toutefois  que  là  Junte  et  lee- consuls  fissent  savoir' 
au  public  la  .conduite  à.  suivre,   autrement*  on' 
pourrait  accuser  da  déscurdre  la  Junte  et!  là  dépu- 
tation ellcHEnéme, 

•  Termini,  aS  septembre  iSrio. 

Signé  y  le  prince  de  Villa-Frawca. 

Ce  rapport  était  accotapagné  de  la  copié  de  la 
lettre  écrite  par  ie  même  Villaf-Franca  à  'l^épé , 
pour  Im  ouvrir  les  yeux  sur  la  précipitation  de 
son  départ  y  et  protester  contre  tous  les  malheurs 
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qui  poarraie&t  àrifîver  si  le  bas  peuple ,  aiaai  qu  ii 
était  facile  de  prévoir  «a  couduite  fotsire  y  rmmt  à 
tirer  MT  la  troupe  (i^).  .    . 

Malgré  tou^  1m  ccNi^atts^  Pépé  était  parti  de  Ter* 
mini,  oà  il  savait  été  reçu  que  -aor  l'ordre  qui  ea 
fut  dooâé  par  les  députés  aux  habitans  déter- 
minés à  la  résirtance ,  et  s  était  fait  précéder  de  la 
prodUuuatiûQ  -staivajitew 

Fraciamaiion  de^  D.  Florestati  ,Pépé  ^ 

» 

réunion ,  cbev;Blier  dip  H  Lé^ioord'flonneur,  convaddaBt-^ëocral 
des  armées  en  Sicite. 


ipAtËHUlTÀINS  ^ 


•  •  r 


Be  ^iDkfas  tdatordrea  «nt  mis  k  déaoktion  dam 
urètre  bette  ville  etilaiis  les  pays  voisins;  ia  diver- 
gé ^ôpîttion,  qui  me  saurait  jamais  légitimer 
l'usage,  det  mùfoos  violens.^  a  servi  de  prétexte  aux 
malreillMs  pbur  «xcuaer  tous  les  délits.  Le  gou^ 
vemeBHMUkt  ne  :peut  regarder  «comoie  -géoerabe  ou 
comm»  ^légalement  émise ,  lopinion  politique  qui 
a  donné  naissance  à  tant  de  troubles  daas  TSlre 
ville.  S.  A.  R.  le  prince  vicaire^général.,  aussi 
éclairé  que  généreux ,  désire  connaître  ^  à  ce  sujet  y 
le  vote  de  tous  les  habitans  de  File ,  légalement  con* 
voqués;  la  ms^jorité  des  i»ates  déddem^e  Tviuion 
ou  de. h  séparaAîoa  d^  la  ir^pnéstotaftipu  «attouale 
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Aufloyatme  des  Deioc^^ciles.  Ce  f9ij%  4Mt  «faer  i 
S.  k.  H.  j  et  eVLe  fiera  tout  sans  donle  poonr  contri- 
Inier  a  son  Isonhenr* 

Mais  le  retabUssement^e  Top^pe  esl  nécessaire 
avant  tout;  pour  le  garantir ,  je  nommerai  un  gou- 
vemement  provisoire  oemposé  d^divicliis  amia 
de  leur  pays;  mon  premier  soin  sera  de  maintenir 
robëissance  aux  lois  établies  dans  toutes  le8  bran-* 
diet  de  l'administration  publique.  Le  Parlement 
seul ,  uni  ou  aëparë  y  dans  les  deux  royaumes  ^ 
aura  le  pouvoir  de  changer  les  lois.  Les  fautes 
passées  seront  ensevelies  dans  le  plus  profond 
oubli  ;  la  loi  oommune  punira  les  délits  communs 
ipû j  indépendans  de  lopinion  politique , eomprcH 
mettraient  l'intérêt  ou  la  vie  des  particuliers.  La 
tranqnilltté  de  la  Sicile  m'est  confiée.  Toute  ma 
puissance  sera  employée  à  la  maintenir^  et  qui- 
conque osera  enfreindre  les  lois^  peut  s'attendie 
r  toute  ma  sévérité. 

Du  quartier-général  de  Terminî  ,1e  23  septembre. 
Signé  y  le  lieut.-gén.  Flobestaïi  Pip£. 

Toute  la  séance  du  ^4  septembre  fut  consacrée 
à  la  lecture  de  ces  pièces  ;  à  la  suite  de  cette  lec^ 
ture,  le  chevalier  D«  Emmanuel  Requîsen^  ^  com- 
mandant-général y  communiqua  à  l'Assemblée  une 
lettre  du  prince  Villa-Franca,  qui  lui  recomman- 
daft  la  prompte  exécution  de  différentes  mesures 
de  sûreté. 

Avant  de  remplir  les  intentions  du  pré^dent^ 
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le  commandant^général  voulut  connaître  la  résô^ 
lution  de  la  Junte.  Le  prince  de  Villa-Franca  lui 
prescrivait  de  faire  préparer ,  pour  le  25  y  les  ma- 
gasins du  consulat  et  du  miAe  y  et  disposer  dans  le 
voisinage  les  logemens  des  soldats  et  des  oflSciers  ; 
il  voulait  de  plus  y  que ,  dans  la  matinée  du  même 
jour  9  la  troupe  aliàtà  la  rencontre  du  lieutenant-^ 
général  9  afin  de  rentrer  avec  lui  dans  les  quar- 
tiers y  pendant  que  les  forts  et  les  postes  militaircB 
se  tiendraient  prêts  à  recevoir  la  garnison. 

Utie  discussion  assez  vive  s'ouvrit  au  sujet  de 
ces  diverses  mesures  ;  quelque  différence  qu'il  y 
eût  d'ailleurs  entre  les  avis  émis  par  les  syndics 
des  corporations  y  tous  s'accordaient  presque  una- 
niniement  sur  la  difficulté  de  persuader  an  bas 
peuple  que  la  troupe  ne  s'approchait  pas  dans  àtàs 
/intentions  hostiles.  Afin  de  mieux  préparer  les  es- 
prits au  grand  changement  qui  allait  s'opérer  y  on 
résolut  de  publier  les  deux  lettres  du  prince  Villa- 
Franca  et  la  proclamation  du  général  Pépé.  Mais 
tous  les  efforts  des  gens  éclairés  ne  purent  suffire 
pour  persuader  au  peuple  que  les  députés  n'étaient 
pas  retenus  prisonniers  par  Pépé  y  et  n'avaient  pas 
trahi. la  cause  publique. 

La  méfiance  du  peuple  augmenta  encore  quand 
il  fut  informé  du  résultat  de  la  séance  du  2^.  Les 
consuls  qui  avaient  souscrit  à  la  décision  de  la  Junte 
perdirent  dès  ce  moment  toute  influence  et  toute 
autorité.  Tandis  que  les  bons  citoyens  considéraient 
la  lettre  de  Villa-Franca  et  la  proclamation  du  gé- 
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Qéral  Pépé  comme  une  coofinnation  de  leui» 
espérances,  et  un  moyen  de  mettre  un  terme  à 
leurs  longues  agitations  y  les  mauvais  citoyens  pro- 
fitaient de  cette  occasion  pour  répandre  l'alarme  y 
soulever  les  esprits  et  exciter  les  passions.  Des 
groupes  se  formaient  dans  toutes  les  rues  ;  on  s'é-^ 
levait  contre  les  nouvelles  mesures;  on  déclarait  en 
général  qu  on  voulait  la  paix  y  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  permettre  à  la  troupe  de  s'avancer.  L'approche 
de  Pépé  était  regardée  comme  une  trahison  de  la 
Junte  qui  voulait  faciliter  par-là  les  rigueurs  envers 
le  peuple  y  et  envers  tous  ceux  qui  avalent  partie 
dpé  anx  événemens  du  1 6  et  du  17  juillet..  Beau-* 
coup  ne  pouvaient  pas  y  et  d'autres  ne  voulaient 
pas  se  persuader  que  la  troupe  du  roi  vint  en  bonne 
amitié  y  et  pour  rétablir  tout  daijis  l'ordre  ancien.. 
Les  fauteurs  du  désordre  s'opposaient  surtout  à  une 
conciliation  qui  eût  mis  un  terme  à  l'insolence  de 
leur  domination.  Cependant  le  chevalier  Ré- 
qnisenz,  investi  du  commandement  général,  donnai  t 
tous  ses  soins  à  l'exécution  de  ce  que  la  Junte  avait 
déterminé.  Dans  la  matinée  y  l'ordre  fut  donné  aux 
forts  de  s'abstenir  de  toute  hostilité  contre  la  troupe 
qui  s'approchait,  d'accueillir  laforce  napolitaine,  et 
de  loi  céder  sur-le-champ  la  garde  des  diBerens  pos- 
tes.  Les  mêmes  dispositions  furent  communiquées 
aux  iroujM^  stationnées  à  l'artillerie.  Presque  par- 
tout ces  orares  furent  mal  reçus.  Le  lien  de  l'ancienne 
discipline  était  relâché  ;  les  troupes  avaient  conçu 
le  dessein  de  résister ,  et  on  s'attendait  à  un  grand 
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désastre  ayant  qaon  pût  mettre  à  exécuiîaa  es. 
qu  on.  avait  prescrit. 

On  était  au  dimanche.  Ce  jour  ityaît  été  depuis 
quelque  temps  une  occasion  de  désordre  :  déjà  }es 
troupes  napolitaines  étaient-  oantonnées  dans  la 
communie  de .Mîsikneri  et  dans  le  voisinage.  Cette 
nouvelle  retint  leplus  grand  nombre  dans  ledevoir^ 
mais  ne  fit  qu'enflammer  davantage  les  méc^ntens* 
Quelques  canons  situés  à  l'endroit  appelé  \€tcquade* 
corsari  (  Teau  des  corsaires  )  y  furent  traînés  sur  la 
grève  de  Palerme  par  Tordre  du  général  Requisenz^ 
qui  voulait  empêcher  qu'on  les  dirigeât  suf  ki 
troupe.  Les  canons  restèrent  ainsi  abandonnés  pen* 
dant  quelque  temps^  sans  qu'on  os&t  les  déposer  en 
lieu  de  sûreté  pour  ne  pas  augmenter  les  soupçons. 
La  curiosité  avait  attiré  quelques  lémoins>  et  Ifes 
canons  étaient  l'objet  général  des  conversations. 
On  se  demandait  à  quel  nsage  on  les  destinait. 
L'attroupement  devenait  à  chaque  instant  plus  nom* 
breuTc.  Il  ne  fallait  qu'un  mot  pour  mettre  cette 
masse  en  mouvement. 

La  garde  civique  restait  toujours  à  son  poste  y 
prête  a  se  porter  où  le  besoin  l'exigerait.  A  la  vue 
de  cette  multitude  y  elle  s'avança  pour  la  disperser 
et  la  forcer  à  s'éloigner  des  canons;  quelques  coups 
de  fusil  tirés^ur  la  foule  la  forcèrent  à  la  retraite  ; 
mais  lesesprit&s'irritèrent,la  méfiance  cofuuecontre 
la  garde  civique  prit  de  nouvelles  forces  ;  le  peuple 
entra  par  torrens  dans  là  ville  ^  et  essaya  de  désar- 
mer la  troupe.  La  plus  grande  agitation  se  manifesta 
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ie  tous  côtes;  mais  îl  n  y  eut  rien  de  décisif;  setilc- 
ment  les  canons  restèretut  en  )a  possession  des  ha- 
bitans  du  quartier  Ralsa.  Llmporlance  qfct'un  tel 
renfort  allait  donner  a  la  populace  jeta  la  terreur 
parmi  les  bonsciloyens;  et  dès-^lors  y  on  put  prévoir 
les  excès  du  lendemain.  Dans  la  isdirée  du  même 
jom*  y  la  garde  eitique  fut  attaquée  ;»  mais  elle  se 
comporta  toujours  avec  fermeté^  et  opposât  une 
résistance  énergique.  Pendant  la  nuit  elle  contint 
la  TÎlle  dans  une  parfaite  sécurité.  Dans  toutes  les 
mes  étaient  placées  des  sentinelles  qui  se  donnaient 
k  chaque  instant  le  mot  d'ordre ,  de  manière  à  con- 
server sur  tous  les  points  la  plus  exacte  commun!- 
eatiott.  On  avait  donc  tout  lieu  de  croire  que  le  len- 
demain les  affaires  pourraient  prendre  un  aspect 
phs  favorable;  mais  ces  espérances  devaient  bientôt 
être  tristement  déçues.  La  haine  contre  la  gande 
civique  n'avait  fait  que  s'accroitre  par  lactivité 
qu'elle  avait  montrée,  et  à  peine  faisait-il  jour  quW 
vit  un  mouvement  hostile  et  général  se  manifester 
contre  elle.  Tous  les  postes  furent  assaillis  a  la  fois; 
les  canons  du  jour  précédent  furetit  rapidement 
transportés  partout.  La*  garde  civique  n'avait  pas 
une  force  organisée  assez  nombreuse  pour  s*oppoâer 
à  une  aussi  vive  attaque.  Plusieurs  citoyens  timides 
s  étaient  retirés;  quelques-uns  fatigués  des  veilles 
précédentes ' n'étaient  pas  en  état  de  marcher; 
d'autres  étaient  découragés  et  incertains.  11  n'exis- 
tait plus  ni  unité  dans  le  commandement  ni  aucun 
centre  dans  les  opérations;  l'amour  seul  du  bien 
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public  soutenait' encore  le  petit  nombre  de  ctu% 
qui  résistaient  maigre  tant  de  désavantages. 

Le  quartier  du  Carminello  ^  et  le  palais  du  prince 
de  Yilla-Franca^  furent  les  premiers  points  de  l'at- 
taque. Au  noilieu  des  soins  dont  il  était  accablé  y  le 
prince  de  Villa  -  Franca  avait  fait  acheter  autant 
d^armes  qu'il  avait  été  possible  de  s'en  procurer  y 
afin  d'armer  *les  régimens  nationaux  qu'on  avait 
résolu  de  compléter.  Ce  dépôt  d'armes  servit  de 
prétexte  aux  malveillans  y  pour  dire  que  le  prince 
les  avait  destinées  aux  ennemis.  Le  peuple  y  aisé- 
ment persuadé  9  chercha  à  s'emparer  du  palais. 
Pendant  deux  heures,  les  bons  citoyens  parvinrent 
à  l'en  éloigner  y  ib  s'emparèrent  aussi  d'un  canon  ; 
mais  la  foule  grossissait  toujours ,  et  la  fureur 
s'exaltait  de  plus  en  plus  :  la  garde  civique  récla- 
ma le  secours  d'une  section  voisine.  Une  multitude 
confuse  d'hommes  armés  et  désarmés,  appuyés 
d'une  pièce  d'artillerie  y  et  prétendant  faire  partie 
de  la  garde  civique,  s'avança  comme  pour  lui  porter 
secours  ;  mais ,  ayant  pris  une  position  convenable^ 
elle  tourna  ses  armes  contre  la  garde  qui  fut  obligée 
de  céder.  Le  poste  fut  envahi,  les  armes  pillées. 
Un  coup  de  canon  fît  sauter  la  porte  du  palais  du 
prince  de  Villa-Franca ,  et  la  foule  se  précipita  dans 
les  appartemens,  à  la  recherche  du  dépôt  d  armes  ; 
les  armes  ne  se  trouvèrent  pas ,  mais  tout  fut  mis 
au  pillage. 

Tandis  qu'on  se  battait  avec  tant  d'acharnement 
à  la  place  Bologai ,  des  désastres  non  moins  déplo- 
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raUes  s^é tendaient  à  toutes  les  antres  sections.  Mal'» 
gré  leurs  eflbrts ,  tous  les  postes  de  la  garde  civique 
furent  successivement  olsligésde  se  rendre.  Le 
poste  de  la  porte  de  Macqueda  fut  celui  qui  céda 
le  dernier.  Enfin  ^  après  un  combat  de  plus  de  huit 
heures,  dans  lequel  un  très  -  grand  nombre  de 
citoyens  périssait  par  les  coups  d  autres  citoyens , 
le  peuple  eut  lavantage  de  la  journée.  La  garde 
civique  fut  entièrement  anéantie  ,  et  la  ville 
resta  au  pouvoir  des  basses  classes  du  peuple. 
De  grands  malheurs  eussent  sans  doute  ensan* 
glanté  cette  triste  victoire,  si  l'arrivée  subite  de 
Pépé  aux  portes  de  Palerme ,  n'eût  forcé  ces  bandes 
indisciplinées  à  ne  plus  songer  qu'à  leur  défense. 
Avec  une  violence  extraordinaire ,  elles  se  portèrent 
contre  le  général  napolitain.  Le  i6  septembre,  il 
fut  attaqué  sur  tous  les  points,  et  sa  ligne  entière 
fut  si  fortement  endommagée  par  cette  attaque 
imprévue ,  qu'il  fut  obligé  de  reculer  jusqu'aux 
Eaujc^U' Corsaire  y  et  de  porter  son  aile  gauche 
jusqu'à  la  montagne  de  Menzagno.  La  flotte  napo- 
politaine  n'avait  pu  venir  au  secours  de  l'armée  de 
terre,  parce  que  du  côté  de  la  mer,  la  forteresse  et 
les  barques  canonnières  avaient  entretenu,  pen- 
dant quatre  jours ,  un  feu  continuel  et  soutenu , 
qui  l'avait  éloignée  de  la  côte.  Les  troupes  napoli- 
taines profitèrent  de  la  nuit  pour  occuper  itne  mai- 
son de  campagne  du  prince  Cattolica ,  vers  la  porte 
Dei  grecif    ainsi  que  le  jardin  public,  le  jardin 
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des  plantes^  les  forteresses  et  les  1>astions  abenilani- 
snent  pourvus  d'artillerie. 

Le  37  y  les  Palermitains  dirigèrent  nue  attaque 
ai  fonmidable  sur  tous  les  points ,  et  firent  un  feu 
ai  violent  9  que  les  Napolitains  se  virent  encore  une 
fois  obligés  de  reculer.  Les  petites  villes  voisines 
de  Palerme,  Menxagno,  Cariai ,  Pâixo,  Monreale, 
harcelèrent  la  troupe  pendant  la  nuit.  Un  corps 
de  3  à  4>ooo  paysans  d'Âgliastro^  Misilmeri ,  Belli* 
frati  ,  Menzajuso  et  Vicari  ,  s'était  formé  pour 
prendre  Tannée  par  derrière.  Mais  l'explosion  su- 
bite de  la  poudrière  de  Misilmeri ,  qui  leur  four- 
nissait les  cartouches  y  en  tua  ou  blessa  un  grand 
nombre ,  et  mit  le  reste  en  fuite. 

A  cet  échec ,  reçu  par  Pépé,  vint  s'en  joindre  un 
autre  qui  le  disposa  à  accueillir  plus  favorablement 
les  demandes  des  Palermitains.  Un  corps  d'armée 
d'environ  800  à  1,000  hommes,  qu'il  faisait  venir 
de  Trapani ,  fut  arrêté  à  Alcamô  y  en  se  rendant  à 
sa  destination  par  Monreale  y  et  fut  mis  en 
déroute.  La  caisse  militaire ,  l'artillerie  et  tout  le 
bagage  fut  saisi.  Ces  revers  engagèrent  Pépé  à  en- 
voyer des  parlementaires  pour  traiter.  Mais  dans 
l'état  de  désordre  où  les  derniers  momens  avaient 
jeté  les  affaires,  il  n'existait  plus  d'autorité  légale 
constituée ,  à  laquelle  les  pariementaires  pussent 
s'adresser.  Le  peuple  eh  arrêta  quelques-uns ,  du 
nombre  desquels  se  trouvait  le  major  Cianciulli , 
le  même  qui  avait  excité  le  général  napolitain  à  sa 
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marche  précipitée.  La  Juote  ^'existant  plw^  on 
prit  le  parti  de  condaire  le  major  chez  le  pjiace  det 
Paterno  y  qui  était  ea  assez  grande  foreur  auprès 
du  peuple. 

Le  prince  de  Paterne  prit  dès  c^  niomenl  sur  lui 
seul  la  direction  des  affaires  ;  il  commença  k^  (K>an 
férences  avec  Pépé ,  et  le  5  octobre  ^  ils  sigo^enit  ^ 
d  accord  y  à  bord  de  la  goélette  anglaise,  ^  TA^ 
RaceTy  un  traité  (i)^  par  lequel  le  général  napo- 
litain devenait*  maître  de  la  ville ,  et  garantissait 
aux  Siciliens  Texécutiao  de  plusieurs  conditions^ 
ttipulées  dans  les  limites  de  ses  pleins  pouvoirs  ^ 
Le  tfaité  signé  ^  Palerme  ouvrit  ses  portes.  Le 
même  jour»  Pépé  occupa  tous  les  forts ^  en  laissant 
une  partie  de  ses.  troupes  campée  hors  des  imirs 
par  pi)écautiQn.  Un  détadiement  de  révoltés  , 
croyant  q«»e  h^  crainte  seule  avait  engagé  le  général 
eu  c^ef  à  laisser  4|iielques  troupes  hors  de  la  ville  j^ 
se  porta  contre  elle$  en  désordre;  mais  la  cavalerie 
les  mit  promptementen  dérowle^et  la  prodamatioa 
suivante  fut  publiée idans  Pslkniie^  le  i8  octobre. 

«    « 

PàLsaxiTÂiasy 

(f  Xai  promis  l'oubli  entier  du  passé  >  maiç  ceU^. 
promesse  n'autorise  pas  à  de  nouveaux  désordres* 
U  existe  parmi  vous  des  êtres  dégradés  p^  1^  çrimej^ 
qui  ne  cherdient  qua  troubler  la  tranquillité  pM^r. 
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blique ,  çn  )ètant  Falarme  dans  Fesprît  des  citoyens 
tknides ,  ou  en  cherchant  les  moyens  de  ramener 
l'anarchie.  Pour  assurer  la  vie  et  la  propriété  des 
citoyens  dont  je  suis  garant^  je  nommerai  une  cour 
martiale  qui  punira  sévèrement  le  crime  ;  j'ai  nom-> 
mé  un  magistrat  de  sécurité  intérieure  qui  s'occu- 
pera à  le  prévenir^  en  obseryant  les  mécontens 
dans  leurs  repaires  les  plus  obscurs.  » 

Signé  Pépé  ,  gétiéral  en  chef. 

.  hnmédiatement  après  son  entrée,  Pépé  s'oc- 
cupa de  la  formation  d'une  nouvelle  Junte  provi- 
soire, à  la  tète  de  laquelle  fut  placé  le  prince  de 
Paterno  ;  il  consolida  Tordre  public  dans  la  ville , 
ainsi  que  dans  les  vallées  voisines,  désarma  peu  à 
peu  le  peuple ,  nomma  le  général  Campana  gou- 
verneur de  Palerme ,  et  expédia  au  ministre  de  la  ' 
guerre,  de  Naples,  son  lieutenant  Letizia,  poiir 
rendre^ompte  de  ce  qui  s'était  passé.  Le  ministre 
conununiqua ,  le.  1 1  octobre ,  ses  différens  rapports 
aux  '  Chambres  assemblées ,  et ,  le  quatorze  du 
même  mois ,  la  discussion  s'ouvrit ,  à  ce  sujet , 
dans  le  Parlement.  Le  colonel  Pépé  ,  député , 
ayant  obtenu  la  parole,  fit  un  fort  long  discours 
sur  la  convention  de  Palerme  ;  il  chercha  à  prouver 
qu'elle  violait  la  constitution  dans  un  de  ses  prin- 
cipaux articles,  qu'elle  déshonorerait  la  nation 
aux  yetix  de  toute  l'Europe ,  si  le  Parlement  y 
consentait ,  et  qu'elle  porterait  un  coup  mortel  k 
l'esprit  public.  11  termina  en  demandant,  i**  que 
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le  général  Pépé  fût  rappelé  poar  se  justifier  Vleyant 
le  Parlement  sur  la  convention  qu'il  avait  faite,  et 
pour  communiquer  les  instructions  qu  il  avait  re- 
çues ;  a*^  qu'on  nommât ,  pour  le  remplacer ,  un 
général  plus  énergique  ;  ^  que  la  capitulation  fût 
annulée  ;  4^  qu'un  corps  de  six  mille  Calabrois  fût 
expédié  sans  retard  pour  renforcer  l'armée  de  Sicile» 

Les  députés  Macchiarolli  ^  Imbriani  et  Dra^ 
gonetti  parlèrent  dans  le  même  sens  que  le  député 
Pépé  y  et  demandèrent  la  réunion  du  Parlement 
en  comité  secret.  Le  président  applaudit  aux  dis-> 
cours  énergiques  des  quatre  députés ,  et  pria  la 
Chambre  de  demander^  avant  de  se  réunir  en  co^^ 
mité  secftret^  à  entendre  la  lecture  des  nouvelles 
oflicielles%rrivées  de  Palerme  ^  et  des  articles  de 
la  capitulation.  Cette  lecture  fut  faite  au  milieu 
da  murmure  général  des  députés  et  des  auditeurs. 
L'article  a  de  la  convention  excita  surtout  les  pluii 
▼ives  réclamations  ;  il  portait  que  la  majorité  des 
vùix  des  Siciliens  y  légalement  vom>oqués  y  déci-" 
derait  de  Vtauon  ou  de  la  séparation  de  la  repré-- 
sentation  nationale  du  rojaume  des  Deux'-Siciles: 

Le  Parlement  9  réuni  en  comité  secret,  déclara 
nulle  et  non  avenue  la  convention  militaire  con- 
clue entre  le  général  Pépé  et  le  prince  de  Paterno. 
n  considéra  que  cet  acte  était  contraire,  i""  à  l'ar- 
ticle 172,  §3,  4^^^.^^^  constitution;  a^  aux 
traités  politiques  sur  lesquels  était  fondée  l'union 
du  royaume  ;  3^  au  voeu  d'une  grande  partie  de  la 
Sicile,  manifesté  par  l'envoi  de.  ses  députés  au 
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Parlement  national  ;    4''  ^  ^^ .  ^^oire .  àa  rOyaumç 
uni  9  et  à  Thoaneur  des  années  nationales. 

Il  eût  été  facile  *  de  répondre ,  relativement  à  1^ 
première  allégation  ^  qu'il  n  était  pas  question  ici 
d'aliénation  en  faveur  d'un  étranger  ,  ainsi  que 
Qiarles  V,  par  exemple^  avait  aliéné^  en  faveur  de# 
Anglais ,  quelques  villes  de  France  par  le  traité  de 
Bretigny ,  ou  ainsi  que  François  I^"  ^diéna  la  Bour-- 
gogne  en  faveur  de  Charles-Quint^  mais  seulement 
d'une  réunion.  Le  traité  ne  divisait  pas;  son  seul 
Imt  était  d'examiner  si  les  Siciliens  voulaient 
s'unir  politiquement  aux  Napolitain^  ^  ou  conserver 
leur  indépendance  et  leur  Parlement  distinct  ^  en 
restant  fournis  au  même  roi.  Division,  suppose 
d'ailleurs  union ^  et.jl'union  n'avait  jamais  existé 
avaatquon  seiprévalût  du  traité  secret  de  Vienne. 

Quant  a  l'allégation  que  cette  mesure  était  cqa^ 
traire  aux  vœux  d'une  grande  partie  des  Siciliejps^ 
manifestés  par  la  nomination  de  leurs  députés.  ^  il 
sufiîrait  y  pour  la  repousser ,  de  montrer  que  troi& 
provincc^s  ^eule^i ,  Messine  ,  Catane,  et  Syracuse , 
avaient  envoyé  l«urs  députés  ;  que  y  dans  ces  trois 
provinces  même  ,  le  vœu  n'avfiît  été  ni  unanime 
ni  libre  ^  par  la  présence  des  forces^  napolitaines , 
et  quau  contraire  Palerme  et  deux  cent  soixante-* 
dix  -  huit  autres  .  communes  «  formant  environ 
douze  cent  mille  am^Sj  c'est--à-dire  plus  des  deux 
tiers  de  la  populatioii  de  rUe,  avaie^t  protesté  bautc— 
ment;  mais  personne,  dans  le  Pariement  napoli- 
tain^ ^l'était  disp<}^é  à  soutenir  la  cause  des  Sici- 
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liens  ,et  la  déclaration  du  ParleoiiÇiit  fut  swçtionoé^ 
le  jour  suivant 9  i5  octobre^  par  S^  A«  R.  lepriojç^ 
vicaire  gçaéral  (i). 

Dès  qm JU  nouvelle  de lannalalioD  du  traité  fi^t 
connue  en  Sicile^  le  mécontaatemçnt  fut  au  comble^ 
et  le  priocç  dç  Villa-Franca  crut  de  sQp  devii^i^  dç 
faire  valoir  les  droits  de  sçs  concitoyem  et  .de  ré^ 
clamer  coiitrecçtte  violation  des  traités  parla  lettre 
suivante  y  écrite  le  ^o  octobre^  de  Tern^ai^  au  gé: 

aérai  Don  flotf^lfi^  Pépé» 

(  ... 

Ju  général  /?,  Flor^stan  Pépé^  à  Palçrnfir  - 

I 

ff  C'est  avec  le  jplus  ^and  étonnement  que  J*ai 
reçu  Tasçuranpe  que  la  convention  faite  entre  votpe 
excellence  et  nioi .  convention  ^olennellenient  rd- 
iioavelée  avec  le  prince  de  Paterne^  à  bord  de  la 
goélette  anglaise  TTie  Racer,  avait  été  déclarée 
mille  et  coname  non  av.enue  par  le  parlement  du 
rojauine  de  ]!!faplçs^  Dans  cet  état  de  choses^  je 
crois  devoir  capf^ler  À  vptrç  ei^cellence  la  promesse 
^  elle  ffie  fif.  k  Terauni^  de  soutenir  par  tous  les 
mayens  pos^U^  1  e:Kécution  de  cette  convention 
ùmdée  sur  s^  jpropres  proclamations;  je  compte 
i{ae  Yol^  caracitère  loyal  et  ferme  ne  souffrira  pas 
qu'on  foule  ainsi  la  bonne  foi  aux  pieds ,  et  qu  on 
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âotûUe  tionteusement  Thontieur  de  votre  pays  et  de 
vos  arnnes.*  •     • 

«  Le  Parlement  de  Naplcs  aurait  du  sentir  que  la 
liberté  ne  Saurait  exister  là  où  il  n'y  a  pas  de  justice  , 
et  que  sa  conduite  à  notre  égard  était  la  plus  grande 
de  toutes  les  injustices  :  l'Europe  nous  jugera  ;  elle 
ne  sera  pas  sans  doute  spectatrice  indifférente  des 
infractions'  à  une  convention  aussi  solennelle^'  et 
d'uii  attentat  si  scandaleux  au  droit  des  gens. 

i(  On  s'est  exposé  par-là  à  produire  une  'funeste 
inimitié  entre  deux  pays  destinés  à  vivre  amis.  La 
force  ne  constitue  pas  le  droit;  si  elle  parvient  à 
réprimer  pour  quelques  instans  le  juste  ressenti* 
ment  des  Siciliens  y  il  pourra  éclater  un  jour  d'une 
manière  terrible. 

«  Je  ne  parle  point  ici  de  Toubli  du  {)assé^  promis 
dans  la  (Convention;  il  serait  trop  honorable  pour 
lAôi'èt'mes  amis  d'être  exposés' aux'  persécutions^ 
et  de  pierdre  la  vie  pour  une  si  belle  cause  :  le 
déshonneur  en  retomberait  sur  les  persécuteurs*.  Il 
m'était indispeti^abU  de  vous  faire  cette  déclaration 
de  mes  sentiniens.  C'est  moi  qui  parvins  à  force 
d'efforts  à*  persuader  moh  pays  de  l'utilité  '  d'une 
paix  établie  sur  les  bases  proposées.  Commehtpour- 
rai-je  aujourd'hui  me  présenter  à  mes  compatriotes? 
11  ne  me  reste  plus  qu'à  quitter  la  Sicile  y  pour  ne 
pas  m^entendre  reprocher  injustement  là  fatale  con- 
séquence de  mes  cohseils.  ....  .   j 

((  Beaucoup  de  personnes  de  toutes  les  classes 
m'ont  engagé  à  perenir  .à  Palerme  pour  m'unir  à 
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tlles  et  faire  valoir  de  xoncert  les  sentimens  com-* 
moDs;  î'ai  refusç ,  axe  voulant  pas  encore  exaspérer 
les  esprits  et'  produire  une  nouvelle  lutter  J'ai  €r\i 
s?ec  elle§  ^'il  ^uliirait  y  pour  le  iitoaient  y  de  cette 
lettre  9  que  j'adresse  à  votre  excellenee  ^  et  de  la 
promesse  '<]ue  jW'  faite  de  leur'coiàiaïuaiguef  Votre 
réponse.  »     ^   » 

j'ai  l'honneur  detréj  etc.   '    ^   ' 

.  Le  prinpe  de  Villa-Feanc^, 

Teimihi,  iaofctôbre  1820; 

La  conduite  ultérieure  de  D.  Florestan  Pépe  a 
prouvé  qu-il  était  tout-à-fait  innocent  de  cett^ 
violation  des  traitéSé  Lin-méme  fut  rapp^é  k 
Naples  y  et  le  général  CoUetta  fut  clibisi  pour 
-zUér  le  remplacer.  '  Tons  k»  membjrës  «  du  £arle- 
ment' napolitain  avaient  désapprouva  «sa  conduite; 
les  uns^  qui  connaissaient  sa  loy auié  y  lé  blàmlûieaf 
d  avoir  accédé  à  une  conctlialién  ^quishiL  avait  éta 
prescrite  par  le'  gouvernemedb  ^  les  .  autres  y  iium 
moins  opposés  aux  vœux  îles  Sidlieiis-^  feigùaiebt 
-de  croire  quesa  doixceùr  n'avait  été  qu/utLe  'feinte 
pour  mieux  dompter ' les  Sicilien^  désarmas^ Met 
voulaient  qu'on  lui  décernât  des  récompenses  ipuf 
Uiqaes  pour  un  aassl  adroit  î  artifice,  t  Pabni  -  lès 
premiers  se  itnouvaient  Natale  et  Guillaume- Pép^. 
A  la  tête,  des  derniers  se  fatsàieht  remarquer  Poeriè 
et  pcagon€iftti..I>ragonetti  surtout  prononça^  dkos 
la  séaAce  àa  4  JÙvanibre  ^  un  jdiscaurs  tnefa-vialwl; 
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ccmtre  les  Siciliens..  Quelques  fragmens  feroat  ju- 
ger jusqu'à  quel  poiut  la  haine  peut  obscurcir  le 
jugement  des  hommes ,  et  leur  faire  oublier  jus«- 
qu'afux  principes  les  plus  simples  et  les  plus  clairs 
de  la  morale. 

.  m  MesMun  ,  disait  le  député  Dragonetti  y  en  de- 
mandant à  votre  justice  quelque  récompense,  puf- 
blique,  pour  ces  braves  quJL  ont  extirpé  dans  la 
Sicile  le  germe  de  la  rébellion  ^  et  pour  leur  capi* 
taine  ^  dont  la  sagesse  et  le  coulage  ont  mis  à  fin 
une  entreprise  dont  la  réussite  était  si  nécessaire 
au  nouvel  ordre  de  choses  y  mon  but  était  d'encou- 
rager ces  guerriers  par  Tappàt  de  la  gloire^  et  non 
pas  de  distinguer  partieubèreinent  le  général  Pdpe 
qui,  dans  cette  expédition ,  n'a  eu  d'autre. mérite 
que,  celui  d'habile  exécuteur. 

«  Je  considère  ,  eu  premier  lieo,  la  guerre  faite 
en. Sicile  y  comme  un  brigandage  excité  par  nn 
^etU  nombre  d'oligarques  qui ,  abusant  d^  la  crë^ 
dulité  «htfienple  de  I^alerme,  sous  une  fausse  ap*- 
parenoe  d'indépendance ,  prétendaient  rétablir  la 
Ipfaatj^ratipiquèiamtocratie.  * 

t;.  n  Si  donc  cette  guerre  n'a  pas  été  une  gnene  eni^ 
trepriae  pour  h.  conservation  des  droits  munacth- 
paux,  mais  une  sédition  populaire,  qui  tendait  à 
dissoudre  tons  les  liens  de  la  société  •  ii  me  seoiftAe 
4}ue  le  pearsonnage  choisi  pour  délivrer  les  citoyens 
jionnètes  y  s'est  conduit  avec  habilieté,  si ,  semblable 
k  Oly  sse  en  présence  de  Pol3rplième ,  al  «  ^maxpé  la 
fiansur  dn  moncti»  qu'il  ne  pM^yasttajMltre.  Xdie  a 
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cié,  em  effet  ^  TadreMe  du  géocral  Pépe,  Maigre  Je 
petit  nombre  de  soldats  qui  rafaieat  suivi*,  arriva 
à  la  crise  fiaale  de  la  campagne ,  au  lieu  de  la  ter-* 
miner  par  une  action  sanglante ,  en  se  faisant  jonr 
par  son  atliUerie  ^  ou  à  la  faveur  d'un  bondiarde^ 
ment  par  terre  et  par  mer,  il  préféra  ne  risquer  U 
vie  d'aucun  des  siens  ^  et  il  obtint  tout  ce  <]|u  il  se 
proposait,'  en  stipulant  insuQ  proprio  mùtUy  une 
convention  éphémère  et  nulle  de  sa  nature.  Qui  de 
vous  y  Messieurs  ,  aurait  préféré  la  continuation  de 
tant  de  nfaux  à  un  stratagème  nécessaire ,  que  la 
saine  partie  d«^s  Palermitains  eux-mêmes  lui  con- 
seillait, iifin  de  tromper  une  bande  aveugle  de. 
forcenés ,  que'  leurs  délits  ataient  déjà  mis  hors 
des  lois^  et  qui  ne  pouvaient  mvoquer  aucun  des 
droits  des  ][^aples  belKgérens  ?  car  les  nations  ne 
font  point  la  guerre  aux  brigands^  eUes  Us  frappent 
par  force  xm  par  rme: 

«  Otà  prétisnd  que  cette  capitulation  ert  une 
violatioa  de  la  cowtitution;  mais  on  ne  compro*^ 
met  aucun  gouvernement,  quand  on  traite  sans 
caractère  public  et  sans  être  fourni  des  pleins  pou« 
voirs  convenables.  \je  génértil  Pépé  et  le  prince 
Patemo  ne  faisaient  par-là  qu0  purur  l'ignorance 
étune  populace  mijsérable. 

m  En  vain,  alIégnera-t«on  qu)e  la  guerre  de  Sicile 
n'est  fknntluie  guerre  civile ,  mais  qu'elle  ressemble 
plutôt  à  ce  que  le*  Bomains  nommaient  gUcarre  ser* 
vile  t  fkMrestan  Pépé  n'«n  jmérit^  pas  moins  une 


récompense  pour  avoir  délivré  ses^  compatriotes 
prisonniers  et  rétabli  la  paix..... 

«  On  ne  pourra  pas  échapper  à  ce  dilemme  :  ou 
Florestan  Pépé  a  blessé  l'honneur  de  son  go^vcr-- 
nement  et  de  son  piays  ,•  en  faisant  tm  trailé  direc- 
tement contraire  atcc'lois;  ouil\a  trùhi  la  bonne 
foi  y  en  trompant  des  rebelles  y  d'accord  *  avec  le 
prince  de  Patemb.  Je  nie  le  prertiieï'  point  ;  et  ne 
m' opposant  qii'en  partie  au  second ,  je  vous  ferai' 
ebsenrer  que  ce  n'est  pas  sentementpar  b  force, 
mais  par  les  stratagèmes  d'une  politique  habile  que 
la  justice  atteint  le  scélérat.  Elle  ne  dédaigne  jamais 
de  semblables  moyens  y  afin  que  laudace  des  cou- 
pables n'ajoute  pas  de  nouveaux  crimes  aux  pré- . 
eédens ,  par  la  témérité  de  leur  résistance  déses- 
pérée. Il  me  isemble  donc  que  le  général  Pépé  a 
agi  avec  habileté,  en  rachetant,  par  V  artifice  y  la- vie 
de  tant  de  citoyens ,  et  que  le  Parlement  a  mérité, 
aussi  des  éloges,  en  accueillant. un  tel  traité.  Tous 
deux  ont  sauvé  la  patrie  :  l'un.,  en  anéantissant  une 
hydre  destructrice  ;  l'autre ,  en  protégeant  l'honneur^ 
national..  ••  » 

Cette  manière  de  défigurer  la  noble  conduite  de 
Pépé  parut  prévaloir,  et  le  roi  lui  décerna  en  ré- 
compense la  grande-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-^ 
Ferdinand  et  du  Mérite.  Florestan  Pépé  vit  trop 
bien  tout  ce  que  cette  distinction  avait  d'avilissant  « 
pour  lui  dans  une  pareille  occasion ,  pour  ne  pas 
la  rejeter  sans  «faste,  mais  avec  la  ^  fermeté  d'un 
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hqmi^  bomm^:.  X^a  lettre  8uiyautë  <{u|il  écrivit  au 
roi  restera  dâ^as  rhi^toîre  comme  uae  preuve  4n- 
coDlestahle  de  sa  boaaç  fol  et  d^  la  noblesse  de 
soa.ame.       /    . 

«  Sire  y  la  haute  récompense  que  votre  majesté  a 
daigné  ^[accçrder,  est  infiniment  au-dessus  de  tout 
ce  que  j  ai  .mérité.,  Ma.  reconnaissance  n^  unira 
qu  avec  ma  vie.  Je  supplie  toutefois  votre  majesté 
d'écouter  quelques  respectueuses,  observations  né- 
cessitées par  la  position  pénible  dans  laquelle  je  me 
trouve. 

»  Je  fus  envoyé  en  Sicile  malgré  moi«.  Je  n'étais 
ni  le  plus  ancien  ni  le  plus  jeune  des  lieutenans-gé- 
néraux  de  votre,  armée.  Je  vivais  depuis  cinq  ans 
éloigné  du  service^  lorsque^  sans  savoir  à  quel  titre, 
je  fus  chargé  de  cette  mission.  Appelé  par  le  d/evoir, 
je  sentis  la  nécessité  d'obéir  aux  ordres  de  S.  A.  le 
vicaire  général  y  de  la  Junte ,  et  des  ministres .  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre  y  qui  s'inquiétaient  des 
justes  excuses  que  j'alléguais  pour  m'en  défendre. 
Décidé  à  obéir,  je  reçus  des  instructions  y  et  les 
suiuis  sans  en  altérer  le  sens.  En  appliquant  même 
ces  instructions ,  d'accord  avec  le  prince  de  Pa- 
lemo,  dans  l'intérêt  de  ce  pays,  aux  mesures  de 
conciliation  jugées  nécessaires ,  fen  retranchai 
quelques  expressions  peu  convenables  à  la  dignité 
du  gom^emement. 

»  Je  dois  faire  connaître  respectueusement  k 
V.  M.  que  les  .  troi^es,  peu  nombreuses  ,  em- 
ployées dans  l'expédition ,  bien  qu'elles  fussent  dé- 


^uHîl69  de  imtfîiticmft  et  d'aIrtUlérie  y  ik  'i|îi%lleft 
çotobàttîsftent  contre  nfie  force  att  moki^  dëcci{^e  y 
en  pi^ésencè  d'une  Vaste  tkié  entout^é^  de  muts  y 
protégée  par  des  bastions  y  des  forts  et  quatre  cents 
bouche^  \tL  feu  bien  approvisionnées  y  -  s'étaient 
cependant  acquis  une  grande  supériorité  dont  je 
ti'aurais  jamais  songé  &  me  prévaloir  pour  rien 
changer  de  ce  qui  m'éthît  prescrit.  J'étais  d'ailleurs 
persuadé  que  sans  transgresser  en  rien  à  mes  ins- 
tructions^ on  pouvait  arriver  par  des  voies  justes  et 
nobles  k  la  satisfaction  du  vœu  général. 

)i  Les  Siciliens  >  trompés  dans  les  promesses  qui 
leur  uni  été  faites^  auraient  pu  m'accuser  de  les 
avoir  trahis.  Leur  générosité ,  dont  je  ne  '  perdrai 
jamais  le  souvenir,  ùe  m'a  pas-  soupçonné  d'une 

tctte  bassesse.  

•  ti  Sire,  le^récompenses  de  votre  majesté  sont  bien 
-flatteuses;'  dans  une  autre  circonstance,  je  me 
"serais  surtout  tenu  fort  honoré  de  celle  qu  il  lui  a  plu 
de  m'tiflTrir.  Malgré  tnes  sentimens  respectueux  et 
l'attachement  que  je  dois  à  votre  tnajiésté  y  je  me 
vois  toutefois  obligé  de  me  refuser  à  une  récom- 
pense que  je  ne  puis  accepter,  depuis  qu'on  a 
manqué  aux  promesses  que  f assois  faites  conformé- 
ment nux  ordres  que  f  en  cf^mis  reçus.  C'est  là  le  seul 
moyen  qui  me  reste  de  me  conserver  digne  de 
lestime  dont  les  Siciliens  ont  bien  voulu  mlionorer . 
D  La  belle  et  noble  conduite  des  t>fficiers  et  des 
troupes,  confiés. k  mes  ordres,  mérite  Tattention 
particulière  de  V.   M.  Ils  ont  surmonté   d'int- 
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Éiêtases  diflloaltéè.  Cest  sflMdmitetitid  triste  gloire 
que  (Fatoir  à  conibcttre  Bès  tooQiMjtàti»  \  màt  Iw 
gnnde»  aotkiiifr  militatréâ  MëriteM  tou^mirs  de^ 
éloge»  et  deftrécofli|MiM&<  L  aTliticeittont  <{U'oii  w-' 
père  outre  «oie  ûarrière.pliid  vaste  an  d^veloppe^ 
ment  dta  talené  et  li  f^detigie  des  brares-^  et  leur 
foomit  pltid  d'oceàstOM  de  rendre  leurs  Mrrièca 
utiles  à  rÉtat.  Je  supplie  doue  votre  majesté  d'ac- 
eoeiUirla  démarche  que  je*  fais  en  leur  faveur  près 
du  ittîi^tre  de  la  guerfe  ^  et  les  prièresqae  )t  fais 
à  son  «Itesse  royale  de  vonloir  bien  les  appuyais 
pffes  deYotre  majesté. 

n  Sire  y  dans  le  premier  rapportée  j'adreasai  de 
Palerme  par  rentrenrise  de  mon  chef  d'étatHnajor  ^ 
j'annonçai  an  ministre  de  la  guerre  que  des  raisons 
de  santé  ne  me  permettaient  pas  de  continuer  mon 
service  ^  et  je  demandai  ma  retraite.  Je  renouvelle 
mes  instances  auprès  de  votre  majesté ,  pour  qu'ette 
veuille  bien  faire  examiner  mes  services  militâmes 
par  une  commisaion  ^  et  me  permettre  de  me  re-« 
tirer  du  service.»  • 

a  Je  suis'  avec  le  plus  profond  respect  y  etc. 

«    F LORSSTiN  PÉPÉ. 

<f  riaplea  ^  aa  novembre  i8ao.  »   . 

L^entétement  de  la  domination  semblait  être 
trop  enraciné  dans  le  parlement  y  pour  que  la  lettre 
de  Ftorestad  Pépé  eût  aucune  influence  sur  la  dé** 
termination  de  ses  membres.  Le  général  GoUetta 
partit  donc  pour  Palerme ,  avec  un  nouveau  ren- 
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fort,  et  prit  les  mesures  les  plus  sévères  contre 
toutes  les  classes.  Les  séquestres  fureut  étendus 
assez  capricieusement  sur  les  coupables  y  aussi  biea 
que  sur  les  innocens.  La  levée  d'une  contributioa 
de  9O9O00  '  onces  requise  par  le  commissaire  civil 
Massoni  y  et  décrétée  par  la  Junte  provisoire  de 
Palerme,  formée  elle-même  p^  V autorité  victo-^ 
rieuse,  fut  confiée  au  commissaire  civil,  avec  pou-* 
voir  d  employer  la  force  militaire.  On  procéda 
ensuite  à  l'élection  des  députés,  que  toutes  les 
conununes  de  la  vallée  devaient  envoyer  à  la  re-; 
présentation  nationale.  Les.Palermitains,  fermes 
dans  leurs  principes  dlndépendance ,  refusèrent 
d'intervenir  dans  les  collèges  électoraux  des  pa- 
roisses :  nobles  ,  commerçans ,  ecclésiastiques  ,  ou-< 
vriers,  paysans,  tous  furent  unanimes  dans  leur 
résolution  de  ne  point  prendre  part  à  un  acte  qu'ils 
croyaient  destructif  de  leur  liberté  politique . 
-  X^  lieutenant-général  Colletta ,  commandant  de 
Palerme ,  oubliant  tout-à-fait  qu'il  était  l'agent 
d'un  gouvernement  représentatif ,  donna  ordre  à 
tous  les  employés  qui  recevaient  un  traitement  du 
gouvernement ,  d'intervenir  dans  les  collèges  des 
paroisses,  sous  peine  de  destitution.  Cette  dispo- 
sition anti-constitutionnelle  obtint  tout  l'effet  qu'on 
en  pouvait  attendre  de  personnes  qui ,  n'ayant  pas 
d'autres  moyens  d'existence ,  se  trouvaient  placées 
dans  la  douloureuse  alternative,  ou  d'agir  contre 
leur  conscience,  ou  de  compromettre  l'existence 
de  leur  famille.  Les  députés  élus  ne  se  crurent  pas 
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mtorisësà  accepter;  contre  un  voeiti  si  manifeste  et 
si  géuéral  de  leurs  concitoyens;  et  les  députations 
de  Palemne  et  de  Giï^enti  tout  entières  envoyèrent 
leur  renonciation 'aU'-Parlementtiapolitain. 

Le  Parlement  indigne  voulait  les  «obliger  à  siéger^ 
ou^  les  déclarer^  déchus  du  droit  de  cité  ;  d'autres  ' 
membres  proposaient  même  dès  mesures  plus  vîo* 
lentes  y  tant  «  était  grande  Feitaspéràtion  des  esprits  • 
On  i  semblait  oublier  que  la  Sicile  était  un  pays 
soumis  au^m^e  roi  y  et  non  un  pays  conquis.  Puis- 
quon  voulait  Tattacher  aux  lois  constitutionnelles  ^ 
de^Naples  j  et  la' convaincre  de  l'impartiale  admî^ 
nisiration  d  un  parlement  napolitain  y  comme  les 
Anglais  ont  voulu  convaincre  l'Irlande  de  la  gé- 
nérosité impartiale  d'un  parlement  anglais  y  n'était- 
il  pas  à  propos  du  moins  de  commencer  par  établir 
ces  lois  constitutionnelles  y  et  dé  la  sortir  du  régime 
des  exceptions.  Le  Parlement  napolitain  fit  au 
contraire*  tout  ce  qu'a*  fait  y  en  pareille  occasion  y 
legouTemement  anglais.  L'enregistrement,  le 
timbre  et  une  quantité  d'autres  taxes  onéreuses 
et  inconstitutionnelles  y  avaient  excité  le  mécon- 
tentement général  y  et  occasionné  ,  en  partie  y 
les  derniers  mouvemens  :  on  les  continua.  Les 
ministres,  de  leur- côté',  prirent  des  arrêtés  sur 
les  affaires  de  la  Sicile  ,  sanr  qu'ils  crussent 
nécessaire  de  les  soumettre  constitutionnellement 
au  Parlement  (  i  ) . 

(i)  Appcodixy  note  L. 
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Ces  mesures  sont  encore  aujonrdliui'eii  pleine 
vigueur.  Le  séquestre  général  ioiposé  au  mo« 
meut  de  la  révolte^  continue  de  frapper  indifie-*' 
remment  les  bona  et  les  mauvais  citoyens.  Les 
contributions  vexatoires  établies  pour  les  nécessités 
de  la  guerre  ^  sont  perçues  par  les  agens  d'une  ad--** 
ministration  constitutionnelle  y  en  temps  de  paix. 
Quelques-uns  des  journaux  napolitains  eux-mémei 
(  Vojea  //  Censore  foglio  polUico-letterario  )  n'ont 
pu  s  empêcher  de  blâmer  leurs  compatriotes.de 
leur  coupable  indifférence. 

Traités  au jounThui  conune  en  18169  en  province 
conquise  ^  sans  aucun  moyen  légal  jde  faire  entendre 
leurs  doléances,  les  Siciliens,  espèrent  que  Fhabitade 
de  la  liberté  éclairera  les  Napolitains  sur  la  nécessité 
de  respecter  la  liberté  d  autrui,  et  qu  ils  obtiendront 
enfin  cette  justice  tardive  qu'il  eut  été  de  la  gran« 
deur  et  de  l'intérêt  d'un  peuple  libre  de  ne  paa 
leur  faire  acheter  si  cher;  mais  les  événemens 
marchent  si  vite ,  la  politique  des  grands  £tats  re»* 
pecte  si  peu  les  droits  des  petites  puissances ,  qa'il 
est  à  craindre  qu'au  moment  où  Naples  aura  com* 
pris  la  nécessité  de  laisser  la  Sicile  à  son  indépen- 
dance y  une  autre  puissance  ne  soit  venue  apporter 
de  nouveaux  obstacles  à  une  conciliation  depuis  si 
long«iemps  désirée.     . 
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APPENDIX. 


Cnix  qui  Toodront  conoattre  avec  plus  de  détails  Thistoire 
de  la  constitution  sicilienne^  trouveront  les  renseignement 
les  plus  exacts  dans  V Histoire  du  parlement  de  Sicife  ^  par 
Antoine  Mungitore,  et  dans  une  collection  intitulée  : 

«  Regni  Siciliae  Capitula^  novîssio^  accuratiori  diligeatiA 
»  impressA  ;  quibus  accesseruot  «lia  capitula  édita  per  «n^ 
m  QI1C0  MDXXV,  imnqttim  aateà  impressa,  et  ejusdeoa 
»  nga»  Pandecti»!  cum  indice  copiosissimo.  Maodato  illu#^ 

•  triiMOii^  et  fM^Uentiisimi  priacipis  Ca^tri^Tetarani;  per 

•  illustrepi  don  Baimundojn  Raimundettafa^  sacii  r^ffjL 
>  coosistorii  prvsidentemi  legum.  doctorem  celeberrimiuiir 

«  Pauhormiy  apud  Franciscnm  Ciottum^  ex  typographie 
■  Oecii  Cjrilliy  MDCXXIII,  superiorujii  permissu*  lo** 
»  folio.  » 

Le  même  Aatbine  M«Bgît6re  »  :muteiir  de  THiitoire  eu 
parhnneiil  sieîlsf»,  a  écrit  «n  antre  oaiprage^  BikUàiheta  H* 
aJa^i  m  ymL  ûhMso,  iwlsspeiisaUe  ponr  €e|is<pû  «ompareaC 
l'état  ancien. et  mederaie  du  pays.         .  . 

TlMMBat  Faiself o ,  Sicilien ,  a  écrit  lliistoiire  de  son  pays 
en  latîa,  enr  le  modMe  de  Tite-Live.  Les  Deux  Décades  dé 
Paaielle'éftt  été  fort  Ctégamment  traduites  en  italien  par 
ftemigio  Fierentfno.  La  dernîëre  édition'  de  cette  tradiictiofc 
ca  3  «lel.  itt^j  Pftlerme,  1617  9  dalla  tipographîà  di  OU-' 
"^fppe  AtHamo ,  est  la  "^^oa  estimée. 

Celte  histoire ,  étudiée  autrefois  comme  modelé  de  style 
classique,  est  bien  préféraMe  â  celha  de  Bttrigny.  a  volu- 
mes in-4^«I^&ife^  S745. 


* 
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(  NOTE  A.  )  ^^^ 

Keal  dîplomaj  o  sia  atto  delV  alter  ego  con  eut  S.  R,  M, ,  il 
giorno  iGgennarp  181 2  creô  vicario  générale  S.  A.  R,  il 
principe  erediiario ,  ajffidandogli  il  governo  di  Sicilia. 

Ferdinand  o  y  per  la  grazia  di  Dio,  Re  delle  Due-^icilîe, 
e  di  Gerusaleoime ,  etc.,  etc.  — Mio  diletto,  e  carîssimo  fi- 
glio  Francesco ,  principe  ereditario  delle  Due-Sicilie.  —  Peç 
îndisposizione  di  mia  salute ,  essendo  To  obbligato  per  con- 
siglio  de'  medîci  di  respirare  l'aere  di  campagna ,  e  tenermi 
lontàno  da  ognî  séria  appHcazione^  crederei  esse rcolpe Vole 
verso  Iddio ,  se  in  questi  difficilissimi  tempi  non  provedessi 
al  governo  del  regno,  in  modo,  che  anche  gli  a£Pari  di  mag- 
]gior  momento  abbiano  il  loro  corso ,  e  la  causa  pabbTica  non 
soffra  per  le  dette  mie  indisposizioni  alcun  danno.  Volendo 
lo  adunque  disgrayarmi  del  peso  del  governo  sino  a  che  a 
Dio  non  piaccia  restituirmi  K>  stato  di  mia  satnte  adatto  a 
reggerlo,  nonposso  ad  altri  piii  condegnamente  affidarld, 
the  a  voi,  mio  diietissimo  fîglio,  e  per  essere  V6i  il  mio  leg— 
gitimo  successore ,  e  per  l'esperienza ,  che  ho  fatto  délia  vos- 
tra,  somria  rettitudine ,  e  capacità.  Laonde  ,  di  mia  piena 
volontà,  vi  costituisco,''e  fo  in  questo  mio  regno  di  Sicilia 
mio  vicario  générale,  come  lo  siete*statO'(Vitto  per  ben  due 
volte  ndr  aliro  mio,regno  di  Napoli:  e  yv  concède ,  e  a'Tot 
trasferiMo  colla, pîenisèima  clausola  dell'  ALTEaiEGO/l'ésérci-^ 
zio  di  ogni  diritto ,  prerogativa ,  prêeininenzi3i',.e facoltà  net 
xnodo  istesso,  che  da  me  si  potrebbero  eaçrcitaff  <  Ed'aflln- 
che  questa  mia  volontà  sia.  a  tutti  ppta  e  ,da.  tutti  eseguita^ 
comando  che  questo  foglio  da  me  sottoscritto  e  immito  di 
^eal  suggello  sia.. conserva  to  presso  gli  atti  4el' protOQOtar» 
del  regno,  «  ne  «ia  da  voi  passata  copia  a. tutti  i  con^glieri  » 
e  segretarj  di  stato  per  loro  intelligeuza  ,  e  per  parteciparl<^ 
à.  chiunque  convenga. 

Dato  in  Palermo  li  16  gennaro  1813.  ^     . 

FuDiN^in>o ,  Re.  .    . 
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(  NOTE  B.  ) 

Real  dispaccio  per  la   coniH>cazione  dello  straordinario 
gênerai parlamento  delV  anno  1812. 

Ferdînando,  per  la  grazia  di  Dio,  Re  délie  Due*Sicilie,  edi 
Gerusalemme,  etc.,  etc.  Noi  quai  vicario  générale coH'  j^lter 
EGO  in  YÎgore  d'atto  del  nostro  augusto  genîtore  de,  16  gen- 
naro  del  corrente  anno  abbiamo  de  termina  to  che  si  celebii 
in  questa  citta  di  Palenno  un  générale  straordinario  Parla- 
mento  ,  ed  abbiamo  délibéra  to,  che  se  ne  facci  la  consueta 
«olenne  apertura  nel  dï  quindeci  del  prossimo  mese  di 
giogno. 

£  per  chë  ë  nostra  yolontà,  che  in  esso  si  proyyed^  non 
solamente  a*  bisqfùi  dello  stato ,  ma  ancora  alla  corre- 
zione  degli  abusi ,  al  miglioramento  délie  leggi ,  ed  a  tutto 
cio,  che  puo  interessarealla  Tera  félicita  di  questo  fide- 
liisimo  regno  -,  con  partiçolare  premura  yi  ordiniamo ,  che 
nel  detto  tempo,  ed  ^  taJie  effetto  vi  raduniate  ne'  luoghi  star 
biliti,  accîo  per  toî si  possano  sentire  le  proposte,  trattt^re,. 
Totare,  «  conchi^dere  tutto  quello  ^  che  nel  detto  straordi- 
nario parla^ento  si  esporra  pe;r  il  real  servizio  ,  e  per  il 
bene  del  regno ,  a  cui  sono  dirette  le  nostre  provide  cure. 

Per  li  commnni.  di  questo  regno  yogliamo  ,  che  facciano 
prooeara  ampla ,  ed  autentica  more  solito  ad  uno  de'  loro 
flenatori,  o  giurati ,  o  al  sindaco  qnalora  lo  ritrovino  a  cio 
idoneo  con  facoltà  di  poter  sostituire  :  ait  ri  menti  sara  sem— 
pre  cosa  preferibile  che  indossino  la  medesima  proccura 
coUe  stease  facoltà  a  persqna  benes  tante ,  e  di  corda  ta  pro^ 
bîtà  del  paese.  . 

*Non  dobitiamo  che  sarete  per  esegnire  il  tutto  colla  so- 
lita  Yostra'premara  e  zeLô  speniiielitat&  peiC.quantp  tenete 
cara  la  real  grazia.  Frahcesco  V.  G.  *-'Al  pretore  e  senatori 
deUa'fediliisima  eittàdi  Pdiermb.. 
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(  NPTE  C.  ) 

Discorso  pronunxiaib  da  S.  A.  R.  il  vicario  générale  per 
organo  del  protonotaro  del  régna  nel  momento  -délia  Sa- 
lefme  apertura  del  générale  straordinario  parlamento  del 
1812. 

Cari  ed  amatî  Sîciliani ,  âel  momeiito  che  il  Re  mîo  au-^ 
^QSto  genitore  degnossi  per  sua  bontà  con  fatto  deil'  altea 
EGO  de'  16  geanaro  di  c[uesto  corrente  anno  di  conferii^mi 
le  redini  del  governo,  lutte  le  miç  cure  non  sono  state  di- 
re tte  cbe  a  dare  del  le  moiseatane  e  providence  tendenti  at 
vostro  sollievo  ,  ed  al  vostro  bene.  Ora  per  dare  uno  stabile 
aspetto  a'  pubblîci  affari  di  questo  reguo  ho  creduto  neces* 
sarîo  di  radanarvt  in  questo  générale  straordioafio  parla- 
mento onde  provedere  si  a'  bîsog^i  deNo  stato  cbe  alU 
riordînamento  ed  alla  migliorasione  délie  leggi  ,  com« 
altresî  a  toglîere  quegli  abusi ,  cbe  col  volger  de'secoli  yi 
si  sono  potnti  introdnrrè  a  poco  a  poco ,  per  quînét  sta^^ 
l>ilire  un:  ordine  pubblico  ben  regolato. 

Per  riguardo  al  primo  oggetto  concemente  a'  pnbbU^i  bi*^ 
sogni,  il  mio  cuore  ayrebbe  desîderato  ,  o  fidi  SicHîâni ,  di 
non  esservi  astretto  a  fare  -veruna  domanda  ;  ma  comè  «er*» 
bare  un  tal  silensio  frà  la  scarsessa  de^  tenpi  trascoMÎ , 
ed  in  mezzo  a'  bisogni  di  occorrere^con  iagenti  somme  a 
'provvedere  alla  vostra  difesa  côntro  un  nemico ,  cke  couli^- 
nuamente  vi  minaccîa  di  ren^Fervi  suot  sc&îavî ,  e  rapinri 
i  vostri  figlî  per  farli  strumenti  de^snoi  Ambisfosi  e  dispotici 
disegni  7  Di  dissipare  fe  vostre  sostanxe  per  li  suoi  caprieeil.^ 
Calamità ,  da  cui,  mercê  la  gracia  di  Dio  ,  in  forsa  délie 
provvide  cure  del  mio  augusto  genitore  ;  e  per  rfi)«rto  «41^ 
cece  del  noftro  potente  alWa^to,  skie  stett.aio^  ora  esMUti. 
▼ttolsi  «ggiqngcire' il  «fié,  primo  TaYcrlodoviiAo  fa«d«rt,  db» 
mm  <▼!  mancasMr*  t  geaeri  di  «aatûteûsA  ia  qxifliia  tafiriiee 
anno  di  penuria  ;  secondo  i  prMci  di  iaHîa.^iaBeri  aocrei^ 
ciuti  rapidamente,  effèllo  benaïdeiraccresciaentodelU  ri- 
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cheua  nasionâle  e  della  carestia  dell'  arma  ta  :  ténso  riii- 
certessa,  insafficianza  di  naovi  catastr  pér  ^ii  bédi  staèilr  v^ 
J'attuale  sbilancîo  ,  in  cui ,  si  trovano  le  finanee.-  Quesfe 
SOQO  le  ragioni,  che  mi  .obbligano  mio  malgrado  ad  incui- 
canri  di  seriamente  occnparvene  ;  onde  provveiere  effica- 
cémente  a'  bisogni  urgenti  dello  stato  :  «icuro  cbe  la  vostra 
generosità ,  o  fidi  Siciliani ,  yi  concorrerà  con  piacere  :  com- 
prendenda  Toi  beoe ,  cbe  una  nazione  non  si  farà-giafnmai 
rispettare ,  e  stimare ,  cbe  a  proporzione  dell'  eneVgia  che 
adopera  a  mantenere  le  leggi  ^  e.  la  sua  forza  milîtare. 

'  Ad  alimenta  re  pero  la  ricbezza  nazioniÉile ,  e  con  ciè  le 
risone  dello  stato ,  il  commercio  intemo  ed  estemo,  V  agri- 
osllttra  9  e  r  industria  contribuiscono  oltremodo  y  corne  ben 
sapete  ;  le  sayie  leggi ,  cbe  assicurano  la  libertà  ci.vile  non 
meno ,  cbe  là  proprietà.  Yoi  già  ne  scorgete  un  felice  esern** 
pio  neila  Gcan  Brettagna  nostra  fedelealleata  ^  dovela  sag- 
gia ,  e  ben  pondéra  ta  sua  Gostituzione  V  ba  eleyata  a  quel 
segQo  di  floridezza ,  e  potenza  in  cui  al  présente  si  ritrova  , 
e  le  fomisce  a  doyizia  i  mezzi  di  sostencre  con  attività ,  la 
gran  lotta,  che  ba  intrapresso  contro  il  comune  nemico. 
Applicatevi  adunque  a  questo  importantissimo  oggetto  ,  fi- 
delîssimi  Sicilîani  senza  lasciaryi  sedurre  da  una  smoderata 
yoglîa  di  noyità  ,  da  astratti  pensamenti  e  da  fantastioL 
sistemi  ,  sommamente  pericolosi  in  questa  gravissima  mar 
teria  :  sîocome  sarebbe   ugualmentè  riprensibile  un  eaces" 
siiHJ ,   e  superstizioso  attaccamento  a  certi  vecchi  stabili 
ntenitf  e  costumi  de^nostri  proçenitori,   P^r  la  quai  cosa 
segaendo  yoi  la  giusta  strada  della  moderazione  ,  fa  te  si, 
cbe  il  yostro  layoro  riesca  di  gloria ,  e  di  yantaggio  non 
mené  al  trono,  cbe  alla  nazione  ,  e  renda  memorabile  né' 
fasti  della  storia  quest'  epoca  ,  in  cui  si  assoderà  forse  la 
baae  dell'  iograndimento ,  e  del  lustro  nazionale.  Riflettete , 
cke  glieccbi  dell'  Europa  sono  in  questo  momenla  rivolti 
su  4i  noi*  Jtechiaai-  dnnque  a  fine  con  gloria  questa  grande 
impivMy  Ja  qiUkle  io  confido  nel  Signorecbeassicurerà  glo- 
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.  rsotamaote  la  itrméttë.  ^  e  lo  aplciidore  derirona  aoa  âltrî^ 
xnenti  che  la  TOftlrà  félicita ,  al  cni  coBtegvèaeato  tutti  i 
mm  $forzi  $araiiiio  sempre  dtretti. 

[(noïeD.  ) 

Realcartà  in  cui  S.  R.  M.  auierizza  S*  A.  R.  il  viearià  gc 
neralè  a  S€tnzionarc  gU  articoli  délia  nova  costituzione 
propùHi  dal  Parlantenio, 

Mio  cdrissîmo  padrô  e  sovrano , 

A  me  sembrà  che  avendo  Voi  dîchiarato  replicate  volte , 
che  ^ttàlora  la  SicîHa  volesse  cangîare  la  sua  iaintîcà  costi- 
tuziotie  preferivate ,  che  prendesse  quella  inglese ,  cognita 
per  la  sua  saggezza  ;  e  che  rende  fèlice  uua  c6si  brillante , 
e  potenté  nazione,  cosi  ci'edei,  che  potreste  assîcurarxnî 
délia  fermezza  di  questa  vostrà  rîzoluziojae ,  e  die  potreste 
autorizarmi  a  sanzionare  tutti  quellî  articoli  ,  che  saranno 
coùformi  a  quella  costituzione  che  voi  voleté  accettata. 
nelta  sua  intégrité.  Sal va  solo  la  RelîgionecattoHca,  aposto- 
Kca  roihana ,  che  deve  essere  la  sola  ad  esctusione  di  qaa— 
lunque  altra ,  e  salve  quelle  modifîcazioni ,  che  sarânno  ne- 
céssarié  di  stabilire  circa  à  trîbunali ,  ed  aile  leggi  civili  ,  e 
criminali  per  adattarsi  a'nostri  cbstumi.  E  bacicîandovi  le 
mani  sono.  — Pàlérmo  i  agosto  1812.  -— Vostro  ubedientîs-- 
simo  ,  e  riconoscentissimo  figtîoFiiANGESGô.^Essendo  ciose-' 
condo  le  mie  intenzioni  vi  autorizzo  a  farlo.  FEaDiNANOo  Boa— 

SONS. 
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(  WÔtE  E.  ) 

I 

LISTE  DES  JAIRS  SWBMTOlBIiS. 

I.  L'archeyèqae  de  Patermcu  99^  L^1»M  de  AHobele  di  iVoina. 
X  L^ftbe?4(|ù«  dt  M«ii4itié.  3o.  L'abbé  de  S  -Gregorio-  Ib  Ci- 
3.  L'archevêque  de  Morrealié  .  ]>ito.' 

4-  L'éréque  de  Catane.  3i.  L^abbë  de  S.-Maria   di  Roc- 

5.  L'^éque  de  Sff^ùtt.  6|idia. 

6.  L'^Téqoe  de  Girgentû  32.  L^abbë  de  S.-Filippo  di  Gran* 

7.  Uéwèqét  dé  Pàtti.  dis.        :      • 

8.  Véwèqmm  èé  Géiaià.  33.  LMbbe  ëê  ^'^{Mkpfo  ^  "Et^ 

9.  L^êré^te  de  Mbnanii    '  gala. 

10.  L'évoque  de  UfmA.  34.  L'âUbJë^déd^^MttHM'âft  B^do- 

II.  L'aHdiMMii^rited»MesaiÀe.  naro. 

n.  Le  «TBiid  priéilr  de  St;-Jean  *  35.  L'abbé  de  S.'-Nlotfltt  h  Piéo» 

de  Mesnoe.  36.  Jjè   pHeil^  d«    S^^Andrëa  di 

i3.  L'abbé  d«  St-Lmiâ.  Piana. 

14.  L»  ooÉBriuiadeiir  dellfi  IHag-  37.  Le  ^Miettr  de  •6MitM-Gtf<»èe  iX 

gkme  di  P«ltr«itf.  MeMÎnt. 

i5.  L'abbé  de   St.-Haria-d'Alto»  38.  L'abbé  de  8.-S^ito  di  iJaltui- ^ 

fonte  deih  dél  Parco.  DÎsetta.' 

id  Uabbë  de  St-Spinto.  39.  LVbbë  de  S.-NicatftiM». 

17.  L'abbé   de   St.-Maria-di-Ma«  4o.  L'abbé  de  S.-CBteriDa  di  Lâi4 

nîaei.  guafçlossa. 

iS.  L'abbé  de  St.-Aiigoio  dt  Brolo.  4 1 .  L'abbé  àè  S.-Ltteia  di  I«loio« 

19.  L'abbé  de  Sl«*PBelro  etPaolo  4a.  UabbédtfS.-MaHadiT^rraitti. 

dltaba.  43.  Le  pri^itr  4«'  ben<>ftd  di  S.«- 

30.  L'abbé  de  SC-Giaranm  glî  Ere-  Matteo  la  gbria  di  Me^sina. 

■ntL  44.  L'abbé  de  S.-Mamd«lleGium^ 

u.  L'abbéde  S.«Marâ^la»]Xovara.  barre. 

L'abbédeS.^Maria.bkGroita.  45.  Labbé  de  S-lNUfia  la  Novi<i 


a3.  L'abbc  de  S.-Maiîa  di  Rocca-        luce. 

46.  L'ffbbé  dé  S.-M«fia  del  Pian« 


^.  L'abbé  de  £UPietro  et  Paolo  di  Capiist. 

délia  fona  d'Agio.  47.  L'abbé  de  S.-6îaooilio  d'Alto- 

aS.  L'abbé  de  S.-Mària  di  Gah.  passe  di  Narô. 

aS.  L'abbé  de  S.-Manadi  Manda-  48.  L'abbé  de b.-Martinodfl^liK 

mcL  49.  L'abbé  de  S. -Placido  dS  Mei^ 

37.  L'afahédeS.*Pi»(alm>ne.  tina. 

^.  L'abbé  dé  a-liuw  dk  Mitta.  5o.  L'abbé  de  S.-NiG^6  d'AréDai  ' 

6* 
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5i.  Le  precettore  di  S.-Calogero.  $7.  L'abbë  de  S.-Maria  dell*Ar0«. 

5a.  Le  pricar  de  S.-Mariala  Mova  58.  L'abbe'  de  S.-Anastasia. 

di  Mofreale.  69.  L'abbé  deUa  S.-Trinitâ  di  De- 

53.  L'abbé  di  Gmgi  lo  Vecddo.  lia. 

54.  L'abbëdeS.-MariadiPedaljT.  60.  L'abbé  de  S.-Maria  del  Fan- 

55.  L'abbé  d6UaS.-TriiiitàdiGat.  dr6. 

.   tâgUone.  6t.  L'abbé  de  S.-Filippo  di  S.-Lu- 

56.  L'abbé  de  S-Anna  la  Portella.  dà. 


LISTE  DES  PAIRS  TEMPORELS. 


I. 

3. 

4- 

5. 

6. 

8. 

10. 

i3. 
14. 


17- 

18. 

ao. 
ai. 
aa. 
a3. 

a4. 

a5. 

a6 

37. 

^ 

3o. 
81. 


Le  prince  de  Bâtera. 

y^  prince  da  Catlel-Vétrano. 

Le  prince  de  Patemb. 

Le  prince.da  CaaUl-Baono. 

Le  prince  de  Trabia. 

Le  prince  de  GastigUone. 

Le  prince  de  Villa -Franco. 

Le  prince  de  Paceco. 

Le  prince  de  RoccafioHta*   . 

Le  prince  de  Scaletta. 

I^e  prince  de  Maletto.  . 

Le  prince  de  Pantellaria.    . 

Le.prittoe  de  Palazzolo. 

Le  prinee  de  Leonforte. 

Le  prince  de  Garini. 

Le  prince  de  Gastet-NuoTo. 

Le  prince  de  Gampn-Franco. 

Le  prince  d'Aragona. 

Le  prince  da  Scordia. 

Le  prince  de  Val^amera. 

Le  prince  de  ResutUno. 

Le  prince  de  Partanna. 

Le  prince  de  Matyagna. 

Le  prince  de  CaWaruso.   . 

Le  prince  de  Monforte 

Le  prince  de  Palagonia. 

Le  prince  de  Gassaro. 

•  Le  .prince  de  Biscari. 

Le  prince  de  Mezzojnao. 

Le  prince  de  MooteTago. 

Le  prince  de  Mirto.  . 


3a.  Le  prince  de  Gâlali.. 

33.  Le  prince  de  Raffadaiir 

34.  Le  pHnoe  de  Militello  Y.  D« 

35.  Le  prinoe  de  Gerami. 

36.  Le  prinoe  de  Gaaipo.-Fiorito. 

37.  Le  prince  d'AcK  ta.  Antonio  e 
Filippo. 

38.  Le  prince  de  Sciara. 

39.  Le  prince  de  S.-AntonittO.    . 

40.  Le  prince  de  Gomitini . 

41.  Le  prince  de  Fumari. 
4a.  Le  prince  de  Rosolini. 
43.  Le  prinee  de  Spadafora. 
44*  Le  prince  de  Rammacca.. 

45.  Le  prince  de  S.-Teodoro.^ 

46.  Le  prince  de  Bel  monte. 

47.  Le  prinoe  de  Ficarain. 

48.  Le  prince  délia  Mola. 

49.  Le  prince  de  Gsiniporeale.. 

50.  Le  prince  de  Gastelforte. 
5i.  Le  duc  de  BiTona. 

Sa.  Le  duc  de  Gastro^Fitippo. 

53.  Le  duc  de  Palma. 

54.  Le  duc  de  Raitano. 

55.  Le  duc  de  Montagna-Keale. 

56.  Le  doc  de  Pdaino. 

57.  Le  duc  de  Serradifalco. 

58.  Le  duc  de  Spcrlinga. 

59.  Le  duc  de  Gualtieri. 

60.  Le  duo  de  Mistertianoé.  . 

61.  Le  dn^  de  Geaarè.. 


€i.  Le  dac  de  Carcaci. 

(»3.  Le  doc  de  Gastelliicio. 

<k|.  ht  doc  d'Ac<|iiaTiTa. 

85.  Le duodeÔiMSoiftH-VîUlroâi. 

flk  Le  d<^  d«  .Sorrèntinov 

67.  Le  dac  de  Vattioani. 

68.  Le  duc  de  Bronte. 
€9.  Le  nnuxfuii  de  Bufineo* 

70.  Le  marqoii  de  Gtarrata. 

71.  Le  marqâU  de  Sâmbaoca. 
71.  Le  auuN]«liadeMoiit)eiii«ggiorb 

73.  Le  aBatqoia  de  Santa-Crooe«  ' 

74.  Le  muqph  de  jSortiniO. 
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94.  Le  baron  de  Tript. 

gfv..  Le  baron  de  Longi. 

96.  Le  baron  de  Pettineo. 

99 .  Lebaron^de Prizxi. 
•^  Le  baron  deUi  Martini.- 

9Q.  Le  baron  de  Rocça. 
1004  Le  baron  de  Godraoo.. 
iôi.  Le  baron  de  Casahiuovo. 
109.  Le  baron  de  Vite. 
io3.  Le  baron  de  Tosa. 
104.  Le  baron  de  S.-Garlb. 
io5.  Le  barof»  de  Vallelonga* 
1^  Le  baron  de  C2aggî. 
107.  Le  baron  de  Baucina. 


77.  Le  nftrqois  éè  Rncealofnera. 
78b  Le  manittU  dë-S.-Catalde. 

79.  Le  jMMf  pjg  dC'QgMaatro. 

80.  La  oyirqpriikdi^JLvÇff  • 
$1.  Le  manfoii  de  Capizai. 

8s.  Le  marqais  de  Bdongioffi-Me- 

lia. 


75.  Le  marquis  délia  Motta. 

76L  LemarquiadeTortorici-lî^ra-    108.  Le  baron  delta  Ferb. 

109.  Le  baron  de  Gailidoro. 

110.  Le  baron  de  Rieti  «eu  Alta» 
riVa. 

ï  1 1 ..  Le  baron  de  ViUadorOfc 
Il  !».  Le  basoo  de  Gampo-BeBo* 
.1 13.  Le  baron  de  Maiinventre  sea 

Catena-Plao^a. 
114.  Le  baron  de  ViHasmundo. 

83.  LtmarqénàâéXitmpoéoUindOé,  -  rt5.  LebarondëCaitelnormando. 

ftj.  Le  Q^rqaia  d'AUmena.  1 16.  Le  baron  de  Giardinello. 

85.  LemarqnhdeMuratalaCcrda.     117.  Le  baron  de  Pachino. 

86.  Le  mavqiûS'delii  Bagoi.  -m8.  Le  baron  de  S.-Pietro  Cta- 

87.  Li'i  wan I mil  I  wlo  f\  Fmdl mi iwl  ( t      ,  'raixa. 

88.  Le  ■MrqaîsdeMarianopoU  «au    119,  Le.  baron  d'AUninnsa.' 

I90.  Le  baron  de  Villalba. 
•31.  Le'baron  de  S^'^Cono. 
^aa.  Le  baron  de  Villaura. 
ia3.  .Le  baron  de  S.-Stefano-di-- 

3riga. 
o  •  di-'   1  a4*  Le  baron  de  BelTodeva. 


Manchi  fiaddoaa. 

89.  Lieeom^»  de  Ç/(odica% 

90.  Le  comte  de«Naao...  . 

91.  Le  baron  ^la  Fiearra. 
91.  Le  baron  de  Gastania. 
93.  LebariiVdèiÉ}.-"*-^ 

HiàtiMI*-.'    ''     '^ 


I  <  >  « 


.  <;• 


i  •  •' 


ifcii  •  i<i  m 


I     .: 


r. 


»       •  »  • 


w 
1 

(WTl  F.) 

gnay  duca  ai  Parma^   Piacenza,   Casf^j^  ec^^  çc.» 
grand  prinçif^^  çrçi^riff  di  Tosifiq/f^^  .ffç,^  e^,  eo. 


«  •   ,1  •  «  «  • 


Il  congressq  il  Vieana  uell'  atto  soJ|((Oji;^ç.£t.cui  4j?.^rÇv 
ropa  il  nsUbîUm^^  ^eih  gÎQ^Mvîa  «  4flU*  pAiir'>..ff<H)fef- 
ina-Qcia  U  l^gtttioûlà  <le^  diritti  deUa  aostFA  «ôrènia ,;  h«'  ii* 
Gonosciuto.  N^  ed  i  ndsîri  ek*edi  e  successôrl  B^éslvcgna- 
délie  Dve^icj'lîe, 

Ratîficato  un  taie  attQ  da  tutte  le  Pbtenze  ;  volendo  IfoU 
per  quanto  ci  riguard*,;  npi^pdarlo.  RWnaBJ3eimç.§)}.^ffetio, 
abbiamo  determinato  di.px4inare  e €qafttituKiHi/|pAr  kg^fiU- 
bile  e  perpétua  de'  aostrt  Stati  le  dispCMkniî  s#gwcirti> 

Art.  I.  Tutti  i  nostn  reaU  dominj  al  df '^ùàî  é  iJ  W  llr^ 
Faro  rostittiirannô  i!  regho"  dfellc  Due-^îcilîe.        ^  ■  *^    • 

II.  11  titolo ,  cke  Nqî  assumiamo  fin  dàl  momilnUy  delU 
publiçazipnje délia  pjççsente  |çgg}ç ,, ^  U  ÇÇgtf^Prt^ift.^r.i 

.  •  •  r 

Ferdinando  i.*  P^t  /a  grqzia  <//  £>/<?,  re  Je/  re^/i^f  ^jÇ^:^^  jJiu&* 
Sicilie ,  4'  Gen^^Otl^mme  ei; ,  wfantç  di  Sp^gr^^  ^  4rK#  iJ^ 
Parma,  Piacenza,  Castro  ^  ee.  ec.  Gmn pràÊétp^miediié^ 
n'o  di  Toscana  ec^  êCt^c\  ^    ^»-  **  .i.  .i  .►  *.   • 

in.  Tutti  gK  attt,  cb'émaaeranno  d«  Hot-,  e><iie  «aratia<» 
spediti  nel  nostro  real  nome  da'  funzionarj  'pabbliciiiel 
nostro  recno  delle  Due-Sicilie,  porteranno  n.çirintestazipne 
il  titolo  cli<^  abbiamo  çnunçii^to  i^Il'  a^rij^olopr^c^df^j^^^ 

IV.  Le  plenipotenze  e  patenli  che  si  Xroyji^iiif^,'àBfe 
a'nostri  ainbasciatori ,  luioistri ,  ed  agenti  qualunque  presse 
le  poteoze  esLere,  saranuo  immediatamente  ritirate  ,  e  con- 
traccambiatc  nel  tempo  madesiaao  con  altre  da  spedirsi  a 
tenore  dell'  articolo  secondo. 

y.  La  successione  nel  regno  delle  Due-Sicilie  sarà  perp&» 


(«7> 
tnaMiito  ftg<fiaU  colla  legge  M  nostr»  «Uf^uifé  géniiore 
Carlo  III.  promulgata  in  Mapoli  nel  di  6  d'ottobre  del^ 
aaao  t7Sg» 

YI.  SÎaiîliaiito  «oa  caiioillaria  g«aérate  dcfl  regno  dellè 
Due-Sicilie ,  chesarà  sempre  ne!  luogo  della  nostra  ordinaria 
resîdenaa ,  e  yerrà  presediita  da  itno  deî  nostri  sagratarj 
di  Stato  minîstri ,  il  quale  ayjrà  il  titolo  di  minisiro  cuncel-- 
lien  del  regno  dette  Due^iciîie. 

VU.  Si  tersà  in wesni  cancelleria  geitferale  i(  Mgistro^  ed  il 
deposito  di  tulle  le  leggî ,  e  decreti  y  che  saranno  emAnati 
daHi!^. 

VIII.  Il  fnjfiiiitro  çi^iicalHeiie  apporrà  il  nostro  reat  sug- 
gello  a  totta  le  nostre  leggi ,  e  decreti ,  e  riconoscerà  e  con- 
trusegnerà  in  essî  la  nostra  Arma.  Il  medesimo  sarà  încarî- 
cato  della  spedizione  di  tutte  le  nostre  leggi ,  e  decreti  a 
tottele  autorità  costîtuite  nél  regiio  detle  Due-Sciiie|  e  ye- 
glierà  per  ta^  Ibro  pubblicaaffone^  e  collezione. 

IX.  Vi  sarà  in  olti^  in  essa  cancèlTena  générale  tin  consi» 
gltoper  la  dîscnssione  épreparazione  degU  affaripiù  împor* 
tanti  dello  Stato  prima  di  portara^i  dai  nostri  minîstri  alla 
nostra  sovran^  deçisione  nel  nostrp  Conaiglio  di  Stifitq  ,  is  prea** 
derà  la  noi^inazioais  di  siqfjiejno  Consiglio  di  cancefleri<ir 
II  ministra  cancelljere  nç  sara  il  présidente. 

X.  Ihia  noMa  J^gge  partioolara  iissefà  Ijoirpiiiz^soaa 
interna  dalla  oancelleria  générale,  e  detevpiinerà  ptit  Aîp^ 
tintamente  le  al^ribuzioni  del  ministro  cancelliene  ad  èi  sa* 
premo  Consig^io  di^eanëellèria.  • 

Vogliauso  e  comÂbdiamo  éhe  qaesta  nostra  legge  da  Nor 
soltoaâritia ,  ridoiMiëdcrta  daî  nostro  cotisigliere  e  segretari^ 
di  Sfaio  BÛnîstro'  di  gtaaia  e  giùstîzia ,  manita  de!  néstrcf 
grao  s%itl6 ,  e  fcodti'a^éègéata  dal  nOstrd  coiarigliere  e  se» 
gretario  di^  Stâtb  iUili^lro  cancelllere ,  e  fegi^trata  é  de|>o^ 
fîtatanella  cAiiëèliérhi  générale  del  regno  délie  Bctè-Srcf-^ 
lie,  si  pabUitài  éoltè  ^rdinarîe  sblennità  per  tutto  il  détto 
regno ,  per  metfes^  Aellé  corriâpiondenti  aatorttà ,  le  quali 


(8«) 
dovrano  prendeme  particolare  regûtro  ,    «d  tsMCuram* 
r  adempedimento. 

Il  iiostro  ministro  cancelliere  del  regno  délie  I)o^«-Sû:iHe 
è  specialmente  încaricato  ii  vegliare  aUa  sua  pubblica- 
eioae. 

Gascrta ,  il  dï  Sdicembre  1Ô16. 

FîrmatOj   Ferdinando, 

//  S€^;f9tanù   diStàtù  Ji  •S^gntoflo  di    Stato 

Ministno  di^razia  e  gimtU\if  y  Minutro  CaneeWore.  . 

firmato ,  Marche»  Tomm asi .  Finnato ,  Tomm aso  di  Somma. 

Publicata  in  Napôli,  net'di  9  di  dicembre  1816. 

(  NOTE  G.  )  .  .  1     . 

Ferdinardo  I ,  per  la  grazia  di  Diq^  redçl  rcgrio  delleDue^ 
SiciliCj  di  Gerusaletfme  ^  ec.^  înfantediSpagnft^  duca. 
di  Parma ,  Piacenza  ,  Castro  ,  ce,  jbc,  ,  gran  principe 
ereditario  di  f*oscana»  ce,  ce,  ec. 


»t  ' 


'  Volendo  conjermarc  i  prhfilegi  conteixiti  da  Noi,  e  da 
SoYtani  nostri  augusti- predecessorî  a' nôstri'cafissimiSici— ' 
Kani ,  e  combinare  insieme  la  piena  osservanza  di  taK'  pri— 
vilegi  coir  unità  délie  iDStitazioni  politiche  che  de1>boii  for— 
mare  ilvâîritto  publico.del  nostro  regno  del4é«I>ue*^Slc>l«<e  , 
abbiamo  colla  poBOsénte.legge  sanuonata^  e  sanéiominéo 
qnaàtOMgae':  '!.  •:  !i     .^  .  ' 

Art.  I.  Tutte  le  caricbe  ,  ed  nfficf  yed  ecclfesiastici  délia 
Sicilia  al  di  là  del  Faro  «aranno  (Çftiiferitji,priya^tivianiante  a' 
Siciliani  a  tenore  de'  capitoli  de'*  Sovra^î  PQ^^trii  prod^c^P^ori». 
tenza  çhe  potraïuio  aspirarvi^jnai^gli  altri  nei^tfi  ftudditi  de^ 
00$ tri  realî  domin]  al  di  quà  del  Farp ,  nellq  stesso  modo  .che 
i  Siciliani  0911  potrannp  a$pirare..^l^.ç;^pcb«  i^d«agUuffic) 
ci'vilied  ecclesiastici  de'  SttddeUialtri:ivtsti;j;X'^ali  dominj. 
Incladiamô  nella  raentov^ta  privative  ajfavore  d^'  Sjjrili^ni. 
aaabe l'arcivesçoTadodi P^Iermo,  quanjk^o^giiia.loftfssAfQMa. 
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lUto  riflerrato  al  soyrano  arbitrio  neU'anipUssiiiia  graxîa , 
concédât»  a'  medesimi  dal  no&tro  augusto  genitore  Car- . 
loin.  .         .    ( 

n.  A  totte  le  grandi  cariche  del  nostro  rtgno  delle  Due^ 
Sicilie  i  nostri  sudditi  delk  Sicilia  al  di  là  del  Faro  saranno 
ammessi  in  proporzione  délia  popolazione  di   quelFisola. 
Formando  qnesta  la  qu^ta  p^rte  delU  iotera  popolazione 
di  Utt'i  aostri  reali  dominj,  il  aastro  Gonsiglio  di  Staio  sarà 
composto  per  una  quart  a  parte  di  Siciliani  y  e  per  Le  altre 
tre  parti  di  sudditi  degli  altri  nostri  reali  dominj.  La  stessa  . 
proporzione  sarà  osservata  per  lecariche  de'  nostri  Minîstri'. 
eScçretarj  di  Stato,  per  quelle. de'  capi  délia  nostra  real, 
Carie,  e  per  qaelle  de'  nostri  rappretentanti  ed  agenti  presso . 
Je  Potence  estere, 

« 

m.  In  yete  deVdue  Consaltori  Siciliani  ^  che^'per  eoi^ 
cessi^oe  del  nostra' aa^nato  genitore ,  formavan  parte-  ^M* ' 
estmta  ûiunta  di'Sieilià ,  vi  sarà  sempre  colla -stessa  propor- 
zione  indicata  né\V  artîcolo  précédente  un  îiumero  di  Coni^  • 
siglierî  Siciliani  ne!  sapremo  Gbnsiglio  di  Çancelleria  del 
rtgito  delle  Dna-iSiciKe.' 

IV.  Gr  impîegtii  deHa  nostra  armata  di  terra  è  di  mare  y 
e  quelli  délia  nostra  casa  reale  saranno  conferitipromiscua-» 
mente  a  tu tt'i. nos tjpi« sudditi  di.  quaUivoglia  parte  de'  nostri 
reali  doiaio].    .  : 

Y.  il  gOTemo.  delF  intero  regno.^elle  Due^icilie  Wiparri^. 
sempre  presso  di  Koi.  Qiiando  risedereuio  i^.  Sicilia ,  lasce* 
remo  ne'  nostri' dominj' al  di  quà  del  faro  per  nostro  Luo- 
goleoeate  ^générale  an  principe  reale  délia  nostra  famiglia, 
0  an  distinto  personaggio,  che  sceglieremo  tra  i  nostri  sud* 
àitî.  Se  sarà  un  Principe  reale,  a'vrà  presso  di  se  uno  de' 
nostri  Hinistri  di  St^to,  il  quale  terra  la  corrispondenza. 
co'  Ministeri  e  Segreterie  di  Stato.residenti  presso  di  Noi,  ed 
arrà  inoltre  due  o  piii pirettori ,  che  presederanno  a  quelle 
porzioni  de'  detti  Ministeri  e  Segreterie  di  Statp,  che  giudi- 
cberemo  neaessario  di  lasciare.  per  lo  govi^roa.Jocak  di 
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qu^ta  partie  dla'  ikéstri  reale  dominj.  âe  non  sar«  un  Prin- 
cipe reaTe,  il  LuogQteneate  àtrà  egîi  st«S80  il  oanltere  dt 
nostro  Ministro  e  Segretario  di  Stato,  corrisponderk  égU 
stpsso  co'  Miiiisterl,  e  Segréteriedi  Stato  r^siâentiprtô&odi 
Koi,  ed  avrà  presso  di  se  i  m^Atotati  due  o  pih  Direttori 
per  V  oggetto  anBÎdéUo. 

VI.  Quatidof  risedereitio  ûe-noaf ri  i^ati  dominj  a)  di  qtià 
de)  Faro ,  vi  sarà  alto  siesso  modo  in  Stcilia  per  noàtro  Loo* 
gotenente  générale  un  real  Principe  délia  nosti^a  famiglia, 
o  undisttnto  persônaggio,  che  scegUeremo  tra  i  nostri  sod- 
diti.  Se  sarà  un  Principe  reale,  avrà  ^arimente  preas'"  di  W 
uno  de'  nostri  Ministri  di  Stato,  il  qtlitle  terra  la::orr'  ipon- 
denza  co'  Minîsteri  e  Segreterié  di  Slato  fesïdenti  presàodi 
Noi ,  ed  avrà  inoUredue  o  pih  Direttori,  che  presederanna 
a-^uelie  porsioai  de' delH  Miuisteri  e  Segreteiie  di  Suio» 
che  giudîcl^eren^  nece^aario  di  far  riniaBere  in  Sîcilta.  Se 
non.Mr^  un  Principe  reale^  il  Luogotenente  drSiciHa  avrà 
egli  mieideAimo  A  caratteredî  n<^8ttr«  Hinistro  e  Segr^tari» 
diStarto*;  corris^onderà  egli  medesimo  co'  Ministeri  e  Se- 
greterîe  di  Stato  risedenti  presso  di*  Nbi  ;  ed  a^rà  pretie 
di  ae.per  !'•  oggattb  Xttdieato  i  meatovati  due  q  pih  Di- 
rettori. 

yriv  Cotéèli  Oirettori,  tatito  neî  prime'^  qiianto  tiel  se- 
conde caso  saranno  scelti  tra  i  nostri  sudditi  di  cfualliveglia 
p^rté  de^  nostri  rëaU  domidj ,  siccomé  reUtivamënte  allaSi- 
ctlia  èra  stabitito*  per  lé  antiche  caricbe  di  Consultorê^  di 
Consertàtoreè  di  Segretario  del  Ooterno*,  ille  qtialî  in  aes- 
tanza  vanno  Aà  essere  sostituite  qu^tfe-  de*  spctddetti  Di- 
rettorî. 

"(^Ifl.  Ler  cause  de*  SiciKaiii  c6ntittfle^(]fnno  ad  eaaere  giu- 
dfcate  fino  atl' ultime  appelle  ne' tribnnaU  dvSieilia.  Vi  sarà 
percîo  in  Sictiia  un  snpremo  tribunale  di  giustizia  superiore 
a  tutti  i  tribunali  di  qnell'  isola  ,  ed  indipendente  dal  an- 
premo  tribunale  di  giusrtiEÎa  de*  nostri  doMînj  di  qnà  de) 
Faro;  siccome  qaeslo  sarà  indipendente  da  qaeU<»  diSiciHa^ 


^ 
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foaaii»  NoI  dmom  lu  tidstrir  resid^oKa  Inquelr  isola.  Una 
leggc  partiooiare  éetêrâiiaerà  Y  organmaxibne  di  questi  dae 
tribonali  supremi. 

IX.  L'abolixioae  délia  iViidàKtà  fil  Sictlia  h  oonserrata, 
ngnalmentç  «^e  i^e^i  aj[tn  WV^^^  dominj  di  quà  del 
Faro. 

X.  Laqootft  #e)Ia  dote  permanente  déTIb  Stato  speftan.V^ 
alla  Sicîlîa  sarà  in  o|;ni  anno  fissata  é  riparttta  da,  Npi ,  qua 
non  potrà  eccederè  la  quantità  di  annue  once  nn  milione 
ottocenio  qjoy i i^ agft> C^qiila  sèifteota  oUantowlte^  t  tari 
Teotîy  stabilita  per  patrimonio  attîvo  délia  Sicilia  dal  Par- 
lamente  neir  anno  ]8i3.  Quahmque  quantità  maggiorc  non 
potrà  essere  imposta  fenza  tl  consenso  del  Parlamento. 

XL  SuDa  quota  aqzidetta  sarà  prelevata  in  ogni  announa 
somma  non  minoré  di  once  centocinquantamila  ,  e  sarà  im* 
pirata  nèl  p^gaai^at«^  4^'  4ç¥ti  M»  fvQtjtibti ,  e  dic^ii  at- 
Rtrati  degK  interessi  de'  debiti  frnttiferi  délia  Sîcilia  fino 
air  estinxioae  degti  uni  edegli  altri.  Ségùha  taleestinzione, 
lastessa  annoa  fOjDpima  rimarrrà  dfstî^i^a  p(^  fo^id^  di  am- 
mortizzazione  dçl  debito  pubblicoi  dalla  SieiU<B(* 

XIL  Finchè  il  aialema  geaerate  dair  annminhtranawe  cî^ 
TÎle  e  giiM^uaria  ilal  noatrai  régna  délie  Ihie'^SioiUe  non  %étk 
promolgifta,  «oolinitéramtd  în/ Sîcilia  ttotti  gUt  a(Kiri  gindif* 
>iarj  ed  anuntniâtraAivi  ad  a¥ere  qaeHo  gtesso  covfaed  antcia^ 
oMiPito  cha  iMiniio  ti|nt».ijieti|. 

Ve^îatiÉKô^  6  comaiidiîAtkio;  cbe  qu«st«(  no$trà  lèggè  da  Noi 
Mttoscrhta  ,  rkènoeêitlta  dal  hostro  €onsigliérè  é  Segretario 
di  Slato  Ministro  di'  grazia  e  ginstizia ,  munfta  diel  nostro 
grai|«igîl)« ,  econlrassegnata  dal  nostro  Consigliere'e  Segre- 
tario di  Siafo  ]!$inistt6  €atiëefliere  y  e  registrata  e  deposrtatà  ' 
oeHa  Cancell^ria  gcteei'adé  dèl  regiio  délie  Due-Sicitie,  si  jiub- 
Wciri  cofte  otdinarîe  soUénuftà  per  tntto  fl  detto'regno,  pei' 
nMzao  Ml«  corris|)erùdefnit  atttorità,  le-  qualt  doTranno 
prtiilerne  partic«)aréré^tr<y»  ed  a^ioutaniè  I*  adempi- 
aranto. 
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Il  nostro  Ministro  CanceUiere  del  .regno  delb  Due^Sicilie- 
e  specialiueate  incaricato  di  vegliare  alla  sua  pubbli-* 
cazi^>ne. 

Caserla ,  il  di  ii  dîcembre  1816.  ' 

Firmato ,  FERDlNAîSTDO.  ' 


//  segretario  ^  iStato  M   S^gr&ktno  di^Suiim 

Ministro  di  grazia  e  giustizit ,  Miniitro  CanceUiere , 

Firmato,  Màrchèse  Tgmmasi.  Finnato ,  Tohmaio  di  Sommjl 

Publicaéa  in  NapoUncldï  la  di  ditembre  i8t6.  ' 

(  IfOTfi  H.  ) 

Proclama  di  S.  A.R*  il  principe  vicario  générale  ai  Paiera 

mitani ,  e  Rhposta  de  Medesimi, 

,  •         ..... 

Francesgo,  duca  di  Calabria ,  principe  erëdîtario',  etc. 

Palermitani, 

Voi  /che  io  chiailiava  miei  fîgH ,  sîete  sCati  i  )prîiuî  a  get— 
tarvî  nella  sedieione  e  nel  disordine,  contiro  i  oobili  prîncîp) 
chb  haa'nO'Seinpre  distinto  la  vostra  Naeione.  Avete  in  un 
momento  diineDlicato  i  doveri  di  nomini  e  cli  Naeione  ;  avete 
operato  contco  l'intéresse  vostro  e  la  causa  publica.  It 
piU  penoaot.per  noke  ë,  che  separato  appena  da  Yoi,'e  pWma 
cbe  vi  fossero  note  le  mie  disposÎKtoai  per  lo  scemamertto 
delle  vostre  imposte,  e  per  lo  mi^Horamento  del  vostro  stato^ 
avete  obbliato,  .la  piia  costanle  affezione,  ed  i  sacrifiisj  che 
bo  fatto  per  voi.  Piuttosto  che  credermi  iogaonatotdalle 
dîmes t ra zioni.  di  amore  e  di  fedeltà  cbe  mi  avete  ^inpre 
fatte ,  TogHo  attribuire  il  vostro  .errore  ail'  opéra  de'  vostri 
isttgatori.  Ma  non  vi  ë  maie  che  npnpossa  essere  emendato. 
Ritornate  ail'  ordine,  al  rispetto^r  1er  leggi ,  ed  ail'  obJ>e-- 
dienza  al  R)s.  Il  mio  cuore  si  sgrava.  in  parte  del  profpiido 
dolore,  cbe  Qii.ba  percosso  nell'  animo.offerendoviil  jper-> 
dono.  Guardatevi  di  ostinarvi  negli  orrori  di  una  rivola— 
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zione  :  pensa  te  dbie  questi  vi  strascinerebbero  dove  roi  non 
Tolete.  Se  çosa  credete  <:he  manchi  alla  vostra  félicita ,  ab- 
hi^te  in  me  qaella  fiducia  che  non  ha  n»ai  démérita to*  Imi- 
tate  r  esempio  del  Pqpelo  Tosti-o  confratello.Esso  vi  dica  se 
le  intenzioni  del  Ae  e  le  mie  corrispondono  a'  loro  voti. 
Beiidera  di  conosçere  ci6  cbe  meglio  pu&  convenire  al  to»» 
tro  stato ,  alla  sicurezza ,  ed  alla  glpria  délia  Nazione.  Ma 
r  animo  mîo  non  tomerà  a  voi  se  roi  non  vi  spoglierete 
^eir  obbrobriosa  figura  di  sediziosi.  Deponete  le  armi ,  non 
micostringete  a  ricorrere  a  misure  dispiacevoli  al  mio  cuore; 
iottometteteyi  aile  leggi  ed  a'  Magistrati  :  fa  terni  conoscere 
cbesieti  capaci  di  lavare  col  peutimento  le  vostre  colpe.  lo 
vi  prometto  solennemente  cbe  perdonero  tutti ,  e  non  farè 
ncercare  neppure  la  causa  délia  rivplta,  ne  gl'  istigatort  di 
<{iiella ,  se  voi  y  appena  intesa  la  mia  voce ,  sèntirete  il  ri* 
mono  di  aver  cosî  maie  corrisposto  al  mio  ambre  per  voi. 

Napoli,  fio  luglio  1820. 

Francesco  ,  Vicario  Générale, 


RispOêia  dei  Palermkuni  €il  sudetio  Proclama. 
A  S.  A.  R.  il  Principe  Vicario  Générale. 

I  Palermitani. 

i 

« 

Una  criai  violenta  ba  scosso  la  società  sin  dalle  sue  fon- 
damenta ,  e  ne  ba  minacciato  la  distruzione.  Un  a  gloriosa 
riToluzione  premeditata  con  senno,  e  consiglio,  eseguita 
COQ  r4ilma  e  con  coraggio ,  e  sostennta  dalla  forea  arma  ta  si 
era  già  operata  in  Napoli.  Gominciata  nella  notte  de'  2.  lu-- 
gito  ^  ebbe.  essa  tosto  il  suo  termine  in  quella  de'  5.  La  li«- 
bertà ,  che  ne  fu  il  frutto ,  e  cb'  era  non  men  cara  a'  Sici* 
Uani,  fa  il  donc  funesto  cbe  servir  dove  va  corne  di  elemento 
alla  nostra  disor^anizzacione.  A  produrre  un  effetto  cosl 
iaaipetiato ,  e  a  far  si  cbe  un  dono  ços'i  preaioso  fosse  per 


\ 
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noi  divenuto  gértne  di  calàifiitâi ,  «  di  teiàgftire ,  uopo  en 
tl  certo  Ai  tantî  en'oti  insièttie  rtuikiti  qu«oti  dal  Oôvento 
9»  ne  comonsero  m  tal  circcMitadza  ;  é  se  quasto.si  ébbe  da 
«MO  ia  mira,  puè  beiie  eglî  apptaTidîre  a'  suoi  sfbm.  Le  mi* 
atiK  prese  ebbero  il  loro  saccewo.  L'ànarchVa ,  il  diftordine , 
t  la  guerra  cifile  minacciatronb  qùvata  capitale.  Ma  la  Pro- 
Vidensa  y  cbe  spesso  veglià  piii  the  i  GoTerni ,  alla  salTezta 
de'  popoli,  ci  liber6  da  tanta  rovioa.  Il  popolo  Sîcilbitfo 
nemico  délie  rapine,  docile  di  carattere ,  rientrô  tosto  nell' 
ordiae ,  e  dando  al  oyondo  un  esempio  délia  piv  rara  mo- 
deraaîone,  ha  côd  ciè  saputo  àeqaîstare  de*  nuovi  titoli 
alla  stima ,  e  consideraiioiie  délie  àllre  I^azioni.  In  taie  stato 
di  cote ,  ed  appena  ttsciti  da  s\  penosa  sitnazione  ,  ci  giunge 
il  proclama  di  Y.  A.  A..  îd  data  dé'  20  luglio.Y.  A.  R.  rîcusa 
di  chiâmarci  fîgli  ;  Hnfacciahdoci  i  beneficir  dà  noi  ficevuti, 
ed  i  saccificii  da  V.  A.  R.  fatti  per  il  noitro  bene ,  ci  accusa 
d*  ingratitudine,  ci  chiama  or  sedièioii,  or  ribelli,  or  fa- 
ziosi  ;  ci  iinpone  di  rien\rare  sotto  la  ubbidiensa  del  Re ,  ci 
promette  obblio,  amnistia ,  e  perdono,  e  ci  minaccia  infine 
délie  nuove  disgrazie  nel  caso  Si  nostra  ostinazione. 

Noi  non  posoiamo  naacondere  a  Y.  A.  R.  la  p^ôfonda  uMi^ 
zione  e  dolore,  di  cui  siamo  stati  tutti  penetratî  alla  lettura. 
di  questo  proclama.  Esso  non  ba  servito,  cbe  ad  aprire 
délie  ferite,  che  bisognavano  in  vece  di  balsamo  ;  ed  in  esso^ 
anziccbe  riconoscere  il  cuore  paterno  di  Y.  A.  R.  cbîaro  si 
scorge  lo  stile ,  lo  .spirito  f  e  i  prineipii  di  aok>ro  f  cIm  mal 
consigliando  Y.  A.  R. ,  ban  sempre  eospiitato  aU'  asservi- 
wento  délia  nostra  pa|;ria» 

Qnesta  filiale  e  riapettosà  Riniostranza ,  cbéd'épôi^iâmo  à' 
piedi  di  Y.  A.  R.  gîttâta  a'  voti  dî  ctiî  êark  organd  pressb 
•Y.  A.  R.  ia  deputazin^  di  già  spedita  ,  serraiio  à  convincerlu 
4el  filiale  attaocamento  e  tenerezza ,  di  cni  S  tuttora  ani— 
mata  qnesta  popoiaiione  per  Y.  A.  R^ 
•  Ifoi  ameremmo  in  Teifo  di  stendere  nn  iéld  ^i  paftsàto , 
«  non  riandart  degK  imrettiùenti  >-  dte  tioik  verrou  oggi  ^ 
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<ht  a  maggiormeiite  înasprîre  g\\  spîriti }  ma  t«  taecîa  A*  lii- 
grttîtadine  è  cosi  sera  e  pesante,  cbe  noî  dbbbiamo  a  V.  A.  R« , 
«  noî  ttetsi ,  alla  Europa  intiera  il  ginstiiicarci  di  taie  impâ* 
ttiioBC.  V.  A.  R.  émzrehè  eredersi  iïigannata  dalie  dimoi^ 
trazioni  di  amore ,  c  dîfedtltà  cke  le  abbiamo  semprefatio  ^ 
lo  è  tertamente  da'  pprfidi  eoDftgU  di  col4^ro ,  che  la  persua- 
.deno ,  che  tutti  i  stcrifi^fi  fatti  sieno  dal  lato  délia  Corte,  e 
tatti  i  beoeficii  dal  lato  délia  naiicl^e  ;  di  colôro  in  somma , 
che  le  iiuînuaflo ,  che  i  popoli  sieno  fatti  per  la  conveniensa 
de'  principi ,  e  non  li  principi  per  il  ben  essere  de'  popoli. 

Qaale  à  danque  stata  sin'  ora  la  situezibne  délia  Sicilia  ? 
Quai  è  stata  la  sua  sorte?  Pef  ben  due  volte  S.  M.  il  lie  Vostrb 
Augnsto  genitore ,  e  tutta  la  real  Famiglia  costretta  ad  ab 
èandonar  Napoli  tènne  a  cercar  tra  noi  un  asilo.  Quali 
proTe  non  diede  la  nazione  allora  di  fedeltà ,  dÎTorîone ,  éd 
attaccamento  ?  Essa  non  solo  mantenne  la  corona  nel  suo 
splendore  ,  ma  force  e  mezzi  apprést6  al  Ke,  onde  rîacqui^ 
tare  il  regno  perdttto.  I  di  lei  tesori  furon  profusî  per  il  lauto 
mantenimento  di  stnolo  numeroso  di  einigrati  Napolitani. 
Bccoisâcrifizii  fàtti  dalla  nazione  sicitiana.  Quali  ne  furono 
allera  i  beneficiif  é  i  vantaggi?  Dna  Corte  permanente  fh 
promessa  alla  Sîcilîa  in  sdlenne  parlamento  ;  Fii  questa 
promessa  mantenuta?  Ritornata  la  seconda  yolta  la  Corte 
jiel  1806^  migKdrô  forsa  la  sorte  deUa  Sicilia?  Gli  onoH ,  le 
cariche»  e  le  pensioni  dèllo  Stato  non  si  profusero  che  a 
Kapoletam.  Il  denaro  dello  Stato  fu  dissipato  in  inquisizioaî, 
espîoaaggt,  nel  «antemmento  di  nna  numerostssima  ar«» 
mata  Mapoletana,  e  ad  asaoldare  masse  di  emissarii^  e 
brigmniif  cbe  infestavano  il  ragno  di  Napoli.  La  Sicilia  in 
somma  fu  una  colonîa  goTernata  da  un  gmppo  di  emi- 
grati  Napoletani.  In  qvesto  stato  di  cose,  ed  allorquando  la 
Corte  fia  obligata ,  per  far  froate  a  tante  proBisioni ,  ad 
importe  de'  dazii  illegàli  ^  ed  arbîtrarii ,  allora  si  fh ,  che  la 
Sicilia  YÎde  aleuai  de'  saoi  miglieri  Qttadini  strappati  nel 
btt)9  dalla  aotia  dai  ieiio..49Ut  la«^  fami^  da  Anna  mils- 
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tare ,  e  relegati  in  isole  nella  piii  dura ,  e  penosa  deten- 
zione  ,  corne  perturbatori  délia  publica  tranquillité.  Quale 
fu  mai  il  delitto  di  costoro ,  se  non  quello  di  protestare  ris- 
pettosamente  contre  la  violazione  délie  leggi  fondamentali 
del  regno  ? 

La  Sicilia  si  pronunzio  allora  per  la  costituzione  d'  In- 
ghilterra  ;  fii  questa  adottata.  FU  Y.  A.  R.  creata  da  S.  M.  Vî- 
cario  Générale  del  regno.  Fii  decisa  e  solennemente  sanzio— 
nata  la  independenza  di  questo  regno.  S.  M.  ripigliate  le 
redini  del  governo  solenneçiente  promise  nel  parlamento 
del  i8i5  il  mantenimento  non  solo,  ma  il  compimento  an- 
cora  délia  constituzione  adottata.  Ri tomo  il  regno  di  NapoK 
sotto  il  dominio  di  S.  M.  Qnali  furono  i  beneficii,  che  la 
Sicilia  ottenne?  Fu  essa  immedia  ta  mente  spogliata  délia  sua 
nuova  constituzione  non  solo,  ma  diquella  ancora  che  ,  per 
il  corso  di  tanti  secoli ,  tutte  le  antecedenti  dinastie  avean 
sempre  ginrato  di  mantenere,  e  religiosamente  rispettato. 
Strappata  la  sua  bandiera ,  infanti  i  suoi  patrii  stemmi ,  abo- 
lita  la  sua  moneta ,  e  cancellato  perfinp  il  di  lei  nome  y  che 
ha  sinora  cotanto  brillato  nella  Storia  del  mondo  :  degra- 
data ,  avyilita ,  ed  insultata ,  fu  in  fine  ammessa  air  alto 
onore  di  essere  una  délie  proyincie  del  regno  di  Napoli  y 
ossia  délie  dne  Sicilie. 

Quali  furono  i  compensi ,  ch'  essa  n*  ebbe  ?  Per  la  prima 
yolta  si  videro  le  madri  strappati  i  gioTani  figli,  non  per  la 
difesa  délia  patria ,  ma  per  popolare  le  schiere  Napoletaoe 
ne  lontani  lidi  délia  Pnglia ,  la  carta  boUata ,  il  registro ,  e 
tant'  al  tri  dazii  non  men  pesanti  arbîtrariaraente  imposti , 
facendo  giornal meute  passare  in  Napoli  le  ricchezze  del 
paese,  avean  fatto  da  per  tutto  succedere  alla  prosperità , 
e  air  opulenza  la  piii  squallida  miseria.  Una  marna  di  sis- 
temi,  e  di  organizzazioni  noyelle  manteneva  la  vertigine, 
e  il  disordine  in  tutté  le  amministrazioni ,  la  incertezza  in 
tutti  gli  spiriii.  Falangi  d'  impiegati ,  scelti  da  ci6  ehe  lu 
Sicilia  avea  di  piii  ab)eito  in  ogni  classe ,  iuondaron  la  Si- 
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ÔUa  per  esaurirne  le  ultime  risorse.  Il  de$iderio  cl'  impieghi 
avea  gik  gaadagnato  tutte  le  classi  de'  Cittadini ,  e  a  gara 
eraa  da  tutti  abbandonate  le  utili  professioni,  le  arti,  la 
industrîa ,  altronde  avvilîte ,  per  la  carriera  degli  impieghi, 
che  si  riguardava  corne  l' unica ,  ed  estrema  risorsa.  Da'  piii 
piccioli  a'  piii  gravi  interessi  tutto  si  defioiva  in  Napoli. 
Migliaîa  d' infelici  ogni  giorao  astretti  eraoo  a  varcare  il 
mare  ,  e  popolando  le  scale  j  ed  anticamere  di  ministri  in- 
Tisibili,  presentavano  il  più  dégradante  spettacolo  délia  nos- 
tra  umîliazione«  La  persona  stessa  di  V.  A.  R. ,  che  con  la 
aaguste  funzioni  di  Luogotenente,  e  con  il  lustro  di  una 
Corte  sodisfaceva ,  se  non  gl'  interessi ,  le  imaginauoni  al- 
meno  de'  Siciliani ,  fu  per  sino  richiamata  da  quest'  isola  e 
strappata  dal  nostro  seno. 

Si  ë  operata  la  riyoluzione  gloriosa  di  Napoli.  I  Napoletaoi 

ban  guadagnata  la  lora  liberté.  Il  governo  dovea  ben  pre- 

snmere  y  e  dubitare  almeno  dalle  conseguenze  del  contra«- 

colpo  nello  stato  ,  e  disposizione  ,  in  oui  erano  qui  gli  spi-* 

riti.  Esso  ne  fu  avvertito,  e  soUecitato  da  divers!  Siciliani 

lesidenti  in  Napoli  :  délie  misure  furon  proposte  atte  ad 

eritare  quanto  ë  accaduto  :  furono  esse  spregiate^'  e.rîget- 

tate.  Qnali  disposizioni  si  presero?  Il  Segreto  ed  il  Silenzio  I 

Nel  giorno  6  fii  in  Napoli  consumata  la  rivoluzione.  Le  piii 

essenziali  misure  per  il  nuovo  sistema  costituzionale  si  pu- 

blicarono  quasi  tutte  in  quel  giorno  ^  e  non  ostante ,  che  de' 

telegrafi  tanto  onerosi  allô  stato ,  e  dei  legni  da  guerra 

d' ogni  sorte  solessero  essere  di  una  straordinaria  attività, 

ove  si  agi  va  di  recarci  calamità  e  pesi,  si  lasciarono  in  si 

importante  momento  nel  la  inazione.  Tutto  era  consuma  to 

in  Napoli  il  giorno  6 ,  ed  intanto  non  fu  prima  del  giorno 

i5,  e  non  pna  che  de'  legni  mercantili  avessero  già  recato 

la  nuova  degli  accaduti  avvenimenti ,  che  si  pubblico  da 

questo  governo  il  primo  proclama  di  S.  M,  alla  nazione 

detregno  délie  due  5/ci7/e  in  data  de'  6.  Ignorava  forse  il 

7 
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govemo,  ch«  noi  mancaTamo  dignardia  civica,  ed' internai 
sicurezzu  ;  ch  le  nostre  Milizie  erano  state  disarmate,  dis- 
ciolte ,  ed  annientite  ? 

Non  si  sentiva  pertanto  da  per  tutto  che  vocî  dî  esulta- 
zîoni,  e  di  gioja.  Militari  e  pagani  festeggîavano  a  gara  una 
SI  lîeta  nuova.  La  îrruenta  ,  e  violenta  di  un  générale  fii  il 
segnale  de'  disordini ,  e  délia  confusione.  II  Luogotenente 
générale  ondeggiando  tra  la  imbecillità ,  e  il  terrorisme 
decisé  la  fatale  catastrofe.  Fii  ceduto  alla  plèbe  il  Castello  e 
le  armi.  I  disordini  non  ebbero  progresse.  Si  voile  nella 
notte  de'  i6,  contre  il  parère  délia  Giunta,  far  prender  le 
armi  alla  guarnigione  ,  e  farla  marciare  contre  la  pepola- 
2ione.  Ciodiede  luoge  alla  fatale  giornata  de'  17,  ed  a'  di~ 
sordini,  che  ne  furono  la  conseguenza ,  che  ogni  buon  cit- 
tadino  amaramente  déplora.  £  chi  mai  avrebbe  potuto 
prevederne  il  termine ,  se  la  mederazione  di  un  popele  na- 
tural mente  pacifîco ,  e  l'  attività  e  zèle  de'  Consoli  délie 
corporazîoni ,  ed  arti ,  la  di  cui  condotta  non  si  pu6  enco- 
miare  abbastanza ,  non  avesse  fatto  tutto  rientrare  nell'  or^ 
dine?  £g1i  è  adunque  contre  il  governe ,  che  noi  abbiam. 
dritto  di  réclamare  per  H  accAduti  disordini ,  di  cui  si  ë  egli 
fatto  autere ,  ed  ë  su  di  es$6  selamente,  che  ne  gravita  la  piii 
odiosa  responsabilità. 

Tutto  eggi  ë  in  fine  tranquille,  ed  una  Giunta  provvi» 
soria  di  governe  chiamata  dal  publico  vote ,  e  preseduta  dal 
Sig.  Principe  di  Yillafranca  tutto  regela  e  dirigge.  Il  veto 
pero  di  questa  capitale,  e  di  tutta  l' isola  non  ë  percio  men 
forte ,  ne  men  deciso  per  la  libertà ,  et  per  la  indipendenza 
sotte  il  governo  di  un  principe  délia  real  famîglia.  Tutti  soa 
convinti ,  che  senza  indipendenza  non  v'  ha  libertà  ,  e  tutti 
son  decisi  a  defenderle  entrambe  sine  ail'  ultima  stilla  di 
sangue.  Esse  periranne  insieme ,  ma  prima  périra  cen  esse 
ogni  buon  Sicîliano.  Se  in  in  alcuni  angeli  della  SicîHa 
gl'  intrighi  de'  faziosi|  de'  privati  intercssi,  la  forza  degl^ 
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impiegati  âel  govemo  riesce  ancora  a  comprimere  ijuesto 
TotOy  lo  scoppio  non  sarà  ivi  che  più  terribile,  e  fatale  a 
ooloro ,  che  di  comprimerlo  procurano. 

Non  possiamo  or  noi  abbastanza  deplorare  V  errore  nel 
quale  91  ë  fatto  traviare  V  aniu^q  di  V.  A.  R.  nel  farle  con- 
fondere  il  voto  unanime  e  deciso  delta  nazione  siciliana  per 
lalibertà,  ed  indipendenza  délia  sua  patria  a'  movîmenti 
lediziosî,  o  misfatti  momentanei  di  pochi  indivîdui,  co'  quali 
si  Tuole  con  opprobncsi  artifizj  macchiare  il  patriottismo 
di  qnesta  popolazione  »  e  la  santa  causa ,  ch'  esisa  ha  impreso 
a  difendere.  ^foi  ardentemento.'  scongiuriamo  Y.  A.  R.  a 
nome  deila  nazione  siciliana,  percbë  iogannata  forse  da 
consigli  dettaU  da  privato  intéresse^  o  da  malintesa  Tanità 
nazionale  non  abbandoni  ad  imprudenti ,  e  disastrosenii^ 
sare ,  ne  maccbiarvoglia  con  esse  i  primi  passi  che  fa  il 
popolo  napoletano  nella  gloriosa  carriera  délia  libertà. 

Si  rammehti  V.  A.  R.  che  queste  potrebbero  esserc  ugnal* 
mente  fâtalî  a^gl*  interessi  di  due  popoli  fratelli  nali  per 
amarsi,  non  per  combattersi,  ne  sigooreggiarsi  tra  loro  ;  si 
rammenti  infine,  ch'  esse  potrebbero  esserla  ancor  piii  forse 
a  quelli  del  trono  modesimo,  e  délia  régnante,  dioaslia. 

Palerme,  3  agosto  1820. 


Tons  les  actes  de  la  Jante  sont  consignés  dans  un  journal 
officiel ,  la  Fenice  jqvii  parut  à  Palerme,  du  3i  juillet  1820 
an  9  octobre  de  la  même  année. 

On  y  trouTie  aussi  tontes  lès  proclamatious  faites  par  la 
Jante  auic  antres  municipalités  siciliennes.  Il  suffît  de  les  par- 
courir pour  Toir  combien  est  peu  fondé  le  reproche  fait  à 
la  dernière  résolution  d'être  une  entreprise  de  l'aristocratie 
qui  Tonlait  ramener  la  constitution  de  181 2  et  la  chambre 
des  pairs.  Dans  aucune  des  proclamations  y  dans  aucun  des 
rapports ,  dans  aucune  des  émeutes ,  il  n'a  heureusement  été 
question  de  la  constitution  anglaise.  Les  cris  de  toutes  les 
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classes  étaient  au  contraire ,  Tiye  la  constitution  espagnole 
et  l'indépenilance  I 

C'est  dans  un  des  numéros  de  supplément  que  se  trouvaient 
la  proclamation  faite  aux  Palermîtains  par  le  prince  vicaire 
général ,  et  la  réponse  ferme  et  modérée  que  nous  venons  de 
citer. 

(  HOTÈ  !.  ) 

Leiiera  scritla  dal  Principe  di  J^illa^Franca  dalla  Trabia 

a  sua  Moglie, 

Trabia ,  20  septembre  1820. 

Cara  Sposa , 

In  punto  sono  giunto  in  questa  in  unione  di  tutte  le  per- 
sone  di  mia  compagnia  sani  e  saivi ,  sebbene  una  canno- 
niera  ci  abbîa  tirati  diversi  coipi  a  palla ,  ma  con  Tajuto 
del  Signore  non  ci  ba  colpito  ,  e  quatunque  io  e  tutte  le 
atre  persone  le  avesîmo  fatti  dei  segnali  di  pace  ,  cio  non 
•estante  ci  ba  salutato  a  palle  ;  vedi  e  nfletti  a  che  cimentQ 
sono  stato  espoto ,  valendo  trattar  di  pace  ;  ma  pur  son 
salvo.  Adesso  ho  manda to  un  espresso  al  générale  Pepe  an- 
nunziando  il  mîo  arrivo  ;  sentiro  cio  cbe  pensa.  Ti  Prevengo 
di  far  intese  le  famiglie  di  tutti  i  miei  compagni  a  star  si- 
cure  sul  nostro  conto,  stando  noi  fortunamente  tutti  bene. 
Ti  saluto  ed  abbraccio. 

f  (  WOTB  J.  ) 

Copia  deir  officio  passato  a  S.  E*  il  comandanic  générale 
D»  Florestano  Pepe ,  e  dal  medesimo  dalo  aXC  ordine  del 
giorno. 

Eccellenca 

Mi  sono  presentato  airE.  Y.  munito  délie  piiiestese  fa* 
coltà  délia  giunta  provvisoria ,  a  cui  bo  avulo  V  onore  di 
presedere ,  per  combinare  seco  lei ,  corne  gênerai  coman— 
dante  le  armi  di  S.  M.  lo  sviluppo  di  tutti  gli  articoH  del  la 
lettera  ^  che  1'  E.  Y.  ha  avuto  la  bontà  di  scrivermi  da  Ce- 
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faliL  coUa  data  de'  i8  corrente.  Mi  lusingo ,  che  ella  sarà  rî- 
masla  pienamente  soddisfatta  délia  rassegnazione ,  che  ha 
mostrato  per  mio  organo  la  sudetta  Giunta  8uprema  y  nel 
prestarsi  a  tutto  ci6 ,  che  possa  condarre  a  secondare  le  in- 
tenzioni  del  re^ed  i  TOti  degli  onesti  abitailti  dalla  città  di 
Palermo. 

Nel  restituirmi  al  posto  che  isînora  ho  occapato,  sarà  mia 
principale  premura  qnella  di  riassiicurare  gli  animi  de'  Pa- 
lermilani,  che  potrebberp  essere  allarmati  dalla  marcia 
délie  Truppe  ;  ripetendo  loro  le'pacifiche  protestazîoni ,  che 
a  Toce  ho  ricevuta  dall'  E.  Y.  e  quindi  deporre  la  inia 
carîca. 

ÀTantî  di  adempire  a  questo  dovere  rai  permeiterà  pero , 
che  per  garanzîa  del  mio  pnore  ,  di  quello  de'  componehti 
la  Giunta ,  della  guardia  di  sicurezza  ,  ed  in  fine  di  tutti 
gli  onesti  cîttadîni,  debba  protestare  ail'  E.  V.  al  govemo , 
alla  nazione,  che  se  mai  malgradoi  comuni  sforzi  avvenga 
qualche  disordiiie  verso  la  Truppa  cagîonato  nelle  campa^e 
da  qualche  mal'  intenzionato  ,  de'  quali  uon  puo  essere 
esente  una  numerosa  capitale  e  che  viene  di  soffrire  una  crisi 
popolàre,  e  priva  di  regolata  forza  a  conteuerlo,  questo 
non  possa  gîammai  cadere  suU'  intera  popolazione ,  i  di  cui 
rispettosi  sentimenti  verso  il  suo  re  sono  stati  nella  pîu  so* 
lenne  maniera  pronunciati  ail'  E.  V.  che  oggi  si  présenta 
alla  testa  délie  sue  armi. 

Prego  quindi  1'  E.  V.  di  far  conoscere  ail'  armata  quesli 
sentimenti  de'  Palermitani ,  onde  possa  soltanto  far  piom- 
hare  la  vendetta  délie  armi  sopra  talî  esecrabili  soggetti 
(  se  mai  n'  esistessero  )  gîammai  per6  sulla  città ,  e  sîi  di  un' 
arnica  popolazione,  la  quale  desiderando  nel  soldato  del  suo 
Te  il  suo  defensore  ,  non  si  attende  ad  esserne  oppressa  peV 
vendetta  di  pochi  malvagi. 

Termini^  23  sett^mbre  1820. 

Il  principe  di  F'illafranea 
Présidente. 
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C^pie  de  la  cam^ention  entre  le  lieutenant'^énéral  Floresiaa 

Pépé  et  le  prince  de  Patemo. 

S.  £.  il  tenente  générale  FI  ores  tano  Pepe,  comandante 

délie  armi  in  Sicilia ,  e  S.  £.  il  principe  Patemo,  per  affir- 

mare  e  per  ristabilîre  V  ordine  e  la  tranquillità  nella  città 

.di  Palermo,  e  nei  paesi  a  lei  uniti,  hanno  convenuto  dei  se* 

guenti  articoli: 

I.  Le  truppe  prenderanno  quartiere  fuorila  città ,  la  dove 
S.  E.  il  générale  comandante  crederà  piii  opportuno.  Tuttti 
i  forti  e  le  battine  gli  saranno  consegnati. 

II.  La  ma^gioranza  dei  voti  dei  Siciliani ,  legalmente 
convocatij  décidera  delV  unità  e  délia  separazione  délia  rap^ 
presentanza  nazionale  dei  regno  délie  Due-Sicilie. 

IIL  La  Costituzione  di  Spagoa  dei  1812,  confirmata  da 
S.  M.  Cattolica  nel  1820  ,  e  riconosciuta  in  Sicilia,  salve  le 
modificazioni,  che  potrà  adottare  1'  unico  parlamento, 
o.vvero  il  parlamento  separato  per  la  publica  fclicità. 

IV.  Ad  unico  e  sol  ogetto  di  estemare  il  solo  voto  sulla 
riunione  e  separazione  dei  parlainenti  dei  regno ,  ogni  co— 
mu  ne  eligerà  un  deputato. 

V.  S.  A.  R.  il  principe  vicario  générale  décidera  dove  do— 
vranno  unirsi  i  suddetti  deputati. 

VI.  Tutti  i  prigîonieri  esistenti  delP  armata  napoletana  in 
Palermo ,  saranno  subito  resi  ail'  armata  sudetta^  qualun— 
que  sasi  il  lor  grado ,  e  la  di  lor  nazione. 

VII.  Il  parlamento  unico,  o  separato  pu 6  sola mente  fare 
0  abrogarc  le  leggi  ;  fintantoche  non  (ia  convocato ,  le  anti— 
che  leggi  saranno  osservate  tantoin  qûesta  capitale,  quanto 
nel  rimanente  dell'  isola.  S.  A.  R.  sarà  anche  soDecitata  onde 
prima  che  il  parlamento  si  unisca^  le  modifichi  pel  bene 
dei  popolo. 

VII.  Le  armi  dei  Re,  e  le  sue  effigie  saranno  rimesse. 
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)X.  Iniero  oblio  per  il  passato ,  anche,  per  tntti  i  co-- 
mani  e  persoiie  che  ftbbiano  prefto  parte  agli  avyeiiimenti^ 
pei  quali  1*  oblio  sudetto  e  stato  pEoùUoziato.  In  consen 
gnensa  di  che ,  i  membri  componenti  le  deputazioni  che  si 
trovassero  fuori  dell'  isola  saranno  liberi  di  ritornarvi ,  si 
essi  lo  Yogliono. 

X.  Una  giunta  acelta  ira  i  piii  onesti  cittadini  goTemarà 
Palermo  provisoriamente ,  finche  S*  A.  R.  non  dia  le  snq 
forrane  disposizioni.  Essa  sarà  preseduta  dal  sig.  principe 
di  Paterne.  Il  comandante  délie  armi  potrà  farne  parti. 

Fatto  a  bordo  del  Cutter  il  Racer  di  S.  M.  Britannicay  co^ 
mandato  dal  sig.  Charles  Thurtel ,  nella  rada  di  Palermo  il 
di  5  ottobre  1820.  Etc.,  etc.»  etc. 

(  NOTE  L.   ) 

* 

FERsmAirDO  I  ^  per  la  grazia  di  Dio  e  per  la  Costitutione 
délia  monarckiay  redel  regno  délie  Due^iciUe  ^  di  Geru^ 
saiemme ,  ec. 

No!  Frakcesco  duca  di  Calabria  ,  principe  ereditario , 
Vicario-generale. 

Voiendo  momentaneamente  prowedere  al  ristabilimento 
deir  «mministrazione  pubblica.di  Sicilia,  onde  disporl^  a 
ricevere  1'  organizzazione  definitiya  che  yerrà  determinata 
dal  parlamento  nazionale  ; 

Veduie  le  leggi  degli  12  dicembre  1816,  e  10  gennaro 
i8i6,.edi.realidecretide'9gennaro  1818 ,  e  i  luglio  1819. 

Sulla  proposizione  del  nostro  segretario  di  Stato  '  ministro 
degli  aflari  intemi  ; 

Abbiamo  risolnto  di  decretare  y  e  decretiamo  quanto 
segne  :  • 

Art.  I.  Il  nostro  luogotenentergenerale  in  Sicilia  farà 
proTTisîoriamente ,  e  &no  a  nuova  dispozione  la  sua  resi-* 
densa  in  Messina. 

II.  Fioocchè  Palerinoi  e  la  sua  valle  minore  sarà  sogh 
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getta  al  governo  ai&clato  al  oomandante  gentrale  délie 
armi  in  Ski  lia  ^  il  Inogo^cnenfe^ganerale  non  pmnderi  ye- 
runa  ingerensa  nell'  amminMtraiiooa  délia  deita  valle.  Il 
comandante  générale  délie  armi  corritponderà  direttamente 
col  ministro  di  quest'amministraaione ,  e  ne  farà  conoscere 
sollanto  in  ogni  settimana  al  laogotenente-generale  l'anda* 
damento  per  sua  intelligeaza ,  e  per  agire  di  concerto ,  tem* 
jtrecchë  la  circostansa  lo  richiegga. 

IIIl  II  commandante  générale  délie  armi ,  ed  il  govemo 
proTTisorio  stabilito  in  Palermo  limiteranno  le  loro  dispo- 
sisiovi  governatiire  alla  sola  città,  e  valle  minore  di  Pa- 
lermo senza  prendere  veruna  ingerenza  negli  affarî  del  resto 
délia  Sicilia  ,i  quali  rimangonor  intîeramente  affidati  al  luo- 
gotenente-generale  a  norma  délie  sue  facoltà. 

Per  cio  che  riguarda  il  comando  délie  armi^  il  coman- 
dante générale  darà  i  suoi  ordîni  in  tut  ta  la  Sicilia  a  se- 
conda délie  sue  attribnzioni ,  tenendo  periodicamente  su  di 
cio  la  dovuta  corrispondenza  col  luogotenente-generale  onde 
conservare  la  buona  intelligenza  ,  e  V  insieme  del  goyer.^o. 
Il  comandante  générale  dovrà  dare  la  forza  ad  ogni  richîesta , 
che  ne  farà  il  luogotenente. 

IV.  Per  Tamniinistraeione  momentanea  délia  Sicilia ,  e 
per  préparera  Torganizzazione  définitive  saranno  messi  alla 
immediazione  del  Inogotenente-generale  tre  direttori  ; 

1.  Uno  per  tutt'  i  rami  deiramministrazione  interna  cent— 
]presi  i  ponti  j  e  strade  èd  i  lavori  pubblici. 

Questo  dirèttore  avrà  il  carico  per  la  parte  che  pn6  corn- 
petere  al  luogotente-generale  délia  organizcazione  délia 
forza  interna ,  e  délie  milizie  nazionali 

2.  Uno  per  tutt' i  rami  di  giustizta ,  sicurezza  pubblica ,  ed 
affari  ecclesiastici. 

3.  Uno  per  tutt'i  rami  deiramministrazione 'fi nanaiera. 
y.  Gtascun  direttore  nel  propriodipartimento  ë  incaricato 

délia  istruzione  y  e  del  dettaglio  degli  affari  ,  lirmerà  per  lo 
Ittogotenente-generale  ^  a  nohna  délia  legge ,  la  corrispon-* 
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itnUL  colto  autofrità,  o  ammiQMtrancfiii  sabordioatei  €0»> 
ferirà  col  luogoteiiente-geiieral«  pér  qoegli  affari  che  ri* 
tkîeggono  particolari  piorvédimeiiti  del  modeiîmo,  no« 
Undo  Ai  proprio  pugno  U  liidhiîmie  în  margîne  del  rap* 
porto,  riferirà  al  conrigliogK  afiiii  cke  in  atte  dorranno 
csMra  ritolnti ,  notando  egoalment»  la  ddtbararioM  del  con* 
nglk>  tul  rapporto ,  e  proporr^  tatta  la  conrûpoiideiica  ml 
mmisteio ,  chedoTrà  esiere  firuata  etelariTamente  dal  lao-^ 
gaotenente-^nerale,  e qaella parte  di  oorrispondenaa  colle 
altre  antorità  o  amnihiistrasioni  che  il  laogoteaeiit»if^e]ie» 
raie  abbia  ttimato  confenieiite  di  risei^arn. 

TI.  I  tre  direttori  sotto  la  presidensa  del  Inogotenente- 
générale  comporranno  un  consiglk),  in  oui  ciascnno  avrà 
Toce  deliberativa;  tara  teniito  registre  delle  deliberasioni 
del  consiglio  da  un  nffisiàle  del  ripartimento  délia  Inogote» 
aensa  che  Terri  ci6  dettinato  dal  Inogotenente-generale. 
Qnesto  consiglio  si  unira  afaneno  una  Tolta  la  settimana ,  e 
semprecchë  ii  luogotenente-generale  stimeri  a  proposito  di 
conTOcarlo* 

Tn.  Saranno  sottomessi  alla  deliberasione  del  consiglio  : 
1. 1  piani  di  organissatione,  ed  i  progetti  di  ogni  nuoya 
;  o  ttabilimento  publico. 

2.  La  proposta  sul  personale  per  nomina,  promosioni  o  ri* 
forme. 

3.  La  niisura  générale  da  adottarsi  per  la  sicurezza  e  la 
sainte  publica,  per  assicnrare  la  riscossione'^delle  publiche 
imposte ,  e  tntte  le  istruzioni  generali  tendentia  prooiuovere 
la  ctecnzione  delle  leggi,  e  degli  atii  del  govemo. 

4-  La  ripartisione  mensuale  de'  fondi  délia  tesoreria  gé- 
nérale per  snpplire  aile  spese  antorîzzate. 

5.  Lo  stato  mensuale  délia  situaiione  de'  diversi  rami  di 
aiBiiiiaistraxiotte  da  rimettersi  al  govemo* 

6.  Tnttî  quegli  al  tri  affari  d'importanza  che  vi  verrâno 
rinaaasi  dal  Inogotenente-generale.  " 

VnL  Tntti  gli  affari  dellaSiciliacontinuerannoad  essere 
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IniUUiy  •  rÎMlott  definitiTaaieiile  m  Sicilia  a  D«nM  delF* 
leggi  in  vifdre.  Mulla  ii  rneno  il  luogoten«ote«f entraU 
Cira  coiiMocre  al  gOTCnM»  pe'  râpt tcivi  miaiiteri  in  o|pi 
ateit  la  êtafta  pracito,  m  ciroaclaQsiaia  iê*  di^êrn  rami  il 
puUiKca  aflUBÎnisMaiàve,  prapanaMla  qtiaUa  miture  cha 
giodichaià  conTanîedlî  boda  potaraî  pfonraderaal  biiagnOé 
ofveta  prattaoam  la  riaolneioiiÂ  dai  parlamanto  nasîootlf 
aa'  caai  ia  cui  ifvatto  oonfvoga.  I  nuaislri  riqietti^  richia- 
daranaa  al  lii]^gataa[ate<^aarak  taUî  qatgUachianmaati» 
a  f  H  daranaa  quelle  îttmaiaai  cba  aUmar^nDO  opportune 
per  ben  regolararandananta  daH'amiiMm^aaioaa ,  t  fr 
randaraa  çooto  a  narma  dalla  Icgga. 

IX.  Pereffetio  dalle  detenninasioni  moinentanea  di  questo 
dacrato,  a  fino  eba  non  yerrà  ritoluto  d^l  pêrlannento  il 
piano  dafinîttyo  dall'  ajnmioiatraaioaa  interna  della  Sicîlîa 
riipaogonoaoapege  le  funaiopi  di  tutte  le  direzioni  di  ammi-' 
mistraaiaai  generaUchaai  trovano  aniecedentanieote  stabî<- 
lita  in  Palaimp.  I  dirrettori  attuali  riceveranno  per  ora 
una  meta  di  soldo  coll*  obblîgo  di  correspondere  colle  au— 
torità  provvisorie  di  Mea«ina  pe*  lumi ,  notizie  ,  e  carte  cbe 
Terra  no  richiesti. 

Xy  II  luogotenente-generale  col  suo  consiglio  consultando 
la  lêggi,  ed  i  decreti  aopra  enunciati ,  e  prendendo  pernoi^ 
n(ia  le  disposizîoni  del  présente  decreto  ,  ci  proporrà  soltc- 
citainente  un  piano  deir  organizzazîone  degli  ufBzj  della 
luogotenensa  générale  accomodato  al  servîzio  d!  cui  h  in* 
caricato. 

XI.  I  nostri  segretar)  dî  «tato  miaîstri  sono  incaricati 
della  esecuzione  del  présente  decreto. 

Napoli,  a5  novembre  i&so. 

FinmatOj  Faaivcttaa,  viaanofanajr^le. 

//  segretario  di  siato  ministro  degli  affari  htiemi , 

FirmatOy  C.  Ztmu). 
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LES  ITALIENNES.  * 


a  U  est  ajisez  simple  i^ue ,  dans  la  désorgani- 
sation de  tous  les  pouvoirs  publics ,  les  femines 
prennent  beaucoup  d'ascendant  sur  les  hom- 
mes. »     .  Go&TKJiB. 

Ce  n'est  pas  sans  embarras  que  jVntrepreiids  de  parler 
des  femmes.  Je  les  aime  beaucoup  plus  que  je  ne  les  re* 
doute;  mais  il  y  a  tant  de  mystères  dans  leur  yie,  leur  esprit 
est  SI  rusé,  leur  cœur  si  impénétrable ,  qu'on  a  beau  les  eica- 
miner  de  près,  elles  échappent  toujours  à  vos  regards ,  et  ne 
TOUS  laissent  pas  le  temps  de  les  atteindre.  Nous  ne  voyons 
ces  êtres  intéressaos  qu'avec  très^peu  d'impartialité  ou  beau- 
coup trop  de  rancune.  Dans  notre  jeunesse  9  elles  nous  eni* 
▼rent  et  nous  enchantent;  dans  un  âge  plus  mûr,  lorsque 
nos  passions  sont  engourdies  par  les  années  ou  absorbées 
parles  soins  domestiques,  un  chagrin  secret  nous  dévore,  el 
il  nous  porte  à  juger  sévèrement  les  faiblesses  que  nous 
avons  autrefois  encouragées.  Alors  les  femmes  nous  parais- 
sent ooupaUes  de  tous  les  torts.  Nous  les  déclarons  respon** 
iftbles  des  folies  de  nos  amis ,  des  écarts  de  nos  enfans ,  et 
nous  leur  reprochons  la  facilité  avec  laquelle  elles  cèdent  à 
la  séduction  des  autres  ^  ayant  perdu  l'espoir  de  les  séduire 
nous-mêmes.  Ainsi ,  après  avoir  été  leurs  complices ,  nous 
notts  constituons  leurs  Juges,  et  c'est  presque  avec  la  même 
eiagération  que  nous  distribuons  nos  éloges  et,notre  blâme. 
Aoetle  source  commune  d'erreurs  il  faut  ajouter  les  obstacles 
<pie  les  habitudes  locales  opposent  souvent  à  l'œil  de  ces  ob- 
tervaieurs  consciencieux,  qui  ne  confirment  un  arrêt  qu'après 
avoir  vérifié  1  accusation.  En  Italie,  par  exemple,  les  fem- 
mes sont  plus  difficiles  à  être  analysées  que  dans  les  pays 
où  la  société  est  debout  et  organisée.  Allez  en  Angleterre , 
oàla  vie  d^une  lady  commence  avant  même  qu'elle  ait  pris 
ca  place  dans  le  monde  9  où  une  mm  jouit  d'autant  de  li- 
berté qu'une  femme  mariée  peut  en  désirer  partout  ailleurs. 
La,  rien  ne  vous  empêche  de  saisir  les  traits  d'une  classe 
nombreuse  qui  vous  permet  de  l'admirer.  Cet  avantage  est 
encore  plus  marqué  en  France ,  où  le  beau  sexe  joue  un 
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rôle  trop  important  pour  qu'on  paisse  le  m^connattre.  Dans 
les  salons )  u  la  promenade i»  au  spectacle,  i  Ulcout,  et  jus- 
que dans  la  littérature  et  dans  les  affainss*»  ces  figures  gra- 
cieuses et  mobiles  i^e  reproduisent  sous  une  infinitë  de  for- 
mes, et  laissent  des  traces  profondes  que  rien  ne  sauvait 
effacer.  CTest  Teffet  de  la  civilisation  qui  élève  au  même  ni-^ 
^cau  les  deux  moitiés  du  genre  humain ,  et  ne  souffre  pas 
que  Ton  bannisse  des  assemblées  celles  qui  doivent  partager 
nos  plaisirs  ou  adoucir  nos  peines. 

-  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  destinée  dès  femmes  soTt 
jiussi  brillante  en  Italie.  Un  setaiiment  dé  mépris  et  de  dé-" 
€ance  générale  j  fait  passer'  les  hommes  de  la  jalousie  à  Tih-^ 
différence  ;  on  est  misanthrope  tant  que  Tamoûr  dure,  oa 
devient  insouciant  dès  que  cette  passion  vous  abandonne; 
Une  femme  se  résigne  dilHcilement  à  ces  caractères  bizarres 
ui  ne  savent  pas  employer  des  manières  plus  douces  ou 
es  formes  plus  honnêtes ,  pour  leur  annoncer  les  senti-^- 
tnens  dont  ils  sont  toui^  à  tour  agités.  Elles  répondent  à  la 
froideur  par  le  dédain ,  et  j^  la  tyrannie  par  la  haine.  Ces 
«oins  empressés  que  l'on' recherche  dans  un  amant  sont  fa- 
tigans  chez  un  époux  ;  ils  couvrent  d'aillears  lé  bot  caché 
d'exercer  une  surveillance  émssi  incommode  qu'offensante. 
Le  mari  ne  se  montre  phfs  que  sous  Taspect  d'uii  jUige  ^d'au^ 
tant  plus  odieux  qu'il^  eit  partie  eh  mèine  telitps ,  et'  CAtte 
première  r^exion  en  amène  bien  d'autres.  Ce  lien,  qui  sem-f- 
blait  si  doux  lorsqu'il  n'était  que  le*  ncsud  -d'une  ^amitié 
«ntre  égaux,  patuti  insupportable  quand  on  le  considère 
comme  un  )Oug  imposé  par  un  mattre»  La  condition  des 
ieffim^B  ne  se  présente  plus  que  comme  un  état  de  dq^ra* 
dation  et  d'esclavage.  On  cherche  ipielque  moyen  qui  puisse 
ie  rendre  supportaUi^U;  on  en  trouve  qui  peuvent  vous  y 
soustmire.  Cei  derniers  l'emportent  sur  les  autres,  étant  au-^ 
torisc%  par  l'exemple ,  et  ayant  presque  l'air  d'un  triompheL 
Une  nation  asservie  pardonne  facilement  à  quiconque  cner-^ 
che  à  s'émanciper  d'ilnpouvoir  légitime,  et  Von  est  d  autant 
plus  dispos^  à  y  applaudir  qne  ces  orages  domestiques  for-» 
ment  une  distraction  agréable  dans  un  pays  oè  tout  est  plongé 
dans  l'inactioii.Une  nécessité  aveugle  et  immuable  y  enohatiie 
Texistence  d'un  peu[de  vif  et  spirituel ,  qui  est  condamné  à 
détester  le  lendemain  ee  qu'il  a  maudit  la  veille.  Cest  ton« 
jours  le  marne  tmin  de  vie,  le  même  genre  d'occupations  ^ 
le  même  emploi  du  temps* 

On  s'éveille,  on  se  lève ,  on  s'habille  et  Ton  sort, 

On  entre ,  on  dîne,  on  ioupei  on  se  couche  et  Ton  dort. 
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Ele^-vow  savant  »  U  goiiverDeiiie.Dt  voijts  àffemi  ie  lire  ^ 
4'^rîrç  ^t  même  Je  penser.  Êtc»*vou»pbiIaijillirQpe,  vou» 
pe  YOjes' autour  de  vous  que  des  êtres  souffVaof^  malheu- 
reux, misecables,  qu^il  ne  vous  est  pas  permis  de  plaindre, 
çDCore  moins  4e  soulager.  Aimez-vous  la  société ,  quel  e^ 
poir  de  «atisfaifé  ce  noble  penchant  de  Thomme  civilisé,  l^ 
où  Ton  vante  conime  un  modèle  de  perfection  sociale  ç^ 
ttres  inutiles  qui,  entassés  dans  )e  fond  d^un.  couvent,  nç 
cessent  de  troublef  le  monde  ^  auquel  ils  ont  promis  de  re^ 
noncer  !  Cet  esclavage  de  la  penséq  attriste  les  nommes  i  ta* 
lent,  et  abrutit  les  gens  bomés.  La  société  qui  ne  s'élèv^ 
pas  se  d<%rade,  car  jrien  n*est  slationnaire  sur  la  terre  ^  et 
les  contrariétés  qu'on  éprouve  pour  marcher  en  avant  ve^ 
)etten.t  bien  loin  en  arriére.  Ce  im>uvement  rétrograde  im- 
primé à  Tesprit  se  communique  au^Bur }  les  mœurs  reculent 
avec  rinlelligence,  et,  daps  ce  n^frage  général  «  on  est 
|iio.ihs  )alouii;  de  gaitler  son  trésor^  pah^ie  qu  on  n'est  occupé 
qu'à  sauver  sa  vie. 

Je  suis  ppurtânt  bien  loin  de  souscrire  aux  jugemeus  dé; 
îavoranles  que.  la  plupart  des  voyageurs  portent  sur  les  Ita* 
jiennes.  Le^  reproc\ies  dont  on  les  accable  me  paraissent 
surtout  peu  mérités  par  la  masse»  qui  est  encore  mieux  qu'on 
li'aqycait^drçi^.de  le  prétendre*  Maif^nn,yovag<^ur  n'aperçoit 
que  les  £eo^i^es  qui  vivent  autrement  qu'il  n  est  d'usage  en 
iulie*  n  le^j^nge. telles  qu'il  les  voit,  et  ses  portraits,  sans 
manquer  d^ne  certaine  ressemblance,,  se  ressentent  du  mau- 
vais choix  qu'il  a  fait  des  originaux.  Il  ne  se  doute  paa  que 
cejUes  qui  tombent  sous  ses  pinceaux  forment  d^à  une  ex- 
ception parmi  leurs  compatriotes,  aux  yeux  desquels  elles 
soqt  précisément  ce  qu^elles  doivent  paraître  aux  regards 
d^uu  étranger.  Combien  y  en  a-t*il  qui,  fêtées  et  applau- 
dies dans  un  cercle,  n'oseraient  pas  se  montrer  dans  ces 
rcttuioas  retirées  et  tranquilles,  où  la  vertu  et  la  modestie 
pcésident  à  une  joie  pure  et  à  des  plaisirs  innoceus?  Sui- 
ves-moi sans  crainte  dans  le  sein  de  celte  famille  qui  s'est 
mssemblée  pour  célébrer  un  jour  de  dimanche.  Approchez- 
vous  de.  cette  matrone  respectable  dont  les  yeux  appesantis 
s'entrouvrent  à  peine  pour  reconnaître  les  traits  a  un  en- 
fant. Cest  son  petit  arrière -neveu,  qu'une  jeune  mère  lui 
présente  pour  lui  £iire  partager  la  bénédiction  de  son  aïeule. 
Voilà  le  premier  fruit  d'un  mariage  bien  assorti ,  et  dont 
rien  n'annonce  devoir  troubler  le  bonheur.  Vous  voyez  au- 
tour de  vous  trois  générations  toutes  marquées  par  une  éton- 
nante fécondité  ;  elles  se  suffisent  à  elles -mémps,  et  aucun 
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autre  étranger  que  nous  ii*a  été  appelé  à  en  augmenter  le 
nonfitre.  Le  dîner  est-il  à  peiné  servi  que  Ton  se  range  au- 
tour (le  la  table  sans  formalités  et  sans  étiquette.  Le  repas 
se  prolonge  bien  avant  dans  la  journée;  la  gaîté.  et  l'abon- 
dance régnent  partout  et  ne  laissent  rien  à  désirer.  Oh  mange 
beaucoup;  et  Ton  rît  davantage.  L'esprit  se  réveille  entr-e 
lés  mets  et  les  liqueurs;  ses  inspirations  sont  aussi  libres 
que'  spontanées ,  et  la  voix  d'un  poète  troUve  dés  échos  qui 
lui  répondent  de  tous  côtés.  Point  de  pensées  alambiquées  j 
poiiit  de  couplets  arrondis,  rien  qui  sente  le  travail  et  la 
contrainte.  Une  muse  aussi  légère  que  folâtre  vient  îiiter- 
rompre  le  rire  bruyant  (les  convives  par  des  chants  impro- 
visés. Jeunes  et  vieillards,  femmes  et  enfans,  tout  le  monde 
se  groupe  ensemble  autour  du  liouveau  Démodocua  (i),  et 
répètent  en  chœur  le  refrain  que  le  plus  savant  de'l'as^m-* 
blée  lui  a  prescrit.  De  longues  acclamations  couvrent  les 
derniers  accens  du  pdèleV  qui  cède  sa  place  à  un  rival  avec 
lequel  il  ne  tardera  pas  à  se  mesurer  daiis  un  assaut  poé^ 
tique.  On  admire  ces  talens  formés  plutôt  par  la  nature 
que  par  l'étude,  et  qu'elle  se  platt.à  semer  dans  tous  les 
rangs,  à  peu  près  comme  leis  fleurs  dont  elle  émaille'chaqae 

prç- 

On  passe  dand  un  saison  garni  d'instrumens  que  l'oti  se 

dispute  pour  amuser  la  compagnie.  En  Italie ^  il  vlj  à  pres- 
que pas  de  n;iérite  à  être  musicien,  comme  il  y  en  a  bieti  peu 
à  se  montrer  poète.  Ce  beau  ciel ,  cette  nature  animée  et 
riante,  tant  d'objets  dont  la  vue  exalte  rimajgination  eC  enno- 
blit les  idées,  donnent  aux  habitans  tine  disposition  prësqae 
générale  pour  cultiver  les  arls,  et  l'on  aura  beau  faire,  on  ne 
rendra  jamais,  celte  nation  prosaïque.  Le  son  provoque  le 
diant;  fun  et  l'autre  invitent  à'  la  danse.  Toute  la  mifison 
est  en  mouvement,  et  les  domestiqués  se  mêlent  à  là  joie  de 
leurs  maîtres.  Sortez  dans  l'antichambre,  où  un  nouveau  ta- 
bleau vous  attend:  cVst  un  gros  domestique  qui,  au  bruit 
des  castagnettes,  danse  en  grimaçant  la  xaranteUe,  avec  la 
jolie  nourrice  de  sa  maîtresse.  La  dame  vient  elle-même  la 
décharger  du  poids  de  l'enfant,  qui  est  son  premier  et  son 
uhiqiie  amiisemcnt.  Elle  n'en  cherchera  pas  d'autre  lorsque 
la  fêle  sera  terminée ,  et  ses  journées  s'écouleront  pàislble- 
inent  entre  les  soins  du  ménage  et  les  devoirs  de  son  état.  Je 
ii'ose  prescjue  plus  dire  qu'elle  en  a  un,  d'après  le  portrait 
aussi  vrai  que  séduisant  que  je  viens  d'en  tracer.  Ce  seul  aven 

(0  Oiywéc ,  liv.  8. 
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pourrait  lui  faire  perdre  un  grande  pafrtie  de  l'intârèt  qu'elle 
a  àvL  inspirer*  Qui  sait  même  si  l'on  daignera  Tapprocber 
de  son  comptoir ,  où  Ton  est' sûr  dé  la  trouver  le  reste  de  la 
semaine?  Elle  aide  son  mari,  dans* un  commerce  très-lacratif 
de  soieries,  'lont  iU  ont  un  grand  miagasin  dans  la  ville.  Ses 
manières  sont  simples,  sa  mise  modeste,  son  maintien  ré^ 
serve.  Elle  reçoit  avec  afTabilité  tout  le  mondes  niais,  sans 
être  sévère,  elle  a  je  ne  sais  quoi  sur  sa  .figure  qui  décourage 
le  plus  audacieux ,  et  en  impose  aux  sentjmens  que  sa  beautë 
fait  naître*  On  regrette,  en  la  quittant,  qu'un  peu  de  co- 
quetterie ne  vienne  relever  tant  d'appas,  et  qu'elle  ignore 
feffet  de  son  sourire  et  le  charme  inexprimable  de  son  re-* 

Tabuseràis  mes  lecteurs  si  favais  la  prétention  de  leur 
3onner  ina  marchande  de  soieries  comme  le  type  général  des 
Itaiieniies*  Il  ne  doit  servir  qu'à  faire  connaître  celles  que  les 
voyageurs  aperçoivent  le  moins^  et  qui,  sous  le  rapport  des 
mœurs ,  sont  les  plus  dignes  de  fixer  leur  attention. 

En  sortant  à/t  cette  sphère,  on  peut  £iire  des  exceptions 
sans  doute;  mais  on  ne  trouve  plus  cette  vie  occupée  et 
exemplaire  qui  est  en  général  celle  des  classes  moyennes  en 
Italie:  car  avec  plus  ou  moins  d'aisance  ou  d'instruction,  les 
familles  des  propriétaires,  des.ni&ocisns,  et  de  ceux  qui 
exercent  quelque  profession  li^rale,  y  vivent  à  peu  près 
oomme  les  marchands,  sans  éclat,  mais  à  l'abri  des  vices 
et  des  remords.  On  peut  dire  que  la  corruption  ne  réside 
^'aux  deux  bouts  de  la  société,  chez  les  nobles  et  ches  les 
pâ)éiens  ;  et  il  n'est  pas  difficile  d'en  rechercher  les  causes. 

Le  peuple  y  est  sans  aucune  instruction,  par  conséquent 
sans  moyen  pour  combattre  les  mauvais  penchans  auxquels 
la  nature  nous  a  condamnés.  Une  avetigle  superstition  le 
ittient'dans  une  dépendance  absolue  d'hommes  qui  malheu** 
nnsement  n'ont  que  trop  d'intérêt  â  relâcher  la  morale  des 
autres.  H  est  impossible  que  trois  cent  mille  individus  voués 
au  célibat  se  glissent  dans  l'intérieur  des  familles  sans  y  eau* 
scr  souvent  du  trouble  et  du  scandale.  Si  une  femme  vient  à 
^*abandonner  à  celui  qui  dit  vouloir  prendre  soin  de  son  âme, 
elle  contracte  alors  l'habitude  de  sat  isfairedcsdifsirs  coupables 
<lont  on  a  enflammé  son  cœur.  Ce  n'est  plus  cette  mère  tendre, 
oKte  épouse  afiéctionnée,  cette  fille  obéissante ,  qui  n'avait 
d'autre  but  que  de  plaire  à  ses  parens:  c'est  une  femme  déhon- 
t«e,  qu^ou  a  affranchie  du  )Oug  salutaire  de  sa  conscience,  et 
à  Uauelle  on  a  appris  à  transiger  avec  ses  propres  devoirs.  Sa 
>ie  dérc^lée  altère  la  paix  du  ménage ,  et  lui  enlève  l'amour 


de  ma  épeux  -et  restuoe  de  siea  amU.  Mais  une-  foî$  lancé 
dans  la  carrière  du  vice,  on  ne  marche  pliift.(|ue  d'écart  en 
çcart.  .La  voix  de  son  père ^  la  morne  douleur  de  son  mari, 
les  tendres  caresses  de  ses  enfans»  rien  n'est  pins,  capable 
d'arrêter  cette  victime  de  la  séduction.  Un  abjme  attreux 
9'ouvre  devant  elle  pour  l'engloutir,  et  les  complices  de  ses 
fyxLiçB  sont  les  premier^  qi^  viennent  l'accabler  de  leurs  ana- 
thèmes. 

.  Tel  est,  en  général,  leim  peuple  en  Italie,  surtout  dans 
isSi  pays  où.  le  clergé  est  plus  nomoreux  et  plus  influent  On 
est  autorisé  à  le  charger  de  ce,  reproche,  en  voyant  que  là 
où  il  n'a  pas  de  pouvoir,  le  peuple  est  beaucoup  mieux  éle- 
vé, et  cette  différence  ne  pourrait  pas  tenir  à  une  autre  càHSC  : 
car  Rome  et  Naples^-oi>  il  y  u  moins  de  mœurs,  sont  dans 
miç  situation  politique  pjcesque  aussi  façHeuse  que  la  Loin- 
(i^rclie  et  la  Toscane». 

J(jfs  classes  élevées  so^ni  ^tcayaillées  par  d'autres  élémcos 
de  corruption.  Les  chaînes  qui  entravent  l^nstruction  dè^ 
l^ommefli  pèsent  davantage  sur  les  femmes ,  dont  lés  pre* 
^Sères  annjées  sont  ordinairenient  confiées  à  la  direction  6e^ 
prêtres  et  des  nonnes.  Lé^  résultats  en  seraient  très-facheux 
s'il  n'y  avait  dans  le  caractère  des  Italiennes  quelque  chose 
d'élastique,  qu^  les  ramène  à  la  vie  sociale  le  lendemain  de 
leur  sortie  d'un  couvent.  Ces  retraites  d'ailleurs  ne  sont  pas 
assuî/stti^s  à  des  règCemens  trop  sévères ,  et  une  demoiselle  Y 
est  beaucoup  plus  eu  liberté  que  si  elle  était  restée  sous  le 
toit jpatçrnfiÇ  il  leur  est  permis  iVj  recevoir  leurs  pârens  et 
(le  s  entretenir  avec  les  amlspréseotés^  Une  partie  de  la  jour: 
née  est  coqsacri3e  aux  prières.,  une  autre  est  employée  au^ 
visites,  qui  attirent  dapos  ces  saints  lieux  tous  les  oisifs  de  l^ 
ville*  Cest  une  espèce  de  foyer  où  l'on  se  donne  rendez-vous 
pour  passer  agréablement  quelques  heures  ensemble. 

Une  vieille  religieuse  vous  reçoit  à  la  porte,  en  vous 
adressant  un  yi%^  Mofia  qu'on  peut  lui  renvoyer,  si  Ton 
n'aime  mieux  lui  répondre  par  au  simple  hudn  giorno.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  vous  aommer  :  ou  ne  vous  a  vu  qu'uue 
fois^  mais  on  vous  cbnnatt  d^yà  beaucoup  mieux  que  vos 
amis  les  plus  intimes ,  car  personne  ne  rêve  plus  à  unhoroine 
qu'une  récluse.  Je  ne  suis  pas  assez  phréiiologue  pour 
vous  dir^  ce  qu'il  y  a  de  ppirticuller  dans  leur  tète.  Je  parie- 
rais cependant  qu  une  boâ(se  extraordinaire  et  inconnue  au 
docteur  Gall  s'élève  sur  ces  crânes  vides  d'idées,,  et  cepeu* 
dant  remplis  de  pénétration  et  de  mémoire. 

Pour  peu  que  vous  ayez  des  manières  disllnçaées  et  un 


(d)      ,        .    , 

caqaet  agréable ,  vous  n'échapperez  point  à  l'œtl  vigilant  d^ 
la  madré  b<ide^sà,qaoi^  ira  avertir  iès  qu*on  vous  verra 
paraître  à  la  grille*  Ces't  une'^mme  àitnabfe  et  spirituelle  , 
oni  n'a  d'auU^  délassement'  que  celui  de  causer  avec  lés  vi- 
siteois,  n  ne  faut.pas  se  gèper" avec  elle  :  plus  le^  anecdotes 
seront  pîcpiantes,  plus  ell^  aura  de  plaisir  a  les  entendre.  Nç 
soyez  pas  plus  réservé  avec  les  educande.  Songez  surtout  & 
distribuer  ^^alement  vos  faVeurs  :  caf,  aussitôt  qu^on  fer- 
mera les  portes  du  couvent  ^  on  se  rassemblera  pour  se  com- 
muniquer tous  les  commérages  de  la  journée,  et  malheur  à 
vous  si  Von  s'apercevait  que  voùsàvéz  été  plus  généreult  avec 
les  unes  qu'avec  les  autres.  Rien  n'mdispose  comme  la  par^ 
lialilé,  et  cette  circonspection,  qui  est  souvent  si  nécessaire 
dans  le  inonde,  ne  pourrait  que  vous  faire  de  mauvaises 
affaires  dans  le  cloître.  * 

On  se  démandera  sans  dbUte  ce  qui  peut  déterminer  les  pa- 
rens à  placer  leurs  enfans  sous  une  garde  aussi  infidèle.  Il  est 
certain  cnie  tout  autre  moyciî  d'éducation  devrait  leur  paraître 
préférable^  mais  les  inconvéniens  auxquels  une  demoiselle 
est  exposée  dans  le  couvëiit,  quoique  très-graves  en  eux-* 
tnèmeSy  ne  sont  pas  k  comparer  avec  les  dangers  qui  régnent 
dans  ces  vastes  hôtels,  dontTaspéct  est  plutôt  Celui  d'uÀ 
hazar  que  d'une  habitation.  '  '  ' 

LaL-uïtkne  foule  d'oisifs  qu'on  ne  regardait  qu'au  travers 
delà  grille  communiquent  en  plein  air  dans  les  salons,  eî 
pénètrent  dans  les  endroits  lès  plus  écartés  de  la  maison* 
Vue  grande  dame  d'ailleurs  n'a  pas  le  temps  de  s'occuper  de 
son  ménage  ^  elle  ne  pourrait  surveiller  Ses  enfans  tout  au 
pins  qné  comme  une  tfâdessa.  Mais  eniîo're  (^elle  gène  pour 
une  jnère  jeane ,  et  quelle  corvée  pQU|r  une  femme  âgée.  H 
faut  rênonbéi^  a  bien  des  choses^'avant  de  se  charger  d'élever 
des  demoiselles.  'Comment  voir  ses  amis  9  se  montrer  à  la 
promenade,  aller  au  spectacle,  fréquenter  la  cour,  se  tuitier 
au  )en?  On  a  déjà  trop  à  Caire  pour  soi,  pour  que  l'on  puisse 
îK^uger  aux  autres.  Une  institutrice  remplirait  convenable^ 
inent  les  devoirs  d'une  mère,  st,  dans  la  plus  grande  partie 
de  Illalie,  oè  métier  n'étâità  peii  pr&  inconnu.  C'est  la  p\vâ 
vieille  des  '  femmes  de  chaihbre'  qui ,  décorée  du  titre  dé 
duègne,  exerce  les  fonctions  dé  goûvetnàhte,  et  Dieu  sait 
ce  qu'elle  est  en  état  d'apprendre  à  sesélèVes^  Après  tout^ 
k  ooiKveat  eat  encore  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  et  voilà  pour- 
voi on  le  préfère*  (1) 

■  I  ■  I  ■»  •     ■  ■     ■  ■  .    f 

(0  liaplei,  Kilan et d'aafcres  villes,  ont  coiiierTë  qiicIqiKa  étaDtiticiBtena 
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Cesl  ainsi  <jùe  conwence  la  yie  d^une  dame  en  Italie. 
Cependant  elles  arrivent  dans  le  mondé  plutôt  gâtées  que  cor- 
rompueS)  et  un  mari  sage  parvient  aisément  à  leur  msplrer 
des  sentimens  nobles  et  <STev&.  Il  est  rare  ou'etles  soient 
sourdes  au  Iangage.de  raffection  et  de  Tamitic.  Une  seiisi- 
Klité  rare,  un  cœur  aimant,  un  jugement  sûr,  les  rendent 
très-susceptibles  d'attachement  et  de  raison.  Madame  de 
Staël ,  dans  la  môme  assemblée ,  où  elle  fait  danser  un  prince 
d'Âmalfî  avec  des  castagnettes ,  a  échelonné  autour  d^une 
princesse  jusqu'à  quatre  capalie'r  senfenii,  qui  sont  dès  êtres 
non  moins  imaginaires  que  sa  Corinne.  En  général ,  il  faut 
se  défier  des  jugemens  que  les  femmes  portent  sur  leur  sexe^ 
et  il  est  à  regretter  qu'un  talent  aussi  supérieur  que  celui  de 
madame  de  Staël  n'ait  pas  senti  la  difliculté  de  rendre  compte 
des  mœurs  d'un  pays  qu'elle  ne  connaissait  point. 

Dans  quelle  viUe,  par  exemple,  a-t-elle  entendu  une  dame 
avouer  publiquement  qu'elle  ne  savait  pas  écrire,  et  que, 
pour  répondre  à  un  billet,  elle  étiit  obligée  de  faire  appeler 
son  paglietta  (procureur),  qui  employait  du  papier  à  grand 
format  et  le  style  de  requête  ?  C'est  pourtant  ce  que  l'il- 
lustre voyageuse  met  sous  la  plume  de  Corinne,  pour  l'aider 
à  faire  la  justification  de  ses  compatriotes.  Si  ce  sont  les 
éloges,  on  peut  juger  quel  doit  être  le  blâme  ! 

Ce  reproche  d'ignorance  a  été  dernièrement  renouvelé 
par  lady  Morgan ,  qui  prë&nd  que  c'est  à  un  k  sentiment 
<c  de  défiance  pixxtuit  par  le  manque  dUnstruction  que 
K  l'on  doit  en  grande  partie  attribuer  la  répugnance  que  les 
«  Italiennes  montrent  à  s'associer  avec  les  dames  étrangères, 
«  ce  qui  leur  a  valu  une  réputation  anti-sociâie  et  inhospi* 
«  talière  (i)  »• 

Quoique  la  réputation  àe  ]aàj  Morgan  soit  faite,  jene 
veux  pas  laisser  sou  assertion  sans  réponse. 

Je  iais  peu  de  cas  d'une  femme  savante,  et  j'en  demande 
humblement  ]pardon  à  toutes  les  femmes  auteurs.  Ce  que  je 

{>réfère  en  elles,  c'est  l'envié  de  plaire  plutôt  que  delriller, 
'amour  de  l'ordre  plutôt  que  lé  désir  de  la  célébrité,  tou- 
tes ces  qualités  douces,  modestes  et  aimables,  qu'elles  con- 
servent si  difficilement  dans  un  développement  extraordinaire 
de  leurs  facultés  intellectuelles.  Je  ne  suis  donc  nullement 
disposé  à  exagérer  le  mérite  littéraii:e  des  Italiennes';  cepen- 


i-»" 


d'ëdacatîon ,  montés  à  peo  près  comme  en  France,  et  qui,  par  crtte  rat- 
90D,  trotiTent  des  ennemis  tians  ceux  qui  devaient  étra  leuiv  protecieun. 
(i)  L'iiaiie,  tome  iii|  chapitre  xvii. 


ditlt,  connue  if  fhpt  êe  te»  défenSre  contre  Varr£t  J'îgao- 
laffeselftikcé  parune  femme  sdifear,  ]e  ne  me  serais  point  re- 
Aûé  à  lui  {rotnret  mse  bien  peu  d'e  pays  ont  produit  un 
ànsdi  grand  nomlm  ae  femmes  lettrées  que.l'Italie,  si ,  heu* 
iRiseibeiit  pour  moi  et  pour  mes  lecteurs ,  cette  dette  n'a- 
IfÉÂliléj^jétwtoBAàa  à  Pou- 

tffge  (i)  m  nqneHe  jt  tentoîe  œm?  qui  serai  r?ut  curieux 
itifptetkdré  les  noms  et  tes  travaille  d^in  demi-milIiér  de 
feOÊOtà  iMmAite» ,  jiAès  dans  les  dîfiTtVeBs.  ëtats  de  la  pénin- 
fide  italienne.  IWmi  ces  daines,  dont  le  nombre  me  parait 
êt\^  BÀàen  knposani,  et  qu^on  pourrait  encore  grossir  au 
béèdin^  il  j  en  a,  ^ftce  à  Dieu,  Beaucoup  de  vivantes,  les^ 
^jtteiletf  ne  é&nt  ni  antir-sociates,  ni  inbospitafiàres,  et  qui, 
patsqti'elles' refusent  de  a^associeç^  avec  les  dames  (étrangères, 
Jtaé  fent  dtrire  qu'elles  en  trouvent  quelquefois  fmÊÊÊÊmsIkm 
^  aerâSetit  embarastées  de  leur  répondre. 
'  le  ne  dis  pas  que  ladjMorganne  soit  pas  en  <^tat  d'appré- 
oer  le  talent  de  la  Massei  et  de  la  Banoettini ,  quoiqu'à  en 
jnger  Câpres  ses  écrits,  il  me  semble  qu'elle  aurait  besoin 
Rapprendre  un  pen  mieux  l'i.talien,  pour,  suivre  les  étonnan- 
te» improvisations  de. ces  muses.  Elle  pourrait  s'y  prépa- 
ter  en  lisant  et  en  admirant  les  beaux  vers  de  la  Salluzzo  \ 
ètÏBL  Fbrdoniy  delà  Ferza  Curtoni^  etc.,  etc.,  ou  en  étu- 
«Kaatks  ouvrages  de  VAIbrwfi^  et  celui  de  la  Renier  Miy 
chel  sot  Its/eùtê  vénitiennesi.  D'un  autre  côté  U  elicif aller 
Hbi'tfâii  ponmit  Faider  k  cpmprendre  les  discours  de  ma- 
àuné  JDafte  JDonne,.  qui  ^  par  une  singularité  dont  on  ne 
tMMive  d'exemple  qn^cn  Italie^. a  reçu  le  bonnet  de  docteur 
en  médràne  et  en  cbirui^e  à  l'université  de  Bologne,  lors- 
que madame  Glotilde  Tambroni  j  occupait  la  chaire  cte  lan- 
gui* et  littérahire  grecques.  Cette  dernière  avait  été  le  collé- 
gme  4e madame  Agnesi ,  qui  y  professait  les  mathématiques, 
M  leMie£iMsettrdettiddameBassi,  qui  .avait  initié  Spatlan- 
^ÊÊÀ  dans  les  mysl^^res  de  la  nature. 

Jedéwais  avoir  une  bien  niaûvaise  opinion  des  femAies 
poîtr  ne  pas  eoti^tër  snt  la  co«^version  de  lady  Morgan  \  je 
atritf  toème  fleh£  d^  h^voif  presque  pas  Pespoir  de  la  ren- 
contrer en  Italie 9  d'où  nous  avons  été  bannis  tous  les  deux, 
elle  pour  en  avoir  trop  dit,  moi  pour  n'y  avoir  rien  fait. 
Sans  cela  j'aurais  eu  la  satisfaction-  de  voir  le  spirituel  au- 
teur ê!0'Donnel,  toute  convette  de  honte  et  de  repentir, 

(i)  ProtpêUo  bidjj^thico  delU  donne  iialiane  rinomaie  in  leUeraUutk 
4al  seeoio  xnjmoa*  gijmi  no9in\  Vcniie,  i&24,  ia-8^. 


écouter  attentivemeat  iii9claBie  J)hrujg^ji€niSjata:Ur  desîAu- 
railles  cyclopéeniies^  mesdames  Horini  et  Grimald^Du^ 
razzo  lui  annoncer  leurs  découvertes  ea  betenîqoQ,  et  me^*- 
clames  AmoreUi  et  Noi  Canedi,  le  front  ceist  du  lauiWr: 
doctoral  qui  leur  a  été  décerné  parles  onÎTersité»  de  Pavîe 
et  de  Bologne ,  disserter  grayenkent  sur  le  droit el  le.cùdede- 
Justinien.  C'est  bien  plus  que  de  l'instruction,  c'est;  dus»^ 
voir;  et  il  faut  être  bien  bardi  pour  oser  taxer  d'ignorance 
]es  femmes  du  seul  pays  de  l'Europe  qui  possède  des  pcofc^, 
seurs  en  jupons  et  des  docteurs  en  douillettes. 

Ce  n^est  pas  cependant  ce  que  je  soubaite  le  plus  à  ma. 
patrie .:  elle  a  des  besoins  plus  pressans  et  plus  impérieux*. 
Une  main  de  fer  y  a  brisé  les  nœuds  de  la  société  ^  sansi 
pouvoir  atteindre  les  liens  de  famille*  On  a  beau  faire  de» 
lois  TOur  défendre  aux  citoyens  de  se  confier  leurs  crainte»! 
o^Yeurs* espérances ,  on  n'empêchera  jamais  à  une  mère  de 
former  le  cœur  de  ses  enfans,  ni  à  une  femme  de  relever  le 
courage  de  son  mari.  Qu'elles  se  chargent  donc  de  ce  pieux 
ministère,  et  exercent  une  influence  salutaire  sur  ces  nom* 
mes  beaucoup  plus  malheureux  que  coupables.  Le  sol  qui  a 
produit  Véturie,  Cornélie,  Glélie,  Porcie,  ne  doit  pas  â(r6 
stérile  en  grands  caractères*  Qu'aux  discours  lai^oureux  de 
Tamour,  qu'à  cet  échange  puéril  de  vœux,  de  promesses  et 
de  reproches,  succède  un  lai^g^ige  mftle  et  énergique  qui  foi^ 
tifie  l'âme  au  lieu  de  l'énerver,  et  rende  les  Italiens  d'att*- 
jourd'hui  dignes  des  Italiens  d'autrefois  !  C'est  ainsi  que  les 
dames    italiennes   imposeront  i  leurs  détracteurs*    Quel 
triomphe  pour  elles  d'avoir  employé  k  puissance  de  lenrs 
attraits  à  la  régâiération  de  leurpatrie  1  Elles  en  recevront 
le  prix  le  plus  noble  et  le  plus  lutteur.  Au  lieu  de  se  voir 
entourées  d'esclaves,  elles  se  trouveront  au  milieu  d'une  g^ 
nération  de  héros,  qui  leur  consacreront  les  prémices  de  leur 
valeur*  Ce  ne  sera  plus  un  abbé  qui ,  d'un  pas  timide  et  d'une 
voix  enrouée,  se  présentera  devant  elles  pour  leor  débiter 
un  sonnet  ridicule:  ce  sera  un  jeune  soldat,  tout  couvert 
de  blessures,  qui  viendra  déposer  aux  pieds  de  la  beauté 
les  lauriers  qu'il  aura  moissonnés  dans  les  champs  de  la  vie* 
toire* 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Supérieurs, 

Demande. Qa 'entend -on  par  supérieurs?  — Riêponse. 
On  entend  tous  ceux  qui  sont  pUcés  au-dessus  des  au- 
tres et  ont  le  droit  et  le  pouvoir  de  faire  les  lois  et  de 
châtier  ceux  qui  les  transgressent.  V^ilà  pourquoi  ]es 
supérieurs  s'appellent  aussi  les  autorités  [potcstâ). 

D.  Comment  divise-t^on  les  autorités?  —  R.  En  su- 
périeures et  inférieures  ou  subordonnées. 

D.  Quelles  sont  les  autorités  supérieures? — R.  Ce  sont 
celles  qui  possèdent  et  etercent  la  suprême  autorité 
dans  le  pays. 

D.  Quelles  sont  les  autorités  inférieures  on  subor- 
données?—  R.  Ce  sont  ctlles  qui  sont  déléguées  par 
l'autorité  suprême  pour  lui  prêter  assistance  dans  Pad- 
ministration  de  TElat. 

D.  Quel  nom  donue-t-ou  aux  autorités  supérieures? 

(i)  Doreri  dei  Sudditi  Teno  il  lorô  monarca  per  istni^one  ed 
etereiâo  di  lettura,  nella  secooda  classe  délie  scaole  elementari. 
Mdano,  i8i4*  i^àil'  imperiaU  regia  âtamperia.  Presse  ;  cent. 
ao  oiMlr. 
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— -  R.  Différens  noms,  tels  que  ceux  d'empereur ,  de 
roi  y  d*archîcluc,  de  grand-^luc ,  etc. 

D.  Quel  nom  donne-t-on  k  l'autorîtë  suprême  dans 
notre  pays?  —  R.  Le  nom  d'EMPEREua.  Il  est  en  méine 
temps  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  en  général  sei- 
gneur de  tons  les  pays  de  son  vaste  empire. 

D.  Quels  autres  noms  donne-t>on  à  un  emperearon 
h  un  roi  dans  ses  États?  —  R.  Il  s'appelle  aussi  grince, 
êouverain  et  monarque* 

D.  Quel  nom  donne-t-on  aux  autorités  inférieures 
ou  subordonnées?  —  R.  Elles  prennent ,  suivant  leurs 
emplois,  les  noms  àe ministres j  directeurs ^ présidens ^ 
conseillers ''d^ État  j  -*•  de  gouvernement ^  —  de  cour, 
bourgue^mattres ,  juges;  et ,  dans  les  villes  princî* 
paiement ,  ceux  àe  juges  ^  podestà^jurats* 

D.  La  société  pourrait-elle  subsister  sans  supérieurs? 
— R.  La  société  ne  peut  se  passer  de  supérieurs,  attendu 
que  les  hommes  qui  la  composent,  sont  généralement 
enclins  au  mal. 

D.  Que  font  les  supérieurs?  —  R.  Ils  conservent  le 
bon  ordre  dans  les  villes  et  villages. 

D.  Qu'arriverait-il  s'il  n'y  avait  pas  de  supérieurs? 
—11.  Tout  serait  dans  la  confusion.  Personne  n'oserait 
sortir  dehors  ^  personne  n^e  serait  en  sûreté  dans  aa 
maison. 

D.  Pourquoi  personne  ne  serait-il  en  sécurité  ni  chez 
lui  ni  dehors?— R.  Parce  que  chacun  a  ses  ennemis,  et 
que  beaucoup  de  gens  sont  avides  du  bien  d'autrui. 

D.  Que  feraient  les  ennemis  particuliers  et  les  hom- 
mèi  rapaces  sans  le  frein  des  lois.  -—  R.  ilsn&ua  ravi* 
raient  avec  violence  faôtré  airgenti  no»  Vêténfens,  noOre 
bétail,  nos  grains;    ils  incendieraient  nos  maisons ^ 
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amif  frapfpcraîent ,  d6im  assommeraient  et  pouffaient 
même  nous  tuer. 

D.  Qui  empêche  les  malveitlans  de  naus  faire  da 
tort?  ->—  R.  Les  autorités  supérieures  et  inférieures. 

D. Qu'en doii-on  conclure?  —-R.  Qae  lesaatorîtés su*- 
périeares  et  inférieures  sont  essentiel lem en l  nécessaires 
au  maintien  de  ia  tranquillité,  delà  paix  et  de  la  pros* 
périté  de  l*État. 

SECTION  II. 

De  V autorité  des  supérieurs, 

D.  De  qui  les  supérieurs  reçoivent-ils  leur  p^s- 
sance?  —  R.  De  Dieu. 

D.  Comment  le  savons-nous?  —  R.  Par  rËcriture* 
Sainte. 

D.  Quels  passages  de  rÉcriture-Saiute  peut-on  faire 
valoir  en  confirmation  de  cette  assertion  ?  — R.  L'épître 
de  saint  Paul  aux  Romains  et  les  proverbe^  de  Salomon* 

D.  Que  dit  saint  Paul  dans  son  épître  aux  Romains? 
—  R.  Toute-puissance  vient  de  Dieu  ;  par  conséquent| 
les  puissances  existantes  ont  été  établies  par  Dieu.  (^p. 
aux  Romains,  c.  i3.  v.  i.) 

D.  Que  dit  le  Saint-Esprit  par  la  bouche  4e  Salo- 
mou? — R.  C'est  par  moi  que  régnent,  les  rois  etqu^fles 
législateurs  établissent  les  lois.  C'est  par  moi  que  re-; 
gnent  les  princes  et  que  les  puissans  administrent  la 
justice.  (Prov.  i3*  v.  i5.  id.  i6*)  ..'... 

D.  Qu'a  enseigné  Jésus-Christ  à  çe(  égard.  77-  fl. 
Que  les  supérieurs  reçoivent  leur  autorité  ie  Dieu. 

D,  Quand  Jésus-Çhrist  a-t-il; enseigné  cela?.  -r*R. 
Quand  les  Juib  Tav^içnt  accusé  devant  Pi|ale  ,  préfet 
romain. 


1* 


(4) 

D  Que  dit  Jésus  àPiUle?  —  R.  Tu  n'aurait  aucao 
pouvoir  sur  moi,  s'il  ne  t'avait  été  conféré  d'en  haut. 
(Saint  Jean,  19.  v.  11.) 

D.  Que  veut  dire  Jésus  par  ce  mot  d'en  haut?  —  R. 
Que  le  pouvoir  de  juger  a  été  conféré  à  Pilate  par  le 
ciel ,  c'est-à-i-dire  par  Dieu. 

D.  Pourquoi  les  empereurs,  les  rois  et  les  autres  su- 
périeurs reçoivent-ils  leur  puissance  de  Dieu? — R. 
Parce  qu'ils  sont  les  vicaires  de  Dieu  (fanno  le  veci  d£ 
Dio)  sur  la  terre. 

D.  Dieu  ne  gouverne-t-il  pas  le  monde  en  personne  ? 
— R.Dieugouvernecertainement  le  mondeen  personne; 
mais  comme  il  est  invisible,  il  a  substitué  en  son  lieu  les 
rois  et  les  princes  qui  ne  sont  pas  invisibles,  et  c'est 
ainsi  qu'il  gouverne  par  leur  moyen. 

D.  Les  souverains  qui  n'ont  pas  notre  foi  et  profes- 
sent une  autre  croyance  religieuse,  reçoivent-ils  aussi 
leur  autorité  de  Dieu?  — R.  Sans  doute  1  ils  la  tiennent 
de  Dieu ,  aussi  bien  que  ceux  qui  professent  notre  foi  ; 
saint  Paul  a  dit  que  toute  puissance  vient  de  Dieu,  et 
que  toute  puissance  existante  a  été  établie  par  Dieu  ; 
ce  qui  est  confirmé  aussi  par  l'apôtre  saint  Pierre. 
(Saint  Pierre,  s,  v.  iS.) 

D.  Est-ce  un  bien  que  Dieu  nous  fait  en  nous  don- 
nant des  souverains  et  des  supérieurs  chrétiens  et  bons  7 
—  R.  Sans  doute,  et  tels  sont  ceux  sous  lesquels  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre.  Aussi ,  c'est  pour  nous  un 
devoir  de  prier  incessamment  pour  notre  bien^aimé 
souverain. 

D.  De  quelle  manière  les  souverains  exercent -ils 
leur  autorité  I  —  R.  Ils  ;reillent  à  la  tranquillité  de 
l'État,  font  les  lois,  obligent  les  sujets  à  les  observer. 
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puoitsent  les  malfaiteurs  et  protègent  les  gens  de  bien. 
D.  Qae  doivent    les  sujets    à    leur  souverain?  — 
R.  Amour,  fidélité ,  obéissance. 

SECTION  m. 

Des  deçoirs  des  sujets  en  ginéraL 

D.  Quels  sont  les  devoirs  des  sujets  en  général  7  — 
R.  Ils  sont  tenus  de  contribuer,  cbacun  de  leur  c^té,  à 
la  prospérité  de  la  patrie* 

D.  Comment  s'appellent  les  sujets  des  classes  infé- 
rieures? —  R.  Ils  s'appellent  bourgeois  (  citadini  )  'et 
paysans  ;  les  bourgeois  sont  ensuite  artisans  ou  mar- 
cbands. 

D.  Qu'entend -on  par  bourgeois?—-  R.  Les  habi- 
tans  des  villes  et  des  bourgs. 

D.  Qu'entend-on  par  paysans?  —  £.  Ceux  qui  habi- 
tent la  campagne  et  cultivent  la  terre. 

D.  De  quelle  manière  les  bourgeois  contribuent-ils 
à  la  prospérité  de  la  patrie?  — R.  En  préparant  les 
iostrumens  nécessaires  â  l'agricnlture,  les  vétemens  et 
autres  choses  nécessaires  aux  journaliers. 

D.  De  quelle  manière  les  paysans  contribuent-ils  à 
la  prospérité  de  la  patrie? —  R.  En  fournissant,  par 
l'agriculture,  aux  habitans  d'un  pays,  du  pain  et  au- 
tres vivres. 

D.  De  quelle  manière  les  artisans  contribuent-ils  à 
la  prospérité  de  la  patrie?  ^R.  Ils  font  toutes  sortes 
d'ouvrages  pour  la  commodité  des  habitans,  et  pour 
l'ornement  des  villes  et  villages. 

D.  Comment  les  mal*chands  contribuent -ils  k  la 
prospérité  de  la  patrie?  —  R.  Les  marchands  expor* 
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tent  le  superflu  d'un  pays  dans  «n  aatre,  et  y  împofv' 
tent  les  marcbtndîses  nécessaires  ou  utiles  aux  habi- 
tans,  ou  qui  servent  à  leur  luxel 

D.  Les  bourgeois  et  les  paysans  sont-ils  ëtroitement 
unis?  — R.  Les  bourgeois  et  les  paysans  sont  unis 
entre  eux  par  les  liens  de  la  société  comoie  les  mem- 
bres d*un  même  corps, 

D.  Que  signifie  eette  comparaison?  —  R.  Qo'un 
métier  ne  doit  pas  mépriser  Tantre,  mais  \t  soutenir 
comme  les  membres  d'un  même  corps  se  soutiennent 
réciproquement. 

'  D.  Qui  nous  fournit  cette  comparaison  ?  —  R.  L'a- 
p6tre  saint  Paul ,  et  voici  ses  paroles  :  De  la  mémf 
manière  qu'un  corps  se  compose  de  beaucoup  de  mem* 
brea,  et  que  tous  tes  membres  n'ont  pas  le  même 
office,  ainsi  nous  ne  sommes  qu'un  corps  dans  le 
Ctirist,  et  chacun  est  membre  de  l'antre.  (Rom.  tS, 

4,5.) 

D.  Leè  bourgeois  pourraient- ils  subsister  sans  les 
paysans?  -^  R.  Ils  ne  pourraient  subsister  si  les  pttj* 
sans,  en  labourant  et  en  élevant  des  bestiaux  ,  ne  leur 
fournissaient  pas  le  pftin  et  les  autres  choses  nécessaires 
4  la  vie. 

D.  Quels  sont  particulièrement  les  devoirs  des  plij* 
sans?  ^^  R.  Ils  doivent  surtout  être  diligens  dans  leurs 
travaux  y  prier  et  servir  fidèlement  Dieu  ,  vivre  en  paix 
entreenx  et  même  avec  ceux  d'une  autre  religion  y  et 
fuirrivrogneriPi  •     '  ' 

D.  Qn^rritei^C^til  'tfux  payvatis  faînr^ans.,  dûsohia  et 
ivrognes  ?  —  R.  Ils  tombent  la  plupart  du  tenifis  dans 
la  misère ,  sonk  méprisés  de  leurs  voisins ,  abrègent 
leaar  vie ,  et  attirent  de  Ja  justice  Aivin^  le  plus  éf>otf^ 
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tanUble  de  tçiit  \tB  cbàtîmen# ,  la  damnatioa  éttr- 
nelle. 

D,  Quel  cQoiffîI  Tapdtre  laii^t  Pani  doniie^t<*il  fuix 
meroevaifM  «t  au^eiyclav^sP^-^R.  Il  £xhorie  le#e$clavç9 
il  être  satisfaits  de  leur  état,  et  cette  exhortation  s'a- 
drtiH  égalemeat  aux  mercenaires.  «.Que  chacun  >  dit- 
il ,  reste  dans  l'état  ou  il  a  été  placé.  £s*tu  appelé  i 
être  esclave,  ne  t'en  afflige  pas»  etc.»  (Cor*  7,  y.  29.  ai.) 

D,  Comioent  les  bourgepû  doiveot*iU  se  conduire? 
—  R.  Us  doîyent  vivre  paisiblement  entre  eux^  crain-* 
dre  Dieu  et  exécuter  sans  fraude  les  travaux  de  leur 
profession. 

D.  A  quoi  les  bourgeois  et  les  paysans  doivent^Hs 
surtout  s'occuper?  >*<*-&.  A  bien  élever  leurs  enfana, 
afin  d'en  faire  un  jour  de  bons  chrétiens  et  d'utiles 
membres  de  l'État,  c'es^^à-dire  des  snjets  probes. 

D.  Celni  qui  n'a  pas  de  religion  ne  peut  donc  pas 
être  un  sujet  probe?  -—R.  Celui  qui  n'a  pas  de  religion 
ae  craint  pas  Dieu ,  et  celui  qui  ne  craint  pas  Dieu  ne 
saurait  être  UA  sujet  probe. 

SECTION  IV. 

De  Fobltgatiàn  ou  sont  les  sujets  éfhonorer  leur 

souverain* 

0.  Quelles  sont  les  obligations  dessujeis  envers  leur 
souverain?  — ^  R.  Us  w^A  tenus  de  l'honorer. 

D.  Pourquoi  doivent-ils  l'honorer? -r- R.  ^arce  q^e 
Diçu  l'a  ordonné» 

D  Oh  oit  écrit  co  précepte?  —  R.  Pan^  U  p^nûëre 
épttr«  de  saint  Pierro  ;  «  CSrAÎgnea  Dieu  et  honorer  le 

souverain.  » 
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D.  De  quelle  manière  doit«on  honorer  le  soaveraîn? 
—  R.  De  la  même  manière  que  son  propre  père. 

D.  Pourquoi  doit-^on  honorer  le  souverain  comme 
son  propre  përe?  —  R.  Parce  que  le  souverain  est  le 
père  de  «es  sujets. 

D.  Comment  a-t-on  coutume  de  nommer  les  souverains? 
— R.  On  a  coutume  de  les  nommer  pères  de  la  patrie. 

D.  Pourquoi  les  nomme-t-ou  pères  de  la  patrie?  — 
R.  Parce  qu'ils  ont  les  mêmes  soins  du  bien  de  leurs 
sujets  qu'un  bon  père  du  bien  de  ses  propres  enfans. 

D.  Suffit*il  de  donner  aux  souverains  des  signes  ex- 
térieurs de  respect  en  s'iuclinant  devant  eux  et  en  fai- 
sant d'autres  actes  semblables?  —  R.  Cela  ne  sui&t  pas. 
Pieu  veut  qu'on  honore  les  souverains  de  tout  son 
cœur,  en  les  vénérant ,  en  les  aimant,  en  leur  souhai- 
tant une  longue  vie  et  un  gouvernement  heureux  ,  en 
priant  le  Seigneur  pour  eux  et  en  se  soumettant  avec 
obéissance  à  leurs  commandemens.  i 

D.  Les  sujets  sont-ils  tenus  de  prier  pour  leur  sou- 
verain ?  —  R.  Oui ,  parce  que  Dieu  l'a  ordonné. 

D.  Comment  Dieu  l'a-t-il  ordonné? — R  Par  la  bou- 
che de  saint  Paul ,  dans  la  première  épitre  à Timothëe. 

D.  Que  lit-on  dans  cette  épitre? —  R.  On  y  lit  ces 
paroles  :  «  Je  vous  prie  donc  qu'avant  tout,  vous  fas- 
sies  des  prières  ,  des  oraisons,  des  intercessions,  des 
actions  de  grâce  pour  tous  les  hommes  ,  pour  les  rois 
et  pour  tous  vos  supérieurs.  »  (SaintPauI  à'Timothée, 
ch.  2,  V.  1  et  a.) 

D.  Pourquoi  devons-nous  prier  pour  les  souverains? 
-»  R.  Pour  qu'ils  puissent,  par' notre  intercession, 
passer  une  vie  tranquille  dans  la  piété  et  dans  la  cha»- 
teté.  (  Ibidem.) 
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D.  Que  doit-OQ  dMoîre  des  paroles  de  saint  Paul  ? 
— R.  Qae  nous  sommes  obligés  à  prier,  même  pour  les 
souferains  qui  professent  une  religion  différente  de  la 
nôtre. 

D.  De  quelle  autre  manière  peut*on  honorer  les 
•oa?erains?  —  R.  En  les  craignant. 

D.  Pourquoi  doit-on  craindre  les  souverains  ?  —*, 
Parce  que  Dieu  a  placé  l'épée  dans  leurs  mains*  (Saint 
Paal  aux  Romains,  ch.  18,  y.  4*) 

D.  De  quelle  manière  les  bons  sujets  doivent-ils 
craindre  les  souverains  ?  —  R.  De  la  même  manière 
que  les  bons  fils  craignent  leurs  pères,  c'est-à-dire  en  se 
gardant  de  l'offenser. 

D.  Pourquoi  les  mauvais  sujets  craignent-ils  le  sou- 
verain 7  —  R.  Parce  qu'il  a  le  pouvoir  de  les  punir. 

D.  Que  dit  l'Écriture  Sainte  en  parlant  du  pouvoir 
des  sonverains?  — -  R.  «1  Le  souverain  est  le  ministre  de 
Dieu  ponr  ton  propre  bien  ;  mais  si  tu  as  mal  fait , 
tremble  ;  car  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  porte  l'épée. 
Il  est  le  ministre  de  Dieu,  et  le  venge  dans  sa  colère 
de  ceux  qui  font  Je  mal.  »  (Romains,  0.  3,  v.  4*  ) 

D.  G>mment  pèche-*t-on  contre  l'obligation  d'ho- 
norer le  souverain?  —  R.  £n  lui  souhaitant  des  mal- 
heurs  et  des  désastres ,  en  murmurant  contre  lui  ou  en 
le  méprisant. 

SECTION  V. 
Du  devoir  dejulélité. 

D.  Comment  les  sujets  doivent-ils  se  comporter  en- 
vers leur  souverain  ?  —  R.  Gomme  des  esclave»  fidèles 
envers  leur  maître. 


D.  Pourquoi  les  tQJeU  doivtat  -  Us  se  comporler 
comme  des  esclaves?  —  R.  Parce  que  le  sonveraïa 
est  lear  mattre ,  et  qu'il  a  tout  pouvoir  aussi  bien  sur 
leurs  propriétés  que  sur  leur  vie. 

D.  De  quelle  manière  devons-nous  être  fidUes  au 
souverain?  —  R.  En  nous  étudiant  k  ne  jamais  nous 
étoig[ner  de  l'obéissaDce  que  nous  sommes  tenus  de  lui 
prêter,  et  de  conserver  et  augmenter,  autant  qu'il  dé* 
pend  de  nous  tous  ensemble,  et  de  chacun  en  particu- 
lier, l'honneur ,  la  dignité,  la  vie  et  la  prospérité  de 
sa  sacrée  personne. 

D.  Comment  les  sujets  pèchent-ils  contre  la  fidélité 
due  an  souverain?  —  R.  En  le  trahissant  et  en  l'aban- 
donnant au  besoin. 

D.  Que  doivent  faire  les  sujets  quand  ils  savent 
qu'on  trame  quelque  projet  dangereux  contre  le  sou- 
verain et  la  patrie?  -^  R.  Ils  sont  tenus  de  les  dénoncer 
ou  de  les  faire  dénoncer  au  souverain. 

D.  Que  doivent  faire  les  sujets  dans  le  cas  de  déaer* 
tton  des  soldats?  '— R.  Ils  doivent,  autant  qu'il  leur  est 
possible,  empêcher  la  désertion,  parce  qu'il  çn  résulte 
un  grave  dommage  pour  le  souverain  et  la  patrie. 

D.  Qu'ont  h  craindre  les  sujets  infidèles  ?««-R.  Quoi- 
que leur  infidélité  soît  inconnue  des  homnioe ,  ils  ont 
à  craindre  les  chàtimens  temporels  et  éteraek  dt  Dieu» 

SECTION  Vî. 

Du  dwoir  tTobéissance. 

D.  En  quoi  coosiste  l'obéissance  i^  ^ujeta  envers 
leur  souverain?  — R.  Dans  l'observation  ppnçtuolle  des 
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loîs  dé  i^tat  et  dans  réxëcatîon  docile  et  ro^ntaire 
des  ordres  du  souyeraîn. 

D.  La  dësoMûsancé  e^t-^lle  un  péebë?  <-*  R.  Sans 
doole»  et  lorsque  l'ordre  donné  est  important ,  la  dé- 
sobéissance est  un  péché  mortel. 

D.  Comment  peut-on  le  prouver?  —  R.  Par  l^ri- 
tore  sainte. 

D.  Dans  quel  passage?  «—  R.  Dans  l'Épltre  de  saint 
Paol  aux  Romains,  oii  il  est  dît  :  «  Qui  résiste  aux  puis- 
sances résiste  à  Dieu  ;  ceux  qui  résistent  méritent 
d'être  damnés.  »  (  i3.  t.  i.  3a.  ) 

D.  Qu'en  tendez- vous  par  ces  mots  :  méritent  dtéttû 
damnés?  -^R.  Qu'ils  souffriront  les  tournens  étemels 
de  l'enfer. 

D.  <Iit'es-moi  un  autre  passage.  •—  R.  Saint  Paul 
ajoute  aussitôt  après  t  «  Souipettex-Tons  k  la  néces* 
site  9  non  pas  avec  colëfe  ,  mais  avec  conseience.  » 
(  «/•  T.  5.  ) 

D,  Les  sujet»  sont-ils  tonus  d'obéir  même  à  un  mé- 
chant souverain  7  —  R.  Oui ,  ils  sont  tenus  d'obéir  hosn 
seulement  aux  bons ,  mais  encore  aux  mécbans  souve- 
rains. 

D.  Qui  l'a  ordonné? — R.  Dieu  ;  l'apôtre  saint  Pierre 
a  été  chargé  d'annoncer  aux  chrétiens  ce  précepte. 

D.  Que  dit  saint  Pierre?  —  R.  «  0  esclaves!  sou- 
mettes-vous  à  vos  mattfes,  non-seulement  à  ceux  qui 
sont  bons  et  modères ,  mais  même  aux  mécbans.  » 
(Saint  Pierre  ,  2.  v.  i8.) 

D.  Les  sujets  sont-ils  tenue  d'obéir  quand  l'àbéisr 
sauce  est  gênante  7  -^  R,  Ouf ,  lors  même  qu'ils  en  de- 
vraient souffrir  la  perte  de  feiirs  biens. 

S.  Pourquoi  les  sujets  dorveiit-i^  obéir  dans  de  te!les 


circonsUnceé?  —  R.  Parce  que  la  prospérité  ie  là  pa« 
trie  le  veut  ainsi. 

D.  Gomment  les  sujets  doÎTent-ils  obéir  k  leur  sou- 
reraîn?  —  R.  De  la  même  manière  que  les  enfans 
obéissent  à  leur  père. 

D.  Qui  a  donné  l'exemple  de  l'obéissance  aux  sou- 
verains? — Joseph  et  Marie,  père  et  mère  de  Jésus,  en 
ont  donné  un  exemple  remarquable. 

D.  Qn'ont-ils  fait  ?  —  R.  Ils  se  sont  rendns  à  Beth- 
léem pour  se  faire  inscrire  dans  les  registres  dressés  par 
ordre  du  souverain  ,  quoique  ce  voyage  fàt  long,  pé- 
nible., et  qu'on  fût  en  hiver. 

D.  Quiavaitprescritcette  inscription?— R.  Auguste, 
empereur  des  Romains.  (  Luc,  2.  v.  1.  ) 

D.  Quelle  considération  -doit  engager  à  obéir  aux 
souverains?  — R.  La  considération  de  la  récompense 
que  Dieu  a  promise. 

D.  De  quelle  manière  Dieu  récompense-t-il  l'obéia* 
sance  des  sujets?  -^  R.  Par  les  bénédictions  temporelles 
et  la  vie  éternelle  dans  les  cieux. 

SECTION  vn. 

Du  devoir  de  payer  les  impôts» 

D.  Les  sujets  sont*ils  obligés  de  payer  les  impôts  à 
leur  souverain  ?  —  R.  Sans  doute. 

D.  Sur  quoi  se  fonde  ce  devoir?  —  R.  Sur  la  parole 
de  Dieu  ;  car  saint  Paul  écrit  :  «  Rendez  k  chacun  ce 
qui  lui  est  dd  ;  payes  le  tribut  k  celui  à  qui  vous  devez 
le  tribut.  »  (  Aux  Rom.  i3.  v»  7*  ) 

D.  Jésus-Christ  a-t-il  payé  les  tributs?  —  R.  Oui , 
Jésuâ-Christ  a  payé  à  Capharnaâm  le  denier  de  la  ga- 
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belle  pour  lui  et  pour  Pierre.  -(  Mathiea ,  17.  v.  a4*  ) 

D.  Pourquoi  les  > sujets  sont-ils  tenus  àt  payer  les 
tributs  et  la  gabelle?—:  R.  Parce  que  ces  impôts  sont 
établis  pour  suppléer  aux  besoins  et  pourvoir  i  Ta  van* 
Uge  de  rÉtat« 

D.  Gomment  emploie- t-on  ces  impôts?  — R.  Pour  le 
maintien  de  la  cour,  pour  le  traitement  des  magistrats, 
la  solde  de  Tannée,  etc. 

D.  Quand  les  sujets  doivent-ils  payer  les  tributs  et 
la  gabelle?  —  R.  Lorsque  le  souvei^ain  Ta  établi. 

D.  De  quelle  manière  les  sujets  peuvent-ils  payer 
plus  facilement  les  impôts? —  R.  En  travaillant  dili- 
gemment et  en  vivant  avec  économi€. 

D.  Les  sujets  négligens  ont-ils  le  droit  de  se  plaindre 
quand  ils  sont  forcés  à  payer  les  tributs?— R.  Ils  nWt 
pas  le  droit  de  se  plaindre ,  attendu  que  sans  moyens 
ooërcitifson  ne  pourrait  rceueillîr  tous  les  impôts  néces* 
saires  à  la  prospérité  d'un  pays. 

D.  Comment  doit^on  payer  les  impôts?  —  R.  On 
doitlespayeravec  bonne  grâce  et  célérité,  aussi  promp- 
tement  et  d^aussi  bonne  grâce  qu'on  donnerait  des  se- 
cours à  nn  père  qui  en  aurait  besoin  pour  se  soutenir. 

D.  Est-ce  un  pécbé  que  de  ne  pas  payer  les  impôts? 
—  R.  C'est  un  péché  pour  ceux  qui  en  ont  le  moyen  et 
ne  le  font  pas. 

D.  Pourquoi  est-ce  un  péché?  —  R.  Parce  que  celui 
qui  peut  payer  les  impôts  et  ne  les  paie  pas,  viole  un 
commandement  de  Dieu. 

D.  Celui  qui  use  de  fraude  dans  le  paiement  des  ga- 
belles y  commet-il  un  péché?  —  R.  Sans  doute,  parce 
qu'il  désobéit  par-là  au  souverain. 

D.  T  a-tp-il  quelque  autre  raison  pour  prouver  qu'on 
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pèthe  en  fraudant  sar  les  impôts?  «—  R.  Oti  pëdie  en- 
core ^  parce  qu'on  oblige  celui  qui  a  déjà  payé  son  con* 
tingent  ^  à  payer  encore  quelque  chose  de  plus  pour 
couvrir  le  déficit  de  laquote  part  d'un  autre» 

SECTION  VIII. 

Du  devoir  des  sujets  en  temps  de  guerre. 

D.  Quels  sont  les  devoirs  des  sujets  en  temps  de 
guerre  7  —  R.  JIs  sont  tenus  de  prouver  leur  fidélilé 
d'une  manière  particulière. 

D.  Gomment?  —  R.  Les  sujets  doivent  prouver  leur 
fidélité ,  i<*  en  se  gardant  de  tout  ce  qui  peut  être  pré- 
judiciable an  souverain  ;  a^  en  l'assistant  de  leurs  forces 
contre  l'ennemi. 

D.  Quelles  sont  les  choses  qni  peuvent  être  surtout 
préjudiciables  au  souverain?  —  R.  C'est  d'entretenir 
des  liaisons  défendues  avec  l'ennemi  et  de  lui  dévoiler 
les  secrets  de  l'État. 

D.  Est-ce  là  un  péché?  -^  R.  C'est  un  péché  mortel 
envers  Dieu  et  un  délit  très-grave  envers  tes  hommes, 
puisque  de  cette  manière  le  sujet  trahit  son  souverain. 

D.  Comment  punit-ôn  les  traîtres  ?  —  E»  Par  la 
mort,  à  moins  que  le  souverain  ne  leur  fasse  grâce. 

D.  De  quoi  doivent  aussi  s'abstenir  lea  sujets?  — 
R.  De  parler  déraisonnablement  des  événenaentl  de  la 
guerre. 

D.  Pourquoi  ?  —  Parce  qu'ignorant  les  véritables 
circonstances  de  ces  événemens,  ils  peuvent  faotle» 
ment,  par  leurs  discours,  induire  le  peuple  en  erreur. 

D.  Que  doivent  faire  les  bourgeois  et  les  pa^aans 
pour  ne  pas  se  rendre  siispects  ?  —  R.  Rester  trsm- 


cilles  dans  leurs  maisons,  s*ocGnper  de lenrs affaires , 
triYailler  et  prier. 

D.  Que  doÎTent-ils  demander  à  Dieu  dans  lenrs 
prières?  —  R.  La  victoire  poar  le  souverain ,  U  paix 
pôor  la  patrie. 

D«  De  quelle  manière  les  snjéts  peuvènt-ils  secourir 
le  souverain  7  —  R.  En  fournissant  des  vivres  à  l'armée 
et  en  faisant  tout  ee  qai  leur  est  presilril  en  son  nom. 

D.  Les  siiîdta  sont^^ils  obligés  de  prendre  les  armes 
pour  le  service  du  souverain?  »^R.  Les  bourgeois  et  les 
paysans  doivent  prendre  les  armes ,  toutes  les  fois  que 
les  soldats  etir6l«s  ne  suffisent  pas  pour  défendre  les 
frontières  et  les  forteresses. 

D.  (^u#  doivetit^ils  considérer  quand  leur  vie  est  en 
danger?  ^-«R*  Qu'ils  combattent  pour  leur  souverain , 
pour  lenr  patrie  ^  pour  leurs  biens  ^  pdnr  leurs  femmes 
et  poai*  lettiv  enfans. 

D.  Comment  les  sujets  doivent-ils  se  conduire  lors^ 
que  reftneitii  lenr  cause  des  dommages?— »  R*  Les  sup- 
porter ayec  pettence,  et  placer  leur  coâfiance  en  Dieu 
et  en  leoréonveràin^ 

D«  Comment  les  sujets  doiventp-ils  se  conduire  après 
la  trictoîre?-**R*  Ils  doivent  éviter  tout  excès  dans  leurs 
démonstrations  de  joie,  et  s'abstenir  de  ces  éclats  déme- 
sure qui  ponrràielit  troubler  la  tranquillité  el  la  con- 
corde dan»  les  cités  et  dads  Us-villes^ 

D.  Que  doivent**>ils  faire  avant  tout?  —  R.  Remercier 
Dieu  a¥tt  joie  et  bmniKtéde  la  victoire  qu'ils  viennent 
d'ebtenîf. 

Di  La  gnerre.  est-elle  un  nkal?-^-  R.  La  guerre  est 
toujours  nn  fléan  el  urfigravediàtimeat  de  Die^  mime, 
ikttposé  aux  sujets  des  princes  vi«t«Mri^HX. 
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SECTION  IX. 
Des  devoirs  des  soldats* 

D.  A-t-on  absolument  besoin  de  soldats  dans  un  état? 
«^  R.  Les  soldats  sont  nécessaires  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité. 

D.  Gomment  l'ordre  et  la  tranquillité  d'un  pays  peu- 
yen  t-ils  être  troublés?  —  R.  Par  des  sujets  malveillans 
ou  des  ennemis  extérieurs. 

D.  Y  a-t-il  en  effet  des  sujets  maWeilIans? — R.  Mal- 
heureusement les  meilleurs  souverains  ont  des  hommes 
méchans  parmi  leurs  sujets. 

D.  Pourriez-vous  en  citer  un  exemple?—  R.  Je. pais 
citer  l'excellent  roi  David,  dont  les  sujets  se  soulevè- 
rent par  les  perfides  insinuations  de  son  fils  Âbsalon. 

D«  Arrive-t-il  souvent  qu'on  ait  des  guerres  à  soute- 
nir? -*  R.  Gela  n'arrive  que  trop  contre  les  ennemis 
étrangers  et  sans  que  le  souverain  puisse  le  prévenir. 

D.  Quel  est  le  devoir  des  soldats?  -—R.  De  s'exei^er 
diligemment  aux  armes  et  d'obéir  k  leurs  officiers. 

D.  Pourquoi  les  sujets  doivent->ils  s'exercer  aux  ar- 
mes ?  —  R.  Pour  pouvoir  combattre  avec  expérience 
et  courage  en  temps  de  guerre. 

D.  Gomment  les  soldats  doivent-ils  se  comporter 
dans  leurs  quartiers?  -^  R.  Ils  doivent  se  montrer  pai* 
sibles  et  se  contenter  des  provisions: qu'on  leur  assigne. 

D.  Les  soldats  qui  se  querellent  avec'  leur  hôte 
commettent-ils  un  péché?  —  R.  Sans  doute ,  quand 
rts  se  querellent  sans  raison,  et-lfr  péché  est  encore 
plus  grave  s'ils  le'  trompent  ou  le  frappent. 

D.  Quelle  instruction  saint  Jean-Rarptiste  a-t-ildon- 
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née  aux  soldais?  — *  R.  Il  leur  à  dit  :  «  Ne  commettes 
pat  d'extorsion ,  ne  calomnies  pas ,  et  contentez-Yons 
de  Votre  solde.  *•  (S.  Luc.  x,  v.  i40 

D.  Que  doivent  faire  les  soldats  auxquels  on  ne  paie 
pas  leur  solde  ?  —  R.  Ils  doivent  adresser  leurs  récla- 
mations à  leurs  officiers. 

D.  Les  soldats  doiventpils  piller  en  temps  de  guerre? 

—  R.  Ils  ne  peuvent  piller  que  quand  cela  leur  est 
expressément  permis  par  leur  commandant. 

D.  Les  soldats  ont-ils  le  droit  de  tuer  qui  que  ce 
soit  en  temps  de  guerre?  —  R.  Ils  doivent,  même  en 
pays  ennemi,  se  garder  de  tuer  les  hommes  innocens 
et  ceux  qui  sont  désarmés. 

D.  Que  doivent  faire  les  soldats  en  temps  de  guerre  ? 

—  R.  Ils  doivent  faire 9  même  au  péril  de  leur  vie, 
tont  ce  qui  leur  est  prescrit  par  le  général  ,  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  officiers. 

D.  G>mment  un  soldat  qui  a  peur  de  la  mort  doit-il 
s'encourager?  —  R.  En  se  rappelant  qu'il  combat 
pour  sa  patrie,  pour  ses  concitoyens ,  ses  en  fans  et  ses 
parens. 

D.  Que  peuvent  espérer  les  soldats  fidèles  et  coura- 
geux? —  R.  Une  récompense  de  Dieu  et  du  souverain. 

D.  Comment  les  soldats  doivent -ils  se  conduire 
toutes  les  fois  qu^ils  manquent  de  vivres  en  temps  de 
guerre  ?  —  R.  Ils  doivent  supporter  patiemment  ce 
malheur  et  se  contenter  du  peu  qu'on  leur  donne. 

D.  Par  quelle  idée  les  soldats  doivent-ils  se  consoler 
quand  ils  sont  infirmes  ou  blessés?  —  R.  Piir  l'idée 
qu'ils  sonfiRrent  ces  malheurs  temporaires  pour  avoir 
rempli  leur  devoir  envers  leur  souverain  et  leur  patrie, 
et  se  résigner  humblement  à  la  volonté  de  Dieu. 
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D.  Copunent  les  soldats. faits  prisonniers  par  l'an** 
nf n^i  dçiyept-ils  se  conduire?  -^  R.  Ils  doivent  restar 
fidèles  à  lenr  propre  souverain ,  jusqu'à  ofl  qu'ils  soient 
échangés  ou  rachetés. 

SECTION  X. 
Du  parjure  chez  les  soldats. 

D.  Qu'entend-on  par  le  parjure? — R.  Le  parjure  est 
un  péché  que  l'on  commet  en  manquant  à  ce  qu'où  a 
promis  par  serment. 

D.  Pourquoi  le  parjure  est-il  un  péché?  —  R.  Parce 
qu*on  outrage  et  on  profane  ainsi  le  nom  de  la  divinité 
que  celui  qui  jure  prend  solennellement  eu  témoi- 
gnage de  sa  sincérité  et  dont  il  appelle  la  vengeance  sur 
l'infidélité  et  le  mensonge. 

D.  Qu'ont  juré  les  soldats  k  leur  souverain?  —  R.  De 
servir  fidèlement  sa  personne  et  leur  patrie. 

D.  Quand  les  soldats  doivent-ils  faire  ce  serment? 
—  R.  Aussitôt  après  leur  enrôlement;  ils  prennent  alors 
Dieu  à  témoin  de  leur  parole  et  promettent  de  lui  âtre 
fidèles. 

D.  Est-ce  un  usage  ancien  que  de  faire  faire  un  serment 
aux  soldats  au  moment  de  leur  enrôlement?  —  R.  Cet 
nsage  remonte  aux  Grecs  et  aux  Romains  qui  punis- 
saient les  parjures. 

D.  Comment  le  soldat  viole-t-il  son  serment  de  fidé- 
lité?  —  R.  En  abandonnant  la  bannière  sous  laquelle 
il  a  été  enrôlé. 

D.  Comment  appelle«t-on  ces  soldats?— -R.  On  les  ap- 
pelle désertenrSy  c'est-à-dire  fugitifs. 
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D.  Cohibîen  de  temps  \eé  é^MsiH  sonUîls  Uhus  de 
ferrîr?  —  R.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  leur  congé* 
D.  Les  soldats  sont-«i|8  plors  délies  de  leur  serment? 

—  R.  Oui. 

D.  Est-il  pfirmh  k  un  soldat  de  demander  son  congé? 

—  R.  Oui  j  quand  il  croit  en  avoir  un  motif  raison- 
nable. 

D.  Comment  doit  se  conduire  le  soldat  qui  n^obtient 
pas  le  C'^ngé  qu'il  a  demandé?  — R.  Il  doit  continuera 
lerTir  fidèlement. 

D.  Que  doit-on  penser  d'un  soldat  qui  demande  et 
obtient  s<^tf  congé  sous  de  faux  prétentes.  •—  R.  Il  com- 
met une  id] notice  et  se  rend  coupable  de  parjure. 

D.  Quel  jugement  doit-on  former  d'un  déserteur? 
-^R.  On  doit  regarder  les  déserteurs  comme  des  trom- 
peurs et  des  ennemis  de  la  patrie. 

D.  Que  doivent  faire  ceux  qui  sont  instruits  du  des- 
sein con^  par  un  soldat  de  déserter?  —  R.  Ils  doivent 
en  informer  ses  supérieurs. 

D.  Est-il  permis  d^aider  un  soldat  h  déserter?  — 
-a-R.  Celui '{(ni  aid^  un  soldat  à  dÀerter  est  un  sujet 
infidèle. 

D.  De  qnelle  manière  aident- on  un  sujet  à  déserter? 

—  R.  En  M  fournissant  de  Pargent  ou  des  habits ,  en 
hii  donnant  asile- on  en  Itti  prêtant  quelque  assistance 
que  èe  tbit.  .       j  • 

D*  Les  sujets  sont-ils  obligés  d'arrêter  les  déserteurs? 

—  R.  OUij'itodii'vent  m#mé  Jr  employer  la  force. 
D.P6ur<|tt6i1èé(saféUjr sont-ils  obligés?  —  R.  Pour 

empêcher  le  grave  dommage  qui  résulte  de  Ta  déser- 
tion pour  le  souverain  et  1%  patrie. 
•  n.  Qile  doivent  faire  ceux  qui  achètent  des  déser- 
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tenrs  lenn  armes  oa  leur  tmiforme?  —  fi.  Les  reporter 
an  régiment. 

SECTION  XI. 

De  la  punition  des  déserteurs. 

D.  Par  qui  les  déserteurs  ont-ils  à  craindre  d'être 
punis?— -R.  Par  Dieu  et  par  le  souy^raîo. 

D.  Gomment  Dieu  a-t-il  coutume  de  punir  les  dé- 
serteurs ?  —  R.  Par  des  peines  temporelles  et  des  peines 
éternelles. 

D.  Par  quelles  peines  temporelles.  Dieu  puoit^il  le» 
déserteurs?  -^R.  Par  les,  maladies,  la.  misère  et  l'igno- 
minie. 

D.  Gomment  doit-on  regarder  les  déserteurs.^—  R» 
Gomme  des  pervers  qui  ne  craignent  ni  Dieu  ni  les 
hommes. 

D.  Par  quelles  autres  peines  Dieu  punit41  les  déser- 
teurs ?  —  Par  la  damnation  étemelle. 

D.  E^t-il  raisonnable  de  se  yanter  comme  le  font 
quelques  déserteurs  d'avoir  servi  beaucoup  de  sonve^ 
rains?  —  R.  G'est  une  fausse  vanité  qui  les  couvre  de 
honte,  parce  que,  comme  le  dit  l'ËcritureSainte  :  «  Ils 
se  réjouissent  de  ce  qui  est  mal.  »  (Prov.  1 1 ,  y.  i40 

D.  Comment  les  souverains  ont-ils  coutume  de  pu- 
nir les  déserteurs.  — R.  Par  des  coups  de  i(erge.et 
quelquefois  par  la  morts 

D.  La  peine  de  mort  n'est-elle  pas  trojp  rigfdnreuse 
pour  ce  délit?— R.  Non ,  parce  que ,  par  leur  parjure , 
ils  pèchent  plus  qu'en  yolant. 

D.  Pourquoi  les  déserteurs  sont-ils  punis  publique-^ 
ment? — K.  Parce  qu'ils  on^  donné  un  mai^vais  exemple. 


D.  Gomment  doit  se  conduire  un  déserteur  pendant 
le  châtiment?  —  R.  Il  doit  le  supporter  patiemment  et 
uu$  murmurer  ni  médire  de  se$  supérieurs. 

D.  Comment  doit*il  s'animer  à  la  patience  pendant 
le  châtiment?  —  R.  En  réfléchissant  qu'il  Ta  mérité  et 
en  adorant  la  îustice  divine*  * 

•D.  Quels  ayantage»  procure  la  patience  en  supportant 
le  châtiment? — R.  Elle  sert  à  expier  ou  totalement  on 
en  partie  la  peine  qu'on  a  méritée  de  la  part  de  Dieu* 

D.  Que  doit-on  penser  de  eeux  qui  subissent  le  cfaâ» 
timent  ayec  des  marques  de  résistance  et  en  murmu- 
rant contre  leurs  supérieurs?  *^  R.  On  doit  penser 
qa*ils  n'éprouTewt  aucun  châiprtn  de  la  faute  qu'ils  ont 
commise ,  et  ne  sont  pas  disposés  k  s>'emender« 

D.  Est-ce  on  péofaé"de  mnudire  le  juge  qui  tous 
ponit  deyos  fautes?— Ré  C'est  an  grand  péché  d'irrévé* 
reoce  et  de  désobéissance ,  parce  que  Dieu  a  commandé 
d'honorer  ses  supérieurs  avec  soumission  et  avec 
tsionr. 

D«  Qo^ont  à  espérev  les  soldats  dociles ,  couragen» 
et  fidèles?  —  R.  D'être  récompensés  par  Dieu  et  par 
\t$  hommes* 

fi.  Comment  les  soldat»  ^dèles  sonl-*ils  récompensés 
dans  ce  monde?  «^  R.  Par  le  témoignage  de  leur  pro- 
pre conscieDce^^parlagloiReqn'tls  acquièrent  aûk  yevtm 
des  hommes  et  sartout de  leurs  supérieur»,  et  aouvetit 
même  par.  de»  marques  d'hbnneur  et  des  emplois  élcyé» 
dans  l'amée-f  qne^leur  accorde  le  sonveràin.- 
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SECTION  XII. 

De4  devoir»  des  déserteurs. 

D.  Les  déserteurs  qai  sa  sont  mît  S  l'abri  par  1» 
ibite  peorentril&  avoir  la  cooacieaoe  tranquille?  — 
R.  Non,  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  fërîtahiemtnt  re^ 
pentCs  de  leur  parjure.     • 

D.  Suffit-il  qu'ils  se  repentent  devant  Dieu  et  se  con» 
fessent  de  leur  parjure?  -^  H.  Le  repentir  et  la  con- 
fession nU  suffisent  pas.  Les  déserteurs- doivent  faire  iat 
mémêôhose  que  Jes  vole«yra qui  soisont  nepentisel ont 
avoué  leurs  délits. 

•  D;  Que  doivent  faire  les  volenrs  repoiatans  après  la 
eoniessibn  ?  -^  R.  Restituer  les  bious  volés. 

D.  Quo  doivent  faire  les  déserteurs  ?  <--^  A.  Revenir 
sous  letrrs  drapeaun. 

D.  Pourquoi  les  déserteurs  sont-ils  obligés  de  revo^ 
vir  sous  leurs  drapeaux?  ">-  R.  Parce  qu'en  désertant 
ils  ont  oominû  ifn  vol  envers  l'État.  •      ' 

D.  Pouvez-vous  me  donner  pour  cela  l'aitthorité  de 
VÉeri^ure  sainte?  •'«^  R.!Jeipuis  vous  citer  ua  passage 
de  saint  Paul ,  concernant  les  esclaves^'OnésÀaies'étaat 
nnfui  d'auprès  dePhUéinBon,'saivtPa«|i  lut  ordonna  do 
retourner  «uprës  de  son  maître,  (ÉpISretà  PhilémOn») 

-D.  Quelle* antre  instractûin  aaii^t<;Battl'don|ie(«t*ilt 
aux  esclaves?  -^/Ri  'll'letirdît'comnàenpus'l'nvons  défà- 
rapporté  :  «  Que  chacun  reste  dans  le  poste  auquel  il  a 
été  appelé  ;  es-tu  appelé  à  être  esclave,  ne  t'en  afflige 
pas?  »  (  Aux  Corinth.  7,  v.  ao  et  2t.) 

D.  Peut-on  appliquer  cette  instruction  aux  soldats? 
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—  R.  Sans  doute ,  parce  qae  les  sujets  sont  soumis  k 
leur  souverain  comme  ttn  esdave  If  est  à  son  maître. 

D.  Â  quelle  époque  les  déserteurs  sont-ils  particu- 
lièrement obligés  de  retourner  sous  Leurs  drapeaux? 

—  R.  Quand  on  publie  une  amnistie  générale. 

D.  Qu'est-ce  4|u'une  amnistie  générale?  -—  R.  C'est 
on  pardon  que  le  souverain  accorde  aux  déserteur^ 
qui  retournent  volontairement  sous  leurs  drapeaux, 
en  leur  faisant  grâce  du  châtiment  qu'ils  méritent. 

0.  Pourquoi  les  déserteurs  sont-ils  obligés  de  re^ 
tourner  sous  leurs  drapeaux,  particulièrement  à  l'é- 
poque d'une  amnistie  générale  ?  t—  R.  Parce  qu'ils 
n'auraient  plus  aucun  prétexte  k  faire  valoir  ensuite* 

D.  Le  déserteur  est-il  obligé  de  retourner  sous  ses 
drapeaux,quoîqa'il  soît  conyaincu  qu'il  pourrait  Caire 
fortune  d'une  autre  manière?  —  Oui ,  sans  doute. 

D*  Pourquoi,  mime  en  ce  cas»  est-il  obligé  doire- 
Warner  aous  ses  dcapeaux?  —  R.  Parce  que  personne 
ae  peut  le  délier  du  serment  qu'il  a  fait ,  si  ce  n'est  le 
souverain  lui-même  ,  auquel  il  a  juré  fidélité. 

D»  Eit-il  perihis  aux  pères  et  mères  d'envojer  de 
l'argent  et  des  vâtemens  k  leurs  fils  déserteurs?  —  R. 
Mon  9  cela  n'eet  pas  permis. 

D.  Quelle  punition  méritent  les  déserteurs  qui  ne 
rtlonmeilt  pas  aotis  leurs  drapeauK.  -^  R*  La  confisca- 
tion de  tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  ieur  pays* 

D.  Gomment  doit  se  conduire  un  déserteur  k  son  re- 
teoT  sons  les  drapeaux?  -^  R^  Il  doit  mettre  tous  ses 
leins  k  réparer  ,  par  un  service  empressé  et  fidèle ,  la 
bnle  gra^e  qu'il  a  comaaise' 
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SECTION  xm- 

De  r amour  de  la  patrie* 

D.  Qu'entend -on  par  ce  mot  àe  patrie?  — -  R.  On 
entend  non  -  seulement  le  pays  ou  nous  sommes  nés 
et  ou  nous  avons  été  élevés ,  mais  celui  auquel  nous 
sommes  incorporés,  et  dans  leqael  nous  jouissons  de 
ta  protection  et  des  bienfaits  que  donne  le  droit  de 
cité» 

D.  Qu'entend-on  par  le  mot  Étai?  — R.  On  entend 
non-seulement  un  lieu  renfermé  de  murailles  y  mais 
encore  l'ensemble  de  tous  les  pays  gouvernés  par  un 
empereur,  par  un  roi  ou  par  tout  autre  pouvoir 
supérieur. 

D.  Tout  homme  est-il  tenu  d'aimer  sa  patrie?  — 
R.  Oui ,  il  doit  l'aimer  comme  on  aime  ses  parens  ;  ta 
nature  même  a  placé  cet  amour  dans  le  cœur  de 
l'homme. 

D.  Que  conclut-on  de  ce  principe  !  —  R.  Que  nous 
sommes  obligés  de  faire  pour  le  bien  de  notre  patrie  , 
ce  que  les  bons  fils  font  pour  le  bien  de  leurs  père  et 

mère* 

D.  Qne  font  les  bons  fils  pour  le  bien  de  leurs  père 
et  mère? — Us  aiment  leurs  père  et  mère  plus  que  leurs 
voisins. 

D.  Pou ves- vous  donner  une  autre  comparaison?  — 
R.  11  faut  se  conduire  envers  sa  patrie  comme  le  bour- 
geois d'une  ville  et  les  habitans  d'un  village  se  condui- 
sent les  uns  envers  les  autres. 

D.  Comment  se  conduisent  les  bourgeois  d'une  ville 
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let  les  babitans  d'an  village  les  uns  envers  les  autres  ) 
— B.  Ils  cherchent  le  bien-dtre  de  leur  ville  ou  village 
avec  plus  d'ardeur  qu'ils  ne  cherchent  celui  des  villes 
ou  villages  voisins. 

D.  De  quelle  manière  les  habitans  d'an  pays  peu- 
vent-ils contribuer  à  la  prospérité  de  Icu  r  patrie  7  -^ 
R.  De  quatre  manière  :  i*^  en  multipliant  le  pain  dans 
un  pays  ;  2^  en  j  introduisant  des  manufactures  utiles  ; 
3^  en  accroissant  la  richesse  du  pajs  ;  4^  en  j  faisant 
fleurir  les  arts  et  les  siences. 

D.  Touthabitantest-il  obligé  de  coopérer  à  ces  quatre 
fins?  -—  R.  Gomme  tous  n'ont  pas  les  moyens  néces- 
saires ,  il  suffit  que  chacun  fasse  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir. 

D.  Comment  procure-t-on  du  pain  à  sa  patrie?  -^ 
R.  Par  une  bonne  agriculture,  et,  en  cas  de  disette,  par 
l'importation  des  grains  étrangers. 

D.  Comment  peut-on  établir  des  manu&ctures  uti- 
les? —  R.  Par  le  travail  et  les  efforts  ;  car  la  paresse  est 
toujours  nuisible  à  la  patrie. 

D.  Comment  peut-on  accroître  les  richesses  d'un 
pays?  —  R.  Par  le  commerce  avec  les  pays  voisins. 

D.  Comment  peut- on  encourager  les  arts  et  les 
sciences?  —  R.  En  fondant  et  en  entretenant  de  bonnes 
écoles. 

D.  Que  méritent  les  citoyens  paresseux  et  négligens? 

—  R.  Ils  méritent  le  mépris  et  la  punition. 

D.  Quel  est  le  devoir  des  citoyens  envers  leur  patrie? 

—  R.  Ils  doivent  sacrifier  tous  les  avantages  particu- 
liers à  l'avantage  public. 

D«  Les  citoyens  sont-ils  obligés  à  quelque  chose  de 
plus?  —  R.  Ils  doivent ,  en  cas  de  besoin,  donner  leur 
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fortane ,  leur  sang  «t  leur  vie  pour  \e  service  de  leuF 
patrie. 

D.  Que  doivent  éviter  les  bons  citoyeos  daos  Tiaté^ 
rdt  de  leur  patrie?  —  R«  Ils  doivent  fuir  toutes  les  oc^ 
casions  dans  lesquelles  ils  pourraieut  porter  dommage 
au  public* 

D.  Qu'ont  k  espérer  cens  qui  aiment  leur  patrie?— 
R.  L'honneur  et  la  gloire  de  la  part  des  kammes,  une 
éternelle  récompense  de  la  part  de  Dîeu. 

D.  £n  quoi  consiste  la  gloire  auprès  des  hommes?  -^ 
R.  La  gloire  coasiste  en  ce  que  les  noms  de  ceux  qui 
ont  rendu  des  services  importans  à  leiir  patrie  sont  coi|- 
sacrés  par  l'histoire,  et  que  leur  mémoire  obtiendra  le« 
bénédictions  de  la  postérité  la  plus  reculée. 


(extrait  du  mercure  du  dix-pteuvi^me  siècle, 

i  i  5*  livraisox.  ) 
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AUX  EUROPÉENS. 


Le  peu  de  moments  de  repos  que  j'ai  eus ,  j  ai 
jugé  convenable  de  les  consacrer  à  la  défense  de  la 
France  et  de  Tltalie.  Les  petits  débats ,  Taveugle- 
ment  des  factions  n'ont  eu  sur  mon  cœur  aucun 
genre  dlnfluence.  J  ai  pensé  qu  il  était  utile  de 
montrer  le  développement  progressif  du  système 
européen  et  quelques  vérités  compatibles  avec 
Tétat  actuel  des  lumières  répandues  dans  la  so- 
ciété. Je  me  suis  abstenu  d  entrer  dans  des  indi- 
vidualités, et  j'ai  voué  à  quelques  grands  hommes, 
que  j  ai  dû  nommer,  ce  respect  et  cette  indulgence 
que  la  philosophie  accorde  à  Tinfortune. 

La  noblesse  des  idées,  la  grandeur  de  lame 
et  Fénergie  des  sentiments  doivent  distinguer 
ITionmie  dans  l'état  d'adversité,  où  il  se  doit  à  lui- 
même  le  plus  grand  respect;  à  ses  amis  et  à  ses  en- 
nemis, la  candeur  la  plus^pureet  l'ingénuité  la  plus 
franche. 

J.  Crivellk 


PRÉFACE. 


Les  événements  de  i8i4  avaient  presque  en- 
tièrement  changé  le  mouvement  des  arts  et  de 
l'industrie  en  France  et  en  Italie.  Je  possédais  à 
cette  époque,  dans  les  états  romains  et  en  Tos- 
cane^ des  fabriques  de  salpêtre  et  de  potasse  qui 
ont  subi  le  sort  réservé  aux  établissements  qui 
manquent  de  débit.  Il  a  fallu  y  renoncer,  aban- 
donner les  bois  et  les  forêts  où  je  trouvais  tant  de 
jouissances,  et  procéder  à  la  liquidation.  J'étais 
à  livoume  en  Toscane  pour  apurer  ma  compta- 
bilité avec  les  négociants  qui  avaient  acheté  ma 
marchandise ,  lorsque  Bonaparte  fut  destiné  à  Tile 
dElbe. 

L'espoir  que  j  avais  de  m'occuper  utilement 
ma  déterminé  à  profiter  du  premier  bateau  que 
lempereur  Napoléon  avait  envoyé  à  Livoume,  et 
je  me  suis  embarqué  pour  File  d'Elbe. 

Plusieurs  Piémontais  qui  avaient  suivi  cet 
homme  dans  ses  malheurs  m  ont  engagé  à  présen- 
ter à  Bonaparte  un  travail  agricole  et  industriel 
tendant  à  peupler  File  Pianosa ,  qui  se  trouve  à 
trois  ou  quatre  lieues  de  distance  de  Tîle  d'Elbe. 

L'Ile  Pianosa,  malgré  sa  fertilité,  avait  été  aban- 
donnée par  les  Toscans,  à  cause  des  incursions  des 
Algériens  qui  allaient  attaquer  leurs  propriétés 
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sans  défense;  les  habitants  de  File  d*Elbe  s  étaient 
chargés  de  la  cultiver  et  d'y  aller  périodiquement 
faire  leur  récolte. 

Quoique  les  puissances  alliées  n'eussent  pas 
positivement  accordé  à  Napoléon  Tile  Pianosa; 
celui-ci  avait  jugé  à  pi*opos  d'm  prendre  posies- 
sion  ;  il  avait  même  destiné  une  centaine  de  soldats 
pour  la  garder  provisoirement,  sauf  à  créer  en- 
suite les  établissements  militaires  et  agricoles  pour 
la  mettre  à  Fabri  des  coups  de  main  des  pirates. 

Le  travail  que  j'ai  présenté  à  l'empereur  a  ob- 
tenu son  approbation  ;  il  en  avait  même  été  telle- 
ment satisfait  qu'il  me  fit  dire  par  le  médecin 
Lapi,  maire  de  Porto- Ferrajo,  et  son  chambel- 
lan ^  qu'il  avait  décidé  de  m'accorder  File  Pianosa 
sous  les  conditions  contenues  dans  le  projeta 

Tandis  que  j'attendais  tranquillement  cette  con- 
cession ,  l'activité  de  la  jeunesse  et  le  besoin  que  j'ai 
toujours  eu  de  ne  pas  rester  dans  l'inaction  me  pous- 
saient continuellement  à  de  nouveaux  travaux. 

J'ai  dès  lors  conçu  le  projet  de  présenter  à  Bo- 
naparte un  travail  général  sur  l'administration 
générale  de  l'Europe ,  ce  que  j'ai  fiadt  le  a  du  mois 
d'août  i8i4* 

J'ai  tâché  de  dire  la  vérité  sans  blesser  une  fibre 
aussi  susceptible  d'émotion  que  celle  de  Napoléon. 
C'est  la  pilule  enveloppée  dans  la  douceur  que 
j'avais  intention  de  lui  offrir. 

L'Italie^  ma  chère  patrie,  était  dans  ce  moment- 
là  sans  existence  politique  ;  mon  but  était  de  pro- 
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fiter  des  forces  morales  dont  Bonaparte  pouvait 
encore  disposer ,  pour  rendre  à  mon  pays  les  àer- 
vices  que  je  lui  dois  comme  un  de  ses  enfants. 

C'est  ce  même  travail  que  je  publie  aujourd'hui, 
modifié  d  après  les  derniers  événements  d*Espagne 
etdltaliede  i8ao,  1 821  et  1823. 

Je  m'étais  décidé  à  le  publier  en  Angleterre  en 
langue  italienne,  idiome  dont  je  me  suis  servi 
avec  riex-empereur  ;  à  cet  effet  j'ai  prié  ïord  Hol- 
l^d  de  me  recommander  à  quelque  libraire  de  sa 
confiance.  Lord  Holland ,  plein  de  complaisance, 
a  eu  la  bonté  de  m'envoyer  une  lettre  de  recom- 
mandation pour  M.  Murray ,  un  des  premiers 
libraires  dé  Londres.  L^obligeance  de  lord  Hol- 
land ,  à  qui  je  me  plais  à  rendre  ici  un  hommag;o 
public,  se  manifeste  dans  Textrait  ci -joint  de  la 
lettre  qu  il  a  bien  voulu  m  adresser. 


A  U.  CRIVCLLI. 


Void  une  lettre  pour  M.  Murray,  un  de  nos  grands  li- 
braires, à  qui  vous  pouvez  vous  adresser  en  toute  con- 
fiance sur  tout  ce  qui  regarde  la  publication  de  vos  ouvrages. 

•«•••••#•••'•••.•«.••'•••4 

Malheureusement  je  suis  sur  le  point  de  partir  pour 
Paris,  ce  qui  m'empêche  de  concourir  personnellement  à 
vos  désirs  autant  que  j^aïuais  voulu. 

Si^né  Holland. 

J'ai  confié,  avec  le  phiâ  parfaite  sécurité ,  le  ma- 
Doscffit  à  M.  Murray ,  qui  iqfKvès  lavoir  euaniné 
ma  écrit  la  lettre  suivante: 


Mil  PRÉFACE. 

M.  Murray  est  redevable  aux  sentiments  exprimés  à  son 
ëg^rd  par  M.  le  docteur  Grivelli,  et  plein  de  respect  pour 
la  recommandation  de  lord  Holland. 

Le  manuscrit  que  M.  le  docteur  a  bien  voulu  lui  con- 
fier n'est  pas ,  à  -son  grand  regret ,  assez  convenable  à 
son  négoce,  malgré  le  talent  qu'il  déploie,  parceque  entre 
autres  raisons  sa  totalité  ne  formerait  qu'une  brochure , 
genre  de  livre  dont  M.  Murray  évite  autant  qu'il  peut  de 
se  charger;  il  faut  donc  renoncer  à  sa  publication.  Mais 
une  telle  composition  trouvera  sans  doute  quelque  autre 
libraire  à  qui  elle  convienne.  Elle  ne  manquera  pas  d'être 
bien  accueâliepàr  ceux  qui  s'occupent  spécialement  des  pu- 
blications en  langues  étrangères  ou  en  politique. 

ÂLBEMABLE-STREET  , 

Septembre  le  i6,  i&a5. 

M.  Murray  tient  à  un  parti  fort  en  Angleterre,  et 
ce  parti ,  si  je  ne  me  trompe,  n'est  pas  celui  qui  aime 
le  plus  entendre  la  vérité  sur  les  affaires  européen- 
nes. La  France  figure  d'ailleurs  lumineusement 
dans  le  tableau  que  j'ai  tracé ,  et  cette  circonstance 
est  d  un  grand  poids  aux  yeux  d'hommes  qui  se 
laissent  guider  par  des  rivalités  ou  des  préventions. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  j'ai  pris  le  parti  de  traduire 
ce  petit  ouvrage  en  langue  française,  et  d'attendre 
quelque  occasion  pour  sa  publication  sur  le  con- 
tinent. 

Je  livre  définitivement  au  public  le  résultat  de 
mes  longues  méditations  sur  les  principales  in- 
stitutions qui  règlent  le  sort  d'une  quantité  de 
millions  d'hommes ,  et  j'invoque  l'indulgence  dès 
lecteurs  dans  des  matières,  dont  la  solution  est 
hérissée  des  plus  graves  difficultés. 


PENSÉES  POLITIQUES 


CT 


CONSIDÉRATIONS 


SUR 


LES  INSTITUTIONS 

DE    L'EMPIRE    FRANÇAIS. 


INTRODUCTION. 

Oui,  1  adulation  est  un  outrage;  la  versatilité  de 
'  opinions  organisée  avec  art  dans  le  silence  d  mu  ca- 
binety  une  lâcheté  ;  la  promulgation  de  faux  princi- 
pes, une  trahison;  le  trafic  du  mensonge,  une  véri- 
table iniquité  ;  le  véricide*eiAn ,  le  plus  vil  des  forfaits. 
Non ,  je  ne  croirai  jamais  écrire  sur  le  tombeau 
de  l'Europe  ;  cette  belle  partie  du  monde ,  malgré  les 
factions  qui  veulent  la  déchirer,  malgré  le  méprisable 
intérêt  d'un  petit  nombre  de  traîtres  qui  ne  respirent 
que  sa  dissolution,  malgré  l'iniquité  de  la  poUtique, 
l'ignorance  des  peuples  égarés,  la  faiblesse  de  quel- 
ques hommes,  la  perfidie  de  certaines  classes  privi- 
légiées et  le  caractère  de  quelques  nations  encore 
barbares,  FEurope,  dis-je,  triomphera  de  tous  ces 
eflbrts   réimis   contre   elle,   sortira  de  cette  lutte 
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impie  plui^  puissante,  plv»  heiureu^^  ^  fim  b?lji&t 
'  et  miçu^era  enSox  sans  obstaclas  à  «es.  briUaateft 
destinées. 

Après  avoir  posé  ces  préliminaires  importants,  je 
dirai  toute  Thorreur  que  m'inspirent  les  trames  our- 
dies depu^  quelifui^s.  a^iiçea;  et,  fort  delà  vérité, 
guidé  par  l 'intérêt  sans  bornes  que  je  porte  à  TEu-* 
ix)pe,  je  ferai  connaître  le  bien  et  le  mal,  les  faits 
héroïques  et  sublimes,  les  frénésies  et  les  délires, 
toujours  inséparables  4e  Torguoil  et  de  Tignorance. 

Dans  lés  circonstances  actuelles,  où  je  me  trouve 
placé,  cest  satisfeire  au  bçsoui  de  mon  cœur  que 
de  défendre  avec  modération  ^  mais  avec  une  entière 
liberté ,  les  grands  principes  et  les  hommes  extraor- 
dinaires dont  Imnocence,  la  fermeté  inébranlable 
et  la  gloire  n'auront  pas  à  rougir  devant  le  premier 
tribunal ,  t opinion  publique  toujottrs  inexorable. 

Penser  que  les  nations  puissent  et  doivent  rester 
toujours  calmes  et  stationnaires  serait  une  idée  con- 
tre nature,  et  démentie  par  Texpérience. 

Le  cours  ordinaire  des  événements  physiques,  po- 
litiques et  moraux ,  change  et  doit  nécessairement 
changer ,  puisqu'il  n'y  aurait  plus ,  dans  le  cas  con- 
traire, ni  mouvement,  ni  création,  ni  équilibre  ré- 
gulier au  milieu  des   combats  de  la  nature,  des 
désordres  et  des  difformités  apparentes. 
Cause»  physi-      L'obscrvation  nous  démontre  que  les  forces  gêné- 
"rt^oraiH"!^ raies  en   action  continue,  la  multiplicité  de  leurs 
àutSvoiuîi^  mouvements,  les  résultats  qui  en  dériveùt,  leur  va- 
de  France,  roo-pi£|]^î]it;^    j^  counéxité  ou'elles  out  avcc  les  forces 

trice  du  système  '■ 

européen,    secoudaircs  agissantes ,  créent  et  détruisent  tout    ce 
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ipii  est  soumis  à  Taction  incommeasurable  des  res- 
sorts imperceptibles  qui  les  régissent  et  qui  se  déro- 
bent aux  faibles  yeux  de  Fentendemeut  humain. 

De  ces  principes  très  simples  découlent  tous  les 
changements ,  les  phénomènes ,  les  événements  ordi- 
naires et  extraordinaires  qui  forcent  le  génie  à  for- 
mer des  hypothèses  hardies ,  des  conjectures  pres- 
que surhumaines,  pour  tenter  de  connaître  les  lois 
inaltérables  de  la  nature;  mais  lobscurité  dont  elle 
s'enveloppe,  et  que  nous  ne  pouvons  percer,  est  une 
preuve  bien  évidente  de  la  faiblesse  des  hommes. 

Ainsi  donc,  les  plus  grands  royaumes,  les  plus 
vastes  empires  comme  les  plus  petits  états,  sont, 
par  la  loi  même  des  mouvements,  sujets  à  ces  agita- 
tions continuelles  qui  offrent  tantôt  le  tableau  frap- 
pant de  la  confusion,  du  désordre  et  de  la  violence, 
tantôt  celui  de  Funité ,  de  Fordre  et  de  la  sagesse! 

L  existence  des  nations  doit  donc  avoir  son  prin- 
cipe, son  accroissement,  sa  période  stationnaire,  son 
affidblissement ,  sa  décadence  ou  son  rétablissement. 

Ces  principes  généraux  établis,  jetons  un  coup 
d  œil  sur  la  révolution  de  France. 

•    Je  le  dirai,  et  le  dirai  avec  force,  Fexcessive,  mais Caaswqaipion. 
aveugle  bonté  des  Bourbons,  ou  plutôt  leur  faiblesse,  dans  re^b- 
plongealt  FEurope  dans  Fesclavage  et  lui  préparait  tou-      '"^'^' 
tes  ces  catastrophes  que  les  pages  effrayantes  de  Fhis- 
toire  déroulent  maintenant  à  nos  yeux  :  ces  terribles 
vérités  nont  pas  besoin  de  longues  démonstrations; 
eOes  sont  assez  connues ,  et  il  sufBt  de  les  rappeler. 

Le  colosse  gigantesque  de  la  Russie,  ses  alliances,  sinudoophy- 

^  sico-monile  de 

son  système,  la  force  et  la  vigueur  naissante  de  ses     laRuwie. 


f. 
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iiistitutiotts,  la  nature  robuste  des  hommes  qui  l'harr 
bitent,  sa -position,  la  mer  Glaciale  et  les  déserts  im- 
menses qui  la  couvrent -au  Nord^  les  ..grandes  rivières 
qui  se  jettent  dans  la  Baltique  et  la  mer  Noire,  les- 
quelles examinées  physiquement  sur  la  carte  res- 
semblent à  deux  bras  très  forts  qui  cherchent  à  se 
.prolonger  sur  la  Méditerranée  et  la  mer  d'Allemagne , 
pour  mettre  la  main  sur  le  territoire  sacré  du  midi 
de  TEuFope^  Tégoïsme,  l'immoralité  et  les  opérations 
ténébreuses  du  cabinet  de  Berlin  ;  laveuglement  de 
plusieurs  autres  cabinets;  voilà  ce  qui  faisait  penser 
depuis  long-temps  que  lequilibre  politique  de  TEu- 
rope,  d'après  les  bases  existantes  dans  le  siècle  passé, 
allait  enfin  être  détruit. 
vengMiicet  Lc  partage  de  la  Pologne  dans  lequel  la  ms|ison 
ît^L^anLe», d'Autriche  voulut  intervenir,  parcequ'elle  ne  pouvait 
des  Américains.  ^^^  lempêcher  ;  FAmérique  qui  dans  son  adolescence 

a  laissé  entrevoir  ses  menaces  futures  et  des  ven- 
geances ,grandes,  justes  et  magnanimes  contre  les 
cruautés  inouïes  et  incix)yables  qui  ont  été  commises 
et  se  commettent  encore  par  les  Européens  insatia- 
bles; Tinflùence  des  chefs  suprêmes  de  Féglise  catho- 
lique romaine;  le  système  de  la  France,  de  l'Espagne, 
Situation  de  du  Portugal  et  de  Maples  qui  ofiraient  les  quatre  co- 
!^m'ïècî!irrt^®'*^®s  principales  sur  lesquelles  s'appuyait  ce  grand 
^JJ[j*JJT^J^"  colosse  moral;  les  progrès  de  la  philosophie,  les  gran- 
préaent.      ^BS  eutr^priscs  tendant  à  la  promulgation  des  vé- 
rités transcendantes,  les  résultats  mêmes  de  la  guerre 
de  l'indépendance  de  l'Amérique  :  ce  sont  toutes  ces 
causes  qui  ont  le  plus  puissanmient  contribué  à  faire 
ouvrir  les  yeux  à  la  France,  destinée  par  sa  positiov 
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physique,  politique  et  iriorale  dans  le  XVIIP  siècle , 
à  présenter  un  boulevarcf  contre  le  brigandage ,  et  à 
diriger  le  bras  tout^puissant  particulièrement  chargé 
de  sauver- le  mtdi  civilisé  de  l^urope  que  menaçait 
d'englôutirle  Nord  encore  barbare. 

De  tous  les  moyens  qui  préparent  une  révolution 
dans  le  sein  dW  grand  peuple  le  plus  infaillible 
est  celui  qui  attaque  dans  sa  source  Féquilîbre  des 

finances. 

» 

Les  guerre$  dispendieuses  sans.un  but  d'une  grande  Moyen*  qnî  prt- 

,^,  parent  le»  boule- 

Utilité  présente  ou  future,  les  fortes  dépenses  dans  larvenanenudans 
perception  des  contributions  et  leur  inégale  réparti- 
tion, la  réunicm  des  revenus  des  &milles  régnantes  avec 
les  ressources  du  trésor  public,  llmdioralité  publique 
et  privée ,  exempte  des  lois  de  contraste  et  de  contrôle , 
les  opérations  profondes  et  mûrement  combinées  des 
puissances  qui  entourent  un  état,  Fagitation  générale 
qui  s'empare  quelquefois  des  esprits  dans  une  nation, 
legarement  des  opinions ,  les  fortes  oscillations  dans 
le  moral  d'un  peuple ,  le  dé&ut  de  confiance  et  d  u-^ 
nité,  la  vieillesse  des  monarchies  et  des  ressorts  qui 
les  font  mouvoir  ,  Favidité  insatiable ,  Fagiotage  et 
les  spéculations  scandaleuses ,  la  confosion  et  les  ope* 
rations  impolitiques  d^un  ministre  des  finances  borné 
dans  ses  conceptions ,  sans  pénétration  dans  les  afiaî^ 
res  délicates,  sans  activité,  sans  courage  ou  sans 
expédients  dans  les  mesures  préservatives  ou  de  re- 
dressement, llmbécilKté  ou  la  bonté  aveugle  du  mo- 
narque tendent  à  faire  sortir  le  grand  corps  de  Uor- 
ganisadon  publique  des  limites  qui  lui  avaient  été 
tracées,  à  renverser  le  système  des  finances  et  avec 
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lui  tout  Tédifice,  à  produire  des  crises  terribles,  à 
détruire  toutes  les  anciennes  liaisons  pour  en  fonder 
de  nouvelles,  toujours  accompagnées  dmtrîgues  et 
de  calamités ,  qui  cessent  totalement  après  un  certain 
temps,  proportionnant  toutefois  la  rigidité  des  époques 
à  la  force ,  à  la  célérité  et  à  l'impulsion  du  mouvement. 
L'histoire  des  di£Férents  peuples  et  Thistoire  de  la 
révolution  européenne  nous  offrent  la  solution  de  la 
plus  grande  partie  de  ces  vérités. 

La  fierté  de  [indigence^  t insolence  de  la  misère  et 

t orgueil  du  malheur,  comme  on  la  dit,  ne  sont  pas 

la  cause  productrice  des  maux  que  la  France  a  dû 

sou£Brir  dans  Texcès  de  ses  mouvements  impétueux. 

Les  pauvres  ne     Non  y  CQ  uc  sout  pas  les  pauvres  à  demi  nus,  £aiû- 

^''auL^Ti^  gués  et  défigurés  par  leurs  travaux  qui  ont  déchiré , 

coram*l!"a? Jië ^PP"™^  ^  désolé  la  France;  ils  nont  été  que  les 

dit  par  un  c^  instruments  dont  se  sont  servies  les  différentes  fac- 

lébre  écrivain 

français,     tiçus  pour  cxécuter  de  gi*andes  opérations  et  des  des- 
seins très  vastes. 
La  vertu  ofFre      Les  peuples  sc  dirigent  avec  beaucoup  de  facilité 

^^A^He'vitl  ^^  ^ô^®  d^  1^^^^  o"  d"  *"^  »  pourvu  qu  on  sache  les 
n'offre  que  ïa^- conduirc  ;  il  est  bien  vrai  quils  se  veulent  quelaue- 

mes,  patience  et  *  u  Tl         T. 

iàciict<:-.  fois  des  louanges  qu  ils  prodiguent  à  leurs  monarques  ; 
que  dans  tous  les  temps  la  nécessité  et  le  désespoir 
offrent  aux  peuples  vertueux  des  armes ,  de  t  énergie 
et  du  courage;  tandis  que  les  peuples  corrompus  n^ont 
que  des  larmes ,  de  la  patience  et  de  la  lâcheté  :  mais  il 
y  a  toujours  moyen  de  calmer  ce  qu  on  appelle  la  lie 
du  peuple ,  avec  le  secours  de  deux  expédients ,  l'ar- 
gent ou  le  grand  courage;  Tacite ,  Le  Dante  et  Âlfiéri 
nous  le  démontrent  à  Tévidence. 
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Ce  ii*0Bt  pas  ta  iSherti^  Il  feut  an  cdnvociir,  qui  a 
hk  oommettreles  erioies  dont  nous  avons  été  les 
léBioî&s. 

La  fiuUesse  de  la  troisième  dynastie,  lesfisMites  des 
puissances  enrapéennes ,  et  ies  résultats  marnes  insé* 
paraUes  d'une  révolution ,  (mi  été  la  cause  de  tous  - 
les  érénenKnts  qui  se  sont  succédé  dans  les  pre*. 
Hoîères  années  du  changement  des  choses  en  France 
et  ai  Europe. 

U  faut  être  pboé  à  une  certaine  hauteur  pour  con- 
âdérer  les  événements  avec  calme  et  sans  e^rit  de 
paiti,  les  soumettre  à  des  calculs  et  en  tirer  des  con* 
séquences  régulières. 

Si  1  on  médite  sérieusement  les  vicissitndés  \e^  plus  Les  ré*oincions 
mémorables  qui  se  sont  présentées  à  des  époques  i^n^^^uu 
très  éloignées  on  voit  clairement  que  les  révolutions  ^^'^  ^1^^ 
sent  aux  états  ce  que  Ijss  secousses  sont  à  la  terre;  pni  de  parti. 
elles  renversent  les  gouvernements  9  brisent  les  liens 
sociaux,  et  mettent  à  nu  toutes  les  institutions  sur  les- 
quelles est  basée  Torganisation  de  ces  masses  énor- 
mes q^  luttent,  pour  se  soutenir,  contre  Tordre  na- 
turel et  immuable  des  destinées  humaines. 

Le  mouvement  de  cea  colosses  renversés  par  une 
nation  grande,  nombreuse  et  puissante,  agit  sur  les 
masses  qui  les  entourent,  d'une  manière  plus  ou  moins 
directe  ;  et  par  force  de  réaction  la  première  puis- 
sance mouvante  en  reçoit  elle-même  des  impulsions 
efficaces  et  terribles  qui  la  font  tomber  dans  un  état 
<le  dépression  et  de  ruine ,  ou  se  relever  triomphante, 
en  laissant  un  libre  cours  au  torrent  destructeur  qui 
produit  tous  ces  grands  changements  dont  nous  avons  • 
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été  les  témoms,  qui  se  sont  lûanifestés  dans  les  siècles 
passés  et^que^iios  suocesseurs  verront  également  tôt 
ou  tan}  en  vertu  des  mêmes  lois  qui  les  accompagnent 
d'une  manière  invariable. 
Moy«ni  poor      Daus  cet  état  de  choses  le  moyen  le  plus  juste,  le 
^i^l^ap.  plus  sûr  9  le  plus  facile ,  le  plus  naturel ,  et  le  plus 
e^Lu^  du  géométrique  aurait  été  celui  de  la  formation  de  grandes 
c«eiir  bttinain.  m^sses  Capables  de  s  opposer  à  la  première  impol-* 
sion  audacieuse  donnée  par  la  France  pleine  de  vi* 
gueur  9  en  Tabandonnant  tout  de  suite  à  ses  convul- 
sions intérieures  et  à  tous  les  effets  de  la  réaction, 
sans  cesser  un  seul  instant  d  organiser  dans  son  sein 
par  des  moyens  indirects  et  avec  le  plus  grand  sang- 
froid  ,  tous  les  éléments  propres  à  donner  un  écoule- 
ment rapide  au  système  que  Tinspiration  de  la  phi- 
losophie avait  créé,  et  dont  depuis  long<^temps  elle 
avait  préparé  l'explosion. 
Ce  que  les       La  dyoastie  régnante  aurait  dû  elle-même  décréter 

Bourbons  au-  •*  /  •  i  /       i       •  • 

nient  dû  opérer  et  mettre  en  exécution  le  système  révolutionnaire, 
^°Hik:3II^  6n  accordant  une  issue  calculée  aux  désirs  immodérés 
européen,  ^^j  fermentaient  dans  Tame  des  Français;  mais  la 
chose  na  pas  eu  Ueu,  ou  du  moins,  si  elle  a  été 
tentée ,  on  Ta  conduite  et  exécutée  avec  tant  d'igno- 
rance et  de  sottise  que ,  le  salut  de  la  patrie  et  de 
plusieurs  personnes  compromises  étant  devenu  la 
première  des  lois ,  la  nation  française  s  est  trouvée 
forcée  par  Tempire  de  la  nécessité  à  sacrifier  son 
souverain,  la  maison  de  Bourbon,  et  tous  ses  parti- 
sans ,  puisque  Bottrbons  et  révolution  étaient  deux  ob- 
jets qui  se  trouvaient  en  contradiction  manifeste. 
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Les  passions  des  homBies  sont  comparables  aux  i^àaMUtOon 
volcans,  dont  la  force  diminue  en  raison  directe  de  finit  par  r^eio- 
la  matière  qui  se  consomme  et  de  la  dilatation  quelle  Jdon  ^a&- 
reçoit.  '     e"^»";*« 

•^  peuples  bieo 

Tout  ce  qui  forme  opposition  aumnente  la  résis-«>"^»»*'"«^« 

le$  gouverne- 

tance  et  prépare  dans  les  choses  soit  physiques ,  soit      menu. 
morales,  ces  explosions  terribles  que  rien  ne  peut  ar- 
rêter. 

ATappui  de  ces  vérités  aussi  simples  que  grandes , 
et  jamais  assez  méditées ,  on  peutconsulter  les  lois  phy- 
siques et  morales ,  interroger  les  pages  de  Thistoire , 
et  prendre  pour  exemple  les  transports  de  l'indigna- 
tion  et  les  vicissitudes  même  journalières  deTamour 
contrarié. 

Le  peu  de  connûssance  du  cœur  humain,  Tambi- Fautes  oommî- 
tion ,  le  déÊmt  de  calculs  a  traîné  différentes  puis-  *"J^u^dc , 
sances  dans  le  grand  labyrinthe  révolutionnaire  et     *^"~p*- 
les  a  mises  ensuite  par  leurs  fentes  dans  la  situation 
pénible ,  ou  de  porter ,  par  les  lois  de  la  répercussion, 
le  germe  du  système  français  dans  leurs  états ,  de 
Texécuter  en  dépit  de  leur  volonté  pour  se  procurer 
les  moyens  de  contrebalancer  le  courant  orageux, 
ou  de  se  perdre  si  elles  restaient  dans  Finaction. 

Des  coalitions  de  monarques  mal  combinées ,  leur 
divergence  manifeste  dans  les  principales  opérations , 
les  contradictions  visibles  qu'on  a  remarquées  dans 
leurs  projets.  Faction  d'une  grande  force  motrice  qui 
soutenait  et  dirigeait,  comme  elle  soutient  etdirige  en- 
core r opinion  du  monde  y  ont  été  les  principales  causes 
qui  ont  assigné  à  la  révolution  européenne  son  cours 
qui  parait  d'abord  tortueux  et  irrégulier ,  mais  qui 
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présente  dans  mo  essmioe  tons  les  oaractères  de  IW- 
dre  et  de  la  résularsté. 
Qudqiiet  pran-     Queloucs  Fn^çaîs  eimeims  de  leur  patrie ,  quel- 

çÉÎ*  ennemis  dc-  -  i^i 

leur  patrie  ont  ques  Dommes  manquant  des  moyens  pour  développer 
^^if^J^  dignement  une  ambition  honorable  dans  la  société, 
préMntantode  guidés  probablement  par  des  moti&  particuliers»  par 
des  individualités  intéressées  >  par  des  passions  nû- 
sérables  ont  eu  le  courage  d'écrire  que  la  cause  mo- 
trice unique  de  tout  ce  qui  était  arrivé  en  France,  à 
compter  du  5  mai  1789,  jusqu'à  la  fin  du  martyro- 
loge révolutionnaire,  que  Tamade  tous  les  grands 
mouvements,  que  le  seul  pivot  européen  sur  lequel 
roulait  toute  cette  grande  ma^se,  était  l'Anglais  Pitt.  * 

Après  les  réflexions  que  j'ai  déjà  faites  sur  les  causes 
des  bouleversements  de  la  France ,  je  ne  crois  pas 
devoir  faire  des  observations  ultérieures;  je  me  bor- 
nerai à  dire  que  cette  assertion  contraire  à  la  vérité 
et  déshonorante  pour  la  nation  firançaise  ne  doit 
point  former  l'objet  de  mon  examen  ni  de  mes  mé- 
ditations. 

Les  ressorts  d'un  grand  peuple  mis  en  action  ont 
produit  de  grands  résultats,  mais  le  cours  trop  ra- 
pide des  forces  agissantes  n'a  pas  permis  d'opérer 
tout  le  bien  pour  lequel  plusieurs  hommes  estima- 
bles ne  cessaient  de  faire  des  Vœux. 
ciasMd'hora-      Au  milieu  des  discordes  et  des  crimes  de  toute 
^iT'i^voiu-  nature ,  on  a  vu  paraître  des  êtres  doués  d'une  seasi- 
'^'  •     bilité  exquise ,  d'une  élévation  extraordinaire  d'esprit, 
d'une  activité  rare  et  d'une  impétuosité  naturelle  de 
caractère ,  des  êtres  en  un  mot  qui  voulaient  la  pros- 
périté de  la  France,  de  l'Europe  et  du  monde. 
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Diffl^reates  assemblées  se  sont  succédé  avec  une  conyeotion 
oâérité  indicible  ;  toais  les  réfonaes  les  plus  vastes    "* 
et  les  plus  colossales  otit  été  tentées  par  la  conven- 
tktt  na^MMiale.  Pannî  les  membres  qui  la  compo- 
saient^ plusieurs  9  inspirés  par  des  idées  libi'es  et  nar 
toreHes,  animés  par  dès  passions  fortes  qui^  aidées 
par  le  sentiment  de  la  libeHé  donnaient  au  génie 
tout  ressort  pour  se  développer,  avaient  proscrit 
toute  sorte  de  machiavélisme;  on  pcu'lait  et  1  on  éori-  ceiai^  écrit 
vait  bien  parceque  la  plus  grande  partie  des  ora-^^f^^hJ: 
teurs  et  des  écrivains  étaient  inspirés  par  la  franchise  J^^^i^j^^J^^^r 
et  la  conviction ,  sources  intarissables  de  la  simpli-«*ttoatporti«i- 

*  lier. 

cité  et  de  Téloquende. 

Gé  gouvernement  qui  s  était  identifié  avec  tout  ce 
qui  était  grand  et  suMintie,  a  &it  de  grands  efforts 
pour  lapromidgation  des  vues  philosophiques  et  pour 
le  pierfectionnemetit  de  Tesprit  humain. 

Mais  les  convulsions  moralles  qui  avaient  même 
attaqué  les  meilleurs  esprits ,  la  Violence  dans  les 
opérations  pour  la  défense  de  la  patrie  et  le  maintien 
delà  tranquiUité  dans  1  état ,  la  diversité  des  opinions , 
Tesprit  de  parti  qui  r^aait  dans  toutes  les  fractions 
de  1  ordi^e  social  réorganisé  sur  un  système  qui  avait 
besoin  lui-mâne  de  réfermes  dans  sa  naissance,  Tétat 
terrible  dUnjcertitvde  qui  est  la  première  des  calamités 
humaines ,  la  difficulté  d'afiFermir  sur  des  bases  per- 
manentes àes  idées  trop  gigantesques ,  les  contesta- 
tions politiques ,  les  changements  continuels  dans 
1  attitude  imposante  du  gouvernement ,  les  réformes 
et  les  modifications  qui  se  succédaient  dans  toutes  les 
branches  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  qui 


(  la  ) 
découvraient  toutes  les  institutioiis  sans  avoir  des 
moyens  prompts  et  efficaces  pour  laxeoonstruction  de 
Tédifice  qu^on  détruisait,  les  fortes  oscillations  qui  en 
étaient  la  conséquence ,  lanarchie  organisée  plusieurs 
fois  parFesprit  d'ordre  comme  sol  s'agissait  de  monter 
une  grande  administration ,  les  contrastes  terribles 
opposés  parles  anarchistes  et  par  une  quantité  de 
scélérats  qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  pécher  en 
eau  trouble  ;  en  un  mot  la*  France  entière  debout  avec 
son  front  imposant  et  majestueux  pour  conibattre 
l'univers  conjuré  contre  elle ,  et  plusieurs  autres  mo- 
tifs dépendants  du  caractère  national,  se  sont  op- 
posés ,  malgré  le  zélé  des  hommes  éclairés  et  puissants 
ù  l'accomplissement  des  projets  qui  avaient  pour  base 
la  consolidation  d'un  grand  système ,  l'exécmtion  ri- 
goureuse des  mesures  qu'il  prescrivait  et  le  perfec- 
tionnement progressif  dont  il  pouvait  être  susceptible. 
La  France  et  La  rapidité  très  violente  avec  laquelle,  sous  le  di- 
"^^lo.  ^'^toire  exécutif,  les  époques  se  suivaient  sans  inter- 
ruption dans  le  courant  de  la  révolution ,  faisait  croire 
avec  qudque  fondement  que  la  période  du  système 
devait  arriver  avec  la  même  célérité  et  que,  bien  que 
la  France  et  l^urope  eussent  été  rajeunies,  leur  viri- 
lité aurait  pu  devenir  très  précoce  pour  retomber 
ensuite  dans  la  première  vieillesse  probablement  ac- 
compagnée d'une  léthargie  profonde. 

Un  petit  nombre  d'hommes  sages  en  Europe  ont 
connu  qu'à  mesure  que  la  France  se  serait  agrandie , 
à  mesure  que  cette  nation  aurait  occupé  le  rang  qui 
lui  convient  en  Europe ,  la  tranquillité  du  midi  euro- 
péen aurait  été  gai*antie ,  et  la  grande  femille  de  cette 
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belle  partie  du  monde  aurait  été  à  Fabri  de  ces  maxi- 
mes destnictrices  de  la  propriété ,  de  rexistence  des 
oati(MiSy  dont  Thistoire  inexorable  nous  ofire  Texem- 
pie  dans  le  partage  de  le  Pologne. 

Un  petit  nombre  d'hommes  sages  ont  connu  que  Moufr  pour  u». 
la  France  ayant  consommé  une  partie  de  ses  capitaux  doit  être  feue, 

,  1  1  •  ^        •  ncbc  et  poM- 

en  nommes  et  en  argent  pour  donner  la  première  unr  «mce. 
palsion  à  ^écroulement  de  Tancien  édifice  fortement 
consolidé ,  il  était  de  toute  nécessité  de  la  rendre  forte , 
riche  et  colossale ,  afin  qu'en  augmentant  sa  popula- 
tion,  son  agriculture,  les  sciences ,  les  arts  et  Findus- 
tne,  elle  fut  à  même  de  résister  et  de  contrebalan- 
cer les  masses  physiqitôs ,  politiques  et  morales  que 
les  événements  avaient  préparés  dans  le  fond  du 
Nord,  et  qui  paraissaient  destinées  par  la  nature  à 
Tempire  universel  de  TEurope. 

Les  horreurs  qui  avaient  été  commises  et  qui  se 
commettaient,  lacontinuation  des  guerres  intérieures , 
le  peu  de  confiance  que  les  cabinets  accordaient  aux 
gouvernements  tumultueux  et  peu  raffermis  de  la 
France,  les  eflbrts  des  Bourbons  et  des  émigrés 
Topmion  de  la  très  grande  majorité  des  Êunilles  ré- 
gnantes ,  tout  contribuait  à  éloigner  les  différents  mo- 
narques de  traiter  de  bonne  foi  avec  la  république 
française  qui  n'offrait  aucun  genre  de  garantie. 

De  ces  principes  découlait  le  système  de  guerre 
perpétuelle,  la  continuation  des  dissensions,  Fimpos- 
sibilicé  d'une  réconciliation  franche  et  loyale. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  terribles  il  fallait 
vaincre  pour  inspirer  du  respect ,  il  follait  porter  la 
guerre  au  dehors  du  territoire  français»  afin  de  dimi- 


(  «4  ) 

nuer  les  dépenses,  encourager  dans  l^intérieur  le 
parti  du  gouvernement,  offrir  des  ressources  aux 
hommes  courageux  et  entreprenants ,  étendre  le  sys- 
tème qui  était  en  vigueur ,  répondre  aqx  promesses 
'  fiiites  aux  ap(4ogistes  de  la  cause  universelle  qui  at- 
tendaient de  la  France  ce  qu'ils  appelaient  kvrkbéni' 
tion ,  et  présenter  au  monde  le  spectacle  imposant  et 
noble  d  une  nation  attaquée  sur  tous  les  points  et 
triomphante  de  tous  ses  ennemis. 

Les  deux  conseils  des  anciens  et  des  cinq*coarts ,  et 
le  directoire  exécutif  ont  pris  difiiSrentes  mesures  pour 
parvenir  à  ce  but. 
La  nature  est      La  nature  quî  est  sage  danç  sa  simplicité ,  géomé- 
dans  sa  simpii- tnque  dans  son  essence  9  compense  et  équilibre  tout; 
j^'^*'"*^,^  dans  les  grands  moments  décisifs  pour  un  gouveme- 
bretout.     iQent ,  dans  les^irconstances  graves  pour  une  nQtion , 
elle  produit  les  hommes  qui  paraissent  faits  exprès 
pour  les  sauver  des  maux  qui  les  menacent  ou  les  op- 
priment. 
Bonaparte  et       Au  milicu  des  dificordcs  de  la  France,  comme  la 
fort  bien  observé  M.  Chateaubriand ,  on  a  vu  se  former 
des  magistrats  très  intégres ,  des  capitaines  célèbres, 
par  leur  probité ,  ou  leurs  talents  militaires  ;  mais  ceux 
qui  ont  brillé  comme  deux  étoiles  lumineuses,  oommc 
deux  astres  qui  se  monti^nt  à  nos  yeux  pour  la  pre- 
mière fois ,  ce  sont  Bonaparte  et  Moreau. 

fis  ont  tous  les  deux  rendu  des  services  éminepts  à 
la  patrie ,  à  Fépoque  où  gouvernait  le  directoire  exé^ 
cutif. 

Leurs  actions  éclatantes  sont  tellement  commues  par 
rhistoire  qu'elles  n  ont  pas  besoin  d'être  relatées  ici. 
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prodiges  de  valeur  opérés  sous  Toulon  par  ^"£^^'^1''* 
leg^ral  Bonaparte»  son  dévouement  à  letat  dans 
les  moments  les  plus  critiques  »  ses  campagnes  im- 
mortelles en  qualité  de  général  en  chef  de  Tannée 
d'Italie  exécutées  avec  la  rapidité  de  Téclair,  la  pru- 
dence la  plus  raffinée,  un  courage  extraordinaire 
accompagné  de  eette  projfbnde  sagesse  qui  fait  conna^ 
tre  un  homme  ittspiré  par  un  souffle  »  pour  ainsi  dire , 
divin,  lavaient  fait  figurer  dans  la  classe  dqs  capi- 
taines les  plus  vertueux  et  les  phis  expérimentés  que 
ibistoire  anci^one  et  moderne  nous  présente  ;  et  tcjnr 
nion  du  monde  lui  a  accordé  sur  tousles  contemporains 
une  suprématie  décidée. 

LltaUe  surtout  justement  enorgueillie  de  voir  un  de    ^ff^tion 
ses  enânts  assis  avec  tant  d  éclat  dans  le  temple  de  la  Bonaparte  par 
gloire,  a  prodigué  àce  capitaine  célébredes  témoigna-  *^' 

ges  d'un^â£Bection  si  pure,  d'une  tendresse  si  loyale , 
et  d'un  attachement  si  profond,  qu'il  serait  presque 
impossible  dé  lexprimer. 

Sa  modération  et  sa  politique  ont  tenqpéré  la  force 
delarebgion,  delà  féodalité  et  de  la  dignité  des  rois 
qui  s  opposaient  à  la  consolidation  des  gouvernements 
r^résentatifs. 

Oui,  il  faut  le  dire  à.la  gloire  de  la  vérité,  quelles 
(pe  puissent  être  ses  fSsiutes  postérieures ,  les  victoires 
de  ce  général  incomparable  avaient  rendu  plus  faciles 
les  Gommimications  entre  les  puissances  du  monde  et 
le  gouvernement  de  la  république,  ouvert  des  routes 
aux  talents  qui  honoraient  le  XVIIP  siècle,  et  fait  ob- 
tenir bien  aouyeaat ,  avec  les  seuls  moyens  de  la  poUti* 
que  et  TaMendant  de  la  civilisation ,  ce  qu'on  n  aurait 
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peut-être  jamais  obtenu  par  le"  moyen  des  armes. 
oiMerrations       Après  avoir  inscrit  son  nom  en  caractères  ineflaca- 

sur  la  nbuluts  *  ,  ,  * 

<ic  respÀiidoD  Oies  au  temple  de  mémoire,  et  s  étrecréé  par  ses  vertas 
"-  "^'    un  patrimoine  moral ,  Bonaparte  fat  destiné  i»  la  mé- 
morable  expédition  de  ^Malte  et  d'Egypte,  entouré 
dW  grand  nombre  de  savants  européens. 

S'il  a  proclamé  dans  ces  contrées  sa  vénération  poar 
Dieu,  TAlcoran  et  le  prophète  Mahomet  ;  s'il  a  fait  des 
vœux  pour  la  prospérité  de  TÉgypte ,  et  voué  les  usur- 
pateurs à  la  malédiction ,  cela  indique  seulement  qu'il 
a  voidu  imiter  plusieurs  grands  hommes  qui  avaient 
vécu  avant  lui ,  en  cherchant  comme  eux  à  tirer  parti 
des  faiblesses  humaines  et  à  conduire  les  mortels 
aveugles  à  leur  destination,  sans  secousses  et  par 
des  chemins  parsemés  de  fleurs. 

Tout  le  monde  admire  Tart  de  guider  le  cœur  hu- 
main dans  les  cas  difficiles ,  et  ce  grand  art  dans  la 
paix  comme  dans  la  guerre  a  été  Tobjet  du  chant  des 
poètes ,  et  la  base  des  plus  belles  entreprises. 

Les  savants  seuls  en  Egypte  seront  donc  coupables 
d'avoir  usé  de  ces  moyens  déUcats  qui  frappent  la 
fibre  morale  de  Thomme  et  s'insinuent  dans  les  plus 

secrets  repUs  de  son  cœur? Loin  de  nous  ce 

genre  de  raisonnements  ! Les  imputations  que  la 

malice  a  dirigées  contre  les  créateurs  de  la  nouvelle 
civilisation  égyptienne  n'ont  aucune  force  et  tombent 
en  présence  de  l'autel  sacré  de  la  raison. 

Les  combinaisons  du  hasard,  les  vicissitudes  du 

'  destin,*  les' fermentations  des  ambitieux,  les  pertes 

qui  avaienti  eu  Ueu  ,4a  haine  et  l'indignation  que  les 

peuples  manifestent  tout  de  suite  dans  les  adversités 
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contre  oeux^mémes  devant  lesquels  ils  se  prosteniaient 
la  veille  dans  la  prospérité,  et  une  foule  d  autres  mo- 
tifs réunis  avaient  mis  le  directoire  exécutif  dans  une  po- 
sition très  violente  y  et  le  dédain  public  marchait  de  pair 
avec  laugmentation  continuelle  et  inévitable  du  mal. 

D  autre  part  les  puissances  européennes  ne  vou-Pnideconfi«nce 
latent  pas  avoir  ajOEsûre  avec  tant  de  classes  différentes  e^j^iJdw!^ 
de  personnes.  La  politique  a  ses  mystères,  les  cours  ^^  «<««'f- 
ont  leurs  secrets ,  les  cabinets  leurs  maximes  qu  ils  ne 
veulent  pas  communiquer  à  tout  le  monde  et  particu- 
lièrement à  ces  gouvernements ,  pour  ainsi  dire  ,  vé- 
saviens ,  qui,  dans  la  chaleur  des  passions  dévoilent 
aux  peuples  tous  les  mystères ,  et  mettent  en  danger 
la  paix  des  nations. . 

Si  Ion  doit  en  croire  certains  bruits ,  quelques  uns 
des  membres  du  directoire,  qui  avaient  calculé  et 
prévu  leur  ruine ,  auraient  offert  au  général  Moreaii 
une  espèce  de  consulat;  mai^  le  poids  immense  at- 
taché à  cette  grande  magistrature  aurait  épouvanté  ce 
capitaine,  d'ailleurs  vaillant  et  courageux;  d'autres 
pensent  que  cet  homme  avait  conçu  des  desseins  par- 
ticuliers pour  se  rendre  utile  à  sa  patrie,  et  que  ces 
réflexions  du  moment  Font  empêché ,  à  cette  époque , 
daccéder  aux  propositions  qui  lui  avaient  été  faites. 

Quoi  qu'il  en  soit  la  postérité  connaîtra  sans  doute 
tous  ces  secrets. 

En  attendant  tenons-nous-en  aux  fiûts.  Il  est  gêné-     Êpaqw 

1  T%  a^  1     da  1 8  brumaire 

ralement  connu  que  Bonaparte  a  conçu  en  Egypte  le      «n  s. 
grand  projet  de  sauver  la  France.  Son  arrivée  et  les 
événements  du  i8  brumaire  se  sont  passés  sous  nos 
yeux. 
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On  prononjce,  sans  y  fsdre  trop  d^attentiûn,  le»  itiots 
«  événements  du  tè  brumainè;  v  nmis  iinagiiier  y  appro- 
fondir »  élaborer  un  grand  projet,  conserver  le  secret 
àu  lâilieu  de  tant  d^étéments  hétérogènes,  en  opérer 
lexécutiôn  avec  une  précision  et  une  fermeté  sans 
exemple ,  malgré  toutes  les  résistances ,  c'est  ce  qui  me 
parait  très  difficile  en  pratique ,  et  propre  à  &f re  con- 
naître la  profondeur  du  génie  dans  toute  son  étendue. 
Portrait  de  La  Fraucc  dans  la  position  critique  et  malheureuse 
Jo^ï^arJ.  nii  elle  se  trouvait ,  a  cru  qu'il  était  pour  elle  d'ime 
nécessité  indispensable  d'avoir  un  homme  doué  d'une 
grande  ame,  réunissant  en  lui  deux  qualité$ extrêmes; 
d'im  c6té  une  activité  prodigieuse ,  une  facilité  extra- 
ordinaire pour  faire  mouvoir  des  masses  énora^s, 
une  rapidité  inmiense  dans  la  conception  des  desseins 
lès  plus  vastes  ^  de  Tautre  Tesprit  d^ordre  accompagné 
de  calme  et  de  sang-firoid,  un  honune  dW  oourage 
*  inouï,  doué^  d une  fibre  physique  et  moraie a^sez  ro- 
buste pour  soùffiîr  sans  peine  les  fatigues  de  la  guerre , 
et  soutenir  les  secousses  et  les  impulsions  très  actives 
de  la  passion  de  la  gloire  ;  un  homme  d'un  câraetèt^ 
intrépide  sans  affectation,  capable  de  saci^ifier  tout 
et  soi-même  aux  intérêts  de  la  nation,  sensible  au 
plus  haut  degré  à  la  pefnsée  douce  et  consolante  de  la 
postérité,  possédant  assez  de  talents,  de  vertus  et  de 
génie ,  pour  fonder  un  nouveau  système ,  donner  Félan 
à  un  enthousiasme  généreux,  le  diriger  avec  dignité 
dans  la  prospérité ,  et  malgré  sa  sensibilité  natu- 
relle le  soutenir  avec  un  coeur  de  bnmze,  dans  les 
malheurs ,  dans  les  circonstances  graves ,  et  dans  les 
adversités  de  la  patrie ,  en  tirant  du  mal  même  4es 
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resBoaroes  poor  figdre  nattrt  et  exétnimr  le»  combi* 
oûsoBs  les  plus  prikfaiides» 

Qei  homme  unique  cbtis  lliistoîre,  et  qnî  namti 
peut-être  pas  soa  semblable  du  à  piasîeur»  mittiers 
d'années;  cet  homne  qqi  ne  peut  plus  se  dâfendre  et 
cpie  pour  cette  nuseo  voudraient  en  vain  rabaisser 
ceux  qui  n'ont  pas  asses  de  talent  pour  le  cemprenh 
dre,  et  dont  la  fin  pronre  évidemment  atix  peuples 
que  le  XIX''  siècle  ne  veotmiiait  dans  aueun  individu 
des  attributs  décisifs  dt  nécessité  pour  marcber  dans  la 
carrière  delà  liberté;  que  les  dynasties  pasecnt  et  les 
nations  restent  debout;  cet  homme  enfin  qui  a  fait 
oonnattre  jusqu'à  quel  point  peut  p^u^enit  la  lâcheté 
des  uns  et  ks  înirignea  des  autres ,  hi  France  Fa 
trouvé  dans  k  personne  die  fhalten  Bonaparte. 

Passons  maintenant  à  Texamen  rapide  de  ce  qui  a 
été  Eût  en  Europe,  du  bien  qui  s'est  opéré  ^  des 
maox  auaquels  on  a  ronédiéi 

Pâujr  pouvoir  calcnler  les  difficultés  cpii  existaient 
et  les  choses  metveilleases  qui  eni  été  exécutées, 
Il  coDunenoer  de  l'époque  de  son  consulat,,  ii  faut 
Élire  bien  attention  à  la  situation  ok  se  tvonvail  la 


Cette  bette  France  a  poresqne  tovjjiMira  été  la  terre 
dassâque  de  la  royauté:  des  institutions  monarchiques 
très  fortes ,  créées  pae  fe  génie  de  la  natmi  la  plus  ci- 
vihaéedn  monde,  et  Uées  d'fine  manière  indissoluble 
aox  intérêts  terrestres  du  catfcohcîsnie  ^  ne  ponvaient 
pas  permettes;  de  la  rédkikre  d'un  seul  coup  à  adopter 
les  principes  anstèDOsqal  fonment  la  première  force 
des  répuUbques.  Les  corps  physiques  qui  passent 


a. 
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rapidement  du  firoid  à  la  chaleur  excessive  et  vice 
versa  f  sans  transitions  thennométriques  proportion- 
nées, s<mfi&*ent  des  infirmités  et  la  ^mort  même;  les 
mêmes  lois  règlent  les  corps  moraux. 

Il  était  donc  nécessaire,  pour  arriver  tôt  ou  tard 
au  grand  but,  de  sou£Erir  lestransitions  toujours  mal- 
heureuses, lorsque  sur-touton  marche  en  sens  inverse 
de  ce  qui'Cxiste  déjà,  par  exemple,  la  transition  d'un 
système  vicieux  à  de  meilleurs  principes.  Cette  né- 
cessité établie,  nous  pouvons  entrer  en  matière. 

Le  mauvais  état  des  finances,  produit  par  les  mê- 
mes causes  ;  Fanarchie  dans  Texécution  des  lois  ;  la 
paralysie  provenant  de  la  divergence  des  opinions 
parmi  les  membres  qui  tenaient  dans  les  mains  les 
rênes  du  pouvoir  exécutif,  plaçaient  la  nation  dans  la 
circonstance  grave  de  devoir  déclarer  la  patrie  en 
danger  pour  la  sauver. 
TentaUre  too.  Cependant  c'est  toujours  une  tentative  redoutable 
terrible,  que  de  pour  uue  uatiou  quc  dc  déclarer  la  patrie  en  danger, 

déclarer  la  im-  i  •  /•  •       •  i 

trie  en  danger.  pouT  quciquc  motît  quc  cc  soit,  juste  ou  mjuste,  lors- 

pi^lb?e"a*&ttt4^®  se  trouvent  établis  dcigrands  éléments  moraux 

bien  «e  garder  hétérogèucs  et  divcrgcuts,  ct  que  le  peuple ,  quoique 

decoDMrnrerà  auimé  par  Ic  dcvoir  sacré  de  se  vouer  au  salut  de  la 

line  nation  sa  .  .  . 

jeunesse  et  ses  patric ,  cst  CA  oppositiou  avcc  ccux  qui  Ic  gouvement , 
'*^'      ou  avec  une  partie  quelconque  des  membres  qui  for- 
ment la  représentation  souveraine. 

Déclarer  d ailleurs  la  patrie  en  danger,  et  mettre 
une  nation  puissante  dans  une  situation  aussi  vio- 
lente, sans  être  soutenu  par  Faction  d'une  force  mo- 
rale qui  fasse  mouvoir  les  ressorts  avec  célérité,  qui 
les  retienne  à  propos,  en  un  mot  qui  dirige  dans 


(  ai  ) 

toutes  568  fractions  ce  grand  élan*,  e-est  le  vrai  moyen 
de  faire  plus  de  mal  que  de  bien. 

Les  élans  vigoureux»  las  mouvements  convulsifs 
d'une  grande  puissance  consonunent  ses  forces ,  et  » 

changent  bien  souvent  son  état  de  jeunesse  en  une 
virilité  précoce ,  et  lui  préparent ,  avant  le  temps ,  ime 
vieillesse  pleine  d'infirmités. 

Il  parait  que  ces  maximes  ont  touché  le  gouverne-  Conserration'; 

^  .  ^  1".       ^       /    •  ^  .  de  l'état  de  jeu-, 

ment,  pmsque  en  méditant  sérieusement  sur  ce  qm  neuedeUna-. 
est  arrivé,  on  voit  jiisqu à^ Tévidence  que  L'incendie  un^i^u 
général,  qui  menaçait  la  France  sous  le  directoire  *'"*î^*Jj**J" 
exécutif,  ayant.été  prévenu„on/a  conservé  àla nation  metdeceiuqai 

g,  ,         .  Il-  enavaientcal- 

toutes  ses  forces  et  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse.        cau  les  fone* 
Lorsque,  par  le  moyen  d'un  premier  consul,  la  '^HehRiM 
France  eut  commencé  à  exercer  une  grande  influence,  *"«««"<*«»*«• 
elle  se  trouva,  pour,  ainsi  dire,  ouverte  aux  coalisés  ; . 
la  guerre  civile  était  le  ver  destructeur  qui ,  réuni  aux 
autres  maux ,  tendait  à  la  ruine  de  Fétat;  les  dépenses 
étaient  immenses,. les  finances  sans  unité,  le  gouver- 
nement dépourvu  de  moyens  pour  la  perceptioai  des  . 
nombreux  impôts  directs  et  indirects  qui  pesaient  sur 
le  peuple;  les  communes  sans  ressources,  et  plusieurs 
d  entre  elles  manquant  presque  .tout-à-^t  de  reve- 
nus; les  hospices  et  les  hôpitaux  dans  la  misère;  la 
pitié  et  la  commisération  publique-  qui  sont  le  patri- 
moine des  pauvres  éloignés  des  asiles  de  Tindigence; 
la  conscription  et  le  culte  dans  un  état  de  désordre  ; 
Tédifice  de  Imstruction  publique  quoique  protégé, 
bien  loin  encore  d'être  fondé  sur  des  bases  perma-' 
nentes  ;  la  législation  civile ,  criminelle  et  commer- 
ciale incomplètes;  plusieurs  grandes  institutions  in- 
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tciieures  pin»  'foiMstee  qu'fttileÂ ,  le  moral  du  soldat 

guidé  plus  par  Tintera  que  par  i^bouneur  et  1  amour 

de  la  patrie,  la  nation  ^nfiii  saM  point  d'appvti  auprès 

des  différent»  potentats  européens. 

Celui  qui  diri-      Cdui  qcd  dirigeait  l'Eorope  dans  Fémt  ë*ifoper^ 

^dlluHur  fection  sociale  où  elte  se  trouvait  dans  le  courant 

ti^SkîTèuc  ^6  '800  et  des  années  conseGUtives  est,  en  quelque 

était, pourrak  gQftc  et  avcc  les  loîs  des  proportions,  comparable  à 

£lre  appelé  avec  *        i^  'A 

n&sez  de  justice  un  ardstc  de  premier  ordre ,  à  un  architecte  célèbre 

te  Michel Jrufe         .  *  *      i  i,  «  •!!       • 

.leradmiaistra-qm  so  trouvc  entoure  des  désastres  dune  Tiue  uih 
mense  ruinée  par  des  tremblements  de  terre  épou- 
vantables,  et  qu'il  veut  tieconstniire  avec  la  plus 
grande  célérité. 

Il  réunit  tous  les  matériaux  épars  de  côté  et  d  au- 
tre j  se  forme  un  projet  de  réorganisation  plus  vaste 
et  plus  régulier ,  profite  de  tous  les  éléments ,  fait 
disparaître  le  passé,  fonde,  crée,  élevé  ses  masses, 
et  s'établit  sur  son  édifice. 
Système admi-      Les adminisCTations  centrales,  le  culte,  la  guerre, 
uonTrlbf^ni-  i^  finonces,  Tinstruction  publique,  la  législation  ci* 
vile  et  crimindle,  le  commerce  et  la  marine,  Tamé* 
lioration*du  système  social  des  contemporains  et  de  la 
postérité,  les  institutions  politiques  qui  foitifient  les 
royaumes  par  les  honneurs,  les  intérêts,  les  alliances, 
les  mariages,  ce  sont  les  occupations  habituelles  aux- 
*  quelles  se  sont  consacrés  plusieurs  grands  homanes. 
Les  administrations  centrales  composées  de  plu- 
sieurs individus  présentaient  dans  la  partie  executive 
qui  leur  était  confiée  par  les  lois  et  les  règlements , 
les  inconvénients  de  la  divergence  dans  des  circon- 
stances où  Tunité  était  devenue  ime  affaire  d  urgence. 


MtlOll. 
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La  éréatioa  des  jpréfets ,  des.  soiis-{>r^t$  ^  des  mai- 
res et  das  cbnaeils  de  préfeduir^  a  po<té  ruiiité  dans 
ladmihwtratibn  »  inspiré  une  juste  ce&fia|ièe  ^  {pro- 
mis beaucoup  dWdre  et  de  céléHcé^  la  ibnaàtioQ  des 
conseils  généraux  de  déffasUmeat  et  d'aitOadlfifse*- 
ment  était  destinée  à  réglel:  et  tempérer  ks  élana. 
d'une  force  départemeûlale  supéHeure  et  éqonomi^ 
que  y  comme  celle  dès  ccmdeils  uttmûdi|Wtx  retrait  ks 
autotitéà  êokxiiiliuiaLes. 

FINANCES, 

Les  ictmtributions  directes  et  iodLwetes  m  trou* 
vdiett  dans  un  désordre  extrême;  ime  infinité  de 
icôs  qui  rootaîcnt  sans  exéoutîon  ne  présctataiébt  que 
de  héoé£im&)È\  ïé  gouv^rnëinent  en  a  i^é^àHsé  les 
iHittdj^s,  simplifié  fe  màrdhe^  iert  fottifié  tes  i^sSo!rts. 

L  arfiiups^re  dans  la  fy^Môû  dès  cotatributions  a 
été  irrévocablement  prescrit.  La  i6i  en  à  déterminé 
fe  Oft^ntâtDt  aimUel  et  en  a  ok*dobné  là  répàrtidon. 

Les  dépenses  fixes  et  variables  oiit  été  Soumises 
aa  sicrntm  le  plus  rigour^x ,  et  ^vntaû  corps  constitué 
ne  ipÉt  imposer  un  centime  de  plus  de  ce  qui  était 
ftcéparlâlbi. 

L'étadblîsdeitient  des  contribuiiotis  dit^ctes  a  feît 
cesser  des  abus  sans  nombre,  a  contribué  à  rassurer 
te  système  des  cautipnnemeiits  et  à  accélérer  lop^^a* 
iion  nnjportante  du  cadastre  ;  elle  a  également  eu  une 
heorensfe  influence  sut-  Tesprit  des  contribuables  en 
oMière  de  rédaniations. 

Financct,  aiiib. 

Le  système  introduit  dans  les  comptabilités,  les  iio»tkMMfn. 
cautionnements  des  comptables  <mt  concilié  les  inté-  progcrnive». 
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rets  des  particuliers,  avec  ceux  du  trésor  public;  et 
assuré  la  gloire,  la  force,  la  grandeur  de  Tétat,  ies 
projets  du  gouvernement  et  la  tranquillité  publique. 

Les  finances  fondées  sur  deux  éléments  impéris» 
sables  Fagriculiure  et  la  population  n'ont  ofiPert  que 
de  Tordre  et  de  la  clarté. 

Le  trésor  des  princes  a  été  séparé  du  trésor  pu- 
blic. Les  exercices  ont  été  divisés,  tous  les  résultats 
devaient  être  imprimés  et  publiés.  La  loi  du  budget 
ordonne  une  révision  périodique  et  annuelle.  Le 
système  difficile,  variable  et  inconstant  est  combiné 
avec  les  principes  fixes,  faciles  et  duraUes  des 
finances.  Les  dépenses  sont  examinées,  analisées 
pour  tous  les  exercices  antérieurs  ;  Tannée  courante 
et  les  besoins  futurs  forment  dans  Tordre  naturel  de 
toutes  les  hiérarchies  Tobjet  des  comptabilités  finan- 
cières ,  et  maintiennent  une  simplicité  admirable  dans 
une  complication  d  affaires  si  différentes. 

Tout  est  calculé  pour  Tétat  de  paix ,  tout  est  prévu 
pour  Tétat  de  guerre. 

La  liquidation  de  la  dette  publique  est  une  branche 
qui  exerce  une  influence  suprême  dans  les  affaires 
politiques  ;  ses  résultats  sont  inappréciables ,  ses  suc- 
cès, dans  plusieurs  cas,  plus  décisifs  que  ceux  des 
armées. 
Influence  de  h     La  réuniou  des  intérêts  des  peuples  croise  toutes 
*L*Sli1'"ur  i«  '®s  affections ,  toutes  les  réminiscences ,  tous  les  in- 
■ifair«i  du    térêts  :  une  force  invisible  miide  la  tendance  naturelle 

monde.  Projets  '  U 

européens  à  cet  qui  émane  du  côté  du  bien  général,  Taccroissement 

égwd  supérieurs  , 

À  ceux  des    dc  la  puissaucc  dune  nation,  et  la  consolidation  de 

Grecs,  des  Ko- 
mains,  des      SCS  VaStCS  mStltUtlOUS. 

Curtlisi{;inois. 
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Heureux  les  gouyemements  naissants  qui  ont  des 
éléments  précieux  pour  une  grande  liquidation  !  Si 
ces  éléments  n'existaient  pas  il  faudrait  les  créer  tout 
de  suite. 

Les  Romains,  les  Grecs,  lesGarthâginoisettousles 
peuples  anciens  n'en  connaissaient  pas  les  principes. 
L'Europe  la  première  prouva  la  supériorité  de  sa  sa- 
gesse en  adoptant  un  système  régulier  et  raisonné  de 
croisement  des  grands  intérêts  des  peuples.  Ce  pro- 
jet immense  ne  s  exécutait  pas  exclusivement  dans  la 
branche  de  la  liquidation,  mais  aussi  dans  toutes  les 
ramifications  de  Tordre  social ,  dans  toutes  ses  subdi- 
visions, dans  toutes  ses  fractions ,  pour  soutenir  les 
oombinaiscois  qui  avaient  été  Eûtes  en  Italie ,  en  Es- 
pagne, en  Hollande,  en-Westphalie,  dans  les  pays 
dépendants  de  la  confédération  du  Rhin,  combinaisons 
destinées  à  rendre  compactes  des  masses  détadiées , 
et  à  consolider  pour  plusieurs  siècles  la  tranquillité , 
le  repos,  la  jouissance  du-  midi  et  de  Toccident  de 
l'Europe ,  sous  un  régime  doux,  conforme  au  climat, 
et  sous  la  direction  des  grands  hommes  qui  ont  rendu 
célèbre  le  XVIir  siéde,  et  qui  brillent  encore  dans  le 
siècle  présent. 

Une  caisse  d'amortissement  est  le  centre  des  fonds 
réservés  pour  lextinction  de  la  dette  publique. 

La  banque  de  France,  tout  en  offrant  des  avan-  snccanaietau 
tages  au  commerce,  a  prouvé  dans  plusieurs  circon-     snance*. 
stances  combien  son  intervention  est  utile  pour  lac- 
complissement  des  combinaisons  sages  et  ingénieuses 
du  gouvernement. 

Ces  grandes  succwsalcs  du  système  des  finances 
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ont  présenté  dans  difféi-ented  vérifltuitioiis  périodk^es 
ou  accidentelles  un  modèle  d'iordre  et  de  régularité. 

Le8  ressources  intarissables  des  finances,  de  lad- 
niinistration  de  la  monnaie  et  de  différents  produits 
éventuels  »  consolidaient  de  jour  en  jour  le  crédit 
dn  gonvernement ,  et  le  mettaient  dans  le  cas  d  exé- 
eoter  ea  un  petit  nombre  d'années  ee  qui ,  Sons  Tad- 
minîstration  des  rois  les  plus  entreprenants ,  ne  s  exé- 
entait  qu  après  plusieurs  siéeles. 

Si'  un  grand  noubre  d'employés  entravaient  or- 
dinairement radhniiiistration ,  exerçaient  sur  les  ad* 
raîmstrés  de  ces  actes  de  tyrannie  qui  par  leur  nature 
restent  impunis ,  ce  mal  de  circonstance  était  com- 
pensé par  la  sageste  prévoyante  du  gouvernement 
qui  les  destinait  à  soutenir  des  forces  morales  dans 
des  moments  difficiles ,  à  généraliser  1  étude  de  lad- 
ministratîon  publique ,  à  développer  des  germes  d  e- 
conomie  politique  dont  ranalise  et  la  discussion  étaient 
dans  d  antres  temps  tm  objet  de  monopole ,  et  à  se  con- 
.saorer  dans  des  cas  décisifs  en  Êiveur  de  la  patrie. 

D  ailleurs  la  cessation  du  commerce  maritime ,  re- 
connue d'une  nécessité  absolue,  comme  nous  le  ver- 
rons en  parlant  du  commerce ,  ayant  mis  plusieurs 
fimûlles  dans  le  besoin  le  plus  impérieux,  il  a  Êillu 
prendre  une  mesure  temporaire  pour  les  utiliser  dans 
le  mouvement  du  rouage  intérieur.  Cette  plaie  des 
états  sera  cependant  cicatrisée.  La  vie  des  nations  est 
plus  longue  que  celle  des  individus ,  mais  les  traite- 
ments lents  et  raisonnes  à  leurs  maux  sont  les  plus  sûrs 
et  ceux  qui  les  guérissent  radicalement.  Nous  nous  ap- 
prochons d'une  époque  où  les  emplois  du  gouverne- 
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mem  cesçerom  dewter  comme  iirainche  principale 
d'industrie. 
Si  quelqu'oD  abusait  des  lois ,  de  la  fbroe ,  et  de  la  Abiu  d<»  lo» 

lie  fitiance'. 

confianoe  qai  kii  était  accordée,  si  un  grand  nombre 
de  dKfe  de  £?iMo  >  placés  dans  tes  préfectures  y 
n  étaient  pas  même  reconnus  par  rautorité)  si  ces 
hommes ,  cpu,  étaient  les  pl«s  «tiie^  dans  l'admtnis* 
tratien ,  et  exerçaient  rwe  ^nde  inftoenee  indirecte  ^ . 
nW  jamais  pu  obtenir  une  patente  de  nomiDOtton 
ninistértelle ,  et  suivre  une  carrière  honorable , 
attendu  le  système  absaixie  de  labdnnement  des 
préfeetBures;  si  les  droits  réonis,  qui  par  leur  na- 
ture n  étaient  dép  plus  soutenus  par  Topiiuon  pu* 
Mique ,  possédaient  le  don  particnKer  de  se  faire 
haïr  par^tout  où  ils  s'établissaient;  si  dans  les  con- 
testations entre  les  conseillers  d'état ,  directeurs 
généraux  d  administration  et  le  peuple ,  pour  des 
intérêts  dé  finances  ,  au  fieu  de  fidre  décider  les 
«piestions  par  les  tribunaux  afin  de  préso-ver  le 
gmiTemement  de  TananadversioQ  publique ,  on  sol* 
ticitait  de  préférence  une  décision  ministérielle  que 
Tcm  bieait  elécuter  ensuite  connue  un  arrêté  du 
pouvèir  exécutif;  si  le  système  de  considérer  les 
cDqployés  en  raison  de  la  quantité  de  procès  ver* 
hanx  qu'ils  faisaient  était  absurde  et  révoltant , 
cela  ne  yeut  pas  dire  que  les  bases  générales  des 
finances^  dans  la  sitiAtion  où  se  trouvait  rEurc^e^ 
lussent  mauvaises;  tous  ces  încmiTénients  indiquent 
seulement  qu'au  milieu  de  la  carruptàan  européenne^ 
il  n'était  point  perm»  d'improviser  des  institutions  par- 
fidtes  et  sans  aucun  défaut;  cpie  dans  un  grand  em« 
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pire»  il  y  a  toujours  de  nouvelles  choses  à  exécuter, 
des  mesures  à  rectifier»  du  bien  à  opérer;  qu'il  &ut 
en  attendre  le  développement  de  la  marche  lente  du 
temps  ;  et  que  TEurope  ne  serait  pas  encore  si  près  de 
1  époque  de  sa  maturité»  si  les  hautes  institutions  que 
j  examine  n  eussent  accéléré  sa  course. 

Je  Tai  déjà  dit  et  je  le  répète  ,  c'est  par  les  finan- 
ces que  laconfiance  publique  presque  éteinte  à  Fétran- 
geretdans  Tintérieur  de  la  France  »  a  été  ranimée  et 
maintenue;  cest  par  le  moyen  des  finances  que  les 
créanciers  ont  trouvé  des  garanties  fortes  et  assurées» 
que  les  armées  prodigieuses  qu  on  a  dû  mettre  en 
campagne  pour  garder  l'équilibre  avec  les  forces  des 
autres  nations  ont  été  soutenues;  que  les  intrigues 
de  Fagiotage  sont  tombées  avec  toutes  les  vacillations 
qui  les  avaient  fait  naître. 

C'est  aussi  par  le  moyen  des  finances  que  tant 
DOS  en  France  d  cutrepriscs  utilcs  ont  été  réalisées.  lia  facilité  des 

par  le  dévelo|>-  .         .  ,      ,  .  •  i  •  i 

pementdes    communicatious  était  un  des  premiers  besoms  de 

Bnances  et  leur  n  •       f^,  ^    %  ii/j  •  *^ 

influence  chez  1  agriculturc  ct  du  commcrce  ;  le  desordre  (pu  avait 
T'^  existé  pendant  deux  ou  trois  lustres  avait  laissé  deâ 
^^'  traces  profondes  et  difficiles  à  efiFacer.  Les  routes  an- 
ciennes sont  réparées  et  conservées  :  le  Simplon,  le 
Montcenisy  ces  boulevarts  de  la  nature  créés  par  le 
mouvement  et  la  transposition  de  l'élément  qui  couvre 
la  plus  grande  partie  du  globe  »  sont  franchis  par  les 
yoitu)res;  les  arcs  ruinés  sont  rétablis;  les  anciens 
ponts  sont  restaurés,  et  une  grande  quantité  de  nou- 
veaux construits. 

L'Europe  est  remplie  de  monuments.  Les  villes 
capitales  ont  subi  d'heureuses  transformations;  les 
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avantages  9  la  magnificence  et  les  embellissements 
([u  on  leur  a  prodigués  sont  au-dessus  des  calculs  or- 
dinaires. 

Les  grands  édifices ,  les  temples ,  les  mausolées ,  les 
fontaines  publiques ,  les  canaux,  les  rivières ,  les  tor- 
rents, les  marais,  les  digues,  les  bassins,  les  ports, 
les  arsenaux,  diront  à  la  postérité  dans  leur  langage 
muet  y  mais  expressif,  quelle  fut  Fépoque  de  leur  ré-  > 
tabUssement  ;  et  ils  invoqueront  encore  pour  les  cen- 
dres de  leurs  restaurateurs  cet  attachement  religieux , 
cette  pieuse  reconnaissance,  cette  profonde  vénération 
qu'inspirent  les  grands  bienfeits  et  que  font  naître 
également  les  monuments  qui  ranimentles  espérances, 
luttent  contre  les  siècles ,  et  paraissent,  par  leur  na- 
ture, exempts  du  dépérissement  et  de  la  destruction. 

C'est  au  système  des  finances  introduit  chez  plu- 
sieurs nations  que  nous  devons  les  embellissements 
de  presque  toutes  les  villes  secondaires  de  FEurope , 
une  plus  libre  navigation  des.  rivières ,  Térection  ou  la 
conservation  des  imiversités,  le  soutien  de  FinstruC- 
tion  publique,  le  paiement  des  pensions,  la  gran- 
deur du  culte  et  la  majesté  des  autels. 

C'est  encore  au  système  des  finances  que  nous  somr 
mes  redevables  du  développement  de  plusieurs  forces 
agricoles  et  industrielles  qui  nous.étaient  auparavant 
inconnues,  du  pivot  fixe,  permanent  et  durable  des 
véritables  richesses  nationales ,  de  la  garantie  du  droit 
de  propriété  et  de  l'augmentation  de  la  félicité  publique. 

La  restauration  a  trouvé  en  1 8 1 4  ce  grand  système 
établi  avec  tant  de  difficultés  dans  presque  toute 
FEnrope,  et  elle  en  a  tiré  parti  pour  opérer  des  mi- 
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r«eleQ  en  fovwce,  La  France  ea  particulier  ootis  a 
dévoilé  le  secrel  de  queb  efibrts  est  suaceplîUe  en 
finoDce  une  nation  qui  a  son  point  d'appui  dnitt  le 
dévelof^pement  d0&  reâ$oiiree$  intérieures  éa  pays. 

Les  améliorations  ne  se  font  «fue  par  degrés;  la 
roue  du  vice  tourne  avec  une  g^*ande  vélocké ,  ceUe  de 
la  vertu  est  plus  lente  parcequelle  est  plus  grave;  k 
.  moment  yiepdra  où  Tesprit  d  association  reosplaeera 
le  tf  ésor  public  »  et  que  les  individus  seront  quelque 
chose  dans  la  société  ;  alors ,  mais  seulemrat  alors  >  on 
ppurra  fonder  un  nouveau  fi»»  de  fravmce  qui»  toiat  en 
rachetant  les  peuples  des  cootniNitionis  fortes  (|u'ik 
paient I  laissera  un  essort  parftôlement  libre  a  lao- 
croissauent  de  l'industrie  et  de  la  population. 

Notre  vicieuse  et  vi^le  Europe  a  encore  besoin  de 
transitions  bien  calcoléas  pour  parvenir  à  cette  bcu- 
reuse  époque  de  sinqpbcîté.  Cet  étal  sî  désirable  est 
réservé  aux  généralâoDS  futures. 

CULTE. 

Toutes  les  institutions  dwrent  autant  qu'eUes  peu- 
vent durer.  Tout  oe  qui  commence  a  nécessairenimit 
une  fin.  L'histoire  des  sectes  religieuses  nous  offre 
aussi  des  preuves  de  ces  vérités  naturelles,  et  ineoi^ 
testablee.  Les  sectes  fondées  sur  la  vertu  ont  une  vie 
plus  longue  ;  les  sectes  vicieuses  y  entraînées  par 
leur  propre  poids  ,  tQBofcent  avec  ane  ph»  grande 
rapidbté. 
EwDffiie  et  Mm     {)b  leutos  les  doctrines ,  eelle  de  Jésns'^Ghrist  cet  la 

lodueDce  sur  la 

fragilité     meilleure.  Sa  rebgif>n  est  vraiment  divine;  Les  aKixi- 
mes  de  TÉvaninle  basées  sur  la  nature  ctaieM  coUe» 
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qui  ocmveiiai^iit  ie  plua  à  un  mmde  ign^i'aot  et  cor- 
rompu ;  îîMaaaia  «vmt  ee  livre  étomiaiit ,  on  o  ay«it  vu 
de  code  mor^J  plus  piur ,  rempli  ^  vuea  pliia  élevées , 
de  senûmenuptus  subJwes  ;  et  ii^éine  depuis  la  pror 
muIg^ÛOB  de9  lois  $wate9  qui  le  oompo^enj;  il  «  a  pas 
été  pofisiUe  d'e«t  trouver  de  m^UUeurea>  de  plus  sages , 
4e  plus  cQDaolautes^ 

Le  bieu  que  la  morale  de  Jésus-rCihrtsty  sa  patience , 
sa  résignation ,  sa  simplicité  ,-ont répandu  sur  la  terre , 
est  incalculable.  L^  civilisation  des  peuples,  Viabolî* 
lion  de  Teselav^ge ,  les  sciences ,  les  arts ,  le  commerce , 
Tagriculture^  Findustrie  et  tout  ce  que  nous  admirons 
de  plus  extraordtnfûre  dans  Tbistoire  progressive  de 
lentendement  humain  sont  redevablesà cette religioEl 
incomparable  d*élemeUes  obUgations^ 

Mais  tout j  ce  qui  attaque  dans  le  principe  Ips  iih 
téréts  miorulaiiis  produit  la  persécution  ;  tout  ce  qui 
est  grand  encourage  Venvîe. 

Je  laisserai^^  côté  les  vicisailudes.  qui  OAt  accom- 
pagné cette  religion  étonnante  dans  la  longue  période 
de  plus  de  dix-fanait  siéclea«  ie  parlerai  seulement  des 
principales  liaisons  de  ces  vietasitudes  avec  les.  gou- 
vernements eun^éens. 

Il  est  cependant  de  tonte  nécessité  die  les  £aûre  pré* 
oéder  de  quelques  vérités^  Dans  les  temps  de  legUse 
primitive,  la  religion  durétienne  avait  son  plus  fort 
appui  dans  la  pauvreté  d^  ses  minisibres^  dajis  leur 
désintâreçsemem ,  leurs  principes ,  leur  (MTobi  lé ,  et  leur 
sânteté. 

Mais ,  à  la  longue ,  tout  est  sujet  à  des  changements. 
Je  ne  ferai  aucune  menjtion  détaillée  dies  progrès  ni 
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des  obstacles  qui  furent  inséparables  de  cette  religion 
depuis  sa  naissance  jusqu'à  son  accroissement;  je 
toucherai  seulement  les  points  principaux,  sans  at- 
tacher d'importance  à  conserver  Tordre  des  époques. 
Gharlemagne  a  feit  des  concessions  temporelles  à 
Tévéque  de  Rome  ;  voilà  le  véritable  point  d  appui  de 
la  souveraineté  temporelle  des  papes  dans  le  centre 
de  notre  belle  Italie. 
BaiMDsphysi-      Romc  avait  déjà  gouverné  le  monde  de  différentes 

que*  et  moralet  ,  .11  11  1    •      1 /• 

pour  lesqaeUes  mamèrcs  '.  ccttc  Ville  éternelle  possédait  déjà ,  conune 

Roniegoaver>      11      1  t  1  1  • 

naitaneparUe  clle  Ics  posscdc  cucore,  CCS  colosscs  mimcuses ,  ces 
Ui^t^Tie «nasses  majestueuses,  ces  précieuses  magnificences 
<^^'  qui  touchent  Tame  et  la  préparent  à  sa  plus  grande 
élévation. 

La  vue  des  choses  physiques  grandit  les  forces  mo- 
rales ,  fait  concevoir  de  grands  projets  ;  et  les  loca- 
lités , le  climat,  lair ,  les  vents ,  le  soleil  et,  j'ose  près* 
que  dire,  la  qualité  de  la  terre  qu'on  foule  aux  pieds 
contribuent  efficacement  à  la  création  du  beau ,  du 
sublime,  de  l'extraordinaire. 

A  ces  causes  générales  il  s'en  réunissait  d'autres , 
qu'il  serait  inutile  de  récapituler  ici  et  qui  firent  naitre 
dans  l'esprit  des  papes  et  de  la  xx>ur  de  Rome  un 
des  desseins  les  plus  vastes  que  l'imagination  hu- 
maine puisse  concevoir,  celui  de  coounander  au 
monde  entier  par  la  sagacité  la  plus  subtile ,  la  force 
seule  du  génie,  et  le  maniement  très  profond  de 
quatre  principaux  agents:  la  douleur  et  le  plaisir^  la 
crainte  et  [espérance. 

Je  ne  perdrai  pas  de  temps  à  fisûre  Tanalise  du  sys- 
tème établi  pour  la  propagation  des  doctrines»  les 
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moyens  immenses  qui  existaient  dans  les  mains  des 
hyérarchies  ecclésiastiques ,  leur  police  et  leurs  fi- 
nances. 

Il  suffira  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  toutes  les  con- 
fréries y  les  missions  dans  les  terres  inhospitalières , 
les  institutions  religieuses  dépendantes  de  Féglise  ca- 
tholique romaine  ^  pour  être  rempli  d'étonnement  et 
dadmiration. 

Quand  Tautorité  civile  poùrra-t-elle  parvenir  à  un 
degré  si  éminent  d'obéissance  et  de  conviction? 

Les  finances  des  pontifes  étaient  fondées  sur  des  Force  et  pou- 
éléments  très  simples,  et  les  dépenses  pour  la  per-JTdruiBtelira- 
ception  leur  coûtaient  très  peu.  in$riiitiîr«. 

C'était  un  proverbe  consacré  par  Fusage  chez  les 
Italiens  que  «  le  souverain  pontife  ne  manque  jamais 
d'argent ,  lorsqu'il  ne  manque  pas  de  plume  ni  de 
mam.» 

Différentes  institutions  avaient  ouvert  une  route 
aux  religieux  dans  toutes  leurs  hyérarchies ,  pour  se 
fermer  des  trésors  immenses  avec  les  moyens  les  plus 
doux  et  les  plus  tranquilles»  appuyés  sur  les  seuls 
ressorts  de  la  crainte  et  de  Yespérànce, 

La  naissance,  le  miariage  et  la  mort,  plusieurs  in- 
stitutions du  culte  extérieur,  ime  quantité  de  forma- 
lités introduites  et  d'usages  consacrés  laissaient  au 
dergé  toute  la  latitude  pour  exercer  de  grandes  et  au- 
gustes fonctions ,  en  pénétrant  en  même  temps  dans 
les  secrets  les  plus  cachés  des  familles  ,  dans  les  enve- 
loppes les  plus  ténébreuses  du  cœur  humain. 

Une  organisation  physique  dans  le  temple  même  de 
Saint-Pierre  à  Rome ,  tous  ces  confessionnaux  existants 
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Projet  de  police  pouF  Ics  difFérentes  langues  des  diverses  parties  du 

l'univerTqui  globe,  paTaissaîeut  démontrer  que,  dans  le  plus  au- 

°  dlntlST"^  {juste  et  le  plus  saint  des  lieux ,  destiné  par  les  hommes 

«Mnpiéie.    à  exhaler  leurs  vœux  en  présence  de  l'Étemel,  devait 

exister,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi ,  le  siège  de 

la  police  générale  de  l'univers. 

Maîtres  de  Topii^ion  publique ,  possédant  l'arme 
terrible  de  l'excommunication,  aidés  par  les  tribu- 
naux de  l'inquisition ,  soutenus  par  la  France ,  l'Es- 
pagne ,  le  Portugal ,  Naples  et  la  plus  grande  partie  de 
l'Italie ,  les  pontifes  romains  s'étaient  déclarés  les  pre- 
miers souverains  du  monde  et  juges  compétents  pour 
toutes  les  nations. 

Depuis  des  siècles ,  différents  points  de  leur  tacti- 
que cérémoniale,  leur  système  fallacieux  de  la  pri- 
mauté, abaissaient  les  empereurs ,  les  rois  et  les  souve- 
rains de  tout  ordre  ;  et ,  tout  en  ravalant  l'autorité  des 
pères  de  l'église  et  des  conciles ,  ils  tâchaient  d'arracher 
à  la  divinité  le  premier  de  ses  attributs ,  [infaillibilité y 
pour  se  l'approprier ,  et  avaient  usurpé  des  droits  qui 
ne  leur  appartenaient  point.  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'histoire 
des  papes  pour  s'en  convamcre  jusqu'à  l'évidence. 
Kéraitats  de.  Lorsquc  Ics  abus  parviennent  à  un  certain  degré , 
■^■•'  l'ordre  naturel  des  choses  fait  nattre  les  remèdes 
nécessaires. 

Supposons  que  l'église  romaine  parvint  à  se  ren- 
dre maîtresse  absolue  de  l'opinion  religieuse  de  tous 
les  peuples  ;  qu'elle  pût  disposer  à  son  gré  de  toutes 
les  richesses ,  de  toutes  les  délices  de  la  vie  ;  qu'elle 
déployât  le  luxe  oriental  le  plus  complet;  qu'elle  of- 
frit enfin  à  toutes  les  ambitions  les  moyens  de  se  sa- 
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tisfaire;  eh  bien,  Ton  pourrait  assurer  alors  que  sa 
chute  serait  inévitable  et  prochaine  î 
La  religion  catholique  y  Hée  aux  intérêts  terrestres ,  La>tsion  de 

1^1,^1  •  ^  1  111     l'envie  a  fonrni 

ennemie  déclarée  des  vrais  savants  avec  lesquels  elle  des  expÀiients 
dédaignait  de  foire  cause  commune ,  n  a  pas  eu  assez  ^!^^^l"J^^^ 
de  force  pour  pénétrer,  triomphante,  dans  tous  les  *"«»"'T"*'«n» 
coins  du  globe.  En  lutte  ouverte  avec  la  philosophie , 
U  catholicisme  s'est  élancé  contre  Tenvie  comme  un 
fleuve  ûqpétueux  qui  sort  précipitamment  de  son  lit, 
inondant  tous  les  lieux  qui  lui  sont  soumis.  Mais  en  se 
concentrant  de  nouveau  pour  reprendre  de  nouvelles 
forces,  ce  fleuve  a  formé  des  étangs  et  des  marécages 
immenses  qu'il  était  utile  de  dessécher.  Cette  com- 
paraison est  Timage  fidèle  de  la  cour  de  Rome ,  et 
renferme  en  elle-même  sa  solution  morale.  Au  mi- 
lieu de  ces  alluvions  et  de  ces  avulsions,  produites 
par  la  rage  et  les  emportements  des  mauvais  papes , 
il  fallait  porter  les  eaux  croupissantes  dans  leur  lit, 
diri;;er  leur  écoulement,  dessécher  les  marais,  et 
parer  par  degrés  et  d'une  manière  définitive  aux 
maux  qui  en  résultaient. 

Il  s  agissait  d'imprimer  deux  mouvements  diffé- 
rents ,  l'un  pour  dilater ,  l'autre  pour  restreindre  et 
concentrer.  C'est  à  l'esprit  profond  et  délicat  qui 
régne  en  Italie  que  la  philosophie  a  eu  recours. 

Deux  Italiens  d'un  talent  rare ,  Lucien  et  Napoléon 
Bonaparte  se  sont  chargés ,  dans  un  sens  opposé ,  de 
cette  opération,  une  des  plus  profondes  et  des  plus 
hardies  peut-être,  que  le  génie  de  l'hcHnme  ait  ja- 
mais pu  tenter  jusqu'à  ce  jour. 

Il  serait  nécessaire  d'écrire  des  volumes  pour  foire 

3. 
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connaître  les  différentes  causes  qui  s  étaient  réunies 
dans  le  XVII  r  siècle  pour  mettre  à  Tordre  du  jour 
la  promulgation  des  lumières  chez  le  peuple. 

Les  encyclopédistes,  différentes  sociétés  particu- 
lières, plusieurs  hommes  doués  de  perspicacité;  pro- 
fitant de  la  mode  qui  s  était  introduite  en  France ,  en 
Prusse,  dans  leNord^et  dans  quelques  autres  pays,  de 
tolérer  tout  ce  qu'on  écrivait  contre  la  religion  catholi- 
que et  ses  ministres ,  ont  porté  des  coups  mortels  à  l'é- 
lise apostolique  et  roaiaine.  Bome  cependant  parais- 
sait ne  pas  craindre  les  attaques,  persuadée  que  Tarbre 
majestueux  qu'elle  avait  planté  ne  pouvait  être  abattu , 
enraciné  aussi  profondément  qu  il  Tétait  dans  le  cœur 
humain ,  et  portant  sa  tête  indomptable  dans  les  cieux. 

Le  chefde toutes  ces  sectes,  le  plus  redoutable  adver- 
saire de  Tégliseromainece  fut  Voltaire.  BéscJu  dedissi- 
perle  prestige  qui  environne  les  objets  les  plus  sacrés 
que  le  vulgaire  adore ,  et  de  les  renverser  par  la  seule 
arme  du  ridicule  et  de  la  raison,  ce  génie  extraordi- 
naire concentrant  toutes  ses  forces,  profitant  de  la 
protection  qui  lui  était  accordée  par  quelques  princes, 
de  la  facilité  de  plusieurs  hommes  élevés  en  dignité, 
du  libertinage  d'esprit  de  beaucoup  de  puissants  que 
l'oisiveté  tourmentait,  et  que  fatiguaient  leurs  richesses 
et  leurs  plaisirs  trop  faciles ,  encouragé  d'ailleurs  par 
les  honneurs, la  gloire  et  les  bénéfices  extraordinaires 
qu*il  en  tirait,  Voltaire  lança  des  flèches  si  efficaces  et 
si  terribles  contre  la  religion  romaine ,  qu'elle  devait 
nécessairement  se  trouver  bien  vulnérable,  bien  chan- 
celante pour  succomber,  puisque  les  moyens  qu'il  avait 
employés  n'eussentpasété  suffisants  pour  la  faire  périr, 
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si  elle  eût  été  assise  sur  des  bases  tant  soit  peu  solides, 
celles  par  exemple  de  la  primitive  église. 

La  révolution  française  éclata;  lathéisme  devint  la  iLjnUtats  mai- 
morale  du  siècle.  Le  matérialiste  Dupuis  déclare  à  la^^^J^«||^I 
tribune  oue  la  raison  et  la  nature  sont  les  seuls  diewr,  *^"'»«»«»«* 

^  rapides  et  de  la 

Sans  songer  à  remplacer  les  maximes  delà  religion  ^<'*"^'^*<^°  ^^ 
à  combler  le  vide  e£Brayant  qu'elles  devaient  laîeserdont  les  débris 

«11  i^**i  1       ne  pourraient 

après  elles,  on  sape^  on  détruit  unprudemment  de  être  rëciés  dans 
fond  en  comble  tout  Tédifice  sacré  j  sans  avoir  lésma*  **"  '^^^^' 
tériaux  préparés  pour  la  réédifieadon.  On  ouvre  les 
yeux  au  peuple^  on  lui  communique  une  Itunière  ex<- 
cessive  et  disproportionnée  à  ses  faibles  organes;  On  le 
prive  tout  d  un  coup  de  la  crainte  et  de  1  espérance,  et 
Ion  abandonne  la  société  au  déchaînement  des  pas- 
sions haineuses,  aux  poigtiardsd'bonnnes  sansreligion 
et  sans  principes,  firappant  également  dans  leur  rage 
insensée  les  adversaires  des  idées  révolutionnaires , 
et  ceux  mêmes  qui  desiraient  la  propagiftion  des  doc- 
trines modernes ,  des  nouvelles  théories ,  des  systè- 
mes récents ,  des  maximes  atroces ,  appdées  mal  à 
propos  philosophiques. 

Les  autdé  et  ses  ministres  devaient  être  ensevelis 
sous  les  débris  de  cette  reKgion  que  les  passions*  ef- 
frénées et  Tintérét  voulaient  proscrire  du  sol  français. 
Qaelle  était  leur  démence  1  ils  ignoraient  donc  que 
toutes  les  institutions  qui  parviennent  à  un  certain 
degré  de  force,  de  splendeur  et  de  dignité,  sont  plus 
ou  moins  sujettes,  dans  leur  ascendante  progression, 
à  des  obstacles  et  à  des  adversités. 

J'invoque  en  ma  fieiveur  le  témoignage  irrécusable- 
des  siècles  et  de  TexpérienGe. 
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La  reli(jion  du  Christ  serait-elle  devenue  31  puis- 
sante y  et  se  serait-elle  répandue  avec  tant  de  facilité 
sur  la  surface  du  globe ,  si  les  païens  ,  les  juifs , 
Néron,  Trajan,  Domitien»  Dioclétien.,  etc. ,  les  em- 
pereurs et  les  gouvernements  qui  ont  régné  dans  les 
premiers  siècles  de  son  établissement,  n  eussent  eu 
tant  de  feiblesse  et  de  démence ,  et  si  peu  de  connais- 
sance du  cœur  humain ,  que  de  faire  une  guerre  atroce 
et  insensée  aux  premiers  chrétiens. 

Persécutez  wa  homme  vertueux ,  il  devient  un  héix^s*; 
persécutez  une  institution  elle  parvient  ordinairement 
au  plus  haut  degré  de  perfection  :  voulez-vous  faire 
triompher  une  religion ,  organisez  le  martyre.  Telles 
sont  les  forces  qui  agissent  sur  le  cœur  de  Thomme  !.. 
Fautes  recon-  L'état  dcs  choscs  ayant  été  profondément  sondé  on 
lie  redressement  reconnut  Fimpossibilité  de  continuer  dans  ce  cahos 

des  inaUtulions  *  ^      /x*  i_i 

leUgieiues.    vrauncut  effroyable. 

Mais  les  opinions  se  trouvaient  encore  agitées.  Les 
crimes  pubUcs  et  privés,  produits  en  partie  par  la 
destruction  du  système  religieux  que  les  mœurs  pu- 
bliques n^avaient  pas  encore  pu  remplacer,  puisque 
ce  n  est  quaprès  plusieurs  essais  et  beaucoup  de 
temps  qu  on  ^peut  les  établir  ;  la  nécélssité  impérieuse 
qui  forçait  à  augmenter  les  moyens  législatifs  et  exé- 
cutifs de  police  ooërcitive ,  en  raison  de  Fimmoralité 
publique  et  privée  ;  enfin  la  soif  insatiable  de  Tor ,  ré- 
sultat du  développement  même  de  l'industrie  dont  le 
pomt  d  appui  est  dans  l'intérêt,  fixaient  toute  Fatteor 
tioix  de  ceux  qui  desiraient  que  la  destruction  fut 
propoft^nnée  aux  moyens  de  réédification. 

Les  véritables  philosophes ,  les  pères  de  famille 
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sui^tout,  la  majorité  de  la  nation,  reconnaissaient 
1  utilité  du  rétablissement  des  idées  religieuses  ;  d  au- 
tres qui  n  étaient  pas  assez  familiarises  avec  Tétude 
de  riiistoire ,  ignorant  peut-être  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  difficile  que  de  déraciner  un  ancien  système  re- 
ligieux et  les  rites  invétérés;  que  pour  fonder  de  nou- 
velles sectes  il  faut  être  inspiré;  qu'outre  l'enthou- 
siasme et  l'intrépidité  nécessaires  pour  une  entreprise 
si  élevée ,  il  faut  encore  trouver  le  terrain  préparé  et 
les  circonstances  favorables  :  oubliant  les  maximes 
les  plus  triviales ,  ils  invoquaient  une  magistrature 
sacerdotale  de  nouvelle  invention ,  capable  de  ruiner 
et  de  détruire  le  chef  visible  de  l'église,  et  la  cour 
nombreuse  et  imposante  qui  Tëntourait. 

Cependant  ceux  qui  dirigeaient  ne  se  sontpoint  laissé 
éblouir  par  des  idées  fausses;  ils  ont  rendu  aux  cen- 
dres de  Pie  YI  les  plus  grands  honneurs;  ils  ont  con- 
sulté l'opinion  de  toutes  les  magistratures  et  de  tous  les 
représentants ,  dans  les  plus  petites  communes ,  dans 
les  dernières  paroisses ,  dans  les  hameaux  les  moins 
peuplés;  et,  au  milieu  des  opinions  extrêmes,  ils  ont 
préparé  sagement  et  avec  calme  tous  les  partis  à 
accepter  le  concordat  célèbre  qui  a  été  signé  avec 
Pie  VII ,  et  qui  est  devenu  une  loi  de  l'état,  le  1 8  ger- 
minal anX. 

Les  illustres  orateurs  Lucien  Bonaparte ,  et  Portalis , 
ont  fait  connaître  par  leurs  immortels  discours  Tùti- 
lité  éminente  de  cette  convention  mémorable. 

La  France  et  le  catholicisme,  ravis  de  la  proclama- 
tion du  gouvernement,  parurent  sentir  yivon«nt  leur 
félicité;  ils  sentirent  qu'en  rentrant  dans  leur  cercle 
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habituel,  avec  les  modifications  réclamées  par  lesprit 
du  siècle  et  par  les  événements ,  c'était  rendre  hommage 
•  au  caractère  national ,  source  de  cette  ancienne  urba- 
nité et  de  cette  civiUsation  qui  s'étaient  déjà  présentés  à 
Tadmiration  du  monde.  Ce  monument  de  sagesse  avait 
cicatrisé  plusieurs  plaies  et  produit  d'heureux  résultats. 
Les  églises  furent  ouvertes;  les  mausolées,  les  mo- 
numents de  la  religion  à  qui  les  beaux-arts  étaient 
redevables  de  leurs  merveilles,  les  sépultures,  les 
tombeaux,  rendus  à  leur  destination;  le  cathéchisme 
de  Bossuet,  mis  à  exécution;  les  séminaires  réorga- 
nisés ;  et  les  administrations  du  clergé  et  des  églises , 
soumises  à  une  comptabilité  régulière.  L'expérience 
avait  fait  connaître  que  les  fêtes  publiques  sont  plus 
complètes  lorsque  la  religion  y  intervient  :  tout  fiit 
combiné  de  manière  à  concilier  les  fêtes  consacrées 
par  .la  reconnaissance  et  la  volonté  des  peuples  avec 
les  fêtes  de  l'église  universelle. 
Proteetioa        Alusi  la  toléraucc  religieuse,  tant  désirée,  était  éta- 
cQ*^tboi!qne l^lic  dans  unc  grande  partie  de  l'Europe;  la  pureté 
dchZ^me  ^®  TÉ  vangile  marchait  à  sa  simplicité,  et  les  lois  civiles 
eiaénk.     sc  trouvaicut  séparées  des  lois  ecclésiastiques. 

Les  pasteiurs  des  égUses  protestantes  avaient  été 
assurés  par  la  bouche  même  du  grand  homme  «  que  la 
liberté  des  cultes  était  son  principe  ;  que  la  loi  finit  là  où 
commence  l'empire  indéfini  delà  conscience;  que  la 
loi  ni  le  prince  ne  peuvent  rien  contre  cette  liberté,  et 
que  si  quelqu'un  de  sa  race,  inspiré  par  de  faux  sen- 
timents ,  osait  oublier  les  principes  qu'il  avait  éta- 
bhs,  il  le  vouait  d'avance  à  l'animadversion  publique , 
et  permettait  de  le  flétrir  du  nom  de  Néron.  » 
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La  boane  harmonie  qui  commençait  à  exister  entre 
le  pontife  et  la  confédération  catholique  européenne  y 
faisait  naître  de  flatteuses  espérances  pour  Tamcliora- 
tion  des  peuples.  Mais  une  puissance  qui  aurait  dû 
rester  dans  ses  vastes  contrées  dépeuplées  chercha  et 
cherche  encore  tous  les  moyens  de  franchir  les  limites 
qui  lui  étaient  assignées.  Elle  aurait  voulu ,  comme 
elle  le  veut  encore,  posséder  des  succursales  physi- 
ques et  morales  dans  la  Méditerranée  et  l'Adriatique^ 
des  établissements  plus  considérables  dans  la  Balti^ 
que;  profiter  ensuite  de  la  léthargie  du  midi  de  l'Eu- 
rope y  et  de  la  faiblesse  de  quelques  dynasties ,  pour  les 
engloutir  sans  pitié ,  sous  un  prétexte  quelconque , 
d autant  plus  que  Ion  travaillait  depuis  long-temps 
à  hâter  cette  époque  si  désirée. 

La  conduite  des  Russes  et  des  Prussiens  en  France ,    R&idu  des 
la  modération  feinte  de  leurs  armées ,  les  versions  d^*J^^ 
mêmes  répétées  par  les  f^énéraux,  les  capitaines  et  les  ^^^"^  ^*  'î'**^*' 

r  *  u  '  JT  ques  puissances 

soldats  9  les  proclamations  de  l'empereur  Alexandre ,  pour  «es  foire 

Servir  ^  leurs 

le  jésuitisme  politique  qui  régne  dans  le  Nord  ^  le  desseins  parti. 
système  des  Bourbons,  du  roi  de  Sardaigne  et  ae  tant™.i^""ic8™*' 
d  autres,  protégés  ou  protecteurs,  paraissent  mani- "^'^"' '^^ 
fester  que  différents  cabinets ,  qui  s'efforçaient  dans     "j"*  '*« 
le  courant  du  XVIIP  siècle  de  se  mettre  à  l'abri  de  la 
puissance  des  papes,  sont  disposés  à  rétrogader,  et 
à  se  servir  de  cette  même  force  morale ,  pour  parve- 
nir à  des  desseins  qui  leur  sont  particuliers.  La  posté- 
rité jugera  si  de  semblables  trames  pouvaient  réussir. 
Les  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  saint-siége,  après  le  couronnement 
de  Napoléon;  Tunion  de  la  cour  de  Rome  avec  les  en- 
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nemis  du  système  central  européen  ;  son  opposition  à 
entrer  dans  une  alliance  qui  devait  soutenir  les  droits 
de  Toccident  et  du  midi  de  l'Europe  ;  la  promulgation 
de  ceitains  principes  tendant  à  troubler  la  tcanquillité 
publique;  une  obstination  mal  entendue  du  pontife 
dans  soïi  refus  d'adhérer  à  des  mesures  sages ,  pour 
maintenir  la  bonne  intelligence  entre  Féglise  et  les 
gouvernements,  ne  permettaient  plus  de  laisser  jouir 
les  papes  des  concessions  humiliantes  qui  leur  avaient 
été  faites  par  Charlemagne ,  et  qui  auraient  présenté 
les  plus  grands  dangers  dans  le  centre  de  la  plus  belle 
partie  du  monde,  dans  des  circonstances  où  le  défaut  de 
communications  entre  le  royaume  de  Naples  et  celui 
d'Italie  pouvait  compromettre  le  salut  de  l'Italie ,  de 
la  France ,  et  de  l'Europe. 

Les  vicissitudes  devenues  indispensables  des  états 
romains  sont  généralement  connues ,  et  l'histoire  se 
réserve  là  dessus  de  justes  observations. 

Supposer  que  les  chefs  de  certaines  institutions 
aient  pu  manquer  personnellement  au  saint-père ,  ce 
ne  sont  que  des  hypothèses  dépourvues  d'appui. 

Les  chefs  suprêmes  des  nations  civilisées  n'ont  au- 
cun besoin  des  moyens  physiques  pour  combattre  un 
système  moral.  Us  trouvent  dans  leur  génie  des  forces 
morales  assez  décisives  pour  prouver  à  l'univers  en- 
tier «  ijue  la  force  nest  rien  en  comparaison  du  génie ,  » 
et  que  la  perfidie  et  l'iniquité  réagiront  définitivement 
sur  la  tête  de  ceux  qui  les  ont  adoptées  conrnie  une 
profession  de  foi ,  ou  comme  un  article  d'un  code  sou- 
mis à  leur  exécution. 

On  savait  depuis  long-temps  qu'à  Borne  et  dans  le 


(  43  ) 

Nord  se  traitent  des  affaires  de  la  plus  haute  iinpor*  mŒaSTrt 
tance.  Appuyés  sur  les  paroles  de  Jésus-Christ  qui  ^"^ 
disait  :  «  Lorsque  deux  d'entre  vous  seront  d'aocord 
sur  une  demande  quelconque,  elle  vous  sera  accor- 
dée par  mon  père  qui  habite  dans  les  cieux;  parce- 
que  si  deux  ou  trois  d'entre  vous  se  trouvent  réunis 
en  mon  nom,  je  me  trouve  toujours  au  milieu  d'eux;  » 
et  à  laide  des  restrictions  mentales  adoptées  par  une 
partie  des  grands  qui  dominent  l'Europe ,  ils  ont  con- 
verti en  vaines  formalités  les  serments  les  plus  sar 
crés,  en  cherchant  à  tirer  paiti  de  cette  législation 
aussi  simple  que  profonde  qui  offre  au  génie  de 
l'homme  des  ressources  infinies. 

Mais  la  ph'dosophie  n'a  jamais  possédé  dans  au- 
cune époque  des  moyens  plus  sûrs  et  plus  décisifs 
pour  s'opposer  à  la  méchanceté  des  hommes ,  en  sorte 
que  tout  le  venin  que  l'on  voudrait  extraire  des  insti- 
tutions religieuses  pour  l'appliquer  à  l'humanité  déjà 
trop  souffrante,  et  forcer,  comme  on  le  dit  vulgaire- 
ment, le  diable  à  faire  ses  derniers  efforts,  retomberait 
bien  certainement  sur  ceux  qui  oseraient  invoquer  le 
nom  sacré  de  la  divinité  dans  les  iniquités  mondaines. 

Je  ne  peux  ni  ne  dois  entrer  dans  des  discussions 
ultérieures  sur  l'article  du  culte;  il  me  suffit  d'avoir 
pnmvé  que  le  vide  qui  menaçait  l'Europe  a  été 
rempli. 

Le  moment  viendra  où  une  puissante  nation,  euro- 
péenne présentera  sa  défense ,  et  dévoilera  les  mystè- 
res qui  la  concernent. 

Nous  allons  maintenant  parler  de  la  guerre  et  de 
la  conscription. 
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GUERRE. 

Cuerreeteon-  La  guerre  et  la  conscription  peuvent  également 
être  considérées  sous  les  rapports  du  physique  et  du 
moral. 

Je  demanderai  ce  que  la  France  était  au  moment 
du  grand  attentat  contre  la  Pologne? 

Tout  homme  de  bon  sens  me  répondra  que  la 
France»  par  sa  position  et  les  moyens  immenses 
qu'elle  avait  à  sa  disposition ,  était  la  protectrice  natu- 
relle du  royaume  de  Pologne;  mais  qu'endormie  et 
abattue,  elle  a  mérité  tout  genre  de  reproches  de  la 
part  des  nations  européeimes  intéressées  à  maintenir 
Téquilibre»  la  bonne  foi  et  la  justice. 

Je  ferai  une  autre  demande.  Quelle  était  la  situa- 
tion de  la  Russie,  de  la  Prusse,  et.de  T Autriche  à  cette 
époque? 
A  quî  doit-on       Lobscrvatcur  philosophe  me  dira  que  rAutriche 
aaseXia    attendu  la  léthargie  de  la  France  a  dû  intervenir  par 
^enw  *^-  politique  dans  la  division  de  la  Pologne  pour  ne  pas 
rw"^  dlî»    ''^ss®'^  ^^"^  agrandir  les  gouvernements  limitrophes; 
soldats,      que  déjà  la  politique  de  la  Russie  menaçait  de  loin  la 
paix  future  des  nations ,  et  que  la  Prusse  avait  donné 
depuis  long-temps  l'exemple  tout-à-fait  pernicieux  de 
maintenir  sur  pied  une  force  militaire  supérieure  à 
ses  ressources ,  motif  qui  obligea  l'Europe ,  par  les  lois 
de  la  réaction,  à  adopter  le  système  destructeur  d'une 
milice  universelle  permanente. 

La  France  qui  devait  faire  respecter  son  nom,  af- 
fermir sa  puissance ,  et  jouir  en  paix  des  bienfaits  de 
son  sol,  de  son  industrie  et  de  sa  population ,  dut 
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alors  se  créer,  par  des  élans  extraordinaires  et  une 
infinité  de  lois,  des  moyens  et  des  institutions,  pour 
appeler  sous  les  drapeaux  les  défenseurs  nécessaires 
à  la  nation,  ainsi  qu^au  système  européen  que  la  na- 
ture et  la  nécessité  des  choses  la  forçaient  à  soutenir. 

Une  loi  du  1 9  vendémiaire  an  YI  avait  jeté  les  ba- 
ses de  la  conscription.  Cette  institution  était  tombée 
dans  un  état  de  dégradation  ;  mais  de  nouvelles  lois , 
des  ordonnances  et  des  instructions  ministérielles  s'oc- 
cupèrent à  la  réorganiser  sur  un  plan  plus  régulier. 

On  chercha  tous  les  moyens  d'organiser  le  moral 
des  conscrits;  des  récompenses  très  simples ,  comme 
par  exemple  les  fusils  d'honneur ,  les  mousquetons , 
les  carabines^  les  trompettes  garnies  d'argent,  les 
grenades  d'or  leur  firent  connaître  que  l'honneur  est 
au  dessus  de  l'intérêt,  et  leur  rappelèrent  que  les  peu- 
ples qui  ont  oublié  ce  principe  sont  tombés  de  l'état 
de  force  et  de  puissance  à  la  dégradation  et  finale* 
ment  à  leur  perte. 

La  légion  d'honneur  récompensa  des  services  si- 
gnalés; les  écoles  secondaires,  les  lycée»,  les  écoles 
spéciales ,  les  collèges ,  les  institutions  politiques  et  ad- 
ministratives firent  participer  les  enfants  des  mili- 
taires aux  bénéfices  dépendants  des  travaux  et  du 
dévouement  de  leurs  pères  au  service  de  la  patrie. 

La  supériorité  de  la  tactique  militaire  qui  a  eu  tant 
d'influence  sur  les  sciences  exactes,  fut  reconnue  à 
l'évidence.  L'histoire  ne  présente  nulle  part  un  spec- 
tacle plus  étonnant  que  celui  que  nous  offi^ent  la 
précision  et  l'ordre  dans  le  mouvement  de  masses 
militaires  si  imposantes  ,  à  travers  les  plus  hautes 


(  46  ) 

montagnes  de  l'Europe.  Les  rivières,  les  torrents  et 
les  marécages  franchis  à  laide  des  ressources  que 
fournissent  les  sciences  et  Imdustrie;  les  études  sur 
Forganisation  des  hôpitaux;  ladoption  de  toutes  les 
découvertes  faites  par  les  plus  grands  génies  pour 
s'opposer  à  la  mortalité  y  et  prévenir  les  maladies  au 
milieu  des  éléments  de  destruction  inséparables  de 
Tart  de  la  guerre;  la  formation  de  plans  militaires 
que  nos  neveux  auront  de  la  peine  à  croire;  Torga- 
nisation  d'une  garde  nationale,  fondée  sur  des  prin- 
cipes propres  à  faire  respecter  le  territoire  de  la 
nation  sans  nuire  à  l'agriculture,  aux  arts  ni  à  l'in- 
dustrie; la  stratégie  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails  réduite  à  un  état  géométrique  :.  tels  sont  les 
principaux  résultats  des  opérations  si  heureusement 
exécutées  en  différentes  circonstances. 

Les  guerres,  d'ailleurs,  bien  quelles  soient  tou- 
jours un  fléau  pour  l'humanité  ont  pourtant  produit 
dans  ces  derniers  temps ,  si  on  les  considère  sous  leur 
véritable  point  de  vue,  d'inunenses  avantages  en  fe- 
veur  de  la  civilisation.  C'est  aux  guerres  que  l'on  doit 
de  voir  les  peuples  entrer  en  relation  entre  eux,  et  se 
connaître  réciproquement;  elles  ont  aussi  contribué  à 
généraliser  l'étude  des  langues  et  particulièrement  de 
la  langue  française  qui  facilite  les  communications 
habituelles;  à  étudier  les  mœurs  et  les  usages  diffé- 
rents des  peuples;  à  croiser  leurs  intérêts,  à  faire  dis- 
paraître plusieurs  abus,  et  à  diminuer  la  force  et 
l'intensité  de  certaines  maladies  contagieuses ,  par  les 
lois  éternelles  de  la  dilatation. 

Une  quantité  innombrable  d'individus ,  qui  n'au- 
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raient  jamais  vu  que  le  petit  hameau  où  ils  sont  nés,   Bieofaiuqui 
se  sont  trouves  à  même  de  pouvou*  parler  avec  con-  ut  du  mouve- 
naissance  de  différentes  parties  du  globe.  Les  voya-  ^^,*et*d« 
ces  sont  plus  instructifs  que  tous  les  livres  élémen-  f<>*»™»n»«;- 

u  r  I  tioiu  entre  le» 

taires,  et,  sous  ce  rapport,  le  mouvement  des  armées     iKnon»». 
a  ofiert  un  haut  degré  d  utilité. 

Les  armées  ont  sans  doute ,  comme  il  est  de  leur 
nature,  causé  des  dommages  à  plusieurs  propriétés; 
iiiais  elles  ont  également  détruit  une  foule  de  choses 
inutilesou  nuisibles,  auxquelles  les  mœurs,  les  usages  et 
une  certaine  vénération  des  peuples  n  auraient  jamais 
permis  de  toucher,  et  qui  ont  été  remplacées  ensuite 
par  des  établissements  utiles  et  plus  conformes  aux 
temps  et  aux  circonstances. 

Les  prisons ,  les  outrages  de  Fignorance  ou  de  la 
perfidie,  le  mépris,  l'abandon  des  hommes,  la  non- 
chalance, la  nullité,  les  misères,  les  infirmités  et 
Tétat  d'incertitude  que  la  théorie  ne  pourrait  jamais 
peindre  dans  leur  horreur  ont  été  connus  en  pratique 
par  one  infinité  de  personnes  et  par  les  premiers 
grands  de  TEurope  qui  n  aiuraient  peut-être  jamais 
médité  sur  ces  articles;  ces  avis  salutaires  de  la  pro- 
vidence et  de  la  nature  ont  contribué  à  adoucir  le 
coeur  humain ,  Font  préparé  à  Findulgence  envers  les 
malheureux ,  et  ont  convaincu  les  riches  qu'ils  au- 
raient pu  devenir  pauvres. 

Les  différentes  émigrations  ont  forcé  plusieurs  hom- 
mes à  chercher  dans  les  scieùces ,  dans  les  arts  et 
dans  Findustrie  des  moyens  de  tranquillité  et  de  sub- 
sistance, dans  des  pays  où  ils  n'étaient  pas  connus. 
De  là,  la  communication  des  lumières ^  des  inventions 
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utiles  et  Texécution  de  projets  qui  auraient  été  ense- 
velis éternellement,  si  la  nécessité  n  avait  pas  acoon^ 
pagné  leur  création. 

Le  mouvement  des  armées  n'a  pas  détruit  comme 
autrefois  les  populations  entières,  sans  les  remplacer, 
puisqu'en  calculant  Fensemble  du  système  général  la 
population  est  augmentée  par-tout  extraordinaire- 
ment ,  et  se  trouve  dans  xme  progression  continuelle. 

La  France,  qui  a  sacrifié  plus  que  tant  d'autres  na- 
tions sa  population,  se  trouve  dans  un  tiers  de  siècle 
augmentée  de  cinq  à  six  millions  dliabitants. 

J  aurais  une  immensité  de  réflexions  à  &ire  sur  les 
guerres ,  entreprises  par  la  France ,  que  la  nature  de 
ce  travail  m'empêche  d'analiser;  je  ne  dirai  donc  que 
peu  de  mots  sur  deux  seules,  les  guerres  dïispagne 
et  de  Russie. 
Guerre  avec  Relativement  à  la  première  je  dirai  qu'il  ne  conve- 
nait pas  à  la  France  d'avoir  à  côté  d'elle  des  ennemis 
formidables  qui  auraient  pu  se  réveiller  dans  des  cir- 
constances imprévues;  que  le  principe  de  se  concilier 
la  bienveillance  des  ordres  religieux  et  de  quelque 
famille  régnante  était  une  plaisanterie ,  parcecpie  les 
tigres  et  les  léopards  ne  s  apprivoisent  jamais  ^  et  que 
dans  tous  les  cas  il  était  plus  convenable  de  voir  une 
nation  debout  et  à  découvert,  que  de  s'exposer  à  être 
sacrifié  avec  des  moyens  indirects. 

L'Espagne  heureusement  réveillée  de  la  léthargie 
qui  l'accablait  ne  s'endormira  plus;  tout  annonce  que 
la  magnanimité  de  son  caractère  la  pousse  à  de  hautes 
destinées  et  à  une  longue  prospérité. 

Quoi  qu'en  disent  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas , 
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elle  est  depuis  1 808,  dans  une  mardie  progressive  vers 
sa  félidté ,  et  aucune  force  humaine  ne  peut  la  feire  ré- 
trograder .  C  était  avec  raison  qu  W  Espagnol  ingénieux 
disait  :  «  Vale  mas  la  Es^afla  desnuda  que  la  Ingla- 
terra  vestida  ;  »  c'est-^-dire  que  t Espagne  dans  sa  nu-- 
dite  vaut  mieux  que  [Angleterre  habillée. 

Pour  ce  qui  concerne  la  gnerre  avec  la  Russie ,  on  Cuerreavecia 
voit  par  ce  qui  précède  la  nécessité  impérieuse  où  la 
France  se  trouvait  de  Tent^eprendre  >  pour  ne  pas 
s  exposer  à  ruin^  TEnrope  et  à  figôùrèr  dans  Tbistoire 
vxBïSûe  nne  nation  assoupie,  lâche  et  imbécile. 

Ce  principe  établi,  j'observerai  qu'il  n'y  a  pas  de  gloire 
là  où  iin'y  apasdedangers,  et  que  c'est  une  véritable 
folie  que  de  donner  des  conseils  après  l'événement. 

Le  grand  Coloml),  à  son  retour  de  l'Amérique,  Anecdote con- 
trouva  des  ennemis  et  des  détracteurs  de  sa  fdoire.  «"»e^c/<»«'ï« 

"  monde  sur 

L  un  d'eux  eut  un  jour  l'impihidence  de  lui  dire  dans  Christophe 
une  assemblée  que  rien  n'était  plus  facile  que  la  dé-  «ppiicaiion. 
couverte  du  nouvea:fi  itonde ,  et  que  tout  autre  en  eût 
pu  faire  autant.  Colomb,  pour  le  confondre ,  demande 
un  œuf  et  invite  cet  envieux  à  le  faire  tenir  debout 
sur  la  pointe.  Après  plusieurs  essais  infructueux ,  ce- 
lui-ci avoua  ne  pouvoir  y  parvenir.  Alors  Cristophe 
prend  l^œuf ,  le  casse  légèrement  et  le  faÀt  tenir  de- 
bout sans  aucune  diflBculté ,  en  disant  :  Voilà  comme 
il  est  facile  de  ÙDUver  ce  qu'un  autre  a  découvert. 
Je  répète  cette  anecdote  quoiqu'elle  soit  connue 
de  tout  le  monde,  parcequ'clle  m'aide  à  manifester 
une  partie  de  ce  que  je  sens ,  sans  qu'il  me  soit  per- 
mis de  donïier  des  explications  ultérieures  et  dé- 
taillées. 
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Je  laisse  aux  contemporains  le  soin  de  Eure  des  ap- 
plications de  ce  principe  à  notre  cas  et  dans  les  afiEai- 
res  politiques ,  dont  nous  parlons ,  en  tenant  compte 
toutefois  dans  les  calculs ,  des  progrès  immenses  de 
la  civilisation  dépendant  du  mouvement  des  armées , 
de  la  rentrée  des  Russes ,  avec  des  moyens  plus  doux, 
dans  le  système  européen,  dans  les  combinaisons 
progressives  des  nations ,  et  sur-tout  la  conununica- 
tion  des  lumières  et  le  croisement  des  grands  intérêts 
européens ,  objet  principal  de  cet  article. 
L>  maison  de      H  ne  me  reste  plus,  concernant  la  guerre  et  la  con- 
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causera  la  ruiucscription,  qu  uuc  scule  observation,  etjai  assez  de 
^sur.yrtè^'  franchise  pour  la  faire.  11  s  agit  de  savoir  si  les  cir- 
miiitairccKe».  constauccs  futiu^cs  oblifieront  les  Européens  à  périr 

sif  conUnue.  u  r  r 

dans  les  combats  ou  à  mourir  de  faim.  Cet  état  de  choses 
très  violent  ne  pourra  jamais  être  imputé  à  la  France, 
encore  moins  à  lltalie ,  mais  il  le  sera  à  Tabus  d'une 
milice  hors  de  toutes  proportions ,  organisée  par  les 
rois  de  Prusse.  Le  moment  s'approche  où  cette  plaie 
des  états  d  une  nature  tout-à-fait  gangreneuse  sera 
guérie  :  elle  a  saigné  assez  ;  elle  sera  donc  bientôt 
cicatrisée. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

L'Europe  puissante  et  rajeunie  par  la  révolution 
avait  besoin  de  consohder  ses  institutions  en  faveur 
de  la  postérité ,  et  l'instruction  publique  devait  être 
organisée  de  manière  à  remplir  ce  grand  but ,  en  al- 
lant, comme  d'ordinaire,  par  gradation. 

L'instruction  a  été  considérée  comme  la  mère  de  la 
civilisation  de  l'état ,  l'honneur  et  la  gloire  des  gou- 
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vernements ,  mobile  des  grandes  choses  quand  elles 
sont  bien  dirigées. 

L'ignorance  éteint  les  passions ,  &it  dédaigner  la 
gloire,  rend  stupidement  insensible  aux  malheurs, 
détruit  tous  les  sentiments  du  cœur  et  de  la  vertu , 
ne  laisse  aucune  route  ouverte  à  lelévation  des  idées, 
à  la  sage  modération  et  à  la  magnanimité  de  Tame , 
rend  Thomme  indifférent  à  la  prospérité  publique , 
ôte  le  courage  nécessaire  dans  les  projets,  Êtit  négliger 
les  arts,  Tagriculturè  et  le  commerce,  affaiblit  lamour 
et  la  loyauté  envers  ceux  qui  le  gouvernent,  ne  laisse 
plus  dans  Timagination  que  les  idées  de  lâcheté  et  de 
perfidie  ;  prépare  les  chaînes  de  l'esclavage,  anéantit  les 
ressorts  de  la  oMistance  et  de  l'émulation,  et  dresse  des 
autelsàlasuperstitionlaplusinsenséeetlaplusbarbare. 

Pénétrés  de  ces  vérités ,  plusieurs  grands  hommes     iDOoence 

I  «1  f    »  1^1**  immense  de 

voulurent  que  cette  branche  précieuse  d  admmistra-  rhutnidion 
tion  civile  pût  exercer  une  influence  absolue,  régler  la  ?"*»*"!"• 
renaissance  et  le  cours  de  la  morale,  augmenter  la 
puissance  individuelle,  afin  que  par  le  concours  de 
toutes  ces  circonstances  elle  portât  des  accroissements 
à  la  force  et  à  la  puissance  universelle  des  nations , 
s'opposât  aux  prétentions  exclusives  ,  et  fit  naitre 
panni  les  hommes  un  sentiment  durable  de  bienveil- 
lance et  d^estime. 

La  loi  du  1 1  floréal  an  X  fut  due  aux  profondes  ré- 
flexions des  premiers  génies  de  la  France.  Elle  sut 
tirer  parti  des  éléments ,  déjà  mis  à  exécution  par  les 
gouvernements  qui  avaient  précédé  cette  époque,  et 
jeta  les  bases  des  écoles  primaires  et  secondaires,  des 

lycées  et  des  écoles  spéciales. 

4- 
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unWeniu  im-      Mais  cctte  loi  n'oiFrait  pas  et  ne  pouvait  point  encore 
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très  vaste  d'in-  offrir  un  plan  complet.  Plusieurs  projets  nouveaux 
*^^n^me  furent  examinés  et  discutés  ;  mais  aucun  d  eux  n  ayant 
'*'P*'^^^j*'*""'^ complètement  satisfait  le  gouvernement  français,  on 
iniprovisa,  pour  ainsi  dire,  à  ce  que  Ton  prétend ,  la 
loicélébredu  lo  mai  1806,  qui  établissait,  sous  le  nom 
d'nniversité  impériale ,  le  grand  corps  Mseignant ,  et 
lui  acco^dÀÎt  des  droits  civils ,  spéciaux  et  temporaires. 
Les  privilèges  du  corps  enseignant,  les  hiérarchies 
établies  ,  Téducation  publique  préférée  à  Féducation 
privée ,  a6ù  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  le 
système  politique  et  Tinstruction ,  offrent  le  tableau 
d'iine  grande  institution  qui  n  avait  jamais  existé  dans 
un  degré  aussi  émînent.  Oh  la  vit  s'entourer,  dès  sa 
naissance,  d'une  grande  considéï^atiôn  publique;  se 
répandre  sur  toute  la  surface  de  FEurope  qu'elle  de- 
vait réunir  un  jour  sons  un  seul  pô^t  de  vues  et  de 
doctrines. 

Ce  fut  ôettè  même  institution  qui  contribua  si  puis- 
'  samment  à'  maintenir  Tordre ,  Tharmonie  et  la  disci- 

pline ,  à  propager  les  pltfô  vives  lumières ,  à  être  Fé- 
gide  d  une  parfeite  sécurité;  à  faire  connattre  la  dignité 
de  la  puissance  suprême ,  à  consolider  la  société  sur 
des  bases  durables ,  et  à  faire  jouir  tous  les  citoyens 
des  bienfaits  d'une  des  plus  vastes  et  des  plus  magni- 
fiques dominations. 

Si  le  gouvernement  s'est  décidé  à  donner  lui-même 
l'éducation  à  des  enfants  appartenant  à  des  familles 
particulières ,  s'il  a"  rappelé  en  France  ceux  de  diUe- 
rents  départements  réunis  qui  allaient  recevoir  une 
éducation  à  l'étranger ,  c'est  qti'il  a  votdu  s'opposer , 
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dè$le  principe  )  à  la  fQrmation  4^un  esprit  pul^Iiç  qui 
ne  fût  pas  en  ^arnu^ie  avec  le^  insdtutbi^  ^/dipiixb- 
tradves ,  et  qui  efiZ  pu  deyenir  fj^ne^f^  à  la  po^jt^^ljé  ; 
c  est  qu'il  ^  .vpujlja  mejl^tre  des  ètfep  «ensj^Jles  et  i^ijbé- 
ressaots  dans  la  c^con3tance  d  aimer  le^i^  p^tii^ç , 
leurs  parefits,  leurçamis,  leurs  cpUé^es;  ^  sefSf^r 
les  germes  de  rhoiine4r  national ,  tout  /è^  comi^n): 
d'un  voile  impépiét^le  la  polj^tiq^e  l9y6téA*ie^€iç  dfi 
certains  individus  qui  par^ôss^njt  i^^^éFe^t^  a$i^ 
destinées  et  à  la  position  de  leur  patrie. 

Les  nombreux  abus  qi^i  existaieqjt  dan$  la  ^édeône, 
lajdiarmacie  e;tla  chirurgie  ^  diminuèr/e^t.  lies^w)^^ 
spéciales,  les  lyce.es,  les  écoles  secondaires,  lef  pen- 
sionnats,  les  séminaires  >  les  écoles  vétérinaire^ ,  les 
hospices  de  maternité,  les  collèges,  les  uniye;;r^téf, 
les  prytanées  civîl^  et  inilk^iries  ,  l.es  oonç^rv^to^r^s , 
les  écoles  pou^  la  musique ,  l^s  corps  f  cient^ues  et 
littéraires  y  furent  créés  avec  prpfusioi^  d^s  tous  jLes 
départements  de  la  confédération  européemne,  et  com- 
mencèrent, dès  leur  naissance,  à  répondre  pleine- 
ment à  lattente  des  nations. 

Généreusement  pourvue  aw  moyepi  4^  donations 
fflagnifiqpe3, 1  Vstruction  fut  à  même  de  réoompei^er 
des  services  utiles  rendus  à  la  patrie  par  un  citoyen 
quelconque,  ma^  plus  pattÂculièremeiit  par  les  fonc- 
tionnaires civils,  ji^dici^res  et  militaires. 

J^es  prix  déceni^aux  pour  les  ouvrage^  de  science , 
d'aïf  et  dfs  litt^é^ature,  etc.,  oi;it  (couronne,  en  quel- 
que sorte ,  le  grand  travail  sur  Tinstruction  publique,, 
en  servaat  ^.e^Dcpur^er  les  grai^4?  f^pmn^es  fit  les  dé- 
couvertef  V^^* 
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La  discipline  militaire  et  les  mathématiques  termi- 
naient avec  succès  Theureux  plan  qui  avait  été  tracé; 
c'était  la  discipline  militaire ,  cette  discipline  inflexi- 
ble ,  sur  laquelle  repose  ladministration  réglée  de  la 
guerre,  qui  dirigeait  dans  les  institutions  d'instruction 
publique  les  travaux,  les  promenades,  les  réfections; 
qui  présidait  à  la  distribution  du  temps,  de  Tordre,  de 
la  méthode;  et  préparait  la  jeunesse  à  la  plus  belle 
des  prérogatives  dans  Tétat  social ,  celle  de  savoir  se 
souknettre  aux  sacrifices  que  le  bien  général  ordonne, 
tout  en  jouissant  avec  une  tranquillité  profonde  de 
toutes  les  douceurs  qu'ofirent  la  nature  et  la  société. 

L'instruction  publique  marche  d'un  pas  lent  mais 
sûr  à  sa  destination.  Aussitôt  qu'elle  sera  généralisée, 
qu'elle  aura  pénétré  par-tout,  et  qu'elle  sera  tout-à- 
fait  libre  dans  ses  mouvements ,  et  indépendante  des 
gouvernements ,  on  pourra  promulguer  des  vérités 
qui  produiront  leur  effet,  parcequ'elles  seront  univer- 
sellement senties. 

POUCE. 

La  police  est  la  branche  d'administration  pnblique 
qui  réclame  le  plus  d'activité,  de  soins,  de  prudence 
et  d'intégrité. 
DéfinitioDpré-      La  police  est  le  résultat  d'une  impulsion  vaste,  ae^ 

delà  police.    ,  -,  •  i         r  i  f 

tive  et  régulière  qui  touche,  frappe,  élève,  abaisse  ou 
anéantit  tout  ce  qui  est  soumis  à  l'action  infinie  des 
ressorts  invisibles  qui  la  régissent  et  la  font  mou- 
voir. 

C'est  dans  le  silence  qu'elle  médite  la  fibre  morale 
des  administrés  pour  en  connaître  la  force  et  en  diri- 


eue 


(  55  ) 

ger  Tesprit  ;  c  est  dans  le  calme  le  plus  profond  et 
dans  le  temple  de  la  sagesse  qu  elle  cherche  les  élé- 
ments pour  établir  un  système  de  médiation  entre 
lesfeiblesses  deThumanité  et  la  sévérité  nécessaire  des 
lois  dans  un  grand  système  après  le  déchaînement 
de  toutes  les  passions.  On  conçoit  sans  peine  <]ue  je 
n  expose  ici  que  la  théorie  de  la  police  et  non  l'ap- 
plication vicieuse  qu  en  ont  £ûte  presque  tous  les 
gouvernements.  Je  les  ferais  rougir  si  je  voulais 
représenter  dans,  sa  honteuse  nudité  comment  ils 
Fexerçent.  D'ailleurs  cela  est  assez  connu  pour  quie 
je  m'abstienne  d-en  parler. 

Dans  les  moments  les  plus  terribles  elle  est  une  se- 
conde providence  qui  voit  tout,  calculé  tout,  prévient 
le  mal ,  maintient  la  tranquillité  individuelle ,  sou- 
tient l'innocence  y  sauve  les  propriétés  et  la  vie  des 
honnêtes  citoyens. 

Elle  agit  souvent  d'une  manière  si  merveilleuse  Tbt^riedeu 
qu'on  pourrait  la  comparer  au  soleil,  dont  les  efiFets^JJ"^„JJ^ie* 
salutaires  sont  sentis  à  chaque  instant  sans  que  ^^^^^^y^^^Z^"" 
hommes  pensent  être  redevables  de  tant  de  bienfaits    attcntioo. 
à  l'action ,  à  la  force  et  à  l'influence  jamais  interrom- 
pue de  cet  astre  indispensable  à  la  vie. 

Lorsque  la  police  est  bien  exercée  il  se  forme  des  an-  science  mété- 
neaux  tellement  Ués  entre  eux,  qu'on  peut  transmet- ^^y^J^*„'"j^ 
tre  en  un  clin  d'oeil,  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  à  des      p*'"'*- 
distances  infinies,  l'émanation  de  la  puissance  de  ce- 
lui qui  la  dirige ,  et  recevoir  le  résultat  de  l'action,  les 
vestiges  laissés,  les  besoins  présents,  ou  les  pensées 
de  t avenir. 

La  police  est  organisée  pour  le  moral  de  la  même 
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ifi^f^^fe  que  la  seienise  météréoLogique  pour  les  cho« 
Sjçs  physiques.  , 

orgaaitaffeD)     £^6  calcule  toutcs' les^  plus  petites  gradations  de 
"^3?*:"^  l'esprit  public,  la  force  des  hommes  influents,  leur 
tirtiquc^non.p^gjljQjj.  la  statistique  personnelle  vient  à  .1  appui 
pour  déterminer  Tutilité  que  Ton  peut  tirer  des  diffé- 
rents membres  de  la  société  pour  le  bîjen  universel  et 
1  amélioration  di^  système  social. 

Y  a-t-il  des  éléments  hét^ogènes  qui ,  pris  sépa- 
rément y  OU  dans  un  état  de  combinaison ,  puissent 
produire  des  fermentations? 
Système  de        Les  talcuts,  le  génie,  Tétude  du  cœur  humain,  les 
méditations  sur  1  histoire,  les  evenaaae&ts  passés,  om- 
irent des  expédients  pour  neutraUser  les  opinions , 
les  fproes  physiques  et  les  forces  morales  de  tout  or- 
dre et  de  toute  nature,  dans  le  but  de  prévenir  sans 
bruit  les  désordres ,  pourvoir  à  tous  les  besoins  sans 
secousses  et  même  sans  faire  sentir  ces  symptômes 
sourds  qui  troublent  là  tranquiUité  d'un  individu  , 
d'un  pays  ou  d'une  nation. 
coïKmicf.        La  partie  la  plus  difficile  d'une  bonne  pc^ce  est 
:\iecanMinc.   l'orgauisation  d^es  contrôles. 

Tous  les  pays  ont  une  méthode  particulière  de  po- 
lice qui  est  conforme  aux  temps ,  aux  lieux ,  au  climat 
et  aux  circonstances. 

On  dit  vulgairement  en  Italie  qu'à  Naples  le  di- 
mat  lait  la  police;  qu'à  Rome  c'est  la  religion;  et  qu'en 
France  c'est  le  gouvernement. 

Le  Français  est  doué  d'une  activité  prodigieuse  qui 
le  pousse  à  des  chang^nents  continuels  ;  de  là  undes 
grands  défeuts  administratifs  dans  cette  nation ,  celui 
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de  ,mu)^p]jyer  ll^  rouages  s^ns  aécessité.  GefAe  yérîté 
a  été  aperçue,  dans  presque  tou^s  les  branches  d  ad- 
ministration, et  pour  con4>)e  de  loal^pur,  da^s  ceUe 
de  la  police. 
Dans  1  org^isation  de  Tempire  on  ava^l;  f^lLeipent  système  des 

1  *     f  r   \  a1  1         1    '       1  ^-1  contrôles. Lcor 

mulupiie  les  contrôles  et  les  lois  des  contro^tes,  qu  d     action. 
aurait  paru  diffîcil/e  de  cammepre  jin^e  inyytftf^» 

Jean  ét^^it  pai*  exjeipple  accpi^iê  d^n  délit  .ou  d^  quel- 
que conspjifatipn ,  et  je  lesj^pposerai  aocusé  p^  un  de 
ces  délateurs  de  confiance  de  T^Mtorité ,  quÀ  la  lâ- 
cheté ,  les  vices  ou  les  besoînis  pix)duisen(  toujours  en 
abondance. 

Eh  bien  !  le  gouvernement  ayant  cpie  de  prendre 
une  mesure  çpnsultait  l^s  pré&ts  des  départements , 
les  spu^-pré^f^y  les  imires,  1^9  dfriecjteurs,  les  com- 
missaires génfépux  et  spéciaux  d^  police ,  les  proeu- 
reurs  généraux  près  les  cour/»  let  près  les  tribunaux , 
la  gendanperie,  en  plusieurs  cas  Tautorité  militaire , 
les  présidents  des  trib«ipaux,  les  juges ,  les  curés  et 
les  propriétairias  comms  par  leur  désintéressement  y 
leur  probité  Y  leur' dé)iQ9l;eS3e  :  enfin  il  consultait  aussi 
d  autr/es  contrôles  particuliers  que  les  gouvennements 
ont.à  leur  disposition. 

Ainsi  lorsqu'il  s'agissait  d'une  mise  en  accusation  ^ 
on  suivait  toutes  les  formalités  éuiblies  ci-dessus ,  et 
le  juffemeni:  étjût  si  élaboré ,  il  était  le  résultai  de  tant 
d  e)émenl9  »  de  tant  d'avis  différents ,  qu'il  pouvait  être 
regardé  comme  l'expression  véritable  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Mais  tout  cet  immense  appareil^qui pouvait  fbrtbien 
être  exécuté  dans  un  petit  dudié^  est  peu  susceptible 
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d'être  mis  en  pratique  dans  un  royaume  d  une  cer- 
taine étendue.  La  réunion'  de  deux  ou  trois  autorités 
dans  les  provinces  trompait  bien  souvent  le  gouver- 
nement ,  et  fiedsait  crouler  tout  Tédifice. 

Les  mêmes  contrôles ,  les  mêmes  principes  étaient 
adoptés  dans  différents  cas  particuliers  où  Ton  savait 
positivement  qu'im  criminel  très  connu ,  que  les  tri- 
bunaux n  avaient  pu  condamner  faute  de  preuves  lé- 
gales ,  aurait  été  d'un  scandale  très  grave  en  le  laissant 
impuni  de  ses  crimes;  mais  ces  principes  de  haute  po- 
lice administrative  sont  en  opposition  directe  avec  la  ma- 
jesté  de  la  loi  destinée  à  punir  ouà  absoudre,  et  laissait 
une  latitude  trop  vaste  aux  passions  et  à  larbitraire. 

Des  hommes  de  génie  et  affectionnés  au  bien  public 
pour  leur  intérêt  particulier  même,  puisqu'ils  appiar- 
tenaient  aux  premiers  corps  de  Tétat,  pleins  d  activité 
et  de  sang-froid,  se  chargeaient  de  recueillir  par  Tin- 
termédiaire  de  sentinelles  très  vigilantes  tout  ce  qui 
pouvait  faire  connaître  les  enveloppes  les  plus  téné- 
breuses ,  et  proposaient  les  remèdes  pour  parer  aux 
inconvénients  avec  promptitude. 

Ils  prévenaient  les  chefs  des  différentes  adminis- 
trations des  abus  qui  se  manifestaient  pu  qui  étaient 
près  de  se  manifester ,  et  aidaient  indirectement  tous 
les  ministères  dans  Texécution  de  leurs  fonctions, 
tempéraient  les  abus  delautorité,  et,  en  inspirant 
des  craintes  salutaires,  tendaient  à  prévenir  la  cor- 
ruption et  les  injustices. 

Telle  est  plus  ou  moins  la  théorie  de  la  police  or- 
ganisée en  France  sous  le  régime  impérial,  dont 
lexécution  pratique  variait  plusieurs  fois  et  la  rendait 


:im«. 
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ennuyeuse,  importuné,  terrible,  dangereuse  et  tour- 
mentante. 
Relativement  à  la  presse,  la  révolution  française,    p»Hee(kb 

i«  f  •  pKHe.soiM  le' 

qui  a  eu  ,  comme  nous  lavons  remarqué,  une  si  m^merégi 
grande  influence  sur  toute  TEûrope,  est  représentée 
dans  ses  écrits  mêmes;  ils  manifestent  sur  les  mêmes 
articles  des  contradictions  visibles.  D'ailleurs  la  presse 
a  toujours  été  Tavant-coureur  des  révolutions,  et  le 
moral  des  hommes  étant  encore  incapable  de  retenue^ 
lia  fallu  prendre  des  mesures  pour  diminuer  de  quel- 
ques degrés  Tabus  d'une  institution  créée  pour  répan- 
dre les  lumières  et  non  pour  bouleverser  les  empires. 
La  liberté  £d)soIue  de  la  presse  aurait  pu  dans  des  cas 
déterminés  attaquer  des  principes  fondamentaux,  ir- 
riter les  cabinets  étrangers  et  produire  des  mésintel- 
ligences. 

Tels  sont  les  principaux  arguments  qui  servirent 
de  base  pour  lattaquer  et lenchalner. 

D  après  ces  considérations ,  le  gouvernement  pensa 
que  les  écrivains  de  ces  temps-là  pouvaient  être  guidés 
par  deux  motifs  principaux. 

Ou  bien  ils  écrivaient  pour  le  peuple  :  dans  ce  cas, 
comme  la  presse  avait  dépassé  toutes  les  bornes  pour 
Tédairer  et  le  démoraliser  à-la-fois,  il  convenait,  sui- 
vant le  gouvernement  de  prendre  un  tempérament  in^ 
termédiaire  pour  le  contenir  dans  les  limitesprescrites 
par  la  nécessité  de  conserver  la  tranquillité  à  quelque 
prix  que  ce  fïit ,  puisque  sans  elle  tout  le  bien  aurait 
été  hypothétique;  ou  bien  ils  ne  s'adressaient  qu'aux 
personnes  instruites ,  et  dans  ce  cas  si  leurs  vues  étaient 
basées  sur  l'amour  du  pays,  sur  l'honneur  national , 


(  6o  ) 
sur  le  respect  dû  à  la  tpléranœ  ^énér^le  et  à  une  re- 
ligion qui  avait  déjà  reçu  des  outrages  hors  de  toute 
proportion  y  il  n'y  avait  aucune  difficulf^  de  la  part  de 
la  police  pour  Tiiupression. 

Je  suis  bien  loin  d  approuver  ce  système  et  les  .opé- 
rations de  tous  ceux  qui  /osent  attaquer  plus  ou  moins 
ouvertement  Jia  liberté  d^  la  presse  ;  mais  je  dois  obser- 
ver que  laliberté  entière  ^  absolue  de  la  presse  n  est  pas 
^  suffisante  pour  mettre  un  frein  aux  passions  des  hon^ 
mes,  dans  les  pays  qui  se  trouvent  encore  dans  Tenfimce 
Qu  dans  T^^olescençe  constitutionnelle,  lorsqu'on  man- 
qua d  un  bon  plan  mumcipal,  égide  et  paUa4ifim  des 
libertés  publiques  :  au  contraire,  en  habituant  les 
autorités  à  être  attaquées  publiquement  e^  bien  souvent 
sans  discernement  et  sans  discrétion  par  des  gens 
ineptes  on  détruit  la  pudeur  et  la  modestie ,  on  rend 
insensible  aux  traits  de  cette  arme  meurtrière ,  et  i'on 
fortifie  dans  la  tyrannie  des  individus  qui  vivent  im- 
punément et  sans  presque  s'en  apercevoir  au  milieu 
de  rinjustlce  et  des  prévarications ,  tandis  que  la  ca- 
lomnie développe  contre  .eux  toute  la  noirceur  de  ses 
ressources. 

La  France  n  était  donc  p^  encore ,  à  ce^  époquu^, 
assess  mûre  pour  jouir  d^^iuits  d/élicieux  d  une  vérita- 
ble et  absplue  liberté  de  ik  presse ,  qni  doit  être  souite- 
nue  par  la  vertu  des  peuples  et  des  gouvernemuents. 

Les  gradations  pour  arriver  peu  à  peu  à  ce  gr^iid 
but  final ,  /a  liberté  de  la  presse  exempte  d  inconvénients 
et  de  perturbations ,  réclament  une  attention  soutenue , 
et  mentent,  par  leur  importance,  les  plus  profondes 
méditations. 
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Si  l'on  avait  fait  une  concession  prompte  et  rapide 
de  la  liberté  de  la  presse  à  la  France  et  à  l'Europe ,  au 
toilieu  de  leurs  vices ,  de  leur  vieillesse  et  de  Fenfence 
des  institutions  modernes,  on  aurait  anéanti ,  avec 
très  peu  d*utilité  un  des  plus  beaux  ressorte  de  l'or- 
ganisation sociale. 

L'usage  immodéré,  c'èst-à-dire  Faîbos ,  détruit  avec 
ime  grande  facilité  la  machine  la  plus  forte  et  la  mieux 
constituée.  Le  talent  de  conserver  est  moinâ  commun 
qu  on  ne  le  pense  généralement. 

La  Kbérté  de  la  presse  sera  généralisée,  et  remplira, 
avee^le  ténips ,  sa  haute  et  salutaire  destination  dans 

« 

tous  les  coms  du  globe.  C'est  en  suivant  la  marche 
lente  du  temps  que  s'opèrent  les  transitions. 

Les  lois  les  plus  belles ,  les  plus  sages  et  les  mieux  .  p»!'" 
combinées ,  peuvent  sans  doute  prévenir  des  crimes 
et  diminuer  te  nombre  des  délits;  mais  l'état  de  per- 
fection est  trop  loin  de  l'organisation  sociale,  et  nous 
avons  vu  qu'en  pratique ,  du  moins  jusqu'à  présent , 
les  rêves  de  certains  philosophes  étaient  dénués  de 
fondement.  Les  lois  seules,  sans  les  mœurs,  ne  par- 
viendront jamais  à  connaître  et  à  prévenir  la  vingtième 
partie  des  délits  qui  se  commettent  jouftiellement.  Le 
proverbe  itadien  *Trovata  la  legge, trovato  Tinganno ,  » 
c'est-à-dire  loi  trouvée ,  fraude  trouvée^  explique  bien 
toute  la  nature  du  cœur  humain. 

L'intérêt,  la  malice  des  hommes  passent  les  limites 
fixées  par  la  législation  administrative  ;  de  là  les  prin- 
cipes de  la  police  judiciaire  et  de  la  police  coërcitive 
déterudtiés  et  soutenus  par  les  codes  que  la  nécessité 
des  choses  établissait  par  degrés  en  Europe. 
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Les  avantages  que  la  {gendarmerie ,  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers ,  et  les  agents  de  la  police  muni- 
cipale ont  apportés,  lorsqu'ils  ont  exécuté  les  lois  et 
les  ordres  de  bomie  foi,  sont  généralement  connus. 

Il  est  vrai  que  la  faculté  trop  étendue  donnée  par 
la  loi  à  un  agent  quelconque  de  faire  des  procès-ver- 
baux qui,  devant  les  tribunaux,  sont  inattaquables, 
sauf  inscription  de  Jmix^  pouvait  compromettre  un 
honnête  homme ,  et  laisser  une  arme  si  pernicieuse 
dans  les  mains  d'une  infinité  de  personnes  souvent 
indignes  de  tant  de  confiance;  il  est  également  vrai  que, 
dans  toutes  les  époques  de  l'histoire  de  la  police ,  oh 
remarque  des  actions  révoltantes  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  maintenir  le  bon  ordre;  mais  la 
conscience  des  tribunaux  portait  des  remèdes ,  et  les 
contrôles  assistaient  l'autorité. 

Oter  à  la  police,  lorsqu'elle  existe,  ses  principales 
attributions ,  ce  serait  produire  d'autres  inconvénients  : 
les  institutions  humaines ,  il  faut  en  convenir,  laissent 
toujours  quelque  chose  à  désirer ,  à  méditer ,  à  perfec- 
tionner. 

Cependant  un  système  si  vaste ,  fondé  sur  l'unité 
et  sur  les  hiérarchies ,  lorsqu'il  était  bien  exécuté,  pré- 
sentait une  géométrie  continuelle  pour  l'ordre  qu'il 
Élisait  régner ,  malgré  les  scandales  partiels  dont  nous 
avons  fait  mention. 

Néanmoins  on  veillait  sur  les  perturbateurs,  les 
délits  étaient  punis  ;  et,  au  milieu  des  guerres,  des 
désertions,  de  la  désobéissance  des  conscrits,  on 
voyageait  dans  une  grande  partie  de  l'Europe  avec 
sûreté;  le  commerce  commençait  à  transporter  Utm- 
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quillement  ses  capitaux  à  des  distances  très  grandes, 
et  les  crimes  diminuaient  considérablement. 
Plusieurs  hommes  forts  et  généreux  étaient  sou*  camnèredA 

fc  ^  .*     £  'i^.x  t  %        hommes  les  plus 

tenus  et  protégés ,  car  il  est  très  connu  que  les  plus  courageux  dao» 
courageux  dans  une  natipn  sont  ordinairement  les    ""*"■'***"' 
meilleurs ,  les  plus  fidèles  et  les  plus  obéissants. 

Les  hommes  véritablement  pervers  sont  ceux  qui, 
de  sang-froid,  dans  le  silence  du  cabinet,  se  servent 
de  lautorité  pour  faire  du  mal  à  leur  prochain,  en 
raison  de  leurs  intérêts ,  de  leurs  mauvaises  diges-» 
tiens  ou  de  leurs  caprices. 

Je  comprends  fort  bien  qu^à  force  de  tirer  à  soi  et  obiervatioa» 

1  ^       1  •  1  1  ^w,  .  .  fféaéralei  sur  lu 

de  centraliser  les  plus  peutes  alïau^es ,  les  gouverne-  poUce  earo- 
ments  perdaient  de  leur  force  et  finissaient  par  de-  '*^*"°** 
venir  subalternes  aux  subalternes;  que  Faction  de  la 
police  générale,  indépendante  des  tribunaux,  est 
quelque  chose  de  pire  que  Finquisition;  qu'en  plu- 
sieurs occasions  les  gouvernements ,  en  général , 
s'occupent  à  conserver  ïe^  principes  généraux  re- 
connus utiles  en  grand,  sans  fiedre  attention  aux 
malheurs  individuels  qui  en  résultent.  Je  connais 
très  bien  que  dans  plusieurs  circonstances ,  en  agis- 
sant avec  trop  de  raffinement,  on  donne  origine  à  la 
dé6ance  et  Ton  prépare  les  générations  à  la  simulation; 
que  les  remèdes  sont  toujours  plus  lents  que  le  mal , 
parceque  celui-ci  se  foit  ordinairement  d'un  seul  coup, 
et  le  bien  par  degrés  ;  qu  il  est  plus  facile  d'éteindre 
le  génie  et  les  forces  morales  que  de  les  faire  renaître 
et  les  encourager;  que  les  esprits  long-temps  abattus 
ou  trop  comprimés ,  intimidés  dans  l'état  de  paix  ou 
rendus  vicieux  par  la  force  des  circonstances,  man- 
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qnent  datns  d'autres  opérations  de  la  teœdiesse  néces- 
saire; mais  les  différents  ministres^  s^excùsaieiit  en 
disant  que  la  natdre  même)  si  bîeÉffeSsantê ,  si  sage, 
si  géomëtri^e  et  qui  teitidà  la  prospérité,  né  pouvait 
se  soustraire  à  la  loi  généï*ale  qui  la  force  à  conserver 
les  espèces  en  ne  tenant  pas  compté  dès  individus,  même 
loi^squ'elle  marche  par  degrés  à  sa  destination. 

Quant  à  moi  je  pense  avec  quelque  fondement  qu^à 
mesiA'e  que  l'Europe  sera  initiée  dans  les  mystères 
d'une  sage  liberté,  cette  branche  dWganisatioÉi  pu- 
blique s'élèvera  au  degré  de  peifectron  compatible 
avec  lès  droits  de  Inhumanité  et  les  besoins  de  la 
société. 

L'expérience  proùVe  qu'il  fetrt  agir  quelquefois 
avec  les  nations  cônmie  on  ferait  avec  les  individus. 
De  même  qu'une  nourriture  trop  forte,  des  boissons 
immodérées ,  des  fruits  qui  ne  sont  pas  mûrS  produi- 
sent des  indigestions  et  des  infirmités  ;  ainsi  la  liberté 
et  la  félicité  sont  funestes ,  lorsqù'etles  ne  sont  pas 
accompagnées  de  la  sagesse  et  de  h  justice.  Mal- 
heureusement la  sagesse  et  la  justice  ne  sont  pas  des 
choses  que  l'on  puisse  improviser. 

Les  co^ps  politiques  ont  une  plus  lohgtie  existence 
qt^e  les  homines. 

IjC  joui*  viendra  où  les  mœtirs  publiques  remplace- 
ront la  p^ice  :  les  bonnes  lois  appuyées  sur  une  mo- 
rale pure ,  universelle ,  poa"rront  pei^nvettre  dé  sèppri- 
méf  la  plus  grande  partie  de  ces  institutions  étsuï^-tout 
les  plus  vexatoires. 

.    HeàréuX  lé  jour  où  l'on  pourra  fi^aiVchemriân:  dé- 
clarei^  a^  monde  que  la  police  des  gouvernements  a 


minatres. 
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cessé  d  exister ,  pm^cequ'elle  est  devenue  imiÉyel  heu- 
reux le  jpeuple  qui  peu^  s'aidminiatrer  lui-même  i... 
Plus  heureux  encore  cdui  qui  pourrit  ignoper  jus? 
qu'au  nom  même  de  ceux  qui  le  gouvernent  1... 

COMMERCE. 

Le  monde  considéré  avec  attention  est  un  ^éâtre  Notions  pnfii 
bien  singulier  :  on  u  y  vit  que  de  contradictioiis ,  et  la 
société  ressemble,  pour  ainsi  dire,  à  une  réunion 
d'aliénés. 

A  lepoque  de  la  révolution,  on  criait  contre  le 
commerce  des  Noirs,  les  couvents ,  les  moines  et  les 
reUgieuses  ;  quelques  uns  paraissaient  prendre  le  plus 
grand  intérêt  anx  nations  esclaves  les.  plus  éloignées 
et  qui  n'étaient  oonnues  que  de  nom;  d  autres  se  plai- 
gnaient que  les  sociétés  secrètes  fussent  persécutées 
par  les  gouvernements ,  sans  songer*que  c'était  pour* 
tant  le  vrai  moyen  de  les  conserver  dans  toute  leur 
fiorce  et  leur  pureté;  en  un  mot,  il  existait  une  anar- 
chie complète  dans  les  opinions  :  les  uns  voulaient 
une  chose ,  les  autres  en  desiraient  une  autre  toute 
diflerente.  Alors  parait  un  système  extraordinaire  qui 
voit  tout  d'ime  certaine  élévaticm,  qui  concihe  toutes 
les  paasioBS  et  cherté  à  mettre  d^aceord  les  masses 
et  les  individus  aniant  qu'il  est  possible  à  l'homme  de 
lefiûre. 

Mais  jusqu'à  ce  que  la  fi^rtune  seconde  les  efforts 
qui  ont  été  bits  y  bien  peu  de  monde  s'y  conforme  et 
dierche  dansTintérét  ses  compensations., 

Les  malheurs  arrivait,  l^s  adversités  se  présen- 
teM,  paroetfue  cela  devait  avoir  lieu. 
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Les  uns  se  déchaînent,  les  autres  s'avilissent,  et 
plusieurs  prétendent  ce  que  Dieu  même  ne  pourrait 
exécuter  :  l'impossible  et  le  contradictoire. 

J  ai  voulu  m'arrêter  un  instant  sur  ces  observations 
qui  sont  d'une  application  générale. 
Commerce.        Mais  passous  plus  directement  au  commerce  qui 
présente  aussi  un  des  spectacles  les  plus  singuliers. 
Tout  le  monde  veut  le  commerce ,  tout  le  monde  l'in- 
voque à  grands  cris ,  en  disant  que  depuis  vingt-<;inq 
ou  trente  ans  il  n'y  en  a  plus.  On  parle,  on  écrit 
contre  le  commerce ,  et  l'on  assure  que  le  système  con- 
tinental et  le  système  des  douanes  ont  causé  sa  ruine. 
Le  rentable       Armous-nous  dc  couragc  et  de  patience ,  examinons, 
*^nn«™«is^^^y^^^»  ^"^'^^^P^®-  LesHolIandais  et  les  Anglais  furent 
ql"i*é^  mïtn  P^"^  ^"®^  ^^^  ^^^  foudatcurs  du  commerce,  et  toute 
pnitiqucjiis-  la  science  commerciale  des  Européens  dans  le  siècle 

qaicinestpas  ^  r  ^^**. 

le  commerce,  passé  cousistait  à  savoir  le  plus  prendre  dans  les  dif- 
férentes parties  du  globe;  d'après  ces  principes,  pres- 
que toutes  les  guerres  modernes  devaient  tirer  leur 
origine  du  commerce ,  ou  l'avoir  pour  objet. 

Aecasatioiu       Lcs  plus  gTauds  phQosophcs ,  entre  autres  Alfiéri, 

portées  contre  itl        '  i  i 

le  commerce  sc  sout  éleves  coutrc  Ic  commcrce ,  en  disant  avec 

i^'i«  piJ   ^^^  noble  francbise  que  le  commerce  tel  qu'on  le  feii- 

^pht/emr"®^*'  ^^^  *«  ™«tier  le  plus  vil  et  le  plus  infâme;  que 

vrctoVlEéri.  ^®®  naarchauds  étaient  en  grande  partie  des  gens  sans 

Dieu ,  sans  honneur ,  sans  foi ,  toujours  prêts  à  trahir 

la  patrie,  à  la  vendre,  à  l'acheter  et  à  la  revendre, 

toutes  les  fois  que  leur  intérêt  se  trouverait  d'accord 

avec  leurs  opérations  ;  qu'un  royaume  ou  une  répu- 

bhque  n'aurait  jamais  pu  devenir  florissant  par  le 

moyen  du  commerce ,  sans  avoir  ruiné  sept  ou  huit 
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autres  nations,  et  que  le  commerce,  bien  qu'il  eût 
contribué  à  Taugraentation  de  la  population ,  devait 
être,  au  moins  provisoirement,  banni  de  TEurope  con- 
tinentale ,  puisqu'il  valait  mieux  avoir  moins  de  po- 
pulation, mais  lavoir  bonne,  vertueuse  et  non  cor-  • 
rompue  ;  enfin  que  les  bonnes  lois ,  lagriculture ,  et 
la  religion  étaient  la  base  la  plus  solide  des  états  et 
la  source  la  plus  pure  de  leur  bonheur. 

Pour  moi,  je  pense  également  que  si  TEurope  con- 
tinuait dans  ses  vices,  dans  son  luxe  immodéré;  si 
ragriculture' continuait  à  être  abandonnée,  si  Fim- 
portation  du  sucre,  du. café,  du  cacao,  de  la  morue 
sèche,  des  harengs  et  des  drogues  exotiques  de  toute 
nature,  au  lieu  de  diminuer  augmentait  extraordinai- 
rement,  je  pense  ,  dis-je ,  que  c'aurait  été  à  ladite 
époque  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  assuré  de 
marcher  à  son  abaissement  et  à  sa  ruine. 

Qn  a-t-on  £sdt  dans  l'Europe  continentale  en  matière 
de  commerce? 

Je  dirai  la  vérité  avec  courage  quoique  ce  soit  Les  hommes  ne 
souvent  un  crime  de  la  dire.  C'est  un  friiit  aigre  dont'^î^jl^jjf^ç" 
les  hommes  ne  veulent  pas  même  coûter.  "  ^"'  "''®*'^  *l" 

F  u  <  courage  pour  la 

Je  répondrai  donc  qu'on  a  fait  à  la  France  et  à  «««"feter  et  u 
TEurope  en  masse  tout  le  bien  qu'il  est  permis  à  de 
profonds  calculateurs  d'opérer  en  faveur  d'une  nation 
en  particulier  et  des  peuples  en  général. 

On  a  fait  ce  qu'ordonne  l'administration  d'un  bon  Le  commerce  de 
père  de  famille;  on  a  calculé  le  conunerce  de  l'Eu-  tft!!^u' 
rope,  le  commerce  colonial ,  le  mouvement  de  la  na-^**7*  [*»  ""  ** 

^    '  '  ruine  les  autres, 

viîïation.  et,  avant  tout,  le  commerce  particulier  de  ctauboutdu 

I  1*.  .  f      ^    /    1  compte  aies 

la  France;  on  a  trouvé  que  1  importation  avait  ete  de-  d^tmittous. 

5. 
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fyvoràhlB  aux  Français  de  cinquante  miUîoDs  et  plus 
dans  une  seule  année,  que  les  malfayeufs  soufferts 
dans  les  colonies  d'Amérique  avaient  ruiné  les  fabri- 
ques et  les  manuÊictures  françaises ,  et  que ,  si  Ton 
tardait  à  mettre  la  nation  en  équilibre  »  des  peuples 
nouveaux,  entreprenants,  courageux  et  bien  situés 
enlèveraient  Je  numéraire  au  midi  de  FEiuiope,  et 
avec  la  ruine  des  finances  auraient  plongé  cette  belle 
partie  du  monde  dans  Tesclavage, 

La  France  responsable  envers  la  postérité  s'est  dé- 
cidée à  la  sauvet*. 
Les  richettes       Elle  fouda  SOU  système  sur  deux  éléments  de  force 
iiItion**ionriv  intérieure  ;  l'agriculture  et  la  pojmlation. 
bin"ilït  de  M*     Tous  les  efforts  des  gouvernements  respectifis  ten- 
popuiation.    daîent  à  soutenir  la  première  et  à  encourager  l'aatre. 
Malgré  tant  de  biens-fonds  mis  en  vente  pour 
payer  dans  les  différents  états  la  dette  publique ,  les 
terres,  même  dans  les  plus  petits  hameaux ,  augmen- 
taient de  prix  tous  les  jours. 

Voilà  le  vrai  thermomètre ,  là  juste  boussole  qui 
fait  connaître  la  force  du  projet, 
le  tystteie       Un  systèmc  opposé  faisant  diminuer  indirectement 

continental  e9C  « .  i    •  i 

contre  netara;  nos  ressouFces,  taudis  que  nous  sommes  plems  de 
provbofrLtnt  ^^^^  >  ^^  bcsoins  fecticos ,  d'habitudes  et  de  caprices , 
"*"•  J  i'^"«»pe  aurait  détruit  notre  industrie  intérieure ,  et  feit  le  mal- 

et  à  1  Angleterre  ' 

même,  contre  la.  heur  dc  la  postérîté. 
Mitdirifié.        Mais  le  luxe  et  les  habitudes  enracinées ,  quoiqu'ils 
nous  fissent  une  guerre  sourde,  ne  devaient  pas  être 
combattus  ouvertement,  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
triomphassent  plus  iacilement. 

U  n'était  guères  possible  de  priver,  d'un  seul  coup , 
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les  popolatîoiis ,  dnisua^e,  àct  Hdiâ,  du  cacao,  des 
drogues,  de  la  monte,  et  de  plusieurs  objets  exoti- 
ques ,  dont  Tusage  et  la  cousommatkm  étaient  conss^ 
crés  par  la  mode  et  les  caprices  humains. 

On  a  donc  choisi  la  route  intermédiaire  et  detf  com- 
pensations utiles. 

Le  système  des  douanes  fut  créé;  son  domaine compcondoiu 
spéculatif  fut  subordonné  au  domaine  général  du  com-  maimcnir  «i 
merce ,  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie;  on  a  soumis    F^îlâcret 
à  Timpôt  les  objets  de  frivolité ,  et  Ion  tint  ainsi  tin     ^^"~p*' 
juste  équilibre  entre  le  respect  dû  en  certaines  cir<- 
constances  aux  mœurs  des  peuples ,  et  les  intérêts  de 
Féconomie  politique» 

A  mesure  qu  un  port  de  mer  était  fermé,  1  agHcol-^ 
ture  augmentait  ses  produits,  le  revenu  des  rivsmx 
diminuait ,  parceque  le  débit  direct  de  leur  navigation 
était  devenu  moikidre;  le  budget  continental,  sans  le* 
quel  tout  aurait  été  perdu ,  devenait  actif;  les  nouvelles 
découvertes,  les  efforts  de  la  chimie  appliquée  aux 
arts ,  et  les  combinaisons  ingénieuses  des  premiers"  sa" 
vants  du  globe  faisaient  refluer,  par  de  nouveaux  ca- 
naux )  le  munéraire  dans  le  sein  du  midi  de  l'Europe , 
et  contribuaient  faute  d'impossibilité  à  établir  tout 
d  UQ  coup  la  liberté  générale  du  commerce ,  à  tenir 
dans  les  bornes  deux  peuples  adolescents  qui  mena* 
çaient  par  leur  situation  le  commerce  de  FAllemagne 
et  de  ritalie,  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  avec 
le  temps  la  prépondérance ,  pour  ne  pas  dire  l'exis- 
tence de  ces  deux  dernières  nations ,  sur-tout  de 
r Angleterre,  qui  a  moins  de  forces  réelles  et  positives 
que  tant  d'autres,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs 
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les  plantes  arauatiques  et  médidiiales ,  et  les  autres 
produits  les  plus  recherchés  de  toute  TEurope. 

Cette  Espagne  qui  a  tout  en  sa  faveur,  que  j  ai  tant 
aimée  et  qnc  j'aime  encore  sans  aucune  idée  secon- 
daire )  à  qui  je  souhaite  ardemment  tous  les  genres  de 
bonheur  et  de  prospérité  ;  cette  Espagne  produit 
une  cpalîté  dlMinmes  qui  seraient  les  meilleurs  du 
monde  s'ils  étaient  bien  dirigés. 

'Les  vertas,  lobéissance;  la  frugalité,  par  exemple, 
du  soldat  espagliol  dans  cette  terre  classique  de  la 
gravité  et  de  la  patience ,  sont  des  qualités  dignes 
d'une  profonde  admiration  pour  celui  qui  a  Tesprit 
observateur  et  qui  est  disposé  à  rendre  hommage  à  la 
vérité. 

Pour  bien  juger  TEspague ,  pour  ne  pas  crier  mal  à 
propos  contre  une  nation  qu'on  n  a  pas  assez  étudiée 
et  approfondie  pour  en  connaître  tes  mystères  ;  pour 
ne  pas  calomnier  un  peuple  malheureux  sans  le  con- 
naître, il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction  entre 
les  gouvernements  d'Espagne  et  les  Espagnols. 

Que  le  bas  peuple  espagnol  soit  encore  en  arrière 
dans  la  civilisation ,  comme  le  bas  peuple  de  tant  d'au- 
très  parties  de  rËuiV)pe,  personne  n'en  doute;  mais 
les  maux  qui  l'ont  opprimé  sont  le  résultat  des  foutes 
politiques  et  de  la  tyrannie  rehgieuse  qui  pèse  depuis 
si  long^temps  sur  la  nation. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  les  ouvrslges  des  grands  hommes 
de  cette  nation  pour  être  convaincu  de  cette  vérité. 
Caractère  des      L'Espagnol  a  la  conception  un  peu  lente,  parce- 
qu'il  a  été  affecté  de  mau;jt  dont  il  n'est  pas  responsa- 
ble; mais  il  est  doué  par  la  nature  d'un  tact  juste  ;  et 
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les  derniers  hommes  de  cette  gmnde  nation,  ks  plus 
ignoratits  et  les  plus  barbares ,  ont  un  sens  commun 
qui  leur  tient  lieu  d'éducation ,  qui  ne  se  trompe  pas  ; 
et  fious  les  derniers  haillons  de  la  misère  on  trouve 
quelque  chose  de  grand  et  de  généreux. 

En  conduisant  cette  nation  par  la  douceur ,  par  la 
patience  et  par  des  raisonnements  simples ,  mais  fon- 
dés ,  on  peut  la  conduire  par^tdut  oii  Fon  désire  :  il 
n'est  rien  qu  elle  ne  puisse  entreprendre  avec  succès. 

Les  grands  hommes  de  oetté  nation ,  fort  peu  nom* 
breux  à  là  vérité  ^  eu  égard  à  la  population ,  réunissent 
l'activité  d'imagination  des  peuples  méridionaux,  au 
sang-froid  des  habitants  dn  Nord ,  la  force  d'ame  à  la 
prudence  ^  la  fermeté  à  la  douceur,  la  justice  à  cet 
héroïsme  inné  qui  constitue  la  noblesse  du  carac- 
tère et  la  véritable  magnanimité  e^gnole. 

Il  ne  manque  donc  à  l'Espagne  pour  sa  résurrection 
complète  (  car  elle  a  déjà  depuis  vingt-ciilq  ans  amé- 
lioré de  beaucoup  sa  situation)  qu'un.bon  gouverne- 
ment qui  se  bortie  à  seconder  la  nature. 

Je  rentre  de  nouteau  plus  directement  dans  mon 
sujet,  et  j'affirme  que  s'il  était  nécessaire ,  pour  le 
bien  de  genre  humain ,  de  fermer  tous  les  autres  ports 
de  la  Méditerranée,  de  l'Adriatique  et  de  l'Archipel , 
de  donner  la  Uberté  à  ta  Grèce  qui  la  mérite  sous  tant 
de  rapports,  de  foire  renaître  t Egypte;  il  suffirait  seu- 
lement que  la  nation  française  montrât  des  vertus,  de 
la  constatice,  de  l'énergie,  et  tout  s'opérerait  avec  fo- 
cilité. 

On  a  dit,  dans  le  temps,  une  vérité  qui  a  porté  la 
terreur  eX  l'épouvante  dans  le  commerce. 
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Vérités  éternel-     A  mcsuTe,  a-t-oii  dit,  que  le  commerce  européen, 
mc'rce.quria  daus  Tétat  d'égoïsmc  cil  se  trouvaient  les  différentes 
M**pidn  jou"  nations ,  mettra  le  feu  à  un  de  ses  vaisseaux  ;  qu'il  de- 
viendra vertueux,  qu il  diminuera  son  luxe,  ses  désirs 
immodérés,  son  commerce  de  monopole  avec  les  In* 
des  et  TAmérique;  à  mesure  que  l'Europe  fera  pros- 
pérer son  agriculture  et  son  industrie  intérieure  ;  que 
la  France  fei^  des  efforts  pour  porter  la  péninsule 
espagnole  à  rentrer  dans  le  grand  corps  européen 
dont  elle  fait  partie ,  à  soutenir  ce  système  avec  les 
armes,  la  vertu,  la  patience ,  la  générosité,  sans  cau- 
ser de  dommages  à  l'Italie  par  un  système  de  douanes 
hors  d'équilibre,  ou  avec  d'autres  expédients  analo- 
gues; elle  aura  la  gloire  de  rompre  les  chaînes  qu'on 
forge  contre  les  lois  de  la  nature  dans  les  antres  obs- 
curs de  la  politique ,  et  d'empêcher  toutes  ces  vicissi- 
tudes qui  devraient  arriver  un  jour  à  l'Europe,  vicissitu- 
des qui  mûriraient  trop  tôt  d'un  siècle  et  anticiperaient 
ainsi  sur  le  temps  qui  leur  est  destiné  par  le  mouvement 
naturel  des  choses,  si  l'on  continuait  à  commettre  des 
fautes ,  et  si  les  déUres  des  nations,  les  vices  des  peuples, 
l'imbécillité  des  grands  et  le  monopole  du  commerce 
n'étaient  resserrés  dans  des  limites  très  bornées. 
LVpoquratiiu      Lcs  hommcs  malheureusement  n'ont  jamais   en- 
Liie a^  corn-  tendu  ou  n'ont  jamais  voulu  comprendre  ce  que  c'est 
mer.  (•  .eru  le  ^^  ^  véritable  commerce.  Ils  imorent  que  la  perfection 

clict-u  œuvre  de    !■  u  i  x 

l'csprii huiuain.  eonimerciale  ne  pourra  pas  avoir  lieu,  jusqu'à  ce  que 
la  liberté  universelle  du  commerce,  jointe  à  la  liberté 
des  cultes  et  à  la  liberté  individuelle,  n'aient  été  dé- 
clarées inviolables  dans  toutes  les  parties  du  globe, 
avecdeslois  simples,  naturelles  et  bien  proportionnées. 
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L'Amérique  du  Nord  a  promulgué  la  première ,  il 
y  a  déjà  quelques  années,  cette  liberté  universelle  du 
commerce,  et  les  Anglais  (  si  toutefois  ils  sont  de 
bonne  foi)  ont  manifesté  après  elle  qu'ils  sont  disposés 
à  adopter  ce  système. 

Cette  époque  si  désirée,  heureux  résultat  des  sa- 
vantes combinaisons  de  Tesprit  humain,  viendra  iné- 
vitablement tôt  ou  tard. 

» 

En  attendant,  ce  qui  doit  nous  consoler  c'est  que 
FEurope  sera  sauvée  et  que  les  maux  irréparables 
qui  nous  menaçaient  de  loin  se  conveitiront  en  avan- 
tages et  en- félicité  réciproques,  grâce  aux  rapports 
que  nous  avons  avec  nos  frères  d'Amérique. 

Telle  est  la  direction  des  choses  qu'aucune  force  n  est  difficile 

1  .  .       .  .   ^  .  ,  1  de  convaincre 

numame  ne  pourrait  changer  m  taire  rétrograder.         les  hommes 
Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  détails  ;  je  les  crois   ^"^rêtll" 
inutiles.  L'homme  doué  de  simple  bon  sens  comprend  ^o'"*"^- d«* 

A  »  elres  doués  de 

déjà  ces  vérités.  Le  moment  viendra  où  la  masse  «cntimcnta  cé- 

j  1  1  ^'    •    11  néreux procla- 

ineme  des  peuples  recevra  des  preuves  matérielles  ment  la  v.îrit^; 

1  •      •  mais  il  faut  du 

de  convicUon.  t^^p,  .^ant 

qu'on  puisse  en 
CODES  EUROPÉENS.    '  recueillir  les. 


fruits. 


Les  codes  qu'on  a  publiés  ont  fait  disparaître  U 
chaos  y  le  désordre  yï  espèce  de  labyrinthe  législatif  dont 
la  justice  était  environnée.  Ils  ont  fixé  de  grandes 
maximes,  établi  avec  ordre  et.précision  des  principes 
consacrés  par  le  temps,  dépendants  de  nouvelles  com- 
binaisons, ou  produits  par  d'heureuses  méditations.  Ce 
sont  ces  mêmes  codes  qui  rendirent  si  facile  l'organisa- 
tion des  nouveaux  pays  rétmis  ou  soumis  à  la  confé- 
dération de  l'Europe  méridionale  et  occidentale  ;  qui 
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firent  naître  cette  étonnamte  activité  qui  était  si  aéoes- 
saire  pour  soutenir  des  masses  puissantes  par  des 
moyens  prompts  et  multipliés ,  et  les  mettre  en  mouve- 
ment sans  se  briser  contre  ellçs.  Ces  codes  malgré  kur 
état  d'imperfection  suffiraient  seuls  pour  faire  une 
grande  époque  dans  l'histoire  législative  de  l'Europe. 
Ugion-dnon-      La  Légion-d'Uonneûr  et  la  CouroimeHie-Fer  ^  in- 
couronnc-de-  stîtutious  auxiUaires ,  destinées  à  servir  de  base  aux 
bienfieûts  de  la  victoire  ;  plusieurs  lois  politiques  déter- 
minant les  prérogatives,  les  droits  et  les  devoirs  des 
nouvelles  familles  régnantes;  des  institutions  fortes 
et  sages  accordant  des  récompenses  magnifiques  aux 
services  rendus  à  Tétat;  la  nomination  d'une  nouvelle 
noblesse  luttant  contre  Fancienne ,  et  la  détruisant  par 
degrés  pour  éviter  les  secousses   et  les  violences , 
étaient  autant  de  choses  qui  mettaient  le  comble  à 
une  législation  puissante ,  dont  le  but  était  d'offi^r  à 
l'Europe ,  avec  le  temps ,  en   croisant  l'intérêt  de 
tous  9  une  consolidation  de  choses  fondée  sur  une 
prévoyance    profonde  ,  et  d'une   vigueur    à  toute 
épreuve. 
Ordre  lie  la        L'ordrc  dc  la  Réunion  neutralisait  des  éléments 
épars  mais  susceptibles  de  fermentation ,  servait  en 
même  temps  à  récompenser  des  services ,  à  créer  de 
nouvelles  opinions,  et  à  désarmer  des  individus  qui, 
dans  les  pays  agités  par  une  révolution  passive  ,  con- 
servaient toute  la  force  et  tous  les  moyens  suffisants 
pour  des  vengeances  formidables. 
Nomination  des     Lcs  graudcs  nominutious  des  sujets  les  plus  illus- 

suicU  illustres.  .  i  'i^ii/^*  /•• 

très  aux  places  considérables  étaient  nites  avec  tout 
le  tact  du  génie  ;  l'opinion  publique  interrogée  ser- 


mal;  poids  et 
metures. 


Hospices, 

hôpiuaz, 

commnnes. 
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vait  de  caution  à  la  bonté  du  choix  et  le  justifiait  par 
une  approbation  loyale  et  siacàre. 

On  coiiserva  inviolablement  le  système  décimal ,  système  déci 
ainsi  que  celui  des  poids  et  mesures  nés  tous  deux  du 
génie  de  la  révolution  »  et  si  ardemment  désirés  par 
les  premiers  savants  .du  globe.  Ces  systèmes  contrit 
buent  à  la  célérité  des  a£Faires  et  préparent  TEurope 
à  ces  avantages  éminents  qui  ont  fEiit  lobjet  des  mé* 
ditations  de  la  philosophie. 

Les  hospices,  les  hôpitaux ,  les  communes  ont  été 
jugés  dignes  des  soins  les  plus  paternels.  J  ai  Eût  con- 
naître  dans  le  chapitre  des  finances  Tordre  invariable 
et  la  prospérité  du  système ,  qui  était  égalemoit  ap- 
pliqué aux  communes  et  aux  hospices. 

La  révolution  avait  tout  détruit.  On  avait  même 
changé  le  noBsi  de  di£Eérents  hospices;  les  statues  des 
fondateurs  avaient  été  mutilées ,  les  portraits  des  bien- 
faiteurs éloignés,  les  secours  de  la  religion  presque 
bannis  des  lieux  où  cette  consolation  est  si  nécessaire. 
On  avait  épuisé  de  cette  manière  la  source  de  la  com- 
misération. 

On  a  remédié  à  ces  inconvénients  ;  on  a  considéré 
le  pauvre  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  mort;  par- 
tout de  grandes  et  bienfaisantes  institutions  lui  ser- 
vent d'appuL  On  la  considéré  dans Tétat  de  santé  et 
de  maladie,  dans  son  en&nce  et  dans  sa  décrépitude. 

Des  institutions  bien  entendues  lui  ont  prodigué 
des  secours  dans  toutes  ces  positions  différentes.  Les 
dépôts  de  meadicilé,  en  détruisant  une  plaie  sociale, 
abolissaient  Fétat  de  mendiant  et  forçaient  indirecte- 
ment rhomme  à  se  rendre  utile  à  la  société,  autant 
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que  les  circonstances  commençaient  à  le  permettre. 

Les  legs,  les  offres,  les  donations  ont  reparu  en 
abondance.  Le  développement  de  la  piété  prouve  la 
conBance ,  et  celle-ci  la  bonne  administration. 

Le  moment  viendra  où  un  plan  général  de  secours 
à  domicile  pourra  remplacer  avec  utilité  les  hôpitaux; 
mais  la  nature  marche  par  degrés,  et  pour  bien  ad- 
minister,  il  faut  l'imiter. 

Les  fruits  qui  mûrissent  par  le  moyen  de  la  dia- 
leur  artificielle  n  ont  jamais  ce  goût  exquis  et  délicat 
qui  distingue  ceux  que  la  nature  a  mûris  elle-même; 
et  il  est  prouvé  jusqu'à  Tévidence  que  les  corps  mo- 
raux se  ressentent  des  changements  violents,  de  la 
même  manière. que  les  corps  physiques,  lorsqu'ils 
passent  de  Fexcès  de  la  chaleur  à  celui  du  froid ,  et 
vice  versa.  C'est  ainsi  qu'un  homme,  qui  a  été  privé 
long-temps  de  la  lumière,  est  ébloui,  perd  même 
l'usage  de  la  vue,  si  les  rayons  du  soleil  viennent  le 
frapper  avec  trop  de  promptitude. 

Ces  vérités  triviales,  proclamées  par  les  hommes  de 
tous  les  siècles,  sont  dignes  de  toute  l'attention  des 
gouvernements. 


ITALIE. 


Observations       Avaut  dc  tCHuiner  ce  travail  je  veux  consacrer  un 
'"U^puir  article  à  ma  chère  patrie,  l'Italie. 

L'Italie  a  produit  dans  tous  les  temps  des  hommes 
qui  sont  l'honpeur,  l'ornement,  et  la  gloire  de  cette 
nation  éminemment  sensible  et  généreuse. 

Oui,  c'est  à  cette  célèbre  et  ingénieuse  contrée  que 
le  monde  est  redevable  d'une  quantité  de  découver- 
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tes.  Semblable  à  Tétoile  du  matm  elle  s'est  toujours 
montrée  dans  sa  beauté  naïve ,  sur  le  grand  horizon 
des  sciences,  des  arts,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand  parmi  les  hommes. 

Cette  malheureuse  Italie,  malgré  les  barrières  éter- 
nelles dont  la  nature  elle-même  a  pris  soin  de  la  fer- 
mer ,  victime  des  plus  forts ,  désarmée ,  déchirée ,  vieil- 
lie, désolée  et  réduite,  pour  ainsi  dire,  à  ietat  cada- 
vérique n'avait  plus  d'espoir,  pour  renaître  à  une 
nouvelle  vie,  qu'en  l'amour  infini  de  ses  enfants  et 
sor-lout  en  ceux  qui  portèrent  le  théâtre  de  leur  gloire 
et  de  leurs  triomphes  éclatants  dans  cette  terre  clas- 
sique du  génie  et  de  l'imagination. 

Le  triste  tableau  qui  nous  représente  tous  les  grands 
honomes,  qui  ne  sont  plus,  pleurant  sur  les  calamités 
de  leur  patrie ,  et  les  vivants  répandus  de  toutes  parts 
sans  asile  fixe  et  sans  pain ,  dépourvus  même  de  l'espace 
de  terre  suffisant  pour  leur  tondseau,  offre  à  l'obser- 
vateur attendri  un  vaste  champ,  d'amères  réflexions. 

Les  municipalités  étaient  en  Italie  le  palladium ,  le 
dernier  retranchement  des  libertés  publiques  ;  mais 
les  papes  se  sont  empressés  d'en  opérer  à  Rome 
même  la  destruction. 

Les  malheureux  Italiens ,  obligés  d'abandonner 
leur  patrie ,  siège  des  hautes  inspirations ,  de  ces 
éclairs  et  de  ces  souffles,  pour  ainsi  dire  divins,  faits 
pour  découvrir  les  mystères  profonds  de  la  nature , 
privent  peut-être  le  monde  entier  de  ces  fruits  na- 
turels qui  naissent  et  se  fortifient  librement  dans  le 
terrain  qui  leur  est  propre,  et  qui  seul  est  propice  à 
leur  développement. 
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Le  plus  grand  mathématicien  y  le  plus  célèbre  tra- 
gique, le  premier  physicien  du  monde ,  appartien- 
nent à  ritalie  ;  sans  les  Italiens,  sans  la  boussole,  nous 
n  aurions  pas  les  connaissances  que  nous  avons  déjà, 
et  nous  ne  pournons  pas  encore  espérer  de  connaître 
un  jour  ce  qui  nous  reste  à  découvrir  de  la  planète 
que  nous  babitons.  Sans  Galilée,  la  portion  des  es- 
paces célestes  qui  nous  ont  été  dévoilés ,  serait  peut- 
être  encore  im  mystère.  Le  géme  pénétrant  de  New- 
ton, n  aurait  pu  prendre  son  essor,  si  l'Italien  ne  lui 
avait  aplani  la  route  qu'il  a  parcoiu*ue  avec  tant  de 
gloire. 

Onofire  Dawy  ne  composerait  ni  ne  décomposerait 
pas  les  différents  corps  existants  dans  la  nature,  si 
Galvani  et  Volta  ne  lui  eussent  point  fourni  les  instru- 
ments pour  Texécuter.  On  peut  dire  la  même  chose 
de  tant  d'autres  objets  qu'il  n'est  pas  dans  la  nature 
de  ce  mémoire  d'analiser  ici. 

L'Italie  avait  de  justes  motifs  de  compter  «ur  la 
France  pour  jouir  enfin  d'une  indépendance  honora- 
ble, sur*tout  après  les  événements  de  Rome  et  la 
réunion  des  états  romains  au  territoire  français. 
Bien  que  les       L'histoirc  uous  apprend  clairmnent  que  la  force 

papes  faisttteot  i  i  i  •   •  i  /  i 

à  ritaiîe;    moraio  et  la  politique  des  papes  appuyées  sur  des 
"l^Uc^r.''  liaisons  et  des  institutions  bien  combinées ,  ou  sur 
des  alarmes  extraordinaires,  ont  sauvé  le  midi  et 
l'occident  de  l'Eure^  de  la  férocité  des  Ottomans. 

Il  était  donc  bien  naturel  de  penser  qu'à  mesure 
que  l'autorité  papale  diminuerait,  le  thermomètre  de 
la  puissafice  aurait  dû  et  devrait  toujours  en  pareilles 
circonstances,  marquer  de  plus  forts  degrés  en  ^ 
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veur  de  ri^r|^s«(MNa  d«»  Ibrees  ph^sîqiMS  «t  mo* 
raies  yéritablement  itcUiennea  et  nationules. 

Au  surplus,  VltaU^  qui  dort  h  la  GrcwerUM'  grande 
partie  des  lumières  c|ui  oui  ai  dir€«t«meBet  €«xUritN(ié 
à  la  âvilisatioii  europé^oe  »  se  trouve  obbj^  pw  les 
lois  de  la  recoonaissanGe  de  vcJer  à  son  aecaurs  ^  pcmr 
la  déCandre  conti'e  a^  opfMieaswrs  ;  maÂs  sa  diviaifiii 
et  sa  nullité  TeoafiâGbeBt  de  fifpirer  anr  la  soèoe  du 
monde. 

L'Italie  a  malbenreuaeiiieQt  ses  vieea,  qui  9o»t  tous 
dépendanta  dea  mauvaises  lois  qui  Tout  gouveMée  de^ 
puis  tant  de  siècles. 

La  conscription  ^  les  cantribudoos  et  la  gendar-  latnmtri^won, 
mené  omtre  lesquellea  oa  a  tant  crié  contribuaiem  7i^!!^  h 
à  notre  félicité  £atiire  t  à  notre  indépejadanee,  à  notre  ^^^^^i^^td. 

répénérattOn*  le«on«lantcrî.; 

**  ont,  en  dernière 

La  cooacription  rendait  les  Italiens  belliqueux,  les  anaiîM,  ^it  du 
préparait  à  ae  conciliegr  Testime  et  le  respedt  des.  na- 
tions,  et  les  mettait  en  mesure  de  ne  pas  se  laisser 
fouler  grosflièremeat  aux  pieds  par  les  étrai^rs;  qui , 
après  avoir  reçu  Vbûspitalité ,  pariag^  avec  nous  ie 
bien  et  le  mal»  disposé  de  n<>s  richesses  et  de  no^  fa** 
milles  y  proEté  ds  notre  bonté,  ravi  et  enlevé  no»  bel- 
les découvertes  sans  noua  en  témoîigner  la  plus  légère 
reconnaissance;  qm,  ^)rès  avoir  jeui  de  tout  ce  cpiê 
peut  offrir  de  phis  séduisant  le  séjour  de  eettte  déli- 
cieuse contréet,  se  ùia&m^  glaire,  en  téaomj^iMer 
de  nons  vouer  au  ridicule,  et  au  mépris. 

Les  ccmtributions  rendaient  les  Italiens  industrieux. 
T/indiistrie  e9t  fille  lég^ime  du  besoin;,  la  vexation  et 
ia  nécessité  ofitent  des  resaouvoss  à  Vespril ,  des  ai- 
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guilloDS  au  feible,  une  plus  grande  activité,  des  ar- 
mes et  du  courage  à  Thomme  vertueux. 

La  gendarmerie  couronnait  louvrage.  Les  lois  de 
police,  les  codes  sévères  ayant  mis  un  terme  aux  asi- 
les religieux  et  féodaux,  aux  infâmes  protections  des 
grands,  et,  par  une  conséquence  toute  naturelle,  à 
l'assassinat,  attaquaient  dans  sa  source  et  détruisaient 
dans  son  essence  cette  justice  perfide  et  tremblante 
qui  était  la  véritable  origine  des  crimes  déshonorants 
pour  notre  chère  patrie,  et  la  plaie  la  plus  infecte 
des  différentes  fractions  qui  composent  cette  belle  et 
singulière  région. 
^^^^^^  Les  sacrifices  de  toute  nature  que  les  braves  Milanais 
popuiatiou  de  sout  disposés  à  faire ,  pour  procurer  à  l'Italie  sa  liberté 
et  son  indépendance,  la  manifestation  de  sentiments 
nobles  et  magnanimes  de  la  part  des  Napolitains ,  le 
caractère  même  des  Calabrais  rempli  d'audace  et  de 
fermeté,  lesprit  pénétrant  des  Sardes  et  des  Siciliens , 
Famé  fière  et  indomptable  des  Corses ,  le  nombre  pe- 
tit à  la  vérité,  mais  d'autant  plus  estimable  et  plus 
précieux  d'honunes  qui  se  sont  si  bien  montrés  dans 
les  états  romains;  la  force  d'ame,  le  caractère  et  la 
fermeté 'des  Piémontais  actifs  et  belliqueux;  \e  patrio- 
tisme patient  des  Génois;  le  courage  des  Bressans, 
des  Véronais,  des  Beggians  et  des  Modanais  ;  l'amour 
de  l'indépendance  des  Pérousins,  l'esprit  entrepre- 
nant des  Bolognais ,  la  civilisation  et  les  expédients 
des  Florentins ,  le  génie  créateur  et  l'esprit  décidé  des 
Arétins,  le  bon  cœur  des  Vénitiens,  des  Siennois  et 
des  Parmesans;  la  vivacité  française,  l'énergie  an- 
glaise et  les  élans  d'une  imagination  féconde  qui  for- 
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ment  la  trempe  des  hommes  de  quelques  provinces 
italiennes,  prouvent  à  révidence  que  l-Italie  mérite 
tous  les  genres  de  considération. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  en  Italie  quelques  peuples  nuls 
et  inhospitaliers;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  présentent 
que  de  la  bonté  passive  ;  mais  le  zéro  même,. lorsqu'il 
se  trouve  réuni  à  d  autres  chiffres  représentatifs,  aug- 
mente la  masse  et  remplit  son  objet. 

La  plus  belle  réponse  que  l'on  puisse  donner  auxQ"*"***"'^  *"*' 

•         1       11        !•  1      1  1  1  la  conduite  des 

ennemis  de  1  Italie,  de  leur  langue  et  de  leur  gloire,  italiens envcn 

.^^11  1  leurs  ennemis. 

consiste  a  <tenter  de  la  rendre  vertueuse. 

Sans  vertu  point  de  félicité;  sans  vertu  l'indépen- 
dance n'est  qu'une  chimère;  sans  vertu  tous  les  ef- 
forts ne  sont  que  momentanés  et  éphémères.  Il  faut 
commencer  par  l'existence ,  ensuite  par  l'indépen- 
dance ,  pour  parvenir  à  la  liberté. 

Puisse  la  Providence  disposer  les  choses  de  ma- 
nière à  rendre  enfin  l'Italie  vertueuse!..  Les  écrits  des 
grands  hommes  peuvent  contribuer  à  un  but  si  noble 
et  si  élevé. 

En  attendant,  l'époque  viendra  où  l'on  reconnaîtra 
à  l'évidence  que  certains  gouvernements  étrangers , 
placés  sur  un  territoire  immense,  dépeuplé  et  dans 
renjEsmce,  ont  le  devoir  le  plus  sacré  de  s'occuper  de 
la  félicité  intérieure  de  leurs  états,  au  lieu  de  s'aban- 
donner à  tous  ces  projets  ocultes  et  désastreux  qui 
tendent  à  pénétrer,  à  force  ouverte,  dans  les  af&ires  do- 
mestiques des  autres  peuples;  sur-tout  lorsque  ceux-ci 
se  trouvent  séparés  d'eux  par  des  distances  immenses. 

L^époque  viendra ,  et  elle  est  bien  proche  peut-être , 

on  les  gouvernements  éclairés  par  des  rayons  de  vraie 

6. 
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luioièra  et  par  des  fait»  positifs  »  se  trouveront  forcés 
de  reoomiattre  que  les  forces  matérielles  sont  impuis' 
santés  contre  le  génie,  paroeque  œlui-ci  agit  etxom* 
bine,  ^t  que  oelles^là,  entièrement  Jiveugles,  obéis- 
sent sans  le  savoir  à  son  impulsion  surnaturelle. 

L'époque  viendra  oti  la  célèbre  colouue  composée 
de  canons  de  fer,  de  bronze  et  de  cuivre,  élevée  à  Mos- 
cou, servira  d'étoile  polaire  aux  grands  de  la  terre 
qui  fondent  sur  lea  forces  matérielles  toutes  leurs  es- 
pérances ,  et  offrira  un  temple  de  vérité  pour  un  nou- 
veau pèlerinage  destiné  à  conduire  les  hommes  dans 
le  vrai  chemin. 

Les  fruits  du  bien  doivent  être  recueillis  à  propos, 
et  lorsqu'ils  sont  parvenus  h  leur  maturité.  Les  biens 
morauK  ont  comme  les  biens  physiques  une  échelle 
thermométrique  qui  en  mesure  les  degrés ,  et  en  déter- 
mine la  position. 

Les  mftnes  des  grands  et  immortels  génies  italiens 
n  ont  jamais  été  apaisés.  Us  demandent,  du  fond  de 
leurs  tombeaux,  des  vengeances  magnanimes,  mais 
inexorables. 
jogenient  uni-  Lc  jour  du  jugcmeut  univcTSel  qui  demandera  à  la 
rÊuro^.  vieille  Europe  une  reddition  sévère  de  comptes  s'ap- 
proche à  grands  pas. 

Cette  époque  solennelle  mettra  à  découvert  cette 
longue  suite  de  malheurs,  dmjusûces,  de  vols,  de 
calomnies ,  d'outrages  et  d'humiliations  qui  ont  pesé 
sur  notre  malheureuse  Italie,  C'est  devant  le  tribunal 
terrible  de  l'opinion  du  monde  qu'on  réclamera  hau- 
tement les  bienfaits  de  la  justice. 

On  sent  et  l'on  pense  depuis  quelque  tuaps  avec 
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énergie;  Tépoque  est^vetiue  oh  il  faut  agir  avec  di*- 
gnité. 

Combien  de  gouTernenients  «ont  dans  une  «ituar  De<{aeiqae« 
tion  malhenreUfe  et  préeaire,  quelles  que  poissent  J^uî^Hnire 
être  les  apparcnoes  de  leur  prospérité.  ^{^S^^^ 

Mais  quelle  est  la  source  de  tous  les  maux  de  notre  "*;'  Jf  N«pict 

'-  et  du  Piémont. 

pauvre  Italie  j  nouvel^  boite  de  Pandore? 

Tout  le  monde  se  réuûit  pour  désigner  le  premier 
ministre  de  la  maison  d'Autriche  ^  qui  iroodrait  eue- 
cuter  ce  qui  est  au-dessus  de  ses  forces ,  c'est-^«>dire 
porter  Tltalie  à  un  état  rétrograde  et  stËtiokmaire. 
Plus  on  y  pense ,  plus  on  a  de  peine  à  ^comprendre 
comment  peut  exister  tant  d  ateviglement  dbes  là  plu- 
part des  ministres  européctts. 

Pour  que  ropératioti  de  la  cataracte  quenoûs^ferons 
au  peuple  avec  quelque  adresse ,  afin  de  lui  éviter 
les  souffrances,  puisse  réussir  complètement  et  le 
mettre  en  état  de  jouir  d'une  lumière  proportionnée  à 
ses  argunes  ^  je  commencerai  par  quelques  considéra- 
tions générales. 

Je  les  ferai  précéder  d'une  obsertati0a  très  sim- 
ple, afin  d'être  bien  compris  4 

Supposons  qu'un  de  nos  amis,  possesseur  d'une 
propriété  de  cent  arpents  de  terre ,  en  bon  état  si 
Ion  veut,  soit  obligé  par  des  circonstances  impé- 
rieuses de  la  céder  à  un  autre  possesseur  pendant 
quinze  ans.  Celui-ci  feit  des  plantations,  forme  des 
canaux ,  démolit  une  partie  de  l'édifice ,  établit  des 
bâtiments  notiveaujE ,  en  un  mot ,  diasige  la  rotation 
agraire  ^të-méme. 

Après  cela ,  rattcten  maître  ari4v0  de  l'^étranger , 
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pour  pErendre  possession  de  sa  propriété;  ordonne 
dès  le  lendemain  de  remettre  la  ferme  m  statu  qvJOy 
de  déraciner  les  arbres,  d'abattre  les  maisons,  de 
renvoyer  les  villageois  occupés  dans  les  différentes 
branches,  de  remplir  les  canaux,  en  un  mot  de  rui- 
ner de  fond  en  comble  rétablissement.  Je  le  de- 
mande, quelle  impression  cette  mesure  produirait- 
elle?  La  réponse  est  facile;  lancien  maître  passerait 
pour  un  méchant,  un  insensé,  Bsusant  une  opération 
contre  nature  et  funeste  à  lui-même. 

Eh  bien ,  si  Ion  peut  appliquer  cet  exemple  à  cer- 
tains royaumes  y  les  choses  ont  eu  lieu  à-peu-près  de 
la  même. manière,  et  ce  avec  le  consentement,  lau- 
torisatîon  et  peut-être .  encore  à  Tinstigation  secrète 
de  ceux  qui ,  en  18149  sont  venus  porter  en  Italie 
cette  plante  nommée  légitimité^  que  les  Italiens  n  a- 
vaient  jamais  pensé  à  détruire. 

En  effet  quelques  souverains  arrivent  dans  leurs 
états  et  sont  reçus  par  leurs  peuples  avec  un  épan- 
chement  d  affection  qu'il  serait  difficile  d  exprimer. 
Le  lendemain  on  entend  déjà  dans  le  public  une  voix 
sourde  mais  juste  qui  disait  :  «  Le  roi  a  dormi  pen- 
dant quinze  ans;  dans  son  sommeil  il  na  rien  vu  de 
tout  ce  qu  a  opéré  la  révolution  européenne;  et,  Fal- 
manach  royal  à  la  main ,  il  ordonne  que  la  nation 
rentre  tout  de  suite ,  sans  songer  aux  morts  ni  aux 
vivants,  dans  la  situation  exacte  et  précise  oti  elle 
se  trouvait  au  moment  de  son  sonuneil.  » 

Cette  singulière  décision,  que  la  postérité  aui-a 
peine  à  croire,  a  porté  Talarme  par-tout ,  et  a  prouve 
à  Févidence  que  les  lois  de  la  rétroactivité  avaient 
été  sapées  dans  leur  fondement. 
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Les  hommes  de  talent  et  de  génie  qui ,  en  dernière 
analise,  guident  directement  ou  indirectement  les- 
péce  humaine, sur  toute  la  sùr&ce  du  globe,  se  sont 
éloignés  d'un  ordre  de  choses  si  contraire  à  la  nature 
et  à  leurs  sentiments,  pour  ne  poiint*  prêter  main- 
forte  à  ces  nouveaux  Josués,  qui  prétendent,  dans 
leur  délire,  arrêter  aussi  la  marche  de  Fimivers^ 

Ces  hommes  se  sont  dit  à  eux-mêmes  :  a  Que  les 
aUiés. fessent  tout  ce  qu  ils  désirent,  que  le  roi  adopte 
les  régies  qui  lui  plairont,  qu'on  enlève  les  anciens 
professeurs  de  l'université,  quon  méprise  les  hom- 
mes de  lettres.^  qu  on  les  force  à  s  expatrier ,  qu  on 
ruine  la  propriété  et  qu  on  détruise  ]a  bonne  foi  en 
ôtant  à  des  SauQodlles  probes^  illustres-  et  délicates,  les 
moyens  de  remplir  leurs  engagements  par  suite  du 
système  des  délégations;  que  les  étrangers  exercent 
dans  notre  pairie  une  police  d'autant  plus  terrible 
qu'elle  est  cachée  même  aux  yeux  des  ministres; 
qu'oui  signe  des  traités  publics  pour  jeter  de  la  pous- 
sière aux  yeux  du  peuple,  lorsqu'avec  des  cdnven.* 
dons  secrètes  on  cherche  à  l'enchainer.  » 

Tous  les  systèmes  contre  nature  tombent  par  leur 
propre  poids.  Ce  monstrueux  édifice-  qu'on  nommait 
la  quintessence  de  la  politique,  et  dont  les  résultats 
offrent  une  nouvelle  preuve  de  la£adblesse  humaine, 
tombera  également  à  son  tour  ^ 

On  a  jeté  ensuite  un  coup  d'œil  sur  notre  belle  pa- 
trie ,  et  l'on  a  reconnu  que  les  gouvernements  italiens 
en  général,  et  en  particulier  celui  du  Piémont,  sont 

*  Voyez  la  note  à  la  page  gS^ 
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compatfBbliîs  à  <le. mauvais  age9Us  de  cattipa^^ne qui , 
-oyanikda&s  leurs  feimes  <m  daus  leurs  jardins  les  plus 
belies  plantes,  les  foulent  aux  pieds,  les  étouffent, 
les  coupent;  st  par  le  glus  grand  des  hasatds  quel- 
•qu'une  de  œs  pktttes ,  dufaliée  par  la  u«iin  destruc- 
trie»  du  maître ,  jette  des  racines  pnofondes ,  il  Taban- 
donne  à  ringénieux  et  habile  étmnger <}ui  larraohc 
du  sol  natal  et  la  transporte  dans  son  pays. 

Ces  réflesdons  sont  justes,  inoontestables;  et  TEurope 
entiène  peut  les  affirmer  avee  oonnaissanœ  de  cause. 

Il  appartient  presque  toujours  aux  én^angars  de 
doniiep  du  prix  à  œ  que  nous  possédons  et  que  nous 
n  estitnons  pas. 

Les  événemeats  deNaples  et  du  Piémont  de  i8a  i , 
qui  ne  sont  pas  encore  bien  connus  et  appréciés,  ont 
heunettseoient  donné  à  Tltalte  une  existence  morale, 
qui  Im  met  en  écat  de  pouvoir  aspirsr  bientôt  à  une 
indépendance  honorable. 

Que  les  Itsliens  ouvrent  donc  lofurs  oosurs  à  IW 
pérancel 

Les  noms  des  rois ,  des  ministres ,  et  des  grands  eu 
^nérml ,  ae  perdent  ordinairement,  lorsqu'ils  n^ont 
tien  cpéré  en  faveur  de  Tutilité  publique;  on  ne  con* 
nait  plus. le  nom  de.  ce  roi  qui  a  feit  élever  la  grande 
pyramide  d'Egypte  pour  se  rendre  immortel,  mais 
on  connaît  le  nom  des  princes  philosophes  et  des 
grands  hommes  de  1  antiquité  dont  les  ouvrages  hn> 
mortels  ont  pu  être  sam^  des  naufrages,  des  dé* 
vastations ,  des  incendies ,  et  des  mains  des  barbares , 
fléaux  plus  redoutables  encore. 
^  d«  aïn^'      ^^  ^^  parlerai  pas  des  Bourbons  ni  des  alliée ,  et 
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je  n établirai  aooune  comparaison^  paroeqne  Ton 
pourrait  croire  <ptt  je  suis  animé  par  quelque  pas- 
sion particulière.  J'écris  en  homme  libre  et  indépen- 
dant, et  j*éori8  oe  que  je  aena.  J'aurais  bien  de^  choses 
à  dire ,  mais  cUes  regardent  plutôt  la  postérité  que  la 
génération  présente.  Je  termine  donc  ici  mes  ré^ 
fiesions  sur  ce  ÈnjjeU 

Je  ne  puis  cependant  me  défendre  de  dite  que  le 
système  général  dés  restrictions  mentales  est  universel- 
iement  connu  et  flétri  du  profond  mépris  qu^il  mérite. 

Publier  des  déclarations,  {Hromettre  aux  nntians 
des  institutions,  octroyer  des  lois  et  des  constitutions 
avec  Farrière^ensée  de  les  détruire  après  un  temps 
déterminé;  séduire  les  pauvres  pour  les  enchaîner 
avec  plus  de  facilité  ;  organiser  des  corps  lé^ladfe 
à-peu-près  comme  les  confiéries;  ooqcenirer  ies  pen- 
sées et  la  force  d'action  au  profit  des  gouvernements; 
semer  la  division  et  la  discorde  au  miUea  des  corps 
oioraux,  pour  les  avilir  et  leur  enlever  la  force  d'unité 
si  favorable  aux  peuples;  manquer  aux  enjpgements 
les  plus  sacrés;  se  charger  du  titre  odieux  d'organisa- 
teurs de  la  guerre  civile  :  voilà ,  voilà  des  actions  qui 
devraient  faire  rougir  ceux  (pii  les  commettent.  Des 
plumes  éloquentes  et  fidèles  les  inscriront  dans  les 
annales  de  l'bistotre ,  et  la  postérité  déciderai 

liais  que  les  ooeurs  généreux  de  toutes  les  nations  Tous  i»  dibrts 
se  tranquîUisenit;  les  défections,  les  faux  serments,   tro^rideru 
les  frénésies ,  les  délires  ne  porteront  pas  1»  plus  lé-  '"^illil tt'daol;"- 
ger  ohangeuent  an  plan  uniforme  qui  va  s  établir 
heureusement  dans  toute  l'Europe;  le  mouvement  a 
été  imiprimé  depuis  long-temps;  il  n'est  pas  dans  la 
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puissaooe  humaine  de  le  changer.  Les  e£brts  que  Vaa 
&it  pour  étouffer  Tesprit  libéral  font  sa  force,  et  as- 
surent sa  victoire.  La  perversité  et  les  efforts  des 
honunes  ne  tombent  jamais  que  sur  les  détails;  ils 
produisent  des  malheurs ,  des  chagrins  particuliers , 
mais  ils  ne  pourront  jamais  arrêter  le  développement 
des  grands  projets  qui  ont  pour  but  le  perfectionne- 
ment et  le  bonheur  de  Tespéce  humaine. 

Les  iniquités  retomberont  sur  la  tête  de  leurs  au- 
teurs !  Un  grand  honune  peut  périr,  mais  ce  n'est 
qu'un  malheur  particulier.  Il  y  a  sans  doute  des 
homme  utiles;  il  n'y  en  a  aucun  de  nécessaire. 

Le  monde  marche  par  son  propre  poids,  et  Ton  a 
résolu  déjà  un  grand  problème  :  savoir  que  les  hom- 
mes abandonnés  à  eux  seuls  sans  avoir  même  de 
gouvernement,  vivent  sans  délits  et  sans  crimes, 
offrant  à  l'univers  le  glorieux  spectacle  de  la  force 
morale  en  présence  des  organisations  mécaniques. 

Je  crois  maintenant  utile  de  Êdre  une  récapitula- 
tion des  principes  contenus  dans  ce  mémoire. 

RÉCAPITULATION. 

La  révolution  européenne  était  indispensable  dans 
l'état  où  se  trouvait  l'Europe  dans  le  siècle  passé. 

Le  mouvement  d'une  roue  en  sens  opposé  et  la 
transition  du  vice  à  la  vertu  par  les  lois  de  la  grada- 
tion sont  des  opérations  difficiles,  puisqu'elles  sont 
en  opposition  avec  la  faiblesse  humaine  qui  tend  à  un 
autre  but;  mais  le  projet  en  grand  réclame  du  temps 
pour  parvenir  à  sa  perfection. 

Les  lois,  les  actions  généreuses  et  les  services  ren* 
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dus  pai'  les  grands  liommes  ont  préparé  la  félicité  et 
l'indépendance  de  Tltalie,  la  liberté  future  de  ÏEn- 
rope  qui  s'approche  de  sa  maturité. 

Nec  cède  malisy  sed  avdentior  ito;  ne  cédez  pas  aux 
malheurs ,  et  marchez  au  contraire  avec  plus  daudace  : 
voilà  la  devise  de  toutes  les  âmes  fortes  et  généreuses 
autour  desquelles  tourne  le  grand  édifice  qui  doit  ga- 
rantir le  midi  et  Toccident  de  l'Europe ,  la  civilisation 
des  peuples,  lexistence  et  la  liberté  des  nations,  et  qui 
est  la  seule  ancre  sacrée  à  laquelle  on  puisse  s'attacher 
pour  prévenir  une  des  guerres  civiles  les  plus  ter- 
ribles. 

Qu  il  me  soit  finalement  permis  d'élever  la  voix  et 
d'adresser  une  invocation  à  différentes  nations  de 
l'Europe  et  à  TAmérique  libre. 

Les  Anglais  sont  en  possession  de  l'tle  de  Malte  et 
ont  y  pour  ainsi  dire,  remplacé  cette  grande  institution 
des  sept  langues. 

Us  ont  donc  envers  les  malheureux  Grecs ,  des 
obligations  qu'ils  devront  rempUr  avec  dignité ,  gran- 
deur et  magnanimité. 

Qu'ils  soient  bien  convaincus  que  le  système  des  invocation  a« 
intrigues  ne  peut  plus  être  de  longue  durée  ;  que  les 
hommes  sont  debout  par-tout,  et  que  le  mouvement 
de  Imdustrie  au  milieu  de  populations  privilégiés  par 
.d'heureux  climats  et  par  la  vivacité  de  l'imagination, 
n  a  plus  besoin  que  de  persévérance  ;  que  ni  l'Angle- 
terre ni  aucune  force  humaine  ne  pourraient  porter 
la  plus  légère  atteinte  à  ce  mouvement  général  ;  que 
les  moyens  de  subsistance  augmentent  géométrique- 
ment, tandis  que  la  population  augmente  dans  des  pro- 
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portions  arithmétiques  ;  que  raccroissementextraordi- 
naire  de  la  population ,  le  commerce  étendu  à  tout  le 
monde  et  accompagné  de%  moyÉM  coértitifs^  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  intérieures  d'un  pays , 
présente  en  économie  politique  des  prohlèmes  nou- 
veaux à  résoudt«,  et  dont  on  n  a  pas  encore  d'idée  bien 
claire  dans  ee  moment.  ^ 

En  supposant  même  gratuitement  le  despotisme 
bien  établi  et  bien  enraciné  dans  toute  l'Europe  ;  eh 
bien,  le  système  agricole  et  militaire  du  colosse  russe , 
lactivité  prodigieuse  des  Américains  du  Nord,  leur 
civilisation,  leurs  connaissances  d'une  part,  et  de 
l'autre  la  léthargie  du  midi  européen  ^  JEuvorisée  depuis 
long-^temps  par  le  système  conmiercial  de  la  Grande- 
Bretagne,  feraient  verser  tôt  ou  tard  des  larmes  bien 
amères  au  peuple  anglais ,  attaqué  dans  sa  vitalité  par 
une  multitude  de  plaies  intérieures  infectes  et  gangre- 
neuses qui  réclament  un  traitement  doux,  calmant, 
mais  sûr  et  décisif,  pour  prévenir  la  chute  violente 
d'une  société  qui  s'écroule  de  vétusté  avec  un  épon^ 
vantable  fracas. 

Une  des  plaûes  de  l'Angleterre,  Xesfinanots^  liées  au 
systàne  de  Tamalgame  des  propriétés  et  à  la  misère 
du  peuple^  a  déjà  oommencé  sa  gangrène ,  et  il  n'y  a 
plus  de  remède  pour  l'arrêta*.  Dans  la  situation  pré. 
sente  des  choses  elle  n'a  plus  de  ressource  que  dans 
son  courage  pour  soutenir  l'opération  de  l'amputa- 
tion ;  c'est  le  seul ,  l'unique  remède  qui  lui  reste  pour 
guérir  les  autres  plaies ,  également  époirvantables  et 
gangreneuses,  et  sauver  le  pays.  Elle  ne  doit  pas  comp- 
ter sm  l'avenir;  le  danger  ne  s^^it  que  plus  grand. 
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Le  machiairéUame  el  la  diplcooatie  90l)t  des  pallia- 
tif qui  font  plus  4e  mal  que  de  bien  ;  en  couvrant 
les  plaie3  on  lea  imte  >  on  augmente  à  la  longue  leur 
intenaité ,  et  Ton  rend  leur  guérison  plus  difKcile- 

Le  rétablissement  de  la  nation  polonaise  est  un  R^tabiusement 
des  devoirs  les  plus  sacrés  pour  la  Franoe,  La  morale  *  '  *!*'^"** 
publique,  rhumanité y  les  droits  légitimes  d'un  grand 
peuple,  outragés  et  méconnus,  rédament  des  me- 
sures proportionnées  au  plus  monstrueujcdas  attentats. 
Le  caractère  vraiment  noble  et  magnanime  des  Po- 
lonais est  le  plus  atr  ^rant  d'une  mesure  réolamée 
par  tous  les  intérêts. 

Et  toi ,  nature  hien&isante  >   Pro^dence  infinie ,    inrocatioD 

.    ■»'    *  11*'  11  •)•  aux  Italiens. 

qui  diriges  les  destinées  des  hommes  y  qui  n  agis  pas 
en  marâtre  avec  la  belle  et  délicieuse  Italie,  inspire 
à  ses  malheureux  habitants  cette  passioa  céleste  >  ce 
désir  ardent,  cette  nécessité  impérieuse  de  sortir  de 
Tétat  de  létbarg^e  oii  ils  sont  plongés,  de  réunir  tous 
leurs  membres  et  de  se  présenter  ayec  la  noblesse  et 
la  dignité  convenables  à  une  nation  qui  a  remporté 
une  victoire  sur  elle-même,  qui  conunande  et  qui  a 
une  volonté  propre. 

£t  toi,  héroïque  Espagne ,  placée  physiquement  à   invocation 

m  iiin  '  11'  i*  anx  Espagnols. 

la  tète  de  IjSurope,  présente  à  1  univers  un  iront 
majestueux,  donne  le  signal  du  mouvement  européen^ 
et  fois  voler  le  lion  espagnol  des  colonnes  d'Hercule 
aux  bords  de  la  Yistule. 

Et  vous.  Américains  libres,  fixez  en  Espagne  le  '?J^J|**°* 
grand  levier  d' Archiméde ,  et ,  réunis  ensemble ,  sou-      i>i>n- 
levez  avec  ce  point  d'appui  la  pesante  Europe.  C'est 
la  vengeance  la  plus  belle  «  la  plus,  noble  et  la  plus 
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imposante,  dont  Thistoire  n'ofire  point  d'exemple. 

Je  dois  enfin  exposer  avec  fermeté  et  courage  aux 
regards  de  la  France  un  axiome  incontestable. 

Je  ne  me  permettrai  jamais  de  dire  des  choses  qui 
ne  soient  pas  dignes  d'elle;  dignes  d  un  grand  peuple, 
dicjnes  d'une  nation  puissante. 
invc»catton  à  Jc  dois  Seulement  lui  représenter  que  Thistoire  de 
Menenius  Agrippa  est  en  quelque  sorte  applicable  à 
sa  situation  particulière  ;  je  dois  lui  faire  sentir  que 
la  félicité  universelle  du  corps  politique,  Thonneur, 
la  gloire ,  la  célébrité  même  de  la  nation\  reposent 
uniquement  sur  la  masse  des  sacrifices  que  chaque 
citoyen  doit  être  pr^aré  à  offrir  à  Tétat  en  raison  de 
sa  position  et  de  ses  factdtés,  et  l'avertir  une  fois  pour 
toutes  de  se  convaincre  que  les  lois  de  la  prospérité 
française  considérée  sous  les  rapports  physiques, 
politiques  et  moraux,  doivent  exister  dans  les  archives 
de  Paris  et  non  dans  celles  de  Saint-Pétersbourg;  et 
que  s'il  y  a  déjà  eu  un  cri  d'honneur  et  de  fidéhté  sans 
tache ,  la  nation  en,  masse ,  dans  son  attitude  impo- 
sante ,  doit ,  pour  ne  point  figurer  dans  l'histoire  d'une 
manière  triste  et  déplorable,  adopter  pour  devise: 
Honneur  et  fidélité  sans  bornes  aux  grands  principes 
qu'elle  a  proclamés  en  face  de  l'univers,  c'est-à-dire 
la  liberté  civile  ^  politique  et  religieuse  ^  en  faveur  du 
genre  humain. 

La  France  a  donné  une  preuve  de  sa  générosité 
lorsqu'elle  aida  les  Américains  du  Nord  à  conquérir 
leur  liberté.  Cette  France  généreuse  doit  accomplir  sa 
haute  destination  en  coopérant  à  la  liberté  enropéennc. 

Tel  est  le  vœu  des  hommes  libres  répandus  sur  la 
surface  du  globe. 


NOTE. 


Après  les  événements  du  Piémont,  une  partie  de  ceux 
qui  étaient  compromis  pour  la  constitution  d'Espag^ne  se 
portèrent  à  Gènes;  mais  la  cause  de  Findépendance  ita- 
lienne, quoiqu'elle  fût  moralement  g^agnée  ,  se  trouvait 
pour  le  moment  physiquement  perdue  :  il  fallut  prendre 
des  mesures  décisives  pour  éviter  l'effusion  du  sang;. 

La  ville  de  Gènes  offrit  généreusement  les  moyens  de 
transport  aux  Italiens  qui  se  décideraient  à  partir  pour 
r£spag;ne;  ce  qui  eut  lieu  avec  une  étonnante  rapidité. 

Le  soussigné  s'embarqua  le  i5  aviil  i8ai ,  à  3  heures  de 
relevée,  sur  le  brigantin  génois,  appelé  ie  Lycur^ue,  avec 
plusieurs  de  ses  compagnons  d'infortune. 

Nous  étions  au  nombre  de  99  individus,  savoir  gS  hom- 
mes et  4  femmes,  le  brave  capitaine  génois  Jean-Baptiste 
Solari  et  i3  marins,  ce  qui  formait  un  total  de  ii3  per- 
sonnes. 

Après  un  voyage  maritime  des  plus  épouvantables,  nous 
arrivâmes  le  19  avril  après  midi  dans  le  port  de  Barcelone, 
portant  au  gouvernement  espagnol  les  nouvelles  des  événe- 
ments de  l'Italie  septentrionale,  qui  n'étaient  pas  encore  à 
sa  connaissance. 

Un  comité  avait  été  formé  dans  le  brigantin  le  Lycurgue 
pouF  régler  les  intérêts  de  tant  de  personnes  aigries  par  de 
ju9tes  douleurs., Le  soussigné  était  membre  et  secrétaire  de 
ce  comité.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  a  été  chargé  par  ses 
collègues  de  rédiger  un  rapport  sommaire  des  prin- 
cipaux événements  du  Piémont,  afin  de  le  soumettre,  par 
rintermédiaire  du  chef  politique  de  la  Catalogne,  aux  cor- 
tes  espagnoles. 

Ce  rapport  qui  fut  lu  à  haute  voix,  examiné  et  approuvé, 
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devait  être  signé  par  le  comité  en  corps,  ou  par  l'univer- 
salité des  Italiens  qui  faisaient  partie  de  l'expédition  du 
Lycurgue, 

Mais  quelques  désordres  ayant  eu  lieu  tant  dans  le  bri- 
gantin,  que  dans  le  lazaret,  et  vu  l'impossibilité  de  se  réu- 
nir tranquillement  pour  les  dernières  délibérations ,  les 
membres  mêmes  du  comité  diargèrent  le  soussigné  de  le 
copier,  de  le  sig^ner  lui-même  et  de  l'envoyer  au  gouvenoue- 
ment  de  la  manière  qu'il  jugerait  la  plus  convenable. 

Voici  les  deux  pièces  traduites  de  l'italien,  sous  leur  date 
respective  ;  et  j'ai  eu  soin  dVn  conserver  religieusement  les 
copies  originales* 


Da Uiartt  de BvctloD«,  le  ^o  aTrîi  iSsi- 


Aux  Corèès  dt Espagne, 

TAÈS  HONORABLES   MESSIEURS,    LE   PRÉSIDENT   ET   MEMBRES. 


u  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  rapport 
maire  des  principaux  événements  qui  ont  eu  lieu  en  Pié- 
mont^ à  compter  du  lo  mars  dernier  jusqu'à  Tépoq^a»  de 
mon  départ  de  ces  cœitréef  • 

M  Le  ccBur  Fa  dicté,  U  est  pitr  conséquent  Ivanc,  loyal 
et  véridique. 

«  Votre  magpftpiwité,  la  giasdeur  de  votre  ame,  votre 
héroïsme  sauront  cakukr  la  situation  dea  choses,  «t  leur 
appliquer  lea  remèdes  nécessaire»* 

«  Je  vous  prie,  très  honorables  mesaieurs,  le  président  et 
membres^  d'agréer  l'hommage  de  ma  ptofovde  véoéffation. 

«  Signé  J.  CRIVELLÏ.  » 
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RAPPORT  SOMMAffiE. 


Barcelone,  i  bord  da  brigantin  génob  le  Lycurjut,  le  19 «Tril  1811. 

a  ifoksieue  le  chet  politique  de  la  protibce  de  catalogne  es 

bésideuge  a  babgeloue. 

Les  grandes  adversités  sont  pour  l'ordinaire ,  tant  ponr  les  na- 
tions qae  pour  les  individus,  des  Coques  mémorables  dont  la  Pro- 
vidence se  sert  bien  souvent  pour  leur  faire  ouvrir  les  yeux  sur  leur 
situation  passée,  présente  et  future. 

L'époque  dont  je  vais  vous  entretenir,  très  illustre  seigneur,  est 
une  des  plus  singulières  ;  elle  ofiFre  à  Tbomme  d'état,  au  législa- 
teor,  aux  princes  et  aux  peuples ,  de  bautes  considérations  dignes 
de  la  méditation  la  plus  profonde. 

La  maison  de  Savoie  était  depuis  plusieurs  siècles  à  la  tête  du 
gouvernement  du  Piémont.  Le  roi ,  de  retour  de  l'île  de  Sardaigne , 
en  18149  ^t  reçu  avec  des  transports  d'alégresse.  Tout  paraissait 
annoncer  qu'une  bonne  législation  aurait  développé  les  éléments 
précieux  que  notre  pays  renferme  pour  le  bien  et  la  félicité  pu- 
blique ;  mais  les  faits  ont  malheureusement  prouvé  à  l'évidence  que 
le  peuple  piémontais  s'était  trompé  dans  ses  espérances. 

On  chercha  à  obtenir,  par  le  moyen  des  événements,  ce  qui 
avait  été  refusé  aux  concessions  affectueuses. 

Je  ne  mettrai  pas  ici  sous  vos  yeux  les  moti£i  graves  qui  ont 
oblî^  différents  braves  piémontais  à  demander  une  constitution , 
puisqu'ils  sont  sans  doute  en  grande  partie  parvenus  à  votre  con- 
naissance. 

Le  10  du  mois  de  mars  passé  fut  l'aurore  de  notre  grandeur  et 
de  notre  prospérité,  et  tout  paraissait  promettre  que  le  Piémont 
et  les  autres  états  liés  avec  lui  se  seraient  élevés  aux  destinées 
les  plus  grandes  et  les  plus  heureuses. 

Alexandrie,  ce  boulevard  de  l'indépendance  Italienne,  et  la  cita- 
delle de  Turin,  souriaient  à  un  spectacle  si  imposant. 

Les  soldats  et  le  peuple  étaient  bien  décidés  à  tout  entreprendre, 
pour  obtenir  le  résultat  que  l'on  s'était  proposé. 


I^  roi  jugea  convenable  de  s'attacher  au  système  que  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse  lui  avaient  imposé,  et  il  préféra  abdiquer 
plutôt  que  de  reiffifp  l^p^^nf  fj»  ^^FM- 

I^e  nouveau  roi  Charles  Félix,  successeur  immédiat ^de  la  cou- 
ronne, se  trouvait  dans  ce  moment  à  Modène,  au  milieu  des  agents 
dp  la  maisQp  4'Au|ri^che< 

Le  prince  de  Carij^nan  régent  du  royaume,  investi  de  pouvoirs 
extraordinaires,  signa  et  publia ,  le  i3  du  mois  de  mars,  et  jura  so- 
lennellement, deux  jours  après,  la  constitution  d*Espagne ,  que  le 
peuple  avait  invoquée  avec  une  ardeur  inexprimable. 

Ce  jeune  prince  était  Fespoir  de  la  patrie,  ef.  c*esf  sur  lui  que 
reposait  la  plus  grande  partie  des  qpératioqç  qui  avaient  été  coin- 
binées  pour  rendre  notre  Italie,  une  fois  pour  toi^tes,  de  malheu- 
reuse, déchirée  et  abandonnée  qu'elle  était  ^  libre  y  heureuse  et  indé^ 
pendante. 

Mais  le  prince  investi  p^r  le  peuplp  de  toifs  les  pouvoirs ,  et 
de  la  confiance  publique ,  qu^  est  le  plus  grand  de  tqus  ,  s*en  ser- 
vit pour  en  abuser.  Il  partit  de  la  papitale  sai^s  ep  prévenir  laj^nii 
provisoire  et  les  administrations ,  et  se  liaqt  ai^x  Autrichiens ,  il 
soutin^  Forgi^niii^tiop  de  la  gjuerre  ciyile  proclamée  par  un  mani- 
feste du  roi  Charles  Félix  contre  la  nation;  il  tourij^a  |es  régi- 
ments et  Tafti^lerie,  qu'il  avait  à  S4  disposition,  pontre  ceux  mêmes 
que  l'hoifAeur  et  la  délicatesse  n*aura^ent  jamais  permis  d'abandon- 
ner sans  un  avis  formel  et  préalable ^  f^PPf  ^^  P^W'Ç^tion  aurait 
dû  précéder  §o^  fif-'P^^fÇ  4.*^  \^.  P^Pi^^^: 

Au  milieu  de  ce^  circonstances  t^rribjes  pt  c|qDloureus.<^S)  la  mo- 
narchie constitutionnelle  çf  j^t^i^  de  fc^it  dails  tous  Içf  é^.ts  4^  terre 
ferme  des  rois  sî^^rde^. 

La  i^ation  ne  pouva^  §gir  l^g^lcment  au  noni  du  roi  Victor  Eoi- 
manuel,  parcequ'il  avait  ^bdiqqé,  et  qxi'il  était  loin  du  centre 
des  affaires;  on  n'était  plus  soutenu  par  l'action  vivifiante  du 
prince  régent  ;  ^n  pommaqt  \^  régence  au  noni  de  Gharle^  Félix, 
on  s'exposait  à  verser  des  torrents  cIq  9^ng,  e(  l'on  ce  serait  vu 
forcé  ensuite  ,  par  une  triste  nécessité ,  ^'a^Pp^F  ^^^  n^esures  in- 
finiment plus  violentes  que  celles  du  comité  dç  salut  public  soui 
Robespierre. 

Le  prince  régçnt  qui  s'était  emparé  de  Vesprit  d'une  portion  des 
troiipes ,  lfi^r  promettait  ^e  les  cqpduire  9,\a,  frQUtières  pour  la 
•défense  de  la  natiou^  i)»fii|  on  (rç^^va,  ^  le^^  arrivé^,  qn^  \çs  pho- 
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^>  k*  fimmfk^  m^  4té  î/mik»  i  U  f^rû  contraire ,  guidé  par 
b  5^'ral  Ir^Uofif ,  «9^^a^  f^x  h  pmcfB  r^eat  ^t  par  T^ctip]) 
]jia  rji^  Ç^i»f^^  F4tf  ^i  sepyit  4'i»8itrqfi)çnt  auK  i^^cl^iep* ,  fit 
^oovjBT  d^  4él€^tiof)p  fat^le«  aja  jP^giiu^  fiouvell^o^eot  intro^iiit. 
T?o4i«  qne  )c«  /ccuiçtiJti^ionKfelf  se  diriê^^'^A^  ^  1>PP9^  foi  vers 
les  iQws  d£  "SiQy^p  yoiv  r^iji^oer  les  camarades  ^^r^és,  iU  fîfrent 
attaques  par  une  forte  division  autrichienne  proveoaj^  di^  Tesio. 
Pomiqe  i{  iry  ^vait  pas  de  ventajb)^  gouvemeiQdqt,  tqu|;  a  été 
Murprise,  ^errei^r  pj^njipie,  et ,  p^f  vae  jconséquencie  toute  n^turelle^ 
une  juarchû  i^ofo^pUte  s*eo  e^t^n^vi^;  une  coupable  inertie)  l'ii^ 
térét,  le  pfurjufei  lopt  gni(}e  quelque^  lâches,  qiie  1^  p^utne  si^a- 
lera  an  ji^iir,  pt  dqf^t  la  co^d^ife  es>  ificoQcîlia}3i9  a?<c  le  par9çtère 
fier  pt  he})i<]i|^a^  d^  la  i^^tioq  pi/^KÇQnt^jse. 

Àpr^  d^  tels  ëvèaemeqts,  on  »uraff  epcpra  pu  réffoir  les  coi^ps 
dispertég,  1^  fédcfiés  et  |es  ^fx^^  de  la  patrie,  çiais  pon^qie  il  n*y 
avait  pas  de  gouvernement,  le  ipqy^vmfi  mianquait  die  point  een* 
tral  ;  op»  décida  dooc  dp  Tffnfittfie  les  forteresayee  de  Turin  et 
d'Àlexjipdri^  à  l^  gardlie  pftiQnale,  et  radministi'aiioQ  4i|  gott* 
Temement  aux  municipalités  ive^fiectiyes. 

Ub  nombre  ^«sez  ^^nd  io  braves  tant  civils  qme  militaires  qui 
avaient  ét^  ifi^  plus  k^^bM  k  deyiuuider  et  à  soutepir  la  copstitu* 
tien  d^E^aguC)  5*ét§ie^t  portés  sur  GéiieS)  dans  la  persuasion  de 
trouver  dans  cet^e  YÎUe  epuragen^e  J^s  moyens  nécessaires  pour  orga- 
luser  un  sys^nie  compatible  avec  les  déinarehes  qui  avaient  été  faites. 

Nous  trpUYâiues  dans  uos  frères  les  Génois ,  et  en  particulier  dans 
h  Faillante  i^rde  uiitionide  de  Gâues,  un  esprit  de  patriotisme  fort, 
patient  et  généreuf . 

Les  causes  géuérales  que  uous  avops  indiquées  ei-rdessus  et  qui 
peuvent  être  facilement  soumises  à  des  calculs,  n*ont  pas  permis 
à  ladite  ville  de  faire,  ^ns  cette  circonstance,  des  efforts  tendant 
à  soutenir  le  ré(pme  coustitutionuel ,  ni  de  lutter  contre  la  puis- 
sance autrichienne. 

D ailleurs  tous  l§s  efforts  qu*on  aurait  pu  faire  en  Italie,  dans  la 
situation  actuelle  des  choses,  n*auraient  pas  produit  de  résultats 
ruropcens. 

Lliéroïque  Espagne,  dont  la  (réuérosité  et  la  force  de  caractère 
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font  radmiration  du  monde ,  est  le  lieu  qa*ont  provisoirement  choisi 
plusieurs  individus  du  royaume  sarde  et  des  pays  limitroplies , 
pour  leur  asile  et  pour  leur  domicile,  bien  décidés  de  partager  avec 
elle  les  dan(rers  et  les  triomphes  <pie  la  cause  publique  pourrait  rappe- 
ler en  Europe  et  plus  particulièrement  dans  notre  chère  patrie,  l*Italie. 

En  attendant,  de  quelque  nature  que  puissent  être  les  apparen- 
ces, je  puis  vous  assurer,  monsieur,  que  dans  aucun  temps  lltaiie 
n*a  eu  à  sa  disposition  des  éléments  préparés  en  si  grande  quantité 
et  si  susceptibles  d*un  développement  plus  vaste.  Il  ne  manque  que 
le  point  d*appui. 

L'Espagne  placée  sur  l'Europe,  comme  la  tête  sur  le  corps  hu- 
main, renferme  en  elle-même  toutes  les  forces  nécessaires  pour  of- 
frir à  cette  belle  partie  du  monde  le  grand  levier  d'Archimêde. 

Par  ce  moyen  de  puissantes  nations  ,  de  vastes  royaumes,  de 
nombreuses  populations  seront  mis  à  l'abri  de  ces  systèmes  oc- 
cultes, dont  le  mobile  est  dans  les  projets  immenses  du  colosse 
russe,  qui  par  les  fautes  presque  incroyables  de  la  maison  d'Au- 
triche et  les  intérêts  mal  entendus  de  la  maison  de  Brandebourg, 
finira  peut-être  par  jeter  tout  le  continent  civilisé  de  l'Europe  sons 
l'esclavage  cruel  des  peuples  du  Nord  encore  barbare,  si  des  me- 
sures promptes,  énergiques,  décisives  et  extraordinaires  ne  vien> 
nent  pas  le  sauver  avec  promptitude. 

L'Elspagne  peut  acquérir  de  nouveaux  droits  à  l'immortalité.  Cette 
carrière  que  la  pratique  lui  a  fait  connaitre'et  qu'elle  parcourt  avec 
tant  de  gloire  et  de  succès,  la  déterminera  sans  doute,  à  s'établir 
comme  le  centre  et  le  pivot  d'une  alliance  de  peuples  *  qui  auraient 
toutes  les  qualités  pour  se  faire  estimer  et  respecter.  Fortifiés  en- 
suite par  des  institutions  sages,  et  uniformes,  ils  seront  préparés  à 
la  jouissance  de  tous  les  bienfaits  qu'une  philosophie  sublime  et 
généreuse  ne  cesse  depuis  un  demi-siècle  de  méditer ,  pour  amé- 
liorer le  physique  et  le  moral  des  hommes  dans  toutes  les  parties 
du  globe. 

Je  vous  serai  infiniment  obligé,  monsieur  le  chef  politique,  si  vous 
daignez  transmettre  le  présent  rapport  aux  cortès  d'Espagne  pour 
qui  il  est  destiné. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'honmiage  de  mon  estime  respectueuse. 

Signé  J.  G. 

*  Ce  plau ,  que  des  circonstances  particulières  n'ont  pas  permis  d'exé- 
cuter dans  la  péninsule  espa(*no1e,  a  éié  adopté  par  les  Espagnols  derAmé- 
rique ,  faisant  partie  do  Tancienne  grande  famille  espagnole. 


MEMOIRE 

POUR 

LES  PIÉmONTAIS  , 

COMPROMIS  DAIVS    lES  ETBIfEMEIfS  BB   MARS   ET   AVRIL 

1821,  QUI9  EN  m£ms  temps 9  renferme  la  PREUYE 

DE  l'injustice  ET  BE  LA  NULLITE  RADICALE  DES 
POURSUITES  ET  SENTENCES  DE  CONDAMNATION  DONT 
ILS  SONT  TIGTIMES  J 

ET 

UN  APPEL 

* 

Avz  MimfTRSf  covsTiTirnoviniLs ,  vt  PAKTictLi&iistf but  ▲'  CBlM  o^ 

7RÀHCS  WM  FAYBIJm  DU  Pl£lfOST  , 

PamuGohtb  ÂLEIUN  PALMA, 

▲VCm  UkGimAT  BV  PI^KOVT. 


■A^^^--- 


1828. 


aerr: 


u  C  est  (kiM  là  k^tlaticfli  uitee ,  «t 
M  ppodiinalesdéoiskaMëTcatuelliet 
«  des  bomaat  ^pie  les  gatantraicb 
}•  jios  droits  dohrent  résklcr.  m 


Qv'r  a^il  de  plus  affligeant ,  «^  de  plus  kunâliaat  fMfur  4ef 
liommes  d^onneur ,  amis  de  leur  pajê  et  du  tvôaé ,  ^ue  4e  ae 
Toir  considérer  et  traiter  comme  dw  criraînels,  «t  al>l^;és  écfiilr 
^mme  coupables  d*ayoir  voulu  le  désordre  de  lewr  pays  «I 
d'ayoir  conspiré  contre  leur  gouyemement ,  daBi  la  ^nue  de 
profiter  des  troubles  pour  leur  intérêt  pai*tiûialier  ? 

N'est-il  pas  naturel  de  passer  de  cet  ë|tai  4'aiflictimi  et  diiu- 
miliation  à  celui  d'une  juste  indignalioB ,  quaiwl  djC^  ^oiweme- 
ipaents  redevables  de  le^r  indépendaiyse  et  de  lesr  existence 
actuelle  à  de  longues  et  sanglantes  re'volutioas*  dirigcfes  eoatre 
le  trône,  quand  des  autorités  et  des  perfoiMWs  qm  ioot  ed 
jouissant  des  bienfaits  de  celles-ci  »  cbereheat  à  en  ineconnaRre 
la  cause  première,  scmt  les  auteurs  de  pamiUea  iaaputatiofià ^ 
.d'une  semblable  (;^duite  fit  de  traitements  ai  ittjuales  ? 

Cette  remarque  par  exeonple  f'iipfiUfqiie  particuliéfemenl  à 
xpelques  cantons  Spisses  et  surtout  à  celui  du  Tésin ,  o«  pat 
des  mesures  récentes  et  aDcienn^s ,  soUieHëas  ip^r  les  âdibapsa"- 
Jeurs  des  gouvernements  non-scon^lutionnds^  aont  eliasM^  Af 
lerritoire  4^  ce  canton  les  Piémontais  inculpés  dans  les  événe- 
ments de  mars  et  avril  1821 ,  sous  le  ppétests  J'woir  cotapiré 

L'ombre  de  Guillaume  Tell  doit  gémir  en  voyant  c«DMlieait 
les  autorités  d'un  pays  qu'il  diOivra  du  deapotiaa^e  ,  pre«kitiieiit 
les  droits  d'indépendance  et  de  souvcraÎBete  fiationafe  à  dep 
xiotes  de  puissances  qui  9  ne  peuvent  leur  accorder  qu'une  feinte 
.{imitié  ,  (  car  dans  la  réalité  elle  est  impossible  } ,  et  en  voyan.t 
poursuivre  comme  traîtres  et  conspirateurs ,  des  hqiiiavcs  q^i 
4evraient  y  trouver  asylc ,  respect  et  protection  ! 


J. 


(>  ) 

Si  ces  ientiments  d'indignation  et  de  tristesse  derieunent 
moins  vifs,  quand  on  réfléchit  que  ce  pays  ne  peut  échapper  à 
]a  corruption ,  depuis  que  (  comme  pour  étouffer  tout  sentiment 
de  liberté  )  Ton  j  traBque  de  la  conscience  des  citoyens  et  qu*on 
y  organise  la  vénalité  pour  le  service  du  despotisme ,  de  pareils 
sentiments  exercent  bien  plus  d'empire ,  quand  une  conduite 
semblable  est  mise  en  pratique  dans  des  états  qui  sont  considérés 
comme  la  terre  classique  de  la  liberté  et  qui  ne  sont  parvenus 
h.  la  fonder  et  Vétablir  qu'au  moyen  d'une  longue  et  sanglante 
révolution,  pendant  laquelle  un  grand  nombre  d'habitants 
ont  passé  par  les  malheurs  de  l'émigration  et  ont  trouvé  chez 
l'étranger  asyle  et  protection. 

Et   c'est  en  France  que  plusieurs  réfugiés  Piémontais  ,  Ita- 
liens et  Espagnols  ont  été  arrêtés ,  maltraités  ,   chassés ,  sans 
être  soupçonnés  d'autre  délit  que  d'avoir ,  toutefois  avec  la  plus 
grande  modération ,  voulu  imiter  cette  même  France  ,  tandis 
que  l'emigiratioii  française  trouva  chez  les  Piémontais  asyle  et 
jissistance  !  Je  me  bornerai  à  citer  ici  les  noms  de  mes  compa- 
triotes ,  feu  le  comte  Santa-Bosa  ,  le  capitaine  Calvetti  ,  et  plus 
dernièrement  Tavocat  Joaquin  Trompéo ,  avocat  fiscal  du  Roi , 
et  ensuite  chef  politique   constitutionnel   à  Ivrée  :  no  savons- 
nous  pas  tous  tt  disait  le  député  Alexandre  de  la  Borde  ,  dans 
31  la  séance  du  5  avril  dernier,  que  c'est  à  la  révolution  que 
»  nous  devons  l'état  prospère ,  l'état  de   richesse ,   de  gloire , 
w  où  la  France  est  parvenue,  et   même  les  institutions,  qui 
M  nous  régissent  aujourd'hui ,  et  qui  en  sont  la   suite  )>  Dans 
l'Angleterre  même  qui  ^  ainsi  que  tout  état  régi  constituUonnel- 
lement^evrait  êtrefce  qu'était  l'ancienne  Rome  sous  Marc-Aurél^ 
la  pairie  de  tous  les  hommes^  dans  TAngleterre  les  malheureux 
réfugiés  n'ont  pas  été  toujpurs  respectés.  Certes  Je  me  garderais 
d'en   parler,  ai   des   insultes  n'étaient  pas  consignés  dans  un 
îournal  ministériel  du  soir ,  ie  Courrier.  Dans  sa  feuille  du  2: 
juillet 1 9^ «l'éditeur  en  «'élevant  contre  quelques  libéraux  de  son 
P^y^f  <iui  s'employaient  à  trouver  les  fonds  nécessaires  pour 
fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des  réfugiés  Piémontais ,  Ita- 
'liens ,  et  Espagnols-  qui  n'étaient  pas  directement  secourus  par 
le  gouvernement  Anglais,  les  traite  de  traîtres  réfugiés^  de  re- 
belles expatriés ,  de  rétfolutionnaires  exilés ,  prônes  à  tort  comme 
héros ,  saints ,  martyrs ,  et  comme  ayant  perdu  leur  fortune  dans 
Jeur  pajrs  (1)  etc.  Et  cependant  quel   pays   a   été  plus   que 


(i]l.  Their  humanity   is    as  facticMs  v  (^y^ir  polilics  ,  (  cela^ 
s'adresse  aux  anglais  protecteurs  des  rçfugià  )  îheir  ebaritjr  he 


(3) 

rAngleUrre,  le  théâtre  de  tant  de  révolutions,  de  trahisons, 
d'euls  et  de  persécutions  ,  et  ou  Ton  en  retire  maintenant 
|x|^s  de  fruit! 

Il  n'est  nudheureusement  que  trop  vrai  que  le  titre  de  he'ros 
n*cst  accorde'  qo^à  ceux  qui  ont  réussi ,  quelqu'aient  été  les 
moyens  adoptés  pour  réussir,  et  que  celui  de  traître  est  tou- 
jours le  partage  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  leurs  entreprises 
contre  le  despotisme  ,  quoiqu^ila  niaient  employés  que  des 
moyens  honorables  ! 

J'avais  eu  le  projef^de  répondre  sur  le  champ  à  cet  article  du 
Courrier^  et  de  prouver  [que  parmi  les  réfugiés  ,  les  Piémontais 
devaient  surtout  être  jugés  bien  'difieremment ,  et  ne  pas  être 
confondus  avec  les  traîtres,  les  rebelles  et* les  révolutionnaires 
dont  le  but  et  les  moyens  étaient  paiement  condamnables. 

Je  n^ai  différé  que  dans  la  conâance  que  quelque  plume  plus 
habile  et  plus  exercée  que  la  mienne  se  chargerait  de  cette 
honorable  tâche.  D'ailleurs  occupé ,  à  mon  retour  de  la  Grèce , 
à  découvrir  les  menées ,  les  intrigues  et  les  causes  qui  ont  fait 
échouer  Taffiiire  des  bateaux  k  vapeiv  destinas  au  service  de  Lord 
Cochrane  et  de  la  Grèce  et  k  les  dévoiler  au  public ,  ainsi  que 
je  Tai  fiiit  dans  les  deux  brochures  publiées  k  Londres  en 
septembre  i8a6  et  avril  1827  (3) ,  je  remis  à  une  époque  plus 
éloignée  et  où  j^aurais  plus  de  loisir ,  k  publier  ma  réponse  , 
puisque  les  secours  accordés  aox  réfugiés  n^avaient  en  rien 
souffert  de  la  publication  dudit  article  à  Londres. 

lies  the  adage  n  it  never  begins  at  home  n.  to  relier  the  woiU- 
ofre/ugees  ttxùlon,  of  expatriated  rehels ,  qfexiUd  révolution  ^ 
naries,,,  thej-  are  heroeê ,  martyrs  ,  saints,  whose  cruel  destinjr 
whose  unmerited  wrongs  shouldjind  a  sanduarjr  in  et^ery  heart ,. 
what  trilling  stmit  of  éloquence  over  the  ruined  fortunes  of 
men  descHbed  as  whottjr  to  tahe  their  station  bjr  the  $ide  ofdie 
most  sacred  patriots  of  the  o  Idest  Times  I  etc. 

(3)  J'eus ,  quelque  temps  après  la  publication  de  mon  dernier 
écrite  la  cruelle  satisfaction  de  voir  que  la  correspondance  de 
Mr.  GaUowajr ,  ik  Londres  avec  t Egypte ,  saisie  par  les  Grecs 
sur  le  bâtiment  ,  Anna  ,  et  mentionnée  au  New-Times ,  au 
Courrier ,  et  au  Globe  et  TraveUer  le  96  Juin  1827  ,  justifiait 
ie  système  adopté  dans  mon  écrit.  Et  comment  en  effet  s'imaginer 
^ue  Mr.  GaUowajr  votUtit  achever  ces  steçn^ats  qui ,  sous  Lord 
Cochrane ,  devaient  ruiner  le  Pacha  d'Egypte  ,  lorsque  Mr.  Gai- 
ioway  sollicitait  de  ce  Pacha  une  place ,,  des  appointements ,  de» 
commissions  et  un  million  en  argent.... 


C>i^  à  U  cterniért  fliésave  prîsv  pr  le  ctnton  dà  Tëni< 
tooire  le»  refugHr's,  «fc  au-  lois»  Aont  je  joifU ilepuit  mon  arrÎTëcf 
dans  un  e'tat  où  les  lois ,  la  liberté  civile  et  religieuse  ne  sont 
iài  de  vains  noniA  ni  des  pièges  tendus  à  la  Konne  fdi ,  où  kf 
niodÂ&é  dM  Iroii  ^  digne'  descendant  d*une  flimilte  nommée  k 
jiM^  titre  Vhihumur  de  U  rofauté,  règne  eonstitutîonneUement 
en  père  et  lui  aoû  de  astf  peuples  ;  c^eet  à  ees  causes  que  j^ 
Uois  1a  d^i«rAiliiaAi6n  que  i*ai  pris^  de  ne  pas  difiV^rer  plus 
lôngtetnps  de  tâclier  d'eflacer  les  mauvaises  impressions  que  de 
paveilfeÉ  inetunea  bostiles  de  h  part  des  gouvernants ,  ainsi  que  des 
rocits  mensongers  des  cfyènemenli  du  Piémont ,  publies  par  des 
<-crivaius  à  gages,  et  aUsti  fanatiques  <|ue  ierviies  ,  ont  pu  faire 
nailfe  eC  potfffBaient  feicé  durer  contre  les  malhettl^ux  ^migres 
Piémontaie.  Comme  ce  que  je  divai  pour  leur  défense  s'applique 
aussi ,  sous  les*  pptneipaux  rapports  et  sous  plusieurs  autrës ,  aux 
émigrés  d*aiitres  nation» ,  je  suis  bien  atse  que  mon  travail 
plusse  profiter  k  tous  et  qu'il  profite  surtout  aux  espagnols , 
auxquela  tout  Piémontais  et  tout  itafien  réAigiés  ont  voué  une 
reconnaissance  éternelle  (4).  Pour  parvenir  au  but  que  Je  -me 
aulu  proposé  ,  je  démontrerai  d'abord  comment  le  crime  de 
haute  tsabÎBon ,  rébèllicai  on  lèse-majesté ,  imputé  aux  Pîémontaia 
compvonû»  dans  le»  événements  de  mars  au  ^  avril  \%ti ,  n*est 
fondé  ni  en  droit  civil  ni  en  droit  politique,  devant  le  tri- 
bunaJl  d»  boa  sens  comme  devant  celui  diu  droit  écrit. 

£t  en  sèt^Ondi  lieu  ,  commetil  les  condanmaljons  prononcées 
contr'eux  sont  non  seulement  injustes ,  mais  encore  frappées  de 
BaUité.radieale>d*àpréslalégi^tion  métane  du  Pielaiont. 

fin< troisième  lieu  ,  j'essaierai  de  prouver  évidemment  que  les 
réfugié»  IHémontms  ont  droit  à  une  assistance  et  k  un  bon  accueil 
dan»  tdlit.  pays  gouverné  et  régi  constitutionneHement ,  et  à 
a^atttfidre  que  leur  cause  et  en  même  tentpé  celle  de  leur  pajs  y 
serent  protégées. 

f.»-e  PARTIE. 

n  estd'une  notoriété  incontestable  et  tous  les  écri  t»  des  censtitu*' 
iîonneh ,  soit  avant  les  événemeus  de  mars  et  avril  iSair ,  soit  à  œs 
époques  en  font  pleine  foi  9.  que  le  seul  but  qu'ils,  se  proposaient^ 


(4).  Sb^Uê  fMLtft  au.  numde  et  en  aucun  temps  les  réfugiés  ne  reçu- 
rvnlt  o/mune.  en  Espagne  sous  les  cortès  ,  meilleur  accueil  e^ 
a^sUtamie  plus  gânénease  ,  d'autant  plUS  gt^néreuse  même  gué 
Vètai  desxjmajttces  êtaiL  déplorMe  et  que  les  employés  espagnols 
n'étaient  pas  payés  ».« 


(S) 

(Aait  cl'affliraticirir  le  Pïèiatmtét  le  Mne  de  iècdr  rot'  do  joag 
Autrichien  ,  d*aprés  le  brait  qui  s^éfait  rëpandaet'q(Uriir^iC  fwt 
denu<$  de  Traisemblance ,  que  TAutriche  voulait  occuper  la  cita- 
deffe  é'Alexaiulrie  et  quelques  autres  places  fbrtes  du  Piémont  ^ 
pour  mieux  maîtriser  le  boli  roi  Victor-Emmanuel  et  Fempécher 
de  fkire  quelques  améliorations  dans  la  législation,  dans  Fadmini^ 
tratioii  et  dans  la  partie  judiciaire  ;  ameliofutions  qu^fl  atait  lUT- 
mtee  promises  d*une  manière  solenmelle ,  et  toujours  retardi^ 
par  lei  effets  de  cette  mauyaise  influence  étrangère.  (5) 

Lei(  constitutionnels  se  proposèrent  donc  comme  autant  de  buts 
Coopératifs  et  de  moyens  propres  à  atteindre  le  but  principal 
qui  était  iVétabHr  f  indépendance  du  ptt^s  et  du  trône  : 

1o  D'étendre  la  souveraineté  de  leur  roi  QJ^  déjà  dynastie  sur 
tme  partie  de  Tltalie  ,  aux  dépens  de  TAutriche  et  de  quelques 
petits  princes  qui  sont  sous  la  dépendance  de  cette  puissance. 

ao  De  rallier  plus  aisément  cette  partie  des  peuples  dltalie  sous 
le  sceptre  des  Piémontais  en  le  rendant  constitutionnel ,  et  en 
accomplissant  ainsi  les  voeiix  des  Piémontais  et  des  Italiens ,  voeux 
li^itimés  par  les  promesses  de  L.  Bentincli  en.  iâ^4 ,  par  ceUea-des 
rois  ,  par  les  traités  public» ,  et  par  réxécutiou  que  ces  traitât 
reçurent  en  Allemagne  ,  comme  il  sera  mieux  établi  ci-après. 

3o  D'employer  la  modération ,  comme  un  nouvel  essai  théonque 
propre  à  opérer  ce  ralliement ,  et  accorder  Tinitiative  aux  troupes 
comme  up  moyen  d'cmpécber  tout  désordre  et  toute  anarc&ie , 
saitea  malheureuses  et  presque  ordinaire*  du  soulèvement  des 
masses  populaires.  Voilà  queû  furent  les  principes  qpi  dirigèreat 
les  évènementSà 

Le  prince  de-  Carignan  fut ,  en  sa  qualité  d'héritier'  présomptif 
du  trdne  du  Piémont ,  mis  à  la  tête  du  mouvement  militaire  qui 
devait  procurer  ces  résultats',  et  oifiîr  une  plus  forte  ganniie 
que  ce  mouvement  n'avait  rien  d'hostile  conti^  la  fiertonae  du 
roi.,  contre  sa  dynastie  et  contre  Téta  t. 
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(3)  If  ne  partie  de  ûês  àmeliorûtione  a  iti  Jaitê  dkpuii  et  par 

suite  des  événemens  d<mt  il  s'agit ,  par  le  rai  Chatiei- Pelix  ,  ce  qid 

forme  un  argument  en  Jayeur  de  la  justice  de  nos  prétentions^ 

Les  épices  ont  été  supprimées  et  les  j^t^s  salariés  par  l'état.  Les 

juges-magês  ont  été  remplacés  par  des  tribunaux  de  province. 

L'administration  forestière  a  été  organisée  ;  on  a  établi  un  bureau 

de  conservation  des  hypoMques ,  et  tout  cela  et  tout  ce  que  V avenir 

ameneresi  de  semHâhle  en  Piémont  esê  une  conséquence  des  étwe^ 

mens  qu'on  voudrait  foire  passer  pour  des  crimes  /' 


f  6) 

Tel  e«t  en  peu  de  mott.le  plan  k  rexecution  duquel  |*iii 
concouru  avec  mea  compagnons  d'infortune   (i) 

L'ëlement  constitutif  d'un  crime  et  d^un  délit  consiste  dan* 
rintention  de  commettre  ud#  mauvaise  action,  une  action  nuisible, 
re'prouvée  par  la  conscience  et  par  les  lois  ;  et(c'est  un  principe 
universellement  admis,  qu'il  n'y  a  pat  de  délit  et  de  peine  sana 
une  intention  constatée  de  mal  faire.  Aussi  les  fous  et  les  aliènes 
sont-ils  sensé^  ne  pas  en  commettre  ;  or  les  précédentes  remarques 
excluent  toute  idée  qu'une  pareille  intention  ait  pu  être  conçue 
par  ceux  qui  formèrent  le  plan  que  je  viens  d'exposer  ,  et  qui 
concoururent  à  son  exécution. 

Il  peut  y  avoir  eu  erreur  et  dans  le  but  et  dans  les  moyens  .... 
Maïs  Terreur  difiere  bien  du  crime  ,  et  ici  l'erreur  aurai  t  été 
entiérementMans  un  excès  d^attachement  au  roi ,  à  son  trône  ,  à  sa 
dynastie  et  au  pays,  et  dans  un  excès  de  zèle  pour  éviter  une  véri- 
table révolution  ,  accompagnée  de  ces  malheurs  ,  que  l'expérience 
avait  jusqu'alors  démontré  être  seuls  capables  de  l'affermir  ,  et 
que  les  exemples  alors  récents  d'Espagne  et  de  Naples  parais- 
saient évidemment  contredire  et  démentir. 

n  est  vrai  qne  la  tête  de  ce  grand  édifice  que  j*appellerai 
(  faute  d^utre  noiii  }  révolutionnaire  ,  manqua ,  avant  Theure 
fixée  pour  l'exécution  dtl  plan  ^  le  prince  de  Carignan  ayant 
rompu  ses  précédents  engagements.  Le  mouvement  n'en  dut 
cependant  pas  moins  avoir  lieu  ,  soit  parce  que  plusieurs  pe]> 
sonnes  chargées  de  Texécutcr  ,  ou  de  le  seconder  ignorèrent 
cette  circonstance  si  importante  (  et  je  suis  de  ce  nombre  )  , 
M!>it  parceque  celles  qui  en  eurent  connaissance ,  s'étaient  déjà 
engagées  trop  avant  pour  avoir  â  opter  entre  la  prompte  exécution 
du  plan  ,  (  dans  l'espoir  que  le  prince  de  Carignan ,  après  Taffaire 
finie ,  ferait  un  noble  retour  à  la  cause  ,  )  et  le  partage  du  sort  ', 
qu'éprouvaient  le  prince  de  la  Cistema  ,  le  marquis  de  Prié  et 
le  ch.«r  Hector  de  Perron  ,  déjà  confinés  dans  des  cachots. 

Mais  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  toutes  ces  personnes  ,  bien 
loin  d'en  vouloir  au  roi  ,au  trône  et  au  pays  ,  ne  voulaient  que  le 
bien-étrc  de  tous. 

Dans  Une  supposition  différente  auraient  ils  choisi  le  Prince  de 
Carignan  pour  leur  chef?  auraient-ils  publié  la  constitution  es- 
pagnole qui  consacrait  l'inviolabilité  du  trône  ?  Les  fanatiques 
et  les  méchants  peuvent  enfanter  des  calomnies  au  préjudice  des 
absents  ,  et  même  des  présens  qui  sont  forcés  au  silence  ;  mais  les 

(i)  Voir  Vhistoire  de  êes  événement  ^  publiée  à  Paris  par  Jeu 
jp  comte  Santa  Rosa. 


(7) 

faits  sont-là  ;  ainsi  que  les  ëerits  qui  leê  appuient  {  et  la  conduit* 
ieime*|>ar  les  Piémoutiiisàre'gard  du  roi  Victor  Emmanuel  et  du 
Prince  de  Carignan,  à  cette  époque,  ainsi  que  pendant  le  cours  des 
erènemens  est  la  meilleure  réponse ,  que  Ton  puisse  faire  à  ces 
calomnies. 

J'examinerai  maintenant  si  d'après  la  législation  du  Piémont , 
Tezecution  de  ce  plan  était  une  action  formellement  réprouyée  , 
et  susceptible  de  constituer  le  crime  de  haute  -  trahison ,  ré- 
bellion, ou  léze-majesté. 

Le  Piémont  a  depuis  i^ai  un  recueil  d'ordonnances  et  de  lois 
émanées  ,  à  différentes  époques  ,  des  rois  ou  ducs  de  Savoie  , 
qui  forme  dcNX  volumes  ,  et  présente  un  amas  de  lois  in- 
complètes sur  toute  sorte  dt  matières  civiles  ,  religieuses , 
administratives  ,  criminelles ,  de  procédure ,  etc.  A  l'exemple 
des  anciens  empereurs  d'Orient ,  on  a  donné  à  ce  recueil  le 
nom  pompeux  de  constitutions  ou  lois  du  Piémont ,  titre  que 
Lacroix  y  dans  son  ouvrage  sur  les  gouvernements  d'Europe  y 
a  justement  taxé  d'impropre ,  puisqu'il  tendr;iit  à  faire  croire 
que  le  roi  du  Piémont  est  un  roi  constitutionnel ,  tandis  qu'il 
ne  l'est  pas  plus  que  ne  l'étaient  Léon,  Constantin,  Justinien, 
et  que  ne  Test  le  sultan,  leur  successeur  dans  l'^mpii^  d'Orient, 
puisque  le  roi  déroge  chaque  jour  et  surseoit,  à  son  bon 
plaisir ,  à  ces  constitutions  ou  lois  ,  autant  que  peut  le  faire 
ie  roi  de  Danemark  qui  est  le  souverain  le  plus  absolu ,  d'après 
une  véritable  convention  passée  avec  ses  peuples. 

Par  les  paragraphes  a  et  3  des  dispositions  préliminaires  des 
constitutions,  il  est  ordonné: 

tt  Que  tout  ce  qui  est  prescrit  par  elles  doit  être  observé 
ni  à  la.  UU-re ,  sans  interprétation ,  extension  on  modération,  n 
Le  paragraphe   i5  du  tit.  aa,  liv.  4  porte  paiement  cette 
disposition  générale  : 

<i  Voulons  q.tte  dans  la  décision  des  procès  l'on  observe  i  • 
M  nos  constitutions,  a.o  les  statuts  des  lieux  par  nous  approu- 
»  vés.  3.0  les  décisions  de  nos  magistiats.  4*^  finalement  le 
»  texte  du  droit  commun.  » 

Ici  ,  il  est  bon  de  remarquer  en  passant  qu'il  j  a  une  la- 
cune 9  en  ce  que  l'on  a  oublié  d'ajouter  5.o  tout  ce  qfi'il  nous 
plaira  de  prescrire  en  abrogeant ,  suspendant ,  ordonnant  de 
contraire  ,  et  violant  le  contenu  des  4  précèdens  articles  de 
législation.  D'ailleurs  dans  un  pajs  où  il  j  a  plus  -de  8  tribu- 
naux supérieurs  divisés  en  plusieurs  classes  ,  lesquels  jugent 
souvent .  en  sens  opposé ,  mais  toujours  souverainement  ,  il  j 
«  ,  comme  on  le  voit  »  une  légisUtion  incobérenie  «t  peM  dîgois 


(8) 

et  mërHflr  t«  nom  de  ootutitutiotis  ,  et  qui  taérite  par  «oulrc 
fÊns  juâtemevt  le  nom  de  cahos  de  lois ,  personne  ne  les  coM 
paissant  toutes  ,  non  pas  mène  ceux  qui  se  destineut  au  bar- 
#«su  )  parce^oe  la  plupart  des  décisions  ne  sont  ni  pnttiôcs , 
ni  recueillies  en  un  seul  corps  d'ouvrage. 

Eb  passant  aux  dispositions  relatives  aux  trimes  de  lèse- 
«najeste  et  de  rebellMfi ,  desqueb  ces  constitntiotis  parlent  dani 
on  chapitre  particulier ,  elles  sont  ainsi  conçues  : 

H  Quiconque  offensera  ,  machinera  ,  êonspirera  on  tentera  dit 
«I  quelque  manière  que  ce  soit  d'oÉenser ,  maiîhiiier  on  isonspirer 
-»  «outre  la  penonne  du  not  on  dês  princes  ses  enfans ,  oq  .contre 
»  Tdtat,  sera  criminel  de  lèae-majestë  au  i«r  ebef,  mna  »vmt 
•I  légurd  s'il  est  sujet  ou  étranger.  (  S  i  «' ,  chap.  a ,  tit.  34  Uv.  4  ) 

i>  fl  est  de'fendu  à  tous  nos  sufets  et  haMtapti  de  nos  ^tats 
H  dVi«roir  des  intelligences  secrètes  et.de  traiter  directement  et 
9>  in4^i«etemeot  avec  les  ennemis  de  notre  couronne  ;  de  leur 
m  priljer  aide ,  conseil  et  secours ,  et  de  fomenter  ou  exciter  été 
»  wéêilifftiJf  H  fumultcM  à  peine  d'être  déclares  criminels  de  lèse- 
«»  majesté  u^  t^  chef.  (  $  a  iind.  ) 

9»  Cehit  qi^i  aura  voonu^Âssanoe  des  susdits  traités ,  intelligencei 
M  «u  de  tourte  autre  cnfaspiration  ,  sera  tenu  de  tes  rirveier 
w  fd'ahot^^  autrement  f\  sfiVA  regarde  comm^  participant,  e&tr 
|i  pable  At  «emplj^.e  du  même  crime.  >»  /  S  3  ibid. } 

ii  Le  S  7  ae  rapporte ,  aux  levées  d^homm^  qve  Ton  Cirait 
»  pour  se  mettre-au  service  des  princes  av^  lesquels  sont  en  guerre 
SI  les  rois  du  Piémont;  et  le  cbap  i6  du  $  9,  fait  mention  de 
u  ceux  des  sujets  ou  habitants  qui  accepteraient  ou  recevraient 
*  dos  princes  étrangers  ,  lorsqu'ils  sent  en  guen%  avec  les  mêmes 
.9  P0I9 ,  quelque  pension  ou  gages,  v 

;L^s  sms  comme  les  autres  sont  déolarés  coupables  4e  lèse- 
^Majesté. 

Il  est  parlé  des  rebelles  au  $  6  du  même  titre  ;  sont  declxréi 
fU  punissables  oomme  tels^los  ministres ,  les  oificîérs  de  justice  et 
^  tous  )ci^  initres  sujets  qui  consulteraient  pour  les  'étrangers  cour 
11  -tre  les  intérêts  de  la  couronne  et  de  Tétât. 

Les  statuts  qui  i|e  sont  ordinavement  que  des  loiseonccmaot 
(pour  m'expliquer  ainM)  la  moyenne  ou  basse  administration  d>m 
Pajs  ou  d'une  Province  ,  ne  pourraient  être  invoqués  sur  cettje 
^atiàre  ;  et  comme  riii^toire  me  nous  montre  pas  un  précédent 
ideutiqne  avec  les  «yénements  du  Piémont ,  à  Troque  de  mans 
:9n9<avril  1891,  il  n'y  a  ,.nou  plus  aucune  décision  de  magiatraisiquî 
poisse  ^tre  invoquée  oomme  exactement  applicaftde  k  reapèce* 

Si  ^elquefiMs  il  j  9i  m  ^  .•éditions  ,  de*  t^mul^^  4es 


/meÂtes  populaires,  des  eomplots  qui  les  aient  pix'piires,  pv.w<H#r 
pie, ceux  d'une  commune  entiire  contre  un  nouveau  cure  qu'ellç 
ne  veut  pas  receyoir  :  c,ontr^  un  boulanger  dans  un  temps  de 
famine  •  et  à  différentes  époques  anciennes  et  récentes ,  les  tuj. 
rouîtes  et  complots  des  étudiants  de  l'université  de  Turin  ;  jamais, 
dans  ces  cas  ou  autres  de  pareille  espèce  ,  on  n'a  juge  ,  d'après 
la  généralité  des  expression^  des  SS  a  «*  3  précités ,  aucun  des 
individus  comme  criminel  de  lèse-majesté ,  rébellion  ou  haute 
trahison ,  parce  qu'il  m«i.nq.\iait  la  circonstance  essentielle  et 
seule  constitutive  de  pareils  crimes ,  savoir  ,  que  ce»  acte» 
fussent   dirigés  contre  la  personne   ou  l'honneur  dn  roi  ou  des 

princes  ses  en/ans  ou  contre  l'état  .„,....         a 

Enfin  quelque  soit  la  latitude  et  quelque  soit  1  arbitraire  mrtmf 
laissés  aux  magistrats  par  ces  mêmes  constitutions ,  ni  Tune  ni 
J'autre  ne  peuvent  jamais  s'étendre  jusqu'à  créer  comme  crime 
de  lèse-majesté,  rébellion  ou  haute  trahison  ,  les  faits  auxqueU 
manque  celte  circonstance  indispensalile  ,  à  laquelle  est  attachée 
Vessence  de  semblables  crimes ,  et  sur  laquelle  est  défendue 
toute  inurprétation  ,  toute  extension  .  ou  modération  par  le» 
dispositions  préliminaires  çi-dess^s  rapportées. 

Quant  au  texte  du  droit  commun  ,  dans  lequel ,  au  cas  que 
ces  faits  ne  fussent  pas  compris  dans  les  constitutions  ou  dans 
.les  statuts  ou  dans  quelque  décision  des  magistrats  ,  il  faut 
chercher  la  doctrine  criminelle  à  leur  égard.  —  Le  §. .  loi  i*re  d^ 

Diireste ,  titre  ad  legem  JuUajn  majestatis déclare  u  coupable 

du  crime  de  lè^raajeste  celui  qui  a  machiné  hosliiement  contre 
Veut  ou  le  Prince.  >i  cum  quis  aliquid  hostiU  animo  adversus 
rempublicam  yel  prinçipem  machinatns  est. 

Xn  déplus  identique  que  la  disposition  de  ce  paragraphe  du 
diRCsteavec  les  bases  que  donne  le  %  Ur.  des  constitutions  précitée, 
ou  avec  les  signes  caractéristiques  qu'il  6xe  et  auxquels  seuls  oo 
doit  reconnaître  les  crimes  de  LèscnMa  jeste. 

Or  les  émeutes  ,  les  séditions  ,  les  tumultes  ,  les  machinations, 
complots ,  ou  conspirations  ,  (  si  l'on  veut  se  servir  de  cette  ex- 
pvesLn  )  qui  sont  et  peuvent  être  imputes  aux  P>e-onta,s  a 
raison  des  évènemens  de  mars  et  avnl  i8«  ,  n  étaient ,  comme 
on  l'a  dit  et  comme  on  l'a  ^yu  ,  dirigés  ni  contre  la  personne  ou 
rhonneur  du  Roi  et  des  Princes  ses  enfans  m  contre  le  bien  dp 
réUt  et  encore  moins  dans  des  intentions  hostiles.  Tout  au 
contraire  tendait  à  relever  Ihonneur  du  Roi  et  de  sa  Dynastie 
blessé  par  la  domination  étrangère,  à  ralFcrmir  le  trône  ,  a  éten- 
dre les  limites  de  l'état  et  à  en  faire  le  bien. 
"    Vouloir  donc  cojisidérer  les  Viémontais  comme  des  rebelles, 


t  •«  ) 

■«riminels  de  Lése-Majeste  ou  de  haute  trahison  ,  c*est  tout  à  It 
fois  meconnaitre  les  principes  du  droit,  et  ceux  de  ce  souverain 
tribanal  de  rhumanilc  ,  (auquel  récemment  quclqu^in  a  donné  à 
)uste  titre  le  nom  de  premier homrne  eTétal)  u  le  bon  sens,  w 

Le  bon  roi  Victor  Emmanuel  reconnut  îui-mome  et  fut  bien 
persuade'  que  nous  n'c'ttons  pas  à  ranger  dans  la  classe  de  rebelle». 
Modèle  de  bonne  foi ,  il  aima  mieux  abdiquer  que  de  manquer , 
ou  à  la  parole  que  la  cour  4' Autriche  avait  arrachée  de  lui 
de  surseoir  à  accomplir  les  t^œux  de  ses  peuples ,  ou  de  s'opposer 
enfin  à  cet  accomplissement. 

Au  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  Tempêcher ,  il  choisit 
pourre'gent  du  royaume  ce  même  prince  qu^il  savait  en  quelque 
façon  dispose  et  engagé  à  satisfaire  ces  yœux..  Au  lien  de  quitter 
tes  états  du  Piémont ,  où  ces  yœux  se  manifestaient  hautement , 
et  où  le  régime  constitutionnel  était  proclamé  ,  il  se  rendit  à 
Nice  où  ces  deux  eVènemcns  ayaient,  lieu. 

Un  roi   indigné  de  ces  eVénemens  se  fùt-il  ainsi  comporté? 

Je  dis  plus  :  il  était  probable  que  si  le  roi  eût  monté  à  cfaeyal 
«t  se  fût  montré  à  ses  troupes  ,  disposé  à  en  finir  avec  les  erieurs 
à  la  constitution ,  il  eut  réussi  à  terminer  toutes  ces  émeutes  et 
tous  ces  tumultes. 

S'il  ne  le  fit  pas  ,  c'est  qu^il  répugnait  à  son  cœur  de  faire  mas- 
sacrer des  hommes  ,  qui  n'étaient  réunis  que  pour  sa  déliyrance 
«t  pour  le  bien  de  l'ctat. 

Mais  la  manière  de  penser  de  ce  roi  à  cet  égard  est  encore 
jnieux  prouvée  par  la  prévoyance  de  ses  mesures  en  fayeurdeces 
.mêmes  hommes. 

La  publication  de  la  constitution  deyait  ayoir  lieu  ,  après  que 
ie  roi  se  serait  mis  en  route  pour  Nice  et  être  accompagnée  d'une 
amnistie  générale.  Et  cette  amnistie  préparée  par  le  roi  parut 
effectivement  tout  aussitôt. 

Un  monarque* irrité  combine-t-il  ile  pareilles  mesures  au 
-moment  de  son  indignation  ? 

L-amnistie  pouvait  bien  ne  pas  être  nécessaire  ,  .dès  que  les 
yœux  manifestés  dans  ces  émeutes  étaient  déclarés  légitimes, 
.et  couronnés  par  la  publication  de  la  constitution  ;  mais  il  y 
avait, et  il  restait  le  délit  d'insubordination  nÂlitaire  parmi  les 
troupes ,  délit  qui  ne  repose ,  que  sur  le  fait  matériel,  et  mé- 
.canique  de  désobéissance  aux  ordres  quelconques  des  supérieurs 
ou  de  voies  de  fait  exercées  contr'cux  ;  il  y  ayait  ou  il  pouvait 
y  avoir  (le  cœur  de  ce  monarque  en  avait  le  pressentiment)  des 
prétextes  pour  tounnenlcr  des  hommes,  qui  ne  méritaient  pas 
d'être  recherchés  et  inquicl^es  ;  et  la  prévoyancfï  de  ce  bojn  roj 


jiigeM  iHTCssaire  ou  du  moins  utile  la  coucessioD  d^uiic  amniftie 
Certes  ces  mesures  ne  sont  pas  celles  qu'adopterait  un  roi  que 
de  U'h  evénemeus  auraient  irrite'.  Il  serait  bien  éloigne'  depren- 
dre  de  semblables  mesures  de  pre'voyancc  en  faveur  de  ceux  dont 
il  aurait  à  se  plaindre. 

Cet  acte  d'amuislic ,  combine'  avant  le  dc'part  du  roi  pour  Nice, 
voulu  et  commande  par  lui ,  étant  et  détridsant  tout  prétexte 
de  punir  les  militaires  qui  (  à  parler  dans  le  sens  d'une  amnistie/ 
devraient  paraître  les  principaux  coupables,  enlève  par  une 
conséquence  nécessaire  ,  tout  motif  de  punir  les  non-militaires  , 
qui  n'étaient  que  des  complices  ou  accessoires.  Le  crime  de  con- 
êpiraWêm  miliUiire  une  fois  éteint ,  (  et  ce  fut  le  seul  en  quoi ,  de 
lavcu  de  tous  les  écrivains  de  quelque  couleur  que  ce  soit ,  con- 
sistèrent les  événements  de  mars  iSai  )  il  n'y  avait  plus  de  cou- 
pables à  poursuivre  parmi  les  personnes  qui  y  avaient  pris  part  | 
en  quelque  qualité  que  ce  fut.  Dès  qu'une  fois  était  éteint  et  par- 
donné le  crime  le  plus  grave  qui  en  renfermuir  (>ii  lui  plusieurs 
autres  à  la  fois  ,  tels  qu'insubordination  ,  révolte  contre  les  offi- 
ciers supérieurs ,  violations  de  sermeus  et  de  devoirs ,  haute 
trahison  etc. ,  et  que  tous  ces  crimes  éta'ient  abolis ,  et  éteints  par 
lamnistie  ,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  punir  des  crimes  in- 
férieurs en  nombre  et  gravité  de  circonstances  criminelles,  dont 
pussent  être  passibles  les  non-militaires  et  les  non-employés  de 
l'état  ou  du  gouvernement. 

Que  la  chose  ait  été  envisagée  de  1d  sorte  par  le  roi  Vîctoir 
Emmanuel  ^  c'est  ce  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  si  l'on  re- 
marque que,  outre  les  principes  de  droit  qui  accordent  à  l'amnistie 
un  pareil  eflct  général ,  il  y  a  eu  de  la  part  de  ce  vertueux  sou- 
verain continuation  d'instances  pendant  sa  vie  et  jusqu'à  son  lit 
de  mort  auprès  de  sou  frère  Charles  Félix  pour  qu'il  fit  cesser 
les  exils  et  les  persécutions ,  en  lui  disa  nt  que  u  quand  lui  Victor 
)»  Emmanuel  ne  se  croyait  pas  olfcnsé  par  les  hommes  qui  avaient 
»  pris  part  aux  événements  de  mars  i8ix  ,  ce  n'était  pas  à  lui 
n  Charles  Félix,  contre  lequel  ib  n'avaient  rien  fait  qui  pût  l'of- 
»  fenser,  (puisqu'il  était  à  Modène,  dans  un  état  étranger,  et 
«  qu'il  était  par  contre  redevable  à  ces  événements  d'être  monté 
)»  sur  le  trône) ,  à  se  déclarer  outragé,  et  à  persécuter  ces  hommes 
M  et  que  ,  dans  tous  les  eus,  quand  lui  Victor-Emmanuel  leur  avait 
v  pardonné  en  roi  et  eu  vt'ritable  chrétien ,  lui  Charles-Félix 
>  devait  les  laisser  tranquilles.  i»  (i) 


(i)  Les  rois  parlent  soutient  de  religion  ;  mais  leurs  actions  sont» 
elles  toujours  conformes  à  ses  préceptes!  Celui  qui  résulte  Le  plus 


(  «»  ) 

n  n'y  a  qu'un  vei'itable  systéflfie  (le  despotisme  ,  qui  puisse  «' 
pusteneurement  à  ce  lî^ngtfge  de  Victor  Kmmuuuel,  approurer  ou 
excuser  la  conduite  que  Ton  a  tenue  ,  et  que  l'on  continue  à  tenir 
envers  des  hommes  victimes  de  leur  amour  pour  leur  roi ,  pour 
son  irône  etpour  leur  pays.  Un  gouvernement  qui  mériterait  seule- 
ment le  nom  de  gouvernement  modère'  ne  Taurait  jamais  adoptée. 

Mais  s'il  y  avait  encore  le  moindre  doute  sur  la  sincérité' ,  sur 
Ta  libre  volonté  dii  roi  Victor  Emmanuel  da'ris  la  co&cession  de 
Vumnistie  ,  qu'on  le  considère  quand  il  est  interroge'  sur  son 
abdication  II  ne  se  de'pdrt  en  rien'dè  sè^  pr  incipes  ;  il  n^imi^c  ni 
n.'s  Ferdinand  de  Nâf^'lès  et  d'Espagne  ,  ni  tes*  mezzo-termine 
iiiventc's  par  MeLternich.  Il  déclara  que  son  abdication  aVait  été 
lib/e  ;  avec  cesdeu.\  mots,  il  i'cnvcr&â  tout  lè  système  persécdtëuk' , 
ri  6(a  aux  évèuemeus  de  mars  18:11  le  caractère  de  violences  et 
d'actes  oflensifs  et  criminels. 

Les  paroles  et  la  conduite  du  roi  Victor  Emmanuel  excluent 
donc  jusqu'à  l'idée  ,  qu'il  se  soit  cru  attaqué  dans  sa  personne  et 
clans  sou  honneur  ou  qu'il  ait  vu  quelqiie  aitiîque  contre  le  bien 
de  rétut  dans  tout  ce  qui  constitue  les  évènemens  de  mars  i8ai. 

Quand  un  roi  meurt  ou  abdique ,  les  pai^Lisans  de  la  monarchie, 
les  sujets  ,  si  on  le  veut,  crient  viue  le  tx>i\  pour  mieux  indiquer 
qu'il  n'y  a  aucune  suspension  dans  la  qualité  et  Texercice  de  la 
loyauté.  Mais  cette  manière  d'exprimer  qu'il  n'y  a  pas  d'intervalle 
à  cet  oi;ard  ,  ne  peut  cependant  avoir  la  force  de  rendre  roi  celui 
qui  déclare  expressément  ne  vouloir  pas  Tètre.  Tel  est  le  cas  où 
se  trouva  le  l^iéniont  à  Tégardde  Charles  Félix,  retenu  àModéne 
pendant  tout  le  cours  des  évènemens  et  qui ,  à  l'annonce  de  Tab- 
dication  de  Victor  Emmanuel  tt  des  évènefaien^  qui  s'étaient 
passes,  au  lieu  de  prendre  le  titre  de  roi,  titre  qui  lui  était 
dévolu  d'après  les  expressions  de  l'acte  même  d'abdication  et 
d'après  la  circonstiince ,  ^îie  le  roi  abdicataire  n'avait  pas  d'en- 
fans  maies  auxquels  seuls  peut  appartenir  le  trône  du  Piémont , 
conformément  à  la  loi  salique  qui  y  est  en  usage  ,  ne  prit  et  ne 
continua  de  prendre  c[ue  son  titre  dé  Duc  dé  GénéuoU\  ot  il  ne 


clairemeiit  de  ta  prière  dictée  par  J.  C.  même  (uoir  Vèuang.  de 
St.  Mat.  clujp  G  v  l'à)  est  de  remettre  Us  offenses  gui  nous  sont 
faites.  Combien  de  rois  ont  regardé  comme  offenses  des  choses  qui 
fw  l'étaient  pus  .'  Et  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  en  uain  alléguerait-on 
l' ù/Uérétfde  Lét.n  ,  quand  il  est  prouvé  que  tout  ce  que  les  hommes 
ifupliqtuis  dans  les  éuènemens  dé  mars  18'ii  ont  f eût  et  ont  voiUd 
/irire,  n'avait  rien  de  nuisible  pour  l'état  y  tandis  que  les  persécU- 
*^iil'ns  ùi/tiib'tnenf.  dirigées  contr'eux  lui  nuisent  u':ritdbletneitt. 
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parla  aux  PiëmonUit ,  que  comme  à  des  sujets  du  Roi  Kictor 
Emmanuel  et  déclara  que  tant  que  cehii-ci  placé  dans  une  ùidk- 
tion  parfaitement  libre ,  ne  témoignerait  pas  son  bon  plaùir  à 
l'égard  de  son  abdication ,  il  n^était  pas ,  et  ne  voulait  pas  être' roi. 
Tel  est  le  sens  de  la  déclaration  émanée  de  ce  prince ,  datée  de 
Modéne  le  x6  mars  i8ai  ,  et  Colpô^i'tée  secrètement  en  Piémont  : 
on  y  lit  au  commencement,  (i)  x  Nous  Chai'ies-Félix  ^duc  de 
(rênêuoii.  »....  et  vers  la  fin.  u  Nous  invitons  les  sujets  du  roi ,  de 
toutes  les  classes  . .  .  par  les  présentes  nous  notifions  à  tous  les 
sujets  du  roi  notre  voiôîité ,  comme  règle  ié  conduite.  » 

(i)  /?  crois  indispensable  de  donner  cette  singulière  et  nouvelle 
pièce  de  diplomatie ,  ad  extensum 

Nous  C/iarles-Felix ,  duc  de  Genevois ,  déclarons  par  les  présentes 
ipien  i»ertu  de  l'acte  d'abdication  du  roi  yictor-Emmanuel  notre 
hien-aime /l'ère ,  dont  il  nous  a  donné  communication  ,  nous  entrons 
en  possession  de  la  plénitude  du  pouvoir  royal,  différant  toutefois 
U*eii  prendre  le  titre  jusqu'à  ce  qùé  botte  auguste  frère,  placé 
dans  une  situation  parfaitement  libre,  nous  fasse  connaître  que  tel 
est  son  bon  plaisir.  Déclarons  eii  oiUre  que  bien  loin  de  consentir 
à  aucune  innot^ation  quelconque  dans  la  forme  de  gouvememetit  en 
Vigueur  à  l'époque  de  l'abdication  du  roi  ,  notre  frère ,  nous  ne- 
garderons  toujours  comme  rebelles  tous  ceux  des  sujets  de  S.  M., 
qui  se  seraient  déjà  unis  euix  factieux ,  s'jr  joindraient  dorénavant 
ou  se  permettraient,  soit  de  proclamer  une  constitution^  soit  défaire 
quelque  autte  changement  contraire  à  la  plénitude  de  l'autorité  rojraU, 
Déclaions  hdl  tout  autre  acte  de  conqféteHce  souveraine  qui  pourrait 
avoir  lieu  depuis  ladite  abdication ,  s'il  n'est  pas  émané  de  nous , 
ou  s'il  n'a  pas  reçu  notre  sanction.  En  même  temps  nous  invitons  les 
sujets,  du  roi ,  de  \o^es  les  classes,  restés JidèUs ,  à  persévérer  dans 
leurs  sentimens ,  et  à  résister  avec  énergie  au  petit  nombre  de  rebelles  ; 
qu'ils  se  tiennent  prêts  à  obéir  à  nos  ordres  et  à  ivpondre  à  tout 
appel  que  nous  leur  ferons  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  légitime* 
De  notre  côtj,  nous  mettrons  tout  en  œuvre  pour  les  secourir  le  plue 
promptement  possible.  Plein  de  confiance  dans  la  grâce  et  l' assistance 
de  Dieu  qui  protège  toujours  la  cause  de  la  justice ,  et  sûr  que  no* 
augustes  alliés  sont  disposés  à  venir  promptement  à  notre  secours , 
nous  espérons  de  nous  trouver  bientôt  en  mesure  de  rétablir  l'ordrx 
>st  la  tranquillité ,  et  de  récompenser  ceux  qui  dan»  les  circonstances 
présentes  autoiit  mérité  d'être  particuliètement  distingués  de  nous' 

Par  les  présentes  nous  notifions  à  tous  les  sujets  du  roi  notf^ 
volonté  coùime  règle  de  conduite. 

^lodène  ^le  t6  Murs  i8ai ,  Charles-Feli^. 
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t)6nc ,  il  y  atait  en  ce  moment  là ,  daus  l'ititeniion  de  Charles- 
Félix ,  un  autre  que  lui ,  qui  e'tait^  roi  des  Picmontais  uuqueï 
ceux-ci  devaient  obc'issance. 

Cliarles-Felix  ne  réclame  pas  cette  'obéissance  pour  lui ,  mais 
il  la  réclame  pour  le  roi  son  frcrc }  il  ne  rcclaaie  pas  (idélilc  et 
continuation  de  fidélité  pour  lui  ,  mais  pour  le  roi  Victor- 
Emmanuel. 

Une  fois  que  la  qualité  de  roi  est  écartée  de  la  personne  de 
Charles-Félix ,  par  sa  propre  volonté ,  et  volonté  d'autant  plus 
efficace  qu'il  s'agit  de  volonté  et  de  pouvoir  despotiques ,  et  de 
succwsion,  et  de  refus  d'acceptation  qu'aucune  charte  ou  coDsti- 
tution  véritable  d'état ,  quant  à-  ce  dernier  cas  ,  ne  règle  en 
Piémont,  à  quoi  peuvent  servir  les  déclurations ,  les  invitations 
et  notifications  que  Charles-Félix  se  plaît  à  faite  aux  Piémuntuis  par 
cette  proclamation  en  sa  qualité  de  duc  de  Genevois ,  touchant 
sa  volonté  (j/ue  rien  ne  soit  innové  clans  la  forme  du  goiiveriieinenl 
et  de  traiter  de  rebelles  ceux  qui  ne  s'y  conformeront  pas  ? 

C'est  un  véritable  contre-sens  en  politique  :  car  les  Piémon- 
tais  devaient  obéir  au  roi ,  à  celui  qui  l'était  de  droit,  et  qui 
acceptait  de  l'être  ;  jamais  ils  ne  devaient  aucune  obéissance  à  un 
duc  de  Genevois  ,  qui  n'avait  aucune  autorité  souveraine  en 
Piémont ,  pas  même  dans  le  duché  de  Genevois  ,  dont  il  portait 
le  nom. 

Il  est  vrai  de  dire  que  Charles-Félix  y  déclare  en  termes 
formels  entrer  en  possession  (te  la  plénitude  du  pouvoir  royal.. 
Il  Nous  entrons  en  possession  de  la  plénitude  du  pouvoir  royal.,  w 
Mais  quelle  est  la  base  de  cette  distiuctiou  entre  vouloir  exercei' 
la  plénitude  du  pouvoir  royal  ,  et  surseoir  à  vouloir  <  tre  roi  et 
à  vouloir  accepter  la  royauté  dévolue  eu  vertu  de  l'acte  d'abdi- 
cation et  des  droits  de  successibilité  ? 

C'est  un  autre  contre-sens  pire  que  le  premier ,  tel  que  c'en 
serait  un  en  jurisprudence ,  si  quelqu'un  élevait  la  prétention  de 
vouloir  exercer  la  plénitude  des  droits  héréditaires  ,  en  même 
temps  qu'il  déclarerait  ne  pas  vouloir  encore  prendre  titre  et 
qualité  d'héiilier.  Le  pouvoir  royal  est  une  conséquence  de  la 
qualité  de  roi.  On  peut  encore  être  roi ,  sans  puissance  royale 
et  tel  était  Victor  Emmanuel  après  l'abdication  dans  laquelle  il 
s'était  réservé  ce  titre,  mais  il  ne  peut  y  avoir  de  puissance 
royale  sans  qu'elle  émane  d'un  roi  L'exercice  de  la  puissance 
suppose  et  demande  la  préexistence  de  la  qualité. 

Qui  empêchait  Charles-Félix  d'accepter  la  royauté  et  de  prendre 
le  titre  de  roi ,  provisoirement  même ,  sauf  à  y  renoncer  après 
It  hon  plaisir  connu  de  PabdicatAtre ,  sur  son  abdication?  Celte 
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l'ondnitc  aurait  été   rt'guîit're  et  aurait  parfaitemtnt  rempli  1» 
malignité'  des  vues  du  ministère  Autrichien. 

Mais   une  pareille   <listinction ,  repoussëe    par   les   principet 
constitutifs   du  pouvoir  royal   est   d'autant  moins  admissible 
qn*elle  n'est  pas  susceptible  de  pouvoir  être  comprise  par  la 
masse  du  peuple ,  qui  à  la  vérité  sait  bien  qu'il  doit  obéir  aa 
roi,  mais  non  au  duc  de  Ge'ne'vois. 

Il  est  bon  de  remarquer  ici ,  que  par  cette  singulière  procla- 
mation Charles-Félix  ne  re'voque  pas  la  régence ,  et  ne  nomme 
ni  ne  remplace  le  prince  de  Carignan ,  en  qualité'  de  régent. 

Sa  puissance  royale  ne  s'étendait  sans  doute  pas  jusqu'à  défaire 
ce  qu'avait  fait  son  frère  qu'il  .considérait  encore  comme  roi  du 
Piémont. 

On  «e  demande  alors  quelle  est  cette  puissance ,  ou  pour  mieux, 
.dire ,  cette  plénitude  de  puissance  royale ,  dont  il  a  voulu  entrer 
en  possession ,  si  cette  même  puissance  ,  et  l'exercice  de  cette 
puissance  devaient  continuer  en  Piémont  et  sur  les  Piémontais 
dans  la  personne  du  prince  de  Carignan ,  par  dél^ation  du  n)}. 
Victor-Emmanuel  ? 

Je  veux  dire  plus  :  diaprés  le  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  sus- 
pension dans  la  royauté,  tant  que  Charles-Felix  n'avait  pas 
voulu  prendre  le  titre  de  roi ,  et  par  conséquent  jusqu'au  19  avril 
(époque  qui  dépasse  de  10  jours  toute  l'étendue  des  évènemens 
incriminés).  Le  prince  Charles-Albert  de  Carignan ,  successeur 
médiat  au  trône ,  puisque  Charles-Félix  n'a  pareillement  aucun 
•descendant ,  était  le  seul  roi  réel  du  Piémont ,  quelque  provisoire . 
et  dépendant  de  conditions  éventuelles ,  que  l'on  veuille  ;  il  était 
le  seul  investi  de  la  puissance  royale  ,  le  seul  l'égulièremeot 
autorisé  à  l'exercer,  et  réunissant  pour  cet  effet  toutes  les  cpn« 
ditions  voulues  et  nécessaires. 

Charles-Albert  était  le  seul  pouvoir ,  la  seule  autorité  à  la 
quelle  les  Piémontais  dussent  obéissance  ,  en  sa  qualité  de  délégué 
de  Victor-Emmanuel  roi  et  de  successeur  éventuel  au  trône  ,  tant 
que  le  successeur  immédiat  suspendait  Pacceptation  de  la  royauté' , 
n'étant  d'ailleurs  ni  déposé,  ni  remplacé  par  la  nouvelle  espèce 
de  puissance  royale  proclamée  par -Charles  Félix ,  et  enfin  comme 
étant  l'autorité  nécessnire  et  indispensable  dans  les  circonstances 
pour  éviter  la  dissolution  de  l'état  ou  du  corps  social  et  de  tout 
ordre  légal. 

Admettre  une  puissance  royale  sans  qualité  de  roi ,  une  puis- 
sance royale  s'exerça nt  du  dehors  des  états ,  et  hors  des  marches 
du  trône  ',  parlant  dans  un  sens  opposé  au  langage  ,  et  à  la  con- 
duite du  pouvoir  roj-al  exercé  visiblement,  et  ostensiblement 
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éani  Ws  états ,  «t  sur  les  marches  ju  trône,  en  ca^formlte'  cle» 
principes  constitutifs  de  la  royauté',  ne  serait-ce  pas  amener  def 
conséquences  fâcheuses  et  révoltantes  ? 

Tel  est  cependant  le  système  adopte'  par  Charles-Félix. 
.  Diaprés  ce  système,  en  effet,  les  Cypriotes  et  les  Jerosolimitaîn# 
pourraient  être  pvmis  pour  .de'sobe'issance  aux  ordres  de  Charles- 
Félix,  publies  seulement  en  Piémont  (voyez  ce.q^isera  dit  ci-aprês 
sur  les  ordres  qu'il  a  donnes  de  Modène  et  qui  n'ont  pas  e'të  pu- 
<blie's  en  Pie'mont)  :  et  le  prince  de  C^rignan ,  à  son  avènement 
au  trône ,  pourrait  aussi  dire  à  ceux  qui  ont  arbore'  Te'tendard  d^ 
la  révolte  contre  ses  ordres  constitutionnels  pendant  sa  régence  : 
.>  Vous  êtes  coupables  et  rebelles ,  parce  que  je  vous  ai  fait 
1»  connaître  ma  volonté,  en  publiant  la  constitution  espagnole  et 
n  en  organisant  le  Piémont  en  conformité  de  celle-ci  :  j'étais 
»  alors  investi  du  pouvoir  royal;  j'en  exerçais  la' puissance  daxi^ 
»  sa  plénitude;  j'avais  seulement  suspendu  de  prendre  le  titre 
y»  de  roi ,  parce  qu'il  dépendait  du  bon  plaisir  de  Charles-Félix , 
«  mon  parent,  appelé  auparavant  au  trône,  de  l'accepter  ou  de 
)i  le  refuser  :  cep^i^dant  j'étais  roi  provisoirement  et  par  ne'- 
«  cessité  dans  ce  moment  là ,  afin  de  ne  pas  laisser  la  royauté 
»  en  souffrance  .d'un  sursis  iuadmisible ,  et  le  potjiivoir  royal 
«  résidait  en  moi  qui  étais  délégué  par  le  roi  Victor-Emmanuel, 
n  Ce  que  vous  avez  fait  de  contraire  à  mes  ordres ,  quoique 
«  vous  Tayez  fait  en  conformité  de  ceux  émanés  d'un  simple  duc 
1»  de  Genevois  hors  des  états  et  du  territoire  de  Piémont ,  n*est 
Il  pas  excusable ,  et  de  mon  bon  plaisir^  maintenant  que  je  suis 
Ti  placé  dans  une  situation  parfaitement  libre ,  je  déclare  que 
n  tout  ce  ^ue  je  fis  de  contraii^e  au  système  constitutionnel 
n  adopté  d'après  les  .désirs  du  roi  Victor-Emmanuel  et  de  mes 
»  peuples,  ne  fut  que  l'effet  de  la  violence  ei^ercée  sur  mq^ 
n  esprit  par  la  cour  d'Autriche ,  par  la  Ste-Alliance  et  par  le 
«  duc  de  Genevois  »  N'y  aurait-il  pas  plus  de, raison,  et  plys 
de  fondement  à  faire  une  telle  déclaration  qu'il  n'y  ^n  a  eu  k 
.faire  celle  de    Charles«FeIlx  ,  quand  il  était  à  Modène  ? 

Louis  XVIII  a  t'il  jamai3  ipi^giné  de  tro^yer  des  coupables 
dans  les  français  ,  qui  n'obéirent  pas  aux  déclarations  et  au^^ 
manifestes  qu'il  publia  et  qui,  de  tous  les  points  chez  l'étranger  où 
il  les  signait  avec  le  titre  de  roi  pendant  son  expatriation,  étaient 
colportées  en  France  ? 

La  conclusion  que  Ton  doit  donc  tirer  de  cette  digression  , 
c'est  que  le  duc  Charles-Félix  n'étant  pas  roi ,  n'avait  pas  qualij:ë 
pour  exercer  la  puissance  royale,  vy.que  le  prince  de  Cnrignan 
j'«xerçait  par  mandat  c|e  celui  que  le  dqc  Charles-Félix  qonsidéri^it 
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^omme  roi  da  P-i<îmoQX ,  et  que  dan«  Tabsence  de  ce  dernier 
prince  ou  dans  le  cas  qu*il  n'acceptât  pas  la  royauté' ,  elle  e'taU 
deVolue  au  premier.  Il  en  re'sulte  pareillement  que  n*etant  pas 
roi ,  le  duc  Charles-Félix  n'ayait  pas  dans  le  Piémont  des  sujets 
qui  dussent  obéissance  à  ses  déclarations  ;  qu'il  n'avait  pas  qualité 
pour  les  déclarer  rebelles  ,  s'ils  n^  s'y  conformaient  pas,  et  s'ils 
persistaient  dans  leur  entreprise ,  laquelle  cependant  était  légiti* 
taée  et  par  Tamnistie  accordée  par  le  roi  Victor-Emmanuel  (i)  et 
par  la  miw  en  activité  de  la  constitution  publiée  par  le  prince  de 
Carignan ,  suivant  le  pouvoir  qu'il  en  avaitdans  les  circonstances; 
que  dès  lors  il  n'j  avait  aucun  fondement  à  appliquer  la  dispo- 
sition des  lois  et  constitutions  précitées  du  Piépiont,  ni  ^ 
considérer  et  condamner  comme  rebelles  et  criminels  de  lèse- 
majesté  ou  de  haute  trahison  les  hommes  qui  avaient  pris  part  ans 
événemens  constitutionnels  de  mars  iSai. 

On  peut  au  contraire  ,  franchement  avancer  comme  une  chose 
qui  ne  peut  être  démentie ,  qu'aucun  roi ,  et  encore  moins  Charles- 
Félix,  n'a  été  offensé  ni  insulté  dans  sa  personne  et  son  honneur  , 
qu'aucun  prince  enfant  de  la  famille  royale  nç  Ta  été  ,  puisqu'il 
n'en  existait  pas ,  et  cela  pendant  tout  l'intervalle  de  temps  écoulé 
entre  l'abdication  du  roi  Victor-Emmanuel  et  le  19  avril ,  jour  ou 
Charle^-Felix  se  déclara  roi  du  Piémont;  qu'enfin,  si  ce  qui 
précéda  l'abdication  a  été  couvert  et  aboli  et  par  la  publication  d^Ui 
constitution  et  par  l'amnistie ,  ce  qui  se  passa  dans  l'intervalle  det€3 
publications,  au  9  avril ,  où  tout  fut  terminé  en  Piémont  relati- 
;fement  aux  faits  que  Charles-Félix,  aujourd'hui  roi ,  veut  regarder 
comme  offenses  et  crimes ,  est  également  couvert  par  la  publication 
de  la  constitution ,  par  les  ordres  du  prince  régent ,  et  par  ceux 
émanés  des  autorités  qu'il  avait  établies  en  conformité  de  cettf 
'constitution,  et  par  l'inefficacité  enfin  des  déclarations  du  duc  d^ 
Genevois, 

Mais  faisons  une  concession  au  sjstjftme  adopté  pv  ce  due  » 
lequel  étant  à  Modène  comme  prince  étranger ,  privé  de#  ^entouiy 
et  des  signes  de  la  royauté ,  en  voulut  néanmoins  exercer  la 
plénitude  de  puissante  ;  admettons  la  valeur  de  sps  ordres ,  et 
de  ses  déclarations  à  cette  époque,  il  reste  encore  à  voir,  ^ 
ces  ordres  et  ce*  déolarations  ^nt  devenus  obligatoires  pour 

(1)  En  effet  cette  amnistie  était  rendue  tous  la  condition  que  tes 
amnistiés  rentrassent  dans  l'ordre^  qui  ètaiuF ordre  constitutionâel^ 
dès  que  la  constitution  était  proclamée.  S'iljr  eut  encore  quelque 
désordre^  ce  fut  de  la  part  des  ennemis  de  la  constitution  et  non  pas 
'de  là  part  des  eonstitïttionnels  civils  ou  militaires, 

3. 
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les  Pl^montais ,  d«  manière  à  leur  enlever  toute  «xcutf  et  toute 
<éxcepUou  d*ignoruice ,  d'aprèv  le  principe  assez  connu  ^  igno*- 
tttntiajurU  neminem  excusât, 

La  râleur  d*un  ordre,  d'an  discret,  d'une  loi  de'pend  de  la 
connaissance  que  Ton  en  donne  à  ceux  qui  doirent  y  obe'ir  :  de 
ta  sont  nées  les  formalités ,  que  les  usages  et  les  statuts  de  tous 
les  pays  ont  prescrit  pour  la  publication  des  lois,  ordres  et 
idëcreU  émanés  de  Tautorite  publique ,  de  manière  que  ,  lorsque 
lees  formaUte's  ont  été  remplies  ,  personne  ne  puisse  exeiper 
4l*ignorance. 

Voici  quelles  ont  été  et  sont  en  Piémont  les  formalités  établies 
|>ar  les  lois ,  dénommées  constitutions  et  par  un  usage  constant  t 
pour  obtenir  une  publication  capable  de  mettre  tout  le  monde 
éti  état  de  connaître  les  ordonnances  de  Tautorité  publique. 

-M  Tjous  lea  édits  qui  seront  laits  par  nous  et  par  nos  royaum 
^  ittceesseurs,  seront  remis  par  Le  bureau  d'état,  ou  celui  des 
ii  guerres  au  général  des  finances  qui  sera  chargé  d'en  solliciter 
»  Texpédition  auprès  du  grand  chancelier  et  du  contrôleur  gé- 
it  néral.  (S  17  i  tit.  i  lir.  a  des  constitutions  ou  lois  Piémontaises.) 

ik  Le  grand  chancelier  examinera  attentirement  et  visitera  les 
M  lettres  patentes  .  .  et  les  provisions  qui  émaneront  de  nous.  .  . 
ji  il  examinera  encore  si  elles  doivent  être  entérinées  par  nos 
9  megistrats  ou  âimplement  enregistrées  [  $  5  chap  i  titre  a  ibid.  ] 
.  «  Par  le  S  3 du  titce  17  il  est  prescrit  que  le  Général  des  finan- 
m-teê  fera  Tenvoi  des  édits  et  ordonnances  royales  aux  tntendans 
-«  des  Provinces ,  pour  qu'iU  les  fassent  publier  dans  les  Villes  ^ 
n  terres ,  communes  et  lieux  aeeoutumés  de  leur  province. 

«  TjR  S  3  4ii  chap.  1 5  du  tit  3  parle  des  condusions  k  donner 

4»  par  les  Buseaux  des  Avocats  généraux  .  .  .  pour  l'entérinement 

i»  et  r«nrégiitsement  des  édits ,  patentes ,  rescrits .  .  qui  émanent 

■ji  du  rêi. 

'  «c  Le  S  10  du  chap.  i  du  tit.  3  liv.  3 ,  porte  que  toutes  les  pro- 

•  visions  royales  qui  devront  avoir  force  de  loi  tant  en  matière 

*  judiciaire  qu'économique,  de  même  que  celles  qui  seront  adres- 
>  sées  par  le  roi  aux  magistrats ,  juges-mftges.  .  .  devront  éttse 
-%  rapportées  par  lettres  patentes  dûment  expédiées. 

«  Les  secrétaires  tiendront  des  registres  et  des  livres  .  . .  de* 
v  ordres  et  dispositions  qui  émanent  de  nous  <t  que  la  chambre 
n  devra  entériner  et  observer  (  $  1  chap.  3  tit  1  liv.  4.) 

K  On  suivra  la  même  règle  pour  la  publication  des  ordres  ou 
»  manifestes  que  feront  les  tribunaux  et  officiers  .  .  .  pour  notre 
«  service  .  . .  (  $  6  tit.  17.  liv.  a  ) 

constant  a  consacre  la  maxime  que  les  inureaux  des 


(  »9> 

Atocats  générant  et  fiscaux  gëneraox  jknh^ent  donner  des  tMmdé^ 
fions  motivées  contre  Tadmission  des  ordres ,  manifestes ,  ëdlls  ^ 
on  proTÎsions ,  c.  à  d. ,  contre  leur  entérinement  et  enregistre- 
ment ;  et  que  les  Magistrats  de  la  Chambre  et  le  sénat  peuvent 
refuser  cet  entérinement  et    Tenrégistrement 

liais  sur  un  ordre  impératif  du  roi  et  postérieur,  ils  seront 
obligés  de  raccorder  ;  et  dans  le  cas  de  cet  entérinement  et  de  cet 
enregistrement  forcés,  ces  édits,  ordres,  provisions  etc.  n*onl 
de  force  que  pendant  la  vie  du  même  Roi  {voiià  la  eharte  coruti^ 
tmionnelU!  ) 

Or  pur  ces  dispositions  il  est  aisé  de  voir  que  ,  pour  qa*uné 
Ordonnance  royale  de  la  qualité  et  de  Timportance  de  celles , 
qui  émanèrent  de  Charles-Feliz  à  Tépoque  dont  il  s'agit,  fût 
valable  et  obligatoire ,  il  était  indispensable  qu'elle  fut  adressée 
i«  aux  bureaux  d'état  ou  de  guerre  à  Turin  a»  adressée  pa^ 
oeuK-ci  au  Général  des  finances;  (  créé  depuis  ministre  secrétaire* 
d*état  pour  les  finances. }  3o  adressée  par  celui-ci  au  grand 
chancelier;  4^  adressée  ensuite  aux  bureaux  des  Avocats  généraux 
et  avocats  fiscaux  généraux  pour  leurs  conclusions ,  et  au  Sénat 
et  à  la  chambre  des  comptes  pour  Tentérinement  et  enr<%istre^ 
ment  ;  5»  transmise  enfin  par  le  ministre  ou  Général  des  finances 
aux  Intendans  de  Provinces  pour  leur  publication  ;  60  que  cette 
publication  fût  faite  aUx  lieux  accoutumés  dans  chaque  ville, 
terre  et  commune  de  leur  Province. 

Rien  de  tout  cela  n'a  été   fait  pour  les  ordres ,  déclarationr 
et  Proclamations  de  Charles  Félix  et  notamment  pour  sa  procla- 
mation du  16  mars  18^1 . 

Elles  furent  colportées  secrètement  dans  les  provinces  par  des 
officiers  et  autres  militaires  déguisés  (i)  :  Elles  ne  furent  ni 
entérinées ,  ni  enregistrées  ,  ni  envoyées  revêtues  de  ces  for- 
malités aux  Intendants  de  provinces  par  le  canal  légal  et  déter- 
miné par  l^isage  et  par  les  dispositions  précitées.  Enfin  elles  ne 
furent  aucunement  publiées  à  Turin ,  ni  dans  les  autres  provinces 


(1)  Différentes  copies  de  Cette  proclamation  du  i6matsjureni 
apportées  à  I\/rée  par  un  certain  capitaine  Fauer^s  déguisé  ai 
bourgeois.  RJut  arrêté  par  les  constitutionnels^  et  le  pli  qui  les 
contenait ,  Jiit  envoyée  à  la  junte  à  Turin ,  laquelle  ordonna  toute'' 
fois  V élargissement  de  ce  colporteur  qui  sans  les  bons  offices  et  les 
efforts  de  M,  V avocat  Trompéo ,  chqf  politique ,  et  ceux  de  mou 
frère  et  de  moi  y  aurait  été  victime  de  la  fureur  du  peuple ,  qui 
voulait  le  tirUter,  comme  an  traite  les  espions  déguisés  en  tempe 
de  guerre. 


'  (    M   ) 

ci  comiiiitoes  du  Piémont.  Et  le  gouveitleor  de  Gènes  ayant 
Toulu  faire  publier  la  déclaration  du  ^16  mars  dans  la  ville  de 
Oénes ,  se  vit  expose  k  la  fureur  populaire ,  parce  que  par  le 
de'faut  de  Taccomplissement  des  formalités  usite'es  et  sachant 
quelle  n'avait  pas  e'te'  publiée  à  TUrin ,  tout  le  moniSle  (et  je  fus 
de  cet  avis  ,  ainsi  que  je  le  publiai  dans  .une  adresse  à  la  junte 
<le  Turin)  la  croyait,  et  e'tait .autorise'  à  la  croire  une  pièce  en- 
tièrement apocryphe  et  conibinèe  à  Novare  ,  où  e'tait  le  noyau 
des  auti-constitutlonnèls ,  d'autant  mieux  que  le  prince .  régent 
venait  d'annoncer  dans  sa  proclamation  du  18  mars ,  qu*il  espe'- 
t>aijt  que  ii  Charles-Feliz  .ëclai're  sulr  la  situation  des  affaires  en 
3)  Piémont ,.  et  sur  les  besoins  et  les  vœux  des  Piemontais  ^ 
9»  accorderait  sa  sanction  à  ce  qui  avait  ète'  fait,  etc.  » 

La  dèsobe'issance  donc  aux  ordres  de  Charles-Félix  tant  de  la' 
part  de  ceux  qui  en  eurent  connaissance  ,  que  de  ceux  qui  n^en 
furent  pas  instruits  ,  le  peu  de  compte  méède  qu'on  en  a  tenu , 
tout  cela  ne  peut  donner  lieu  à  e'tablîr  le  moindre  de'lit,  et  moins 
encore  autoriser  les  tribunaux  à,  les  considérer  comme  rebelles  « 
sur  le  seul  fondement  de  la  déclaration  contenue  dans  cette  pro^ 
ciamation  du  16  mars  i8ai^ 

,  L'obe'issançe  à  cette  proclamation  et  aux  autres  ordres  de  Char- 
les-Félix ,  colportes  de,  cette  façon  ^  pouvait  donner  un  mente 
auprès  de  ceux  qui  la  lui  accordaient;  n^is  jamais  la  désobéis- 
sance et  le  rejet  d'une  pareilje  pièce  informe  ne  peuvent,  en  ce 
tas ,  constituer  un  ve'ritable  délit. 

,  Il  est  bon  de  a^  rappeler  ici  qu'il  s'agit  de  l'inobseryance  des 
dispositions  et  formalités  prescrites  par  Içs  constitutions  qui« 
ainsi,  que  JQ  le.  dirai  ci-aprèsj  furent  prfis<^tées  et  pronées  près  du 
ministère  britannique,  comme  de  véritables. co^Ututipns.  d'état« 
qui  rendaient  constitutionnel  le  souverain  du  Piémont.  Je  femi 
remarquer  en  .outre  ^  que  dans  la  vil\e  de  Tuçin  existaient  le 
j^and  chancelier ,  les  ministres ,  les  bureaux  des  avocats  géné- 
raux ,  et  avocats  fiscaux  généraux,  dont  les  deux  premiers  subst^^» 
tuts  étaient  membres  de  la  junte ,  le  sénat  et  les  magistrats  de  la 


rempli 

aucune^  des  formalités  exigées  ,  ni  ne  \ei  ont  fait  publier.  Donc , 
bu  il  n*y  a  aucun  cohpable  à  cet  égard ,  ou  lei  seuls  et  vrais  cou- 
pables sont  tous  les  hauts  fohctionnaires  qu'on  vient  de  nommer, 
et  avec  eux  les  membres  de  la  junte ,  qui  n  en  firent  pas  faire  là 
pi&lication  dans  la  forme  voulue  par  les  lois  et  par  les  usagés  { 
t>6tir  éiLclùre  le  juste  motif  dlgnbrance  de  leui'  contenir. 


{ »•  ) 

M»\s  que  dire  à  cet  q;ard ,  quand  tous  ces  personnage  sont 
tranquilles  en  Piémont ,  y  occupant  même  pour  la  plupart  de^ 
emplois  et  des  places  sans  être  recherches  pour  la  part  plus  wi 
moins  active  quHls  ont  prise  ii  rétablissement  du  gouvernement 
constitutionnel ,  et  pour  avoir  néglige'  de  donner  connaissance 
légale  dèé  déclaration9  et  des  oUrdres  de  Charles-Félix? 

Ainsi,  ceux  quiontétéà  la  tète  des  affaires  et  qui  ont  commandé 
aux  autres  ont  joui  du  repos  et  de  la  tranquillité  (i);  et  ceux 
qui,  de  bonne  foi,  leur  obéissaient,  et  marchaient  sur  leurs 
traces  ont  été  condamnés  aux  galères  ou  à  la  mort  !  est-ce  là  ce 
qu*on  appelle  juttice  ?  Qui  ne  croirait  pas ,  que  ce  n'était  réel- 
lement qu'un  mojren  frauduleusement  combiné  pour  surprendre 
les  gens  bien  pensans  et  les  amis  d'un  régime  constitutionnel  ? 

Mais  je  veux  bien  croire  que  tous  ces  anciens  employés  du 
gouvernement  ont  allégué  pour  se  disculper  aux  yeux  de  Charles- 
Félix  ,  ou  rétat  informe  et  Tinvalidité  de  sa  proclamation  et  de 
ses  ordres ,  ce  qui  s^opposait  à  ce  qu'ils  pussent  les  entériner  et 
publier ,  ou  la  force  des  circonstances  ,  qui  leur  fit  regarder 
comme  une  mesure  plus  sage  de  ne  pas  irriter  l'opinion  publique 
hautement  pronoi^cée  tu.  faveur  do  régime  constitutionnel ,  ou 
même  ces  deux  circonstances  à  la  fois. 
..Poiiirqudi  cependant,  si  ces  motifs  ont  setvi  et  suffi  poUf 
disculper,  innocenter  et  exempter  du  crime  de  rébellion  ex- 
primé dans  la  proclamation ,  et  même  de  toute  poursuite  quel- 
conque ,  ces  Messieurs ,  qui  par  leurs  places  étaient  en  évidence 
et  influençaient  la  multitude  ,  pourquoi  ,  dis-je  ,  les  mêmes 
raisons  n'ont-elies  pas  valu  en  laveur  des  subalternes  et  des 
non-employés  ? 

Je.  le  répète  :  ils  ont  bien  fait  de  ne  pas  faire  publier  cette 
proclamation  ;  mais  on  a  pu  encore  moins  juger  comme  rebelles , 
en  prenant  cette  pièce  pbur  fondement ,  ceux  qui  n'étaient 
nullement  rebelles  d'après  la  législation  Piémohtaise  et  qui  ont 
plutôt  droit  k  des  éloges  et  à  de  la  reconnaissance  dt  la  .part 
du  souverain  et  de  l'état,  qu'à  des  pelrsécutidns  et  des  condam^ 
nations  (a). 

■  Il   Ml —  — i-  -- 

(i)  li^a  9  ou  3  ^exceptions  qui  Ae  tiennent  pas  ii  la  circonstance 
\  d avoir  été  seulement  membre  de  la  Junte  de  Turin, 


I 


(a)  A  mon  arrivée  de  Cadix  à  Londres  vers  la  fin  d'octobre 
iba3 ,  un  membre  du  parlement  britannique ,  M^,  j.  S.  membre  dû 
comité  Grec  et  du  comité  des  secours  pour  les  Italiens  et  Espagnols 
réfugiés,  me  dit  qu'il  ne  pommait  voir  aucun  des  Piémontais 
^àmpromis  pour  àause  des  é^ènémehs   de  mars  i8ai  y  sans  éprouvée 


(   2^    ) 

il  ttké  rtffte  à  diemoinirer  que  les  PiëntotiUis  ne  peDhrent  èité 
ta  aucune  façon  juges  criminels  d'apl^s  le  droit  politique  :  et 
y  y  parviendrai  en  pt^vant  que  les  Pidmontais  avaient  un  droit 
acquis  à  obteiiir  de  leur  roi  un  régime  constitutionnel  ,  et 
qu'en  le  proclamant  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit ,  il» 
ti'onl  fait  qu'e&eroer  ce  droit ,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
le  principe ,  qui  jure  suo  utitur  nemùùjacit  injuriam. 

Je  n^entreprendrai  pas  de  faire  ici  un  étalage  des  principe» 
qui  consacrent  la  souveraineté  des  peuples.  Outre  que  je  n'aurai» 
rien  à  dire  de  nouveau  ponl*  les  hommes  cfclaire's  et  amis  def 
l'Jiumaniié  ,  je  ne  gagnerais  rien  sur  l'esprit  de  ceux  qui  par 
passion,  par  routine. ou  par  sottise  ,sont  plitlisans  d'une  aveugle 
obéissance  à  leurs  monarques.  Je  ne  rappellerai  pas  même, 
Comment  les  anciens  ducs  de  Savoie ,  pour  étendre  leur  domi- 
nation i  eurent  recours  ate  Yoeux  des  peuples ,  en  se  fesant 
reconnaître  par  eux  pour  souverains  ,  au  lieu ,  et  à  la  place 
des  souvéSrains  légitimes ,  tels  que  dans  ces  temps  là  étaient  le» 
marquis  de  Saluces,  de  Monferrat  et  autres  anciens  seigneurs 
der  pays ,  qui  forment  aujourd'hui  la  principauté  du  Piémont. 
Je  ne  dirai  pas  non  plus ,  comment  les  rois  ont  su  faire  valoir 
les  droits  des  peuples  et  le  mandat ,  qu'ils  tenaient  d'eux  par  la 
grâce  de  Dieu  pour  les  gouverner ,  quand  il  s'est  agi  de  se  sous- 
traire à  la  domination  ,  que  les  papes  ont  Touki  établir  par  I» 
giice  de  Dieu  sur  eux.  Je  me  bornerai  à  faire  ressortir  les  droits, 
ou  pour  parler  plus  eorrectemetft  la  reconnaissance  des  droits 
des  Piémontais  à  un. régime  constitutionnel,  du  système  pro- 
mulgué  et  suivi  par  la  royauté  de  i8i3  à  i6i5 ,  et  ainsi  du 
nouveau  droit  politique ,  ou  droit  public  conventionnel ,  qui 
se  forma ,  et  qui  forme  le  droit  actuel  des  gens  en  Europe. 

■■■■       ■!        Il  — — .— ^— ^    ■■■      Il       W»— ^— ^^«— PW— i— .^i^— — — ■^^—f 1— 1^» 

à  sa  vue  un  sentùnerU  de  comidèration  et  d'intérêt^  tant  U  avait 
admiré,  étant  alors  lui-nUeée  à  Nice^  la  manière  honnête  et 
Inodérée  avec  laquelle  toutes  Us  cltoses  s  étaient  passées,    Tous 
tes  hommes  qui  jugent  des  paires  sans  passion  en  ont  dit  autant  t 
ils  le   disent  et  ils  le  diroHi  encore.   Quels  éloges  nai-je   pas 
obtenus  dans  ma  ville  d'Vvrée ,  pour  avoir  réussi  à  conserver 
^'ordre ,  le  respect  aux  autorités  constituées  et  aux  JonctionnaireM 
publics  de  cette  ville ,  ainsi  que  la  caisse  publique  qui  renfermait 
plus  de  3oo  mille  Jhetncs  i  en  me  mettant  par  mandat  exprès  des 
mêmes  autorités  à  la  tête  du  mouvement,  et  occupant  la  masse  dU 
peuple  toute  la  journée  du  i3  mars  à  célébrer  les  nouveaux  évène" 
mens  !  Eh  bien  !  les  commettants  sont  ou  chez  eux  ou  enplaces ,  et 
leur  mandataire  est  condamne  à  fnbH!  et  ce  qui  plus  est ,  comme 
étant  dam  le  troisième  cas  de  récidive,  supposition  de  toute  fausseté* 


(a3) 

Chacun  ••  r^petU,  comment  |e«  ancient  rois  d*£iirope ,  &ti«* 
fuëi  ainsi  qnê  la  plppart  de  leurs  peuples  de  la  doininatlon  de 
rEmpereur  Napoléon  et  conyaineus ,  que  le  yœu  gênerai  de  ces 
derniers  était  d'étse  détonnais  régis  eonstitutionnellement ,  tiré* 
jrent  parti  de  ce  vaen  gënëral ,  et  promirent  et  firent  promettre  à 
leurs  peuples  des  constitutions  proprement  dites  ,  aussitôt  qu*à 
leur  aide  ils  seraient  tranquillement  rétablis  sur  leurs  trdnes, 
L*aotettr  du  simple  réeitdes  Mnemens  arrivés  en  Piémont  dans  iê$ 
mois  de  mars  et  d'at^ril  1831  (i]  accuse  les  traités  de  Paris ,  et  dc 
Vienne  d^aroir  ressuscité  en  Piémont  ainsi  qu^en  France  le  parti 
réfolutionnaire.  Il  a  ainsi  voulu  faire  aHusion  à  une  certaine 
«lause  fayorable  aux  pays,  qui  Tenaient  d'être  détachés  de  i'em« 
pire  français  et  qui  quoique  plus  particalièrement  adressée  aux 
peuples  de  la  Germanie ,  était  néanmoins  applicable  par  lden« 
tité  de  raison,  aux  Piémontais,  aux  Génois  et  aux  autres  habitana 
des  principautés  de  Nice,  et  duiduché  Âe  Savoie,  qui  cessaienjk 
de  fiiire  partie  intégrante  de  la  France  impériale.  Mais  cette  ac- 
cusation de  la  part  du  fils  du  célèbre  papiste  De  Maistre  ,équiTaat 
k  ce  que  i'on  peut  nommer  une  véritable  reconnaissance  des 
droits  des  peuples  susdits,  faite  par  tes  souverains  signataires  ;  car 
pour  certains  gens ,  c*est  une  méme.ehose  que  droits  des  peuples  ijt 
eystéme  révolittionaire  :  Cela  d^ailleurs  peut  suffire  k  donner  une 
idée  de  Tesprit ,  dans  lequel  cet  ouvrage  est  écrit.  Au  reste 
^on^seqlement  les  rois ,  qui  formèrent  Valliance  contre  Napoleop 
4lans  rintérét ,  tant  de  Icura  couronnes ,  et  de  leurs  peuples, 
que  dans  celui ,  et  en  la  qualité  de  représentants  de  la  royauté 
«n  masse ,  et  particulièrement  des  rois  absens ,  et  dépossédés 
Âe  leurs  trdnes,  passèrent  un  pareil  acte  de  reconnaissance 
gàiérale  en  fayeur  des  peuples  d*£urope  ;  mais  des  pareils  actes 
partiels  eurent  lieu  à  pareilles  époquesJdans  tous  les  coins  de 
l'Europe.  On  peut  se  rappeller  la  eelèbfe  réponse  de  Ifempereur 
Alexandce  à  Mad.  la  baronne  de  Staël  sur  )a  nécessité  d'assurer 
le  bien  être  des  peuples  par  la  concession  de  ehart/es ,  lorsque 
dans  une  occasion  facette  dame  sayante  lui  adressa  ce  compliment 
(qui  serait  avec  plus  de  justice  adressé  de  nos  jours  au  roi  de» 
Pays-Bas)  que  Vempereur  Âiestûndm  valait  à  iui  seul  une  eonsti" 
iution  (a).  Lord  Guillaume  Cavendish  Bentinck  ,  le  même  qui 
occupe  actuellement  la  place  de  gouverneur  des  indes  Britanni- 
ques, général  commandant  un  corps  d'armée  composée  dltaliens 

(t)  Ouvmge  publié  à  Paris  iSdi^  ehe%  MM.  Mequignon  fih 
«M ,  éditeur ,  page  a<l*. 

i4  Vefyejt  Vowmge  de  M.  ek  Staël,  sur  la  rét^olution  française. 
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€t  IH^aumUis ,  organise  par  la  Grande  Bretagne  pour  dâi?r^ 
^Italie,  promit  au  nom  de  celle-là,  et  des  rois  absens  ia  libertf' 
constitutionneUe  à  toute  l'Italie,  qui  en  conséquence ,  au  lieu 
de  se  rallier  aux  Murât  et  Beauhamaië^  ne  forma  pas  la  moindre 
opposition'  au  retour  des  anciens  princes ,  et  par  contre  les  ao- 
çueillit  à  bras  ouvert  sur  la  foi  de  ces  promesses. 

Le  roi  de  Naples  jouissant  de  son  entière  liberté'  en  Sicile  , 
où  il  sVtait  réfugié ,  après  que  Napoléon  fit  occuper  son  trône 
par  Joseph  et  Murât ,  au  moment  4e  quitter  la  Sicile  pour  re- 
jnonter  sur  son  trône  à  Naples  ,  adressa  de  Palerme  aux  Napo- 
litains un  manifeste  souf  la  dat^  du  i«r  jçpars  181 5,  où  on  li^ 
ces  remarquables  areux  et  promesses  «t  que  la  souveraineté 
réside  dans  les  peuples  ,  et  que  les  rois  ne  sont  tous  que  leurs 
délégués  tt  et  qu'en  conséquence  il  promet  d'accorder  aux  na- 
politains une  constitution  conforme  à  leurs  vœux,  et  à  ces  prin» 
jcipes. 

La  manière ,  avec  laquelle  ce  roi  donna  exécution  à  cette  pro- 
messe n'est  pas  celle  que  les  Napolitains  avaient  droit  d'attendre 
d'un  descendant  de  ce  roi  ïean  de  France ,  qui ,  fait  prisonnier 
par  le  prince  Noir  ,  disait  :  Si  la  horuu  foi  disparaissait  de  la 
Urne  ,  elle  devrait  se  retrouver  dans  le  cœur  d'un  roi. 

A  cette  époque  était  en  .vogue  et  reconnue ,  comme  bonne  9 
et  légitime  la  constitution  des  Certes ,  que  Ferdinand  4|i  fond 
de  sa  prison  avait  promis  de  conserver ,  que  les  souverains 
^'Europe  approuvaient ,  et  que  le  reine  mère ,  ou  Impératrice 
de  Portugal ,  digne  soeur  de  Ferdinand  ,  regardait  comn^  bonne 
et  sage ,  et  propre  à  raiTermir  le  trône  de  sun  frère  ,  fit  digne 
en  même  tems  de  ses  remercimens  particuliers ,  qu'elle  adressa 
par  lettre  du  ai  juin  1813  aux  Certes  de  .Cadix  .(i). 

Je  ne  citerai  pas  toutes  les  promesses  faites  par  le  roi  de 
Prusse,  et  par  les  autres  cours  d' A l^nnagive,  t^>^t  direc^ment 
que  par  le  moyen  de  leurs  agens  et  généraux  d'armées.  Il  /  a 
un  ouvrage,  que  chaque  peuple  devrait  conserver  dans  ses 
archives,  pour  règle  de  sa  conduite  prétente  et  future ,  qui 
Jes  a  soigneueement  recueillies.  Cet  ouvrage  a  paru  à  Paris  en 
i8ao ,  si  je  ne  me  trompe  ,  tous  le  titre  de  l'Europa  usçenU 
tV  i8i4  >  par  Mr  Angeloni. 

Mais  il  est  prouvé  sans  réplique,  que  la  royauté,  ou  la  ie- 
gitimité  en  masse  ,  comme  en  détail ,  a  promis  que  les  peupl^ 
aéraient  désormais  gouvernés  constitutionnellement  et  que 
cette  promesse  avait  pour    bot,    réciproque  le  rétablissement 

(1)  Cette  lettre  rapportée  dans  le  Journal  de  Gond  du^  avril 
dernier  y  d'âpre*  le  Journal  des  Débats  de  quelques  jours  prepêy 
dens. 
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àe  lears  tràoés  ,  et  ratfermifltemeiit  de  la  paix*  d*£urope.  Dt 
là  je  m>n  yait  déduire  les  importantes  conséquences  qui  sui- 
vent: 

1 .9  Toute  promesse  entre  des  particuliers ,  est  une  obligation 
dans  ce  sens ,  que  tout  homme  de  probité'  est  obligé  de  la  rem* 
plir.  Promissw  boni  viri  est  ohligatio.  Veulent-ils ,  certains  rois , 
renoncer  au  titre  de  probes  ?  Eux  qui  se  montrent  si  délicats 
en  point  d'honneur,  jusqu^à  fonder  un  crime* de  lèse-majeste 
sur  une  légère  atteinte  apportée  k  celui-ci  (  retenir  les  ex- 
pressions du  S  i.«r  précité'  des  lois  Piémontaises  )  ?  Ignorent 
ils ,  que  Tancienne  royauté  avait  pour  principe  d'honneur  de  ne 
jamais  rétracter  ses  promesses  ,  tellement  qu'on  disait  parole 
de  Roi  pour  indiquer  une  parole  saerée ,  inviolable  7 

a.*  Dans  le  cas ,  dont  il  s'agit ,  la  promesse  était  un  acte  cor- 
respondant; elle  avait  donc  le  caractère  d'un  contrat  synallagma- 
tique  :  les  peuples  ont  rempli  les  conditions  de  leur  part  : 
comment  les  rois  seraient-ils  exempts  de  remplir  les  leurs  ? 

3.0  Tonte  obligation  suppose  un  droit  de  l'autre  partie.  Et 
par  une  conséquence  nécessaire  le  droit  de  forcer  à  l'accom- 
plissement de  l'obligation  ;  sans  cela  l'une  comme  l'autre  00 
seraient  que  des  vains  noms. 

4.<>  Ces  promesses  ont  naturellement  démontré ,  que  les  vœux 
des  peuples  en  laveur  du  régime  constitutionnel  étaient  des 
voeux  légitimes  et  justes  ,  et  ont  en  conséquence  couvert  toute 
idée  de  culpabilité  dans  les  personnes  qui  les  forment  et  parta* 
gent ,  et  qui  veulent  que  ces  vœux  soient  accomplis. 

5.0  Ces  promesses  remplies  par  la  plupart  des  princes,  qui 
les  ont  faites,  présentent  l'Europe ,  comme  un  assemblage  d'états 
indépendans ,  qui  en  majeur  nombre  sont  régis  constitutionnel- 
ment.  Sur  57  états  indépendans ,  que  l'Europe  actuelle  renferme, 
(i)  (les  petits  états,  tels  que  la  république  de  St.  Marin,  et 
les  villes  anséatiques  sont  des  états  aussi  bien  que  la  France  et 
la  Russie ,  puisque  le  nain  est  homme  tout  aussi  bien  que  le  géant) 
il  n'y  a  pas  un  cinquième ,  où  le  gouvernement  absolu  existe 
dans  toute  sa  pureté.  La  Russie  a  sa  Pologne  constitutionnelle. 
L'Autriche  ses  états  de  Hongrie;  même  Ferdinand  a  ses  certes 
de  Navarre  !  même  la  cour  de  Sardaigne  ou  plutôt  l'Autriche 
pour  elle ,  comme  je  dirai  ci-après ,  n'a  pas  dédaigné  de  prendre 

(1)  Suiuant  la  statistique  publiée  par  le  Messager  des  chambres 
ibi  vj  mars  dernier.  Je  rendrai  hommage  avec  lauteurde  l'ouurage 
des  Souverains  d'Europe,  à  la  loyauté  des  rois  de  Saxe,  de 
Baifiàre,  de  fVurtembergt  etc.  etc. 

4- 
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«ne  apparence  coBrtitntionnelle  !  Enfin  le  Danemark  avtaî,  n*ëtant 
despuUque  qu'en  vertu  d*une  constitution  «écrite ,  rend  hom^ 
•mage  dans  son  despotisme  même  an  principe  constitutionnel. 

-6.»  Désiors  n'est  il  pas  évident ,  qu*un  nouveau  droit  public 
a'ett  forme'  en  Europe ,  et  qviè  je  suis  autorise'  à  dire ,  que  le 
droit  public  conventionnel  d'Europe  est  en  laveur  deê  régimes 
constitutionnels ,  et  que  le  despotisme ,  les  gouvem^mens  ab- 
solus sont  hors  le  droit  des  gens  ou  de  la  lot  d'Europe  ?  En 
«flbt  comment  se  forme-il  le  droit  public  conventionnel ,  si  ce 
n>est  par  des  maximes  proclamées  ^  et  adoptées  en  exécution 
^  modification  du  droit  universel ,  autrement  dit  de*  gtru  par 
tous  ,  ou  par  la  plus  grande  partie  des  étals  indépendans 
^'Europe?  Or  le  droit  des  gens  consacre  la  validité  des  pro- 
messes passées  entre  les  diflerens  états,  et  entr'enz  et  les 
peuples  ;  et  plus  les  circonstances  sont  importantes,  et  plus  un 
«'tat  se  trouve  dans  la  nécessité  de  les  adopter  ponr  son  salut, 
plus  est  forte  l'obligation  de  les  accomplir.  S'il  en  était  autrement 
^el  traité  de  paix  entre  les  puissances  serait  valable  après  une 
guerre,  si  la  nécessité  qui  les  força  à  les  consentir  ,  était  un  motif 
^e  nullité  d'après  le  droit  des  pens  ?  Et  si  l'honneur  de  la 
rojauté  autorisait  à  traiter  cette  nécessité  comme  une  véritable 
et  basse  violence  ? 

Les  gouvememens  donc  absolus ,  qui  en  dépit  de  leurs  pn>- 
inesses  et  avec  violation  de  ce  nouveau  droit  constitutionnel 
d'Europe  veulent  à  prétexte  d'honneur  de  rojauté ,  de  légitimité 
et  de  toute  autre  phrase  anti-sociale  «se  conserver  tels ,  ne  figu- 
rent désormais  plus  en  Europe ,  que  comme  figurent  à  son  égard 
les  puissances  barbarésques ,  auprès  desquelles  par  nécessité 
Ton  entretient  des  a  gens  diplomatiques  et  avec  lesquelles  ce- 
pendant la  royauté  perd  chaque  jour  de  son  véritable  honneur  ; 
et  ne  sont  en  un  mot  que  ce  qui  est  dans  le  monde  le  mal ,  qui 
conserve  son  empire  au  milieu  de  celui  du  bien ,  sans  pourtant 
que  le  dernier  cesse  d'être  le  seul  légitime ,  et  que  le  premier  soit 
tellement  proscrit  par  un  accord  universel ,  que  chercher  à  le 
détruire  constitue  plutôt  une  vertu  ,  qu'un  crime ,  une  action 
méritoire  en  religion  comme  en  justice,  plutôt  qu'un  attentat 
.eontre  la  volonté  de  Dieu ,  qui  permet  néanmoins  le  mal ,  les 
•maladies ,  ainsi  qu'il  permet  aux  tigres  ,  aux  lions  et  aux  autres 
animaux  destructifs  de  l'homme  d^exister  dans  ce  monde. 

Mais  l'on  voudra  m'opposer ,  que  quelques  temps  après  ces 
promesses  souveraines  et  après  cette  promulgation  de  la  nouvelle 
furisprudence  politico-constitutionnelle ,  des  nouveaux  congrès , 
•I  des  nonveanx  actes  émanés  de  la  rojauté  ont  modifié  oetta 
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{iirîspmdcDce  et  promulgiië  le  principe  ^  qu'il  appartient  aus 
ylrdnes  de  fixer  quand  et  comment  ces  régimes  constitutionnel 
doivent  être  accordes:  Que  parconaëquent  il  y  a  encore  uU  droit - 
conyentionnel  public  plus  récent ,  qui  frappe  de  culpabilité  les 
cfvenemens  du  Piémont ,  dont  il  s'agit.  « 

n  me  sera  facile  de  détruire  cette  opposition:  xo  parce  qu'autre 
chose  est  une  modification  autorisée  par  le  même  pHncipe  ge^ 
néral ,  ou  par  quelques  uns  des  accessoires  du  même  principe 
général ,  souverainement  consacré  et  promulgué  ;  autre  chose  est 
une  véritable  destruction  de  ce  même  principe.  Autre  chose 
est  quand  la  modification  aurait  été  adoptée ,  n  intégra ,  et  avant 
rezécution  donnée  au  contrat  sjnallagmatiqoe  par  les  peuples  ; 
autre  chose  est  quand  on  veut  Tadopter  k  la  -yiolation  de  ce  con- 
trat et  des  droits  que  son  exécution  a  fait  naître  au  profit  dea 
peuples.  Antre  chose  est  quand  le  nouveau  principe  est  comme 
le  précédent ,  appujé  par  les  principes  de  la  justice  universelle  ; 
autre  chose  est  quand  le  premier  se  tvouve  en  directe  opposition 
avec  ces  derniers,  ao  Parce  que  quand  la  plupart  des  princes , 
précédemment  absolus ,  ont  rempli  leurs  promesses ,  quand  la 
plupart  des  états  d'Europe  sont  maintenant  régis  constitutio»* 
nellement ,  quand  par  conséquent  le  droit  public  constitutionnel 
se  trouve  en  vigueur  en  exécution  des  actes  précédens ,  à  quoi 
peuvent-elles  valoir  ces  sortes  de  déclarations ,  émanées  seule- 
ment de  la  part  de  quelques  puissances  réfractaires ,  au  pré}udice 
des  droita  acquis  par  les  peuples  et  avec  une  évidente  moquerie 
de  ceux-ci  «  comme  des  principes  du  droit  public  ?  8i  gar  Ô7 
parties  contractantes  ,  quatre  ou  cinq  se  permettaient  après 
•coup  de  porter  des  semblables  modifications  au  contrat,  quel 
nom  aocorderait-on  à  ces  modificateurs? 

£n  efiet  comme  l'a  observé  naguères  très  bien  un  écrivain  et 
comme  les  mêmes  rois  qvii  ont  consacré  cette  nouvelle  jurispru- 
dence ,  ont  prouvé  et  prouvent  chaque  jour  par  leurs  faits  et  non 
fiits,  ils  11  veulent  tout  accorder  tant  que  les  peuples  ne  deman- 
dent rien  ;  ne  jamais  accorder  rien  de  ce  que  ceux-ci  demandent,  h 
Cette  prétenduemodificationdonc  de  la  précédente  jurisprudence 
conventionneUe  d'Europe  ne  saurait  avoir  la  moindre  force  an 
détriment  de  celle-ci  tant  que  la  fraude  ,  et  la  violence  ne  sont 
pas  admiselcomme  des  moyens  légitimes  de  constituer  un  droit 
acquis  et  fondé  sur  les  principes  de  ii  justice  universelle. 

Mais  le  droit  des  Peuples  ci  avant  ^nioncés  et  soumis  an  scep* 
tre  do  roi  de  Sardaigne  est  encore  plus  clairement  démontré  et  ■. 

justifié  par  la  conduite  que  celte  cour  a  tenue,  ou  pour  mieuÀ  % 

dire,  que  la  cour  d'Autriche  peut  être  lut  a  fait  teni^  dans 
l'importante  «MpémaBee  >  que  je  vais  détailler. 
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~  Pal*  la  réunion  de  Tancienne  république  de  Gènes  aux  étajta  du 
t'iëmont ,  le  roi  de  Sardaigne  se  trouva  place  dans  le  même  cas  « 
que  S.  M.  le  roi  Guillaume  de  la  maison  d'Orange ,  sous  le 
Sceptre  duquel  furent  re'uuis  les  Pays  de  Tancienne  république 
de  Hollande ,  et  les  états  connus  sous  le  nom  des  Pays-Bas ,  ou  de 
la  Belgique,  anciennement  régis  par  TAutriche  et  dernièrement 
réunis  à  TËmplre  français  par  Napoléon.  •  .  .  L^amalgame  que 
Ton  fesait  de  deux  états,  qui  dans  l'ancien  statu  quo  réunissait  des 
états  républicains  à  des  pays  régis  à  la  même  époque  par  un 
gouvernement  arbitraire ,  mais  qui  avaient  senti  le  besoin  d'être 
régis  constitutionnellement  depuis  quHIs  avaient  fait  partie  inté- 
grante de  l'empire  français  ,  réclamait  impérieusement ,  que  la 
voie  moyenne ,  cell#  à  savoir  d'une  monarchie  constitutionnelle  , 
conforme  aux  promesses  sus-énoncées  de  la  royauté ,  et  moins 
détestée  parla  Ste.  alliance,  fut  adoptée.  Le  roi  Guillaume  n'op- 
posa aucune  difficulté  à  devenir  roi  constitutionnel  des  deux 
états  amalgamés  ;  mais  la  cour  de  Sardaigne  pressée  d'en  faire  au- 
tant par  le  ministère  anglais ,  qui  lui  avait  procuré  l'importante 
réunion  desdits  états  de  la  république  de  Gênes  déclara  qu'elle 
n'avait  pas  besoin  de  publier  ni  d'accorder  une  charte  constitu- 
tionnelle puisque  depuis  longtems  ses  états  étaient  régis  constitu- 
tionnellement en  vertu  des  deux  volumes  susdits  des  consti-* 
tutions  :  cette  exception  fut  opposée  au  congrès  de  Vienne  soit 
à  lord  Castelreagh ,  soit  au  marquis  Antoine  de  Brignole  fondé 
de  pouvoir  du  gouvernement  de  Gênes  (le  même  qui  était 
préfet  de  Montenotte  sous  Napoléon  et  en  i8at  ambassadeur 
de  S.  M.  Sarde  à  Madrid) ,  par  les  deux  ministres  de  la  cour 
de  Sardaigne ,  dont  l'un  avait  déjà  eu  le  tort  de  laisser  organiser 
le  Piémont  à  la  restauration  (chose  qu'il  pouvait  très  bien  em* 
pêcher)  avec  le  seul  secours  d'un  ancien  almanach  du  1799 , 
qui  contenait  les  employés  de  S.  M.  à  cette  époque,  ennemis 
aussi  bien  qu'iguorans  du  code  civil  françois  et  des  principes 
constitutionnels ,  mais  qui  aimaient  le  $tatu  quo ,  qui  seul  pouvait 
les  mettre  en  élat  de  figurer  encore ,  et  de  ne  pas  être  surpassés 
par  des  personnages  plus  jeunes,  mais  très  distingués  sous  le  régime 
iippérial  :  et  une  pareille  exception  ou  intrigue  réussit  à  merveille 
dans  l'ignorance ,  où  M'  de  Brignole  était ,  de  la  qualité  et  nature 
de  ces  constitutions  du  Piémont  et  du  peu  de  penchant,  que  lord 
Castelreagh  avait  pour  les  régimes  constitutionnels ,  et  enfin  dans 
le  silence  des  peuples ,  qui  attendaient  tranquillement  de  la  bonne 
foi,  trop  bien  connue  de  Victor  Emmanuel,  l'accomplissement  de 
leurs  voeux.  Je  ne  fais  pas  ici  un  conte  à  pkisir ,  j'ai  lu  ces  dé- 
tails dans  le  Thnes ,  étant  à  Londres ,  quelque  temps  aprèa  que 
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Ësnnitig  avait  formé  fon  nouveau  mkiiflière  et  à  l'époqoe  on  toui 
les  jonroaiuL  de  Londres  s^occapaient  à  discuter  la  différence  et 
les  résultats  de  ce  nouveau  uMnistere  compare'  avec  ceus  de  feu 
lord  Casteireagh ,   et  les  talens  de  celtt»-ci  compare's  avec  ceux  du 
nouveau  i«r  ministre  (i).  D^ailleurs  même  en  Piémont  à  Vépoque 
de  la  réunion  de  Gènes ,  j^avaij  entendu  dire  (pielque  chose  à  cet 
^ard.  L'apparition  pourtant  d'un  pareil  article  dans  un  journal 
de  la  qualité  du  Times  »  et  dans  de  telles  circonstances  et  sans 
qu'il  j  ait  eu  de  dénégation ,  ou  rétractation,  ne  laisse  pas  de  four- 
nir une  preuve  suffisante  de  la  vérité  d'une  par,eiUe  manoeuvre,  qui 
seule  peut  nous  expliquer  cette  différence  si  frappante,  qui  existç 
entre  les  deux  royaumes  formés  par  un  pareil  amalgame  de  deui 
anciens  états,  (Pays-Bas  et  Piémont)  mais  qui  dans  tous  les  cas , 
présente  un  nouvel  argument  de  la  reconnaissance  faite  par  la 
cour  de  Sardaigne ,  par  celle  d'Autriche  »  qui  en  exerçait  la  tutelle, 
et  par  l'Angleterre  du  droit  que  les  Piémontais  avaient ,  et  ont 
d'être  régis  comme  ceux  du  Pays«*Ba8  par  une  véritable  charte 
constitutionnelle.  Une  fois  donc  qu'il  est  démontré  et  reconnu,  que 
les  Piémontais  avaient  un  droit  acqms  en  vertu  de  tant  de  titres  à 
obtenir  un  régime  constitutionnel ,  et  d'être  assimilés  aux  états , 
qui  sont  en  majeur  nombre  régis  constitntionnellement  en  Europe 
en  confirmation  du  nouveau  droit  public  Européen  ,  que  pourrait 
t-on  encore  dire  contre  eux ,  quand   après  six  ans  d'attente ,  et 
après  s'être  convaincus  que  leur  bon  roi  n'était  pas  libre  de  com- 
bler les  vœux  de  ses  peuples,  et  de  remplir  ses  obligations  ,  et 
que  la  cour  d'Autriche  attentait  à  son  indépendance  ;  après  s'être 
convaincus  qu'il  n'existait  pour  eux  d'autre  moyen  de  faire  éclater 
leurs  vœux  ainsi  que  l'acceptation  de  ce  bénéfice ,  et  de  cette  re- 
connaissance de  leurs  droits,  que  portaient  les  promesses,  traités , 
et  nouveau  droit  conventionnel  Européen  susdit ,  afin  d'empêcher 
que  leur  silence  fut  interprêté ,  comme  une  adhésion  à  l'ancienne 
forme  de  gouvernement ,  ils  se  résolurent  à  cette  manifestation,  et 
acceptation  si  mesurée ,  si  c^lme ,  si  respectueuse  ^  si  légitime  ?  . 
si  cependant  il  y  eu  quelque  chose  de  moins  régulier  dans  cet 
acte  de  manifestation,  et  d'acceptation  ,  le  tort  n'est  pas  du  côté 
àt%  Piémontais  sans  doute  ,  lesquels  n'avaient  pas  le  choix  d*un 
meilleur  moyen  que  celui  qu'ils  adoptèrent  sur  l'exemple  des 
Espagnols  et  Napolitains,    et  qui   était    le  seul  propre  pour 
parvenir  au  but  sans  passer  par  l'anarchie  d'une  part ,  ou  les 
échafauds  de  l'autre.  Delà  le  moyen  adopté  de  l'initiative  prise 
par  la  troupe,  et  l'adhésion  des  peuples  à  la  publication   de 

(i)  Ce  récit  existe  en  forme  de  lettre  dam  le  Times  du  ag  tnai 
1897  »  «e  sera  rapporté  comme  appendix  à  la  fin  de  cet  écrit. 
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k  constitution  £ipagnol«  ;  en  quoi  consistent  les  évenemens  de 
mars  et  avril  i8ai  du  Piémont. 

Il  nie  reste  quelques  mots  k  dire  sur  Tejiistence  réelle  de  ce 
tcDU  gênerai  des  I4emontais  en  faveur  d'un  régime  constitu- 
tionnel ,  et  de  la  constitution  d'Espagne  ;  vœu  que  les  suppôts 
de'Ja  tfrannie  ont  cherché  à  révoquer  en  doute ,  en  Tattribuant^ 
selon  Tauteur  du  récit  précité,  à  une  tnngtaine  d'hommes  sans 
cervelle  comme  sans  pudeur  et  à  la  secte  des  carbonari ,  composée 
d'un  petit  nombre  de  personnes  en  Piémont 

La  secte  des  carbonari  fut  dépeinte  comme  une  secte  ennemie 
du  trône  et  de  Tautel ,  et  elle  a  été ,  dans  le  langage  de  cer- 
toines  personnes  ,  substituée  à  celle  des  jacobins  qui  était 
dévenue  surannée* 

On  aurait  mieux  parlé,  en  disant  qu'elle  est  comme  toute 
autre  société  composée  d'hommes  instruits  et* non  corrompus, 
ennemie  des  abus  et  des  écarts  de  la  puissance  ro^rale  et  de 
eelle  de  Téglise.  Je  crois  qu'aujourd'hui  les  véritables  carhonari 
dans  le  i*r  sens ,  Sont  les  hommes  du  parti -prêtre  qui  en  veulent 
au  trône ,  tout  ayant  l'air  de  le  soutenir  ,  et  qui  méconnaissant 
les  devoirs  et  les  droits  sacerdotaux  établis  par  leur  divin  maitre 
et  par  les  apôtres ,  nuisent  à  la  cause  de  l'autel ,  de  la  quelle  ils 
semblent  préparer  la  perte.  Aussi  ceux  qui  sont  instruits  des 
statuts  des  carbonari  conviendront  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse 
emp^her ,  éloigner  même  un  chrétien  d>n  faire  partie  ;  ceux 
même  qui  se  rappellent  le  système  qu'ont  suivi  Packa  et  i0 
Gon%alui ,  système  maintenant  mis  en  pratique  par  les  jésuites , 
n'auront  pas  de  peine  à  croire  que  le  nouveau  carbonarisme 
a  passé,  dans  la  secte  du  parti-prètre  qui ,  parce  qu'il  veut  le 
posséder  exclusivement ,  crie  et  lance  des  anathèmes  contre  les 
anciens  sectaires  (i).  Une  simple  lecture  de  l'ouvrage  précité 


(i)  En  iSao,  plusieurs  soi-disant  libéraux  d Italie  aidaient  été 
séduits  par  ee  partie  et  croyaient  tout  de  bon,  tjuU  ny  auait 
rien  de  mieux  à  faire  pour  la  régénération  de  t Italie  que  de  dés^ 
gner  et  de  recommander  le.  pape  pour  roi  d'Italie ,  moyennant  une 
constitution  cToutant  mieux  garantie  à  leur  avis  que  le  pape  est 
un  roi  électif  La  secte  des  Sanfedistes^  dont  je  connaissais  dans 
la  ville  dYvrée  quelques  membres ,  aussi  bien  que  la  tabatière 
emblématique  adoptée,  avait  été  organisée  dans  ee  but,  et  si f  en 
parle  avec  tant  d'assurance ,  c'est  parce  que  l'on  chercha  à  me  faire 
approuver  ee  plan  de  Mocratie^  prôné  par  Samuel  ^  et  repoussé 
par  le  Christ.  Tandis  que  je  faisais  tirer  au  net  mon  manuscrit 
pour  l'impression,  j'ai  lu  dans  le  Journal d^ Anvers,  du  a4  an^rily 
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«affit  pour  tnonUer  la  contradiction  d«  Tautcttr ,  puisque  dan» 
le  cours  de  son  récit  il  noBune  comme  participant  aux  eVën^ 
nens  et  y  ayant  cooperi^  »  des  ambassadeurs  éti^angers ,  det 
ministres  du  roi  et  une  grande  quantité  de  personnes  de  toutes 
classes  et  d'un  mérite  reconnu. 

Au  reste ,  que  Fopinion  constitutionnelle  eût  enrahi  le  Pié- 
mont 9  c'est  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer  ; 

s.»  Par  la  déclaration  du  i3  mars  do  once  et  signée  par  le 
prince  Régent  ,  par  les  membres  décurionanz  de  la  ville  de 
Turin,  et  par  14  des  principaux  cbefs  militaires  qui  se  trou. 
Taient  dans  cette  ville  le  même  jour;  aucun  de  ces  membres 
ni  de  ces  cbefs  n'a  été  poursuivi  et  condamné  comme  rebelle  et 
la  plupart  ont  été  ou  la  plupart  sont  encore  en  place  ;  preuve 
qu'ils  ont  affirmé  la  vérité  ,  et  bien  conseillé  le  prince  Régent 
dans  cette  circonstance. 

a«.  Par  le  manifeste  que  le  même  prince  publia  k  la  suite, 
ou  on  lit  :  u  que  le  vœu  du  peuple  était  si  bauteuient  prononcé*, 
p  le  désir  si  vivement  manifesté  par  le  peuple  d'obtenir  une 
••  constitution  semblable  à  celle  d'Espagne. 

3».  Par  le  manifeste  du  18  mars ,  où  le  prince  parle  de 
nouveau  des  vceux  du  peuple  Piémontais  k  cet  égard, 

^o.  Par  la  manière  pacifique  avec  laquelle  s'opéra  ce  cbang^ 
ment  de  forme  de  gouTcrnement  ,  même  là  où  l'intUative  fut 
prise ,  comme  à  Alexandrie  et  à  Yvrée.  Je  demande  ici  pour 
appuyer  cet  argument ,  si  les  choses  se  seraient  passées  de  la 
sorte ,  si  le  peuple  aurait  applaudi ,  et  eût  laissé  tout  faire  ,  an 
«as  que  les  constitutionnels ,  an  lieu  de  toncher  à  la  forme  du 
fouvemement ,  eussent  voulu  porter  les  mains  sur  l'encensoir 
et  toucher  à  une  ^lise  on  à  un  docher  ! 

50.  Par  le  vœu  général  manifesté  d'une  manière  non  équi- 
voque en  octobre  x8ao ,  quand  «ne  adresse  aux  troupes  piémon^ 

^*il   résulterait  des  otunriges  publia  par  un  prisonnier  d'état 

mUemand^  nomme  ff^it,  qu'il  a  découvert  en  Italie  cette  société  de 

Sanfedistes,  et  qu'il  en  déclare  Vun  des  chefs  principaux  le  due 

de  Modène,  et  quelle  comptait  pour  son  chef  Pie  Fit,  et  agent 

principal  feu  Jlf».  de  Maistre ,  et  qu'enfin  ils  en  fiint  membres  lé 

roi  Charlei  FeUx ,  Varchévéque  Chiayarotti  de  Turin ,  le  comte 

BorgardHi ,  le  grand  uicairt  dAsti,  le  prince  HolienlohschiUingsfirl 

etc.  Je  pense  qu'il  peut  jr  a^^ir  de  rexagêratiân  dans  ce  récit  S^' 

comme  il  peut  y  avoir  des  diq^es  parmi  ces  affiliés.  Mais  texistence^ 

et  le  But  en  grand  de  cette  société,  ('mtmeae  Carbonarique  et  Noire, 

ne  sont  pas  moins]  proui'és. 
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Uiiet  fîil  U  même  mût  afficfaêe  daiu  toutaa  let  Tillet  «1  com* 
mnnes  de  quelque  imporUnce  du  Piémont  ,  et  même  dani 
retcalier  du  roi  à  Turin ,  et  reçut  partout  une  approbation 
marquée  lans  que  la  police  ait  pu  découvrir  ses  afficheurs ,  et 
distributeurs. 

€»,  Parceque  cette  opinion  constitutionnelle  prit  encore  de 
Taccroissement  par  suite  du  massacre  des  jeunes  e'tudians  de 
l'Université ,  ordonné  et  exécuté  sans  juste  motif  et  sans  cause 
suffisante  en  janvier  i8ai. 

7*.  Par  Taccueil  qu'avaient  reçu  dans  le  public  les  innom- 
brables exemplaires  de  la  constitution  espagnole,  achetés  et 
distribués  en  i8ao  (fplus  de  loo  copies  furent  répandues  dank 
ma  province  d'Yvrée  )  ,  surtout  de  la  part  des  prêtres  qui 
voyaient  et  les  nombreuses  prérogatives  de  la  royauté  et  deux 
articles  très  favorables  à  leurs  intérêts  ,  Tun  que  la  religion 
catholique  était  la  seule  permise ,  l'autre  que  les  prêtres  pou- 
vaient parvenir  aux  premières  places. 

£t  c'est  k  cette  circonstance  jointe  à  celle  que  Ton  savait  que 
les  Napolitains  avaient  proclamé  cette  constitution ,  et  qu'elle 
avait  été  approuvée  par  l'empereur  Alexandre  avec  le  traité  de 
'Weliki-Lovki  en  iSta,  par  le  roi  de  Prusse  en  1814  avec  le 
traité  de  Bade  ,  par  la  Suéde  en  181 3,  avec  le  traité  de  StôLholm, 
par  TAngleterre  dont  les  armées  Tappuyèrent  pendant  la  guerre 
de  l'indépendance  contre  Napoléon ,  et  par  les  autres  cours  de 
l'Europe ,  au  moyen  de  l'envoi  de  leurs  ambassadeurs  et  agens 
diplomatiques  auprès  du  roi  constitutionnel  Ferdinand  ;  et 
qu*enfin  Ion  ne  pouvait  en  proclamer  une  autre  sans  nuire  à 
la  cause  générale  de  l'Italie  ;  c'est  à  toutes  ces  circonstances 
aussi  qu'il  faut  attribuer  l'assentiment  général  donné  k  la  pu- 
blication de  cette  constitution  préférablement  à  toute  autre. 

80  £t  finalement  par  le  besoin  qu'on  a  eu  de  recourir  à  la 
force  étrangère  pour  terrasser  le  régime  coustitutionnel ,  et  de 
la  conserver  encore  longtemps  après  en  Piémont.  Et  à  quoi  bon 
recourir  à  cette  force ,  si  Topinion  constitutionnelle  n'était  le 
partage  que  d'une  vingtaine  de  personnes  sans  cervelle  et  sans 
considération ,  dès  surtout  que  ces  3o  personnes  n'étaient  plus 
en  Piémont? 

Mais  pourquoi  avec  un  prétendu  esprit  public  si  excellent 
en  faveur  du  régime  constitutionnel,  y  eut-il  si  peu  de  résistance 
opposée  à  la  force  étrangère?  Cela  est  facile  à  expliquer,  si 
l'on  observe  que  i»  le  mouvement,  qui  devait  avoir  pour  chef 
le  pnnce  de  Carignan ,  se  trouva  nécessairement  paralysé  par 
sa  conduite.  3*  Survint  la  nouvelle  accablante ,  que  les  Napo* 
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lltaliM  Mraient  saeeombës.  3»  Le  tempt  matériel  maaqiu  pour 
«ibttitaer  et  un  autre  chef,  et  un  autre  plan  d*opération. 
4»  Dés  lors  manqua ,  ou  s'affaiblit  de  beaucoup  Tenergie  des 
personnes,  auxquelles  la  charge  avait  ^té  confiée  de  soutenir 
et  consolider  le  nouvel  ordre  de  choses.  5«  Il  j  eut  aussi  des 
trahisons ,  des  fautes  et  des  manœuvres ,  comme  il  arrive  toujours 
en  pareils  cas ,  qui  concoururent  à  décourager  ces  mêmes  braves, 
que  leur  valeur  a<i0fc  illustres  sous  Napoléon,  et  en  i8aa  et  i8aS 
en  Catalogne ,  à  Madrid ,  dans  l'ile  Gaditane  etc.  etc. ,  et  qui 
s*iUu8trent  dans  ce  moment  même  en  Grèce.  6*  Les  masses  ^ 
qui ,  si  elles  avaient  été  compromises ,  auraient  pu  fommir  cette 
force  de  re'sistance ,  avaient  e'te'  mises  à  Tëcart  par  les  moti& 
généreux  déjà  signalés.  Nous  avions  dit  au  peuple  «  sois  spec- 

>  tateur ,  et  ne  t*en  mêle  pas  directement  :  un  nouveau  moyen 
»  bien  simple  a  été  retrouvé  pour  obtenir  la  réintégrattoa 
»  de  ce  qui  te  fut  ravi  depuis  des  siècles ,  ainsi  que  Taccomplis- 
i»  sèment  de  ce  qui  te  fut  paguère  promis  de  par  la  royauté. 

>  Ce  moyen  a  déjà  réussi  à  Madrid  et  à  Naples.  L'expérience 
»  parle  plus  haut  que  la  théorie»  Jasons,  chantons  louanges^ 
»  comme  le  renard,  et  jasons,  et  chantons  constitution.  L« 
»  despotisme  jasera  et  chantera  avec  nous  ,  et  en  jatanl 
«  et  chantant  ainsi ,  il  lâchera  prise  comme  le  corbeau.  i» 

Par  malhe^  nous  fiimes  le  corbeau  et  le  despotisme  fut  le 
renard  1 

Je  conclurai  donc  en  demandant  si  Ton  veut  ériger  en  prin* 
jcipe ,  que  les  promesses  faites  aux  peuples  par  les  rois  ne  sont 
exécutoires  qu'après  des  torrents  4e  sang  versé  et  d^  révolutions 
cruelles  opérées  successivement? 

Si  justice  ne  peut  être  accordée  aux  peuples  et  leurs  vœus 
exaucés,  qif  après  avoir  éprouvé  les  malheurs  qui  ont  accompagné 
la  révolution  française  et  Tinsurrection  grecque  ? 

S'il  faut  agir  conmie  agissent  les  Grecs  avec  les  Turcs  leurs 
despotes  et  ensanglanter  les  pages  de  11»istoire  du  martyre  d'un 
Boi ,  comme  on  l'a  ftiit  en  France  et  en  Angleterre? 

Calcule-t^KMi  les  funestes  conséquences  du  système  de  rejeter  la 
manifesUtion  des  vœux  des  Piémontais  telle  qu'ilsTont  faite  » 
«t  de  la  condamner? 

La  cause  des  trônes  n'y  gagnerait  pas. 

*•.  PARTIE, 

Quant  au  second  objet  de  cet  écrit ,  il  résulte  de  toutes  les  re- 
marques précédentes  que  les  sentences  de  condamnation  pro- 
noncées contre  les  Piémontais  compromis  dans  les  évàiemenf 
dont  il  s'agit ,  sont  de  k  plus  grande  injuvtiQjD. 

5. 


■< 
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!•«  lUree  qu'on  a  condamne  des  hommea  qui  notaient  aucune- 
ment coupables  et  qui  n^avaient  contrevenu  à  aucune  loi  de  droit 
^crit. 

a*.  Parce  qu*on  les  a  condamna  en  violation  d'une  amnistie 
qui  couvrait  les  faits  anteneurs  à  la  publication  de  la  constitu- 
tion d'Espagne ,  faite  par  le  prince  Rëgent  dûment  autorise. 

3«.  Parce  qu'on  a  déclaré  délits  les  faits  postérieurs  et  confor- 
mes à  cette  constitution  publiée.  i  • 

4<>.  Parce  que  Ton  a  considéré  comme  valable  et  ayant  force 
^e  loi  la  déclaration  ou  proclamation  de  Cbarles-Felix  datée  de 
Ifodèno»  quoiqu'elle  n'eût  pas  été  publiée  dans  les  formes  vou- 
lues.. 

5o.  Parce  que  les  grands  coupables,  (  c.  a.  d.  dans  le  système 
«dopté  par  le  despotisme  )  les  personnes  qui  occupaient  les  em- 
plois supérieurs  sous  le  Régime  constitutionnel  9  n'ont  été  ni 
poursuivis  ni  condamnés ,  tandis  que  les  non  employés  ou  les 
«mployà  subalternes  ont  été  déclarés  rebelles  et  condamnés 
comme  tels. 

60.  Parce  que  le  fait  des  personnes  comprises  dans  ces  évé- 
nemens  rentre  sous  la  protection  du  nouveau  droit  public 
conventionnel  d'Europe  et  est  l'eiercice  seul  d*on  droit  légiti- 
mement acquis. 

Or  il  est  de  maxime  dans  la  jurisprudence  Piémontaise ,  que 
les  sentences  notoirement  injustes  n'acquièrent  jamais  autorité 
de  chose  jugée  :  sententia  notarié  injusta  nunquàm  transit  in 
fudiemtum. 

Mais  les  sentences  dont  il  s'agit  sont  non-seulement  injustes, 
elles  sont  encore  nulles,  de  nullité  radicale  prévue  par  les  mêmes 
lois  Piémontaises. 

En  effet,  en  contidérant  comme  rebelles  et  coupables  du 
«rime  de  lèse-majesté  ou  haute  trahison  ces  constitutionnels  , 
la  lettre  ou  les  termes  des  S  x ,  a ,  3  et  7  du  chap.  a  ;  les  6  et  9 
du  chap.  s6,  tit.  34  du  liv.  4*  des  constitutions  Piémontaises, 
et  le  texte  du  droit  commun  ,  la  loi  i.«r«,  g  i.er  ad  legem 
juUam  majettatis ,  ont  été  violés  ;  de  même  qu'en  considérant 
comme  roi  le  duc  de  Genevois ,  Charles-Félix ,  et  en  accordant 
à  la  déclaration  du  16  mars ,  force  de  loi  ou  d^ordre  royal  valable 
et  capable  de  rendre  rebelles  ceux  qui  ne  Tétaient  pas  d'après 
la  loi ,  et  ce  encore  malgré  la  non  publication  de  cette  décla- 
ration dans  les  formes  prescrites  par  les  $  i ,  tit.  17;  5  et  6, 
chap.  X ,  tit.  a  ;  et  3 ,  chap.  i5 ,  tit.  3 ,  liv.  a  ;  et  3 ,  chap.  i5  et  10 , 
chap,  I ,  tit.  3,  liv.  3,  il  a  été  formellement  contrevenu  à  U 
disposition  de  ces  paragraphes ,  et  à  celle  du  $  1er  précédemment 
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cite.  Et  en  déclarant  les  faits  en  question  qui  nVItaîe&t  pat  dii 
tout  crimineb ,  ou  qui  étaient  conirerts  par  l'anmistie  y  et  jamaU 
sujceptibles  de  constituer  le  crime  de  lése-majeste' .  ou  autre 
crime  emportant]  infande  de  droit  ou  de  fait,  qui  pût  ôter  ans 
nobles  le  bénéfice  accorde  par  le  $  4,  du  tit.  ai,  Ut.  4  <^ 
constitutions ,  et  en  les  condamnant  à  la  potence  et  aux  galères 
on  a  ouvertement  violé  la  teneur  de  ce  paragraphe  ainsi  conçu  ; 
v  Lorsqu'il  8*agira  de  punir  des  noiiles  qui  auront  delinqué , 
«  on  aura  égard  k  leur  noblesse  et  on  ne  leur  imposera  pas  dé 
i>  peines  infamantes  :  elles  ^seront  commuées  en  d'autres  plus 
]*  convenables  ,  mais  proportionnées  aux  délits  quHls  auront 
»  commis ,  pourvu  qu^ib  ne  portent  pas  infamie  de  ^t  et  de 
91  droit,  auquel  cas  on  n'aura  «ucun  égard  à  leur  noblesse.  » 
Or  les  mêmes  constitutions  ou.  lois  du  Piémont  déclareut  k  que 
•c  les  sentences  qui  seront  rendues  eontre  ce  qui  est  dispose 
«  dans  ces  constitutions  ne  passeront  jamais  en  jugé  ;  et  Ton 
M  pourra  toujours  pendant  So  ans,  en  proposer  la  nullité  de 
»  toute  sorte  de  manière  (g 3.  tit  a3  liv.  3.  ) 

Il  faut  à  cela  ajouter  le  $  4*  suivant,  qui  déclare  tenus  au 
remboursement  des  dommages  et  intérêts  et  dépens,  et  à  la 
restitution  des  épices  les  magistrats  et  juges  qui  ont  prononcé  de 
telles  sentences. 

Le  despotisme  aime  kprendre  la  Uvrée  de  la  justice  ;  mais  tout 

lecteur  impartial  reconnaîtra  que  celui  que  nous  accusons,  n'a 

pas  même  sa  la  prendre  d'une  manière  plausible:  Car  malgré 

la  faiblesse  et  la  corruption  des  magistrats  ,  il  est  suffisamment 

démontré ,  que  ni  d'après  les  lois  du  Piémont ,  ni  d'après  les 

ordres  de  Charles-Félix  datés  de  Modène ,  ni  d'après  ceux  du 

lieutenant  du  roi ,  le  comte  de  Revel ,  datés  de  Turin  ,  le  a6 

!  avril  suivant,  ces  magistrats  n'ent  été  d'accord  sur  le  point 

i  d'appliquer  les  lois  relatives  au  crime  de  rébellion  et  de  lèse* 

I  majesté ,  aux  personnes  impliquées  dans  les  évènemens  ineri- 

i  minés.  £n  effet  ces  crimes  n'ont  aucune  gradation   quant  k  la 

peine  ;  elle  est  toujours  capitale.  Dès  lors  comment  aurait-on 

pu  condamner  à  la  peine  des  galères  à  vie ,  ou  pour  a5,  ou  i5 , 

ou  lo  ans  ou  même  absoudre,  des  personnes  qui  avaient  pris 

part  aux  évènemens  de  la  citadelle   de  Turin  ,  ou  de  la  ville 

dTvrée,  lesquels  précédèrent  la  publication  de  la  constitution 

faite  par  le  prince  régent ,  ou  qui  avaient  été  reconnues  avoir 

fait  partie  des  associations  qui  préparèrent  ces  évènemens ,  quand 

selon  le  S  3  du  chap.  a  tit.  34  liv  \,  il  est  n  déclaré  participant, 

»  coupable  et  complice  du  même  délit  de  lèsennajesté  an  !•« 

I»  chef  celui  qui   aura  connaissance  des  traités,  înteHigeneee 
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SI  meatioiiiiëet  an  $  i  ou  de  toat  autre  conspintioii,  cft  qiTil  fié 
»  Taora  pas  rèr^ëe  d*abord  ?  » 

Gertea  9  quand  il  n^  ayait  qu^une  seule  et  unique  conspiration^ 
ou  tous  ont  commis  le  même  crime ,  ou  personne  ne  Ta  commis. 
Voilà  encore  de  la  justice  qui  ajant  été  rendue  par  la  magistra- 
ture ,  qui  en  Piémont  a  le  nom  de  sénat .  et  par  ses  membre^ 
qui  composaient  dans  les  premiers  tems  une  commissio  n  mixte , 
me  met  dans  le  cas  de  lui  appliquer  ce  yers  de  Monti  dans  la 
tragédie  Gafo  Gracco  ^ 

Perché  de  gùtsti  i  fatto  , 
Camefice  il  êenato. 

£t  dira-t-on  encore  que  le  Piémont  n'a  pas  besoin  d'Un  re'gîmé 
constitutionnel?  Que  la  justice  y  est  bien  administrée?  QufS 
tout  y  ya  à  merveille  ?  Voltaire  dirait ,  fdge  ifor  est  pour  le 
prince ,  et  pour  le  peuple  eet  Vdge  de  fer. 

Le  délit  et  non  la  peine  cause  Vinfamié,  Mais  beaucoup  de 
monde  juge  de  la  culpabilité'  d'une  personne  par  la  peine  à  la 
quelle  elle  a  été  condamnée  et  souvent  même  par  le  fait  seu^ 
de  son  arrestation. 

Que  Ton  sache  donc  que  les  sentences ,  qui  ont  condamné  les 
individus  compromis  dans  les  événemens  de  mars  et  avril.  1 8a i 
en  Piémont ,  sont  souverainement  injustes  et  de  tonte  nullité , 
«t  que  bors  une  injuste  amnistie  en  faveur  des  magistrats  et  des 
iuges  qui  les  ont  prononcées ,  ceux-là  et  ceux-ci  sont  passibles 
et  ils  le  seront  en  temps  et  lieu  ,  de  tous  les  dommages  et 
intérêts  envers  les  victimes  de  leur  lâche  complaisance  et  de 
leur  prostitution. 

3.*  PARTIE. 

Afrivé  au  3»*  objet  de  mon  écrit ,  puis-je  être  assez  heureux 
|>our  trouver  dans  le  cœur  des  autres  les  sentimens  dont  le 
mien  est  animé  ! 

Tout  homme  tomlxf  dans  le  malheur ,  sans  qu'il  j  ait  de  sa 
faute  9  mais  par  Teffet  de  Tinjustice  la  plus  criante ,  excite  la 
sympathie  de  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas  perdu  tout  sen- 
timent d'humanité! 

De  cette  sympathie  si  naturelle  à  l'homme  non  corrompu  i 
du  penchant  qui  le  porte  à  secourir ,  à  prot^er  ce  malheureux , 
et  à  diminuer  ses  peines  >  est  dérivée  cette  loi  naturelle  qui  créa 
le  devoir  de  faire  à  autrui  ce  qu'en  pareil  cas  on  voudrait  ^ 
en  toute  justice,  qu'on  fit  en  notre  faveur. 

Les  nations  ne  sont  que  l'assemblage  des  hommes  ,  et  les 
gouyememens ,  leurs  représentans  :  d'où  il  s'en  suit  que  c0 
eonimandcment ,  ce  précepte»  si  Ton  veut,  de  la  loi  naturelle ^ 
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passe  également  à  U  charge  de  ces  derniers,  et  fome  Tim  dii 
principes  fondamentaux  du  droit  des  gens. 

Dés  lors  rien  ne  saurait  )usti6er  ces  expulsions  ,  ces  rexationv  f 
et  ces  différences  de  pouvoir  même  résider  plutôt  dans  Tune  que 
dans  Tautre  yiHe ,  ou  dans  les  capitales  ^  que  quelques  gouverne*  . 
mens  constitutionneb  ont  fait  et  font  éprouver  aux  malheureux 
re'fugie's  ou  seulement  à  quelques-uns  (ce  qui  est  encore  plus  in* 
juste)  des  malheureux  réfugiés  Piémontais.  Les  grandes  villes  et 
surtout  les  capitales  présentent  plus  de  mojens  pour  se  procurer 
une  honorable  subsistance  ,  plus  d^avantages  pour  se  soulager  de 
ces  peines  et  de  ces  tourmens ,  que  cause  nécessairement  un  exil 
injuste  et  non  mérité.  On  y  a  de  quoi  satisfaire  ce  besoin  innocent 
de  lire  les  papiers  publics ,  et  de  contempler  P.  Ex.  les  chambres 
k  Paris  et  le  modèle  des  rois^  un  Guillaume  à  la  Haye  ou  à  Bruxelles. 
Si  MM.   le  colonel   O  Mahony  ,  de  MadroUe ,  de  Bonald  (et  de 
Maistre  s'il  n'était  pas  décédé)  M.  de  la  Mennais,  Rousin ,  Guyon  et 
Maccarthy ,  qu'un    journal    du  pays  annonce  comme  étant  les 
nouveaux  saint-pères  de  T^flise  catholique ,  se  trouvaient  exilés 
de  leurs  pays,  Rome  ne  leur  fermerait  pas  les  portes,  on  ne  leur 
défendrait  pas  le  plaisir  de  pouvoir  contempler  le  Vatican ,  les 
cardinaux  et  le  pape.  Et  pourquoi  des  gouvememens  constitution-/' 
nels  en  agissent-ils  différemment  avec  les  martyrsdela  constitution? 
En  vain  Ton  s'étayerait  sur  les  notes ,  et  remontrances  des  ambas- 
sadeurs et  agens  diplomatiques  des  rois  à  pouvoir  absolu   ou  sur 
les  traités  d'extradition  des  criminels  passés  avec  eux.  Car  quant 
aux  premiers,  c'est  une  honte  que  d'y  prêter  l'oreille  quand  les 
gouvernemens  absolus  ne  sont  désormais  plus  que  le  résultat  de 
la  violation  de  toutes  les  promesses  les  plus  sacrées,  et  de  tous  les 
principes  de  ju.stice  ,  et  se  trouvent  comme  je  l'ai  prouvé,  pros- 
crits par  ceux-ci ,  comme  par  le  droit  public  d'Europe  et  en  un 
mot  se  trouvent  placés  hors  la  loi ,  et  non  recevables  à  invoquer 
le  droit  des  gens.  Quant  aux  traités ,  ou  ils  sont  d'ancienne  date, 
et  passés  avant  rétablissement  du  gouvernement  constitutionnel, 
et  alors  «i  l'abolition  (pour  me  servir  des  expressions  de  M.  Dupin 
n  Tainé)  d'un  gouvernement,  auquel  on  substitue    un  régime 
»  contraire ,  qui  repose  sur  des  principes  tout  à  fait  opposés  ne 
»  permet  pas  de  considérer  ces  traités  comme  ayant  pu  survivre 
n  à  la  destruction  du  précédent  gouvernement  n  ou  ils  sont  de 
date  récente ,  «et  ils  ne  peuvent  non  plos   recevoir  aucune  ap. 
plicati<^n  au   préjudice  des  réfugiés ,  puisque  ces  derniers  sont 
exempts  de  toute  espèce  de  criminalité ,   ainsi   que   je  l'ai   écrit 
et  démontré ,  vis-à-vis    du    droit  écrit  de  leur  pays ,  comme 
vis4i«vis  du  droit  des  gens,  on  du  droit  politique  ^  et  que  les 
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■eùb  yëriubleê  crimiiiels  yis-à-ris  de  cette  double  l^isUtioq 
•ont  plutôt  les  gouyememens  absolm.  (i). 

D^aillenrs  il  est  bien  sûr  que  le  droit ,  que  les  Piémontais  ont 
d'obtenir  un  régime  constitutionnel ,  est  un  droit  qui  leur  est 
•oquis  non  pas  seulement  ,  comme  une  affliire  d'intérêt  parti- 
culier ,  mais  bien  comme  uu  droit  universel  .qui  aflecte  Tin- 
4erét  gênerai  de  toute  la  ro}rauté,  qui  a  reconnu  et  sait  que 
les  institutions  constitutionnelles  sont  la  seule  garantie  de  la 
paix  publique. 

Dés  lors  qui  peut  contester  à  TAngleterre  ,  à  la  France  ,  aux 
Paj»-Bas  et  aux  autres  e'tats  constitutionnels  qui  firent  honneur 
k  ces  promesses  et  rendirent  hommage  à  de  pareils  droits 
•cquis ,  le  droit  d'en  réclamer  rcxécution  au  roi  de  Sardaigne  ? 

Mais ,  si  Vhonneur  li^est  pas  un  vain  nom ,  qui  plus  que  le 
ministère  anglais  devrait  exercer  ce  droit,  ne  fat  ce  que  par  rapport 
à  la  manière  dont  les  Séides  de  la  cour  de  Sardaigne  réussirent 
à  se  moquer  de  lui  à  cet  égard  ? 

Que  Ton  ne  dise  pas  que  je  cherche  ici  à  créer  un  droit 
dlnterventton.  Je  ne  crée  pas  ;  il  se  trouve  tout  établi  par  les 
précédens ,  ainsi  que  par  les  lois  de  la  justice  et  par  celles  de 
Tbonneur  de  la  royauté  même.. 

Je  me  borne  seulement  à  réclamer  l'exécution  de  ce  que  ces 
doubles  lois  commandent  en  faveur  de  mon  pays.  Et  certes  je 
crois  que  parmi  les  exceptions  admises  contre  le  principe  gé- 
néral de  la  non  intervention  ,  celle  que  j'invoque ,  est  la  plus 
légitime. 

Un  peuple  trompé  par  les  promesses  de  son  roi  proclame  une 
constitution,  et  le  roi  né  peut  se  dispenser  de  Taccepter,  de 
la  sanctionner  par  son  serment;  mais  alors  le  droit  d'intervention 

(i)  n parait  cependant,  que  depuis  la  formation  du  nouveau 
ministère  en  France  ,  il  y  a  quelque  changemen  t  de  conduite  enr 
ifers  tes  réfugiés.  Par  le  discours  de  M.  de  Charancay ,  ^me  rap- 
porteur entendu  dans  la  séance  du  i^avtil  dernier  du  corps  légis- 
latif, fosant  le  rapport  de  la  pétition  du  sieur  Gen'n  pour  l'extra- 
dition du  curé  Mingmtt  que  le  roi  de  Saidaigne  retient  àFenestreUes 
il  serait  prouvé,  qu'aucun  de  ces  traités  n'existe  entre  la  France  et 
cê  roi  f  et  pas  même  un  véritable  usage  de  cette  nature  quoique 
ce  même  roi ,  par  complaisance  peut  être  envers  les  ministères  pré- 
cédents de  France ,  ait  dans,  le  temps  accorde  Vextradiftion  d» 
Didier  de  Grenoble ,  et  dernièrement  celle  de  Vincent  Beau  de 
Marseille.  (Messager  des  chambres  dui^JÊsm  et  Courrier  fran- 
çais du  'JQ  avril  dernier.) 
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Ml  «serce  contre  le  peuple,  tous  prétexte  qbe  rhonneiirde  1» 
royauté'  est  compromis,  blesse  par  cet  exercice  du  droit  de> 
peuple!  et  on  fait  difficulté  d'intenrenir ,  pour  queia  royauté» 
conserve  son  honneur  en  accomplissant  ses  promesses  en  tuyewe* 
du  peuple  !  tels  ne  sont  pas  les  principes  que  le  droit  de  gens 
nous  fournit  sur  Tintervention  :  Wattel  en  parlant  précisément 
de  rintervention  Hollandaise ,  à  laquelle  l'Angleterre  est  rede« 
Table  d'ayoir  pu  se  défaire  de  ses  legitime$-parjunes  et  d'être 
parrenue  au  point  de  considération  et  de  prospérité  où  elle  est  ^ 
s'explique  ainsi  «  Quand. la  tyrannie  devient  insupportable,  un 
ji  peuple  peut  avec  toute  justice  se  rebeller  ,  et  toute  puissance 
x  étrangère  est  en  droit  de  l'assister ,  quand  il  lui  demande  assis- 
n  tance  ;  il  y  a  seulement  de  la  justice  et  de  la  générosité  à  se- 
>  courir  un  peuple  brave ,  qui  veut  défendre  sa  liberté  :  c'est  ce 
»  qui  eut  lieu  de  la  part  de  la  Hollande  et  de  la  maison  d'Orange 
»  en  faveur  de  l'Angleterre  sur  la  demande  des  lords  et  les  com 
»  mnnes  au  tems  de  la  tyrannie  de  Jacques  II  (  chap,  4-  sect  36* 
vol,  a.  )  Tous  les  peuples  n'ont  pas  des  chambres  de  lords  et  des 
communes  pour  fiiire  cette  demande;  mais  la  Grèce  l'a  faite!  et 
la  demande  même  tacite  ou  manifestée  d'une  manière  quelcon4 
que  peut  bien  être  admise  quant  aux  peuples  régis  despotique^ 
ment  :  tacf ûf  eadem  est  t^is  ac  expreêsi  ;  pourquoi  donc  tant  de 
réserves  et  de  subtilités  pour  admettre  maintenant  le  principe 
d'intervention  en  faveur  des  peuples  ? 

J'admets  sans  difficulté  la  maxime  que  les  gouvememens  en 
leur  qualité  de  simples  administrateurs  ne  peuvent  pas  exercer 
en  toute  circonstance  des  actes  de  pure  générosité ,  comme  cela 
est  permis  aux  simples  particuliers  qui  adusum  et  abusum  ont 
la  libre  disponibilité  de  leurs  propriétés  et  revenus.  Combien 
l'Espagne  serait  plus  heureuse,  si  le  gouvernement  de  France 
avait  suivi  cette  maxime  et  n'avait  pas ,  dans  son  intervention , 
jeté  tant  de  millions  pour...  y  rétablir  généralement  tkonneur 
.  de  l'anarchie  et  l'honorable  absc4utisme  I 

Mais  jamais  les  gouvememens  ne  se  refusent  et  ne  peuvent  sé 
refuser  à  exercer  des  actes  qui  réunissent  l'utile  à  l'honnête,  la 
générosité  à  un  avantage  important  pour  eux 

Athènes  même  qui ,  dans  les  beaux  jours ,  préférait  l'honnête 
à  l'utile ,  ne  fit  aucune  difficulté ,  dés  que  la  corruption  s'y  fut 
glissée  ,  de  préférer  Tutile  à  l'honnête ,  tant  il  est  vrai  que 
l'intérêt^  qui  est  le  mobile  des  hommes,  est  encore  avec  plus  de 
force  celui  des  gouvememens  ! 

Ôr  l'intervention  que  je  réclame  en  faveur  du  Piémont ,  est 
une  démarche  non  seulement  commandée  par  la  justice,  et  par 
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Ffeonnear  des  puissaneet,  maA§  totalement  trantageuse  à  celles^ , 
«t  à  la  cause  des  trônes  en  particulier ,.  au  point  même  qu'elles 
devraient  t'y  prêter ,  encore  qu'en  point  de  justice  et  d^honaeur 
cette  interrention  fût  une  affaire  indifférente. 

Les  peuples  qui  aidèrent  leurs  rois  à  remonter  sur  le  trône , 
qui  les  accueillirent  avec  transport  à  leur  retour,  et  qui  se 
laissèrent  de'pouilier  des  institutions  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif ,  dont-ils  jouissaient  ,  dans  Tespoir  d'en  recevoir  des 
meilleures  Ae  leurs  rois  ;  qui  en  conséquence  remplirent  de 
leur  côté  les  conditions  auxquelles  étaient  subordonnées  les 
promesses  de  la  royauté;  ces  peuples  se  voyant  trompés  par 
elle  de  cette  manière,  dés  qu'une  Ibis  elle  a  cru  pouvoir  se  passer 
d'eux ,  et  que  le  danger  doui  elle  était  menacée ,  est  passée ,  se 
TOjant  même  maltraités  jusqu'au  point  d'être  accusés  de  rébellion 
et  de  crime  de  lèse-majeté,  quand  ils  réclament  un  acte  de 
justice,  l'exécution  de  promesses  qu'on  ne  peut  nier,  et  la 
concession  de  oe  que  la  royauté  avait  «Ile-même  reconnu  juste 
et  légitime,  ^ioivent  finir  par  séparer  leur  cause  de  celle  du 
trône ,  et  faire  éclater  cette  séparation  à  la  prenuère  occasion 
favorable,  sans  que  le  trône  ait  désormais  moyen  de  traiter 
et  de  se  reconcilier  avec  eux  dés  que  la  preuve  leur  «st  acquise  f 
que  la  bonne  foi  est  bannie  de  la  cour. 

La  paix  de  l'Europe  sera  non  seulement  «empromise  par  cette 
déloyale  «onduite  àe  semblables  jrois ,  mais  une  autre  conaé* 
quenee  plus  importante  doit  nécessairement  en  r^ulier  au  pré- 
îudioe<ies  souverains. 

n  y  a  des  peuples  sans  rose  :  mais  il  ne  peut  y  avoir  4ies  rois 
aans  peuples. 

L'Amérique  du  nord  est  là ,  bien  4>rganisée ,  Aorissaote^t  forte  l 

Elle  a  résolu  de  grands  problêmes  sur  un  immense  territoire  ; 
sans  faste  de  cour ,  sans  moyens  de  corruption  laissés  aux  chefs 
de  l'état ,  sans  autre  aristocratie  que  celle  du  mérite ,  sans  dé- 
corations et  sans  mojorats ,  sans  religion  exclusive  ou  dominant^^ 
sans  lois  de  sacrilège ,  sans  censure  ,  sans  jésuites  et  congréga- 
tions ,  sans  trône  enfin  ,  s'élèvent  vingt  huit  états  ^  n'en  cqm* 
posant  qu'un.  CSes  états  croissent  en  population ,  «n  richesses. 
Ils  élisent  commodément  a8  espèces  de  rois  provisoires  et  un 
roi  des  rois ,  qui  ne  restent  tous  que  quelques  années  en  plwce  , 
qui  ne  prennent  d'autre  titre  que  celui  de  président  ^  et  dont 
les  appointements  réunis  n'excèdent  peut-être  pas  un  million  de 
£rancs 

jQuel  attrait  pour  les  peuples  d'Europe  irrités  contM  les  rois 
«ibsoltts  ,  et  pressés  encore  par  le  hesoin  d^  cenédier  au  dete» 
brement  des  finances! 
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En  Tain  las  trànet  despotiques  s'imaginent-ils  pouroir  conjurer 
Vorage  au  moyen  de  ralliance  du  sacerdoce.  Cette  altiauce  est 
celle  qui  pourrait  les  précipiter  plutôt.  Car  il  y  a  des  prêtres , 
ainsi  que  je  Tai  déjà  dit  (  je  ne  parle  pas  ici  des  bons  prêtres  y 
comme  il  y  en  a  partout  en  nombre  )  qui  tout  en  paraissant  tra- 
vailler au  soutien  des  trônes  traTaillent  plutôt  à  la  ruine  de  ceux- 
ci  ,  dès  qoe  par  la  conduite  hostile  qu'ils  font  tenir  aux  Rois 
envers  une  partie  considérable  de  leurs  peuples ,  ils  affaiblissent 
les  bases  du  trône  ,  au-lieu  de  les  renforcer.  En  invoquant  les 
bons  vieux  temps,  c'est  aux  époques  des  trois  malheureux 
Henri ,  (i)  et  de  là  aux  temps  de  Samuel  et  de  ses  pre'de'ces- 
leurs  qu'ils  croient  pouvoir  remonter.  Et  quand  par  Une  fa- 
tale coïncidence  quelques  trônes  et  cabinets  sont  sous  Tinfluence 
d^nne  puissante  maison  juive ,  ainsi  qu'il  a  été'  remarqué  cette 
année  à  la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  comment  ne 
pas  craindre  des  plus  funestes  conséquences*..  Je  suis  loin 
toutefois  de  m'imaginer  que  le  système  du  très-ancien  tes- 
tament puisse  prévaloir  sur  celui  du  nouveau  ;  mais  les  trônes 
étant  privés  de  leur  appui  naturel ,  la  monarchie  finira  peut-être 
par  être  sappée  et  anéantie  par  les  menées  d'une  secte  d'autant 
plus  dangereuse»  qu'elle  dispose  des  consciences  très-disposées 
dans  ce  cas  à  lui  obéir. 

Le  seul  moyen  que  la  monarchie  ait  encore  pour  se  conserver ,  et 
pour  conjurer  l'orage  ,  c'est  de  faire  de  bonne  foi  une  alliance  avec 
les  peuples,  alliance  qui  ne  peut  reposer  que  sur  une  constitution 
qui  en  mettant  chacun  à  sa  place ,  roi ,  prêtre  et  peuple  ,  et  en 
TCttdant  le  premier  inviolable»  garantisse  le  trône  contre  les 
attaques  du  second ,  et  fasse  jouir  le  troisième  des  avantages 
d'un  gouvernement  représentatif  et  des  bienfaits  d'une  religion 
eonsoLtriee ,  quand  elle  est  exempte  d'abus. 

Si  9  faute  d'adopter  un  semblable  moyen ,  les  trônes  despotiques 
croàlent  un  jour ,  que  deviendront  à  leur  tour  les  trônes  consti- 
tutionnels privés  d'une  assez  forte  garantie  contre  de  telles 
sourdes  attaques  ?  La  réponse  est  facile ,  et  les  rois  peuvent  la 
donner  eux-mêmes ,  eux  ,  qui  dans  le  seul  but  de  préserver  leur 
forme  actuelle  de  gouvernement  représentatif  meuacée  par 
Texemple  d'une  forme  meilleure ,  et  dûis  l'intention  de  se  sous- 
traire aux  améliorations  que  le  temps  réclame,  se  spnt  crus 
autorisés  à  intervenir  dans  la  destruction  des  r^imes  constitu- 
tionnels d'Espagne  »  de  Naples  et  du  Piémont. 

D  est  donc  de  l'intérêt  bien  entendu  des  gouvernements  cou» 

(i)  HenriVL ,  roidAng^terre;  Henri  IV,  empereur  d jiUemaf^ , 
Minuri  TV  fFoiéU  Fnmet  »  fnrmt  pietimè$  d»  la  yuùumte  papaU . 
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slitutionnel^  de  retirer  ceint  qui  ne  le  sont  pas ,  da  précipice 
▼ers  leqael  fls  s^avttncent,  et  de  leur  faire-,  malgré  eux,  aHI 
le  faut ,  comme  on  en  use  avec  des  malades  en  délire  ,  avaler 
le  remède  pour  leur  commuheiDiiservvtion. 

La  charte  a  tué  la  rivokiHon':  Ce  bon  mot  a  isiit  fortmie ; 
mais  prenons  bien  garde  de  nous  laisser  induire  en  erreur ,  en 
Tentendant  faussement. 

Oui,  la  charte  a  tué  la  révolution ,  si  eHe  est  i>o  conforme 
aujrbesoins  du  peuple;  car^céUe,  qui- ne  le  serait  pasaujou^ 
d*hui ,  le  sera  encore  moins  dans  5o  on  dans  loo  ans  ;  et  jMrë* 
tendre  ,  comme  PAngleterre ,  qu*utt  monument  de  sagesse  du 
i3m«  siècle  continue  d^étire  tel  au  19»^ ,  c^est  méconnafti«  la 
marche  et  la  progression  de  l'^prit  humain  et  du  monde. 

ao.  Fidèlement  observée  et  exécutée  suivant  et  la  lettre  et 
Y'esprit  ;  et  si  le  pouvoir  despotique  (modéré  par  une  transaction 
décorée  du  nom  de  Charte ,'  ne  profité  pas  de  Tinviolabilité  et 
des  prérogatives  que  ceile-<:i  lui  accorde  ,  pour  devenir  un  pou* 
voir  corrupteur  et  -  conspirateur; 

30.  Quand  le  gouvernement  en  corps  agit  en  eonformitë  des 
principes  et  des  véritables  intérêts  dW  gouvernement  constitua 
tionnel ,  tant  dans  ses  rapports  intérieurs  que  dans  les'  extérieurs. 

Mais  la  charte  n*a  pas  tué  la  révolution ,  quand  cette  même 
«charte  est  continuellement  violée;  qiAind  les  violateurs  sont 
impunis ,  ou  plutèt  récompensés  ;  quand  la- forcé  armée  créée  dans 
le  but  de  protéger  rintérét  public  appuie- le  ministère  royal  plutôt 
qne  le  trdne  constitutionnel  ,  et  quand  la  conduite  du  gouverne** 
ment  décèle  une  véritable  et  continuelle  tendance  au  despotisme. 

Les  mêmes  causes  alors  peuvent  produire  les  mêmes  efiets; 
«t  dès  quVn  vertu  de  cette  tendance 'les  salutaires  effets  du 
^gouvernement  représentatif  sont  affidblts ,  anéantis  même ,  les 
élections  faussées ,  la  représenbution  nationale  et  la  magistrature, 
qui  toutes  deux  peuvent  seules  assurer  les  droits  des  citojeas , 
corrompues  ,  lV$sprit  public  blessé  et  irrité  ,  la  constitution 
rendue  illusoire ,  et  le  despotisme  relevé  avec  son  cortège  or- 
dinaire d*abus  et  avec  tonte  sa  réaction  ,  les  mêmes  maux 
nécessiteront  les  mêmes  remèdes. 

Or ,  il  y  a  une  tendance  visible  an  despotisme  ,  il  y  a  de 
quçi  craindre  les  funestes  conséquences  qu'on  vient  de  détailler , 
toutes  les  fois  qu^un  gouvernement  constitutionnel  souscrit  an 
principe,  que  les  rois  anti-constitutionnels  exercent  un  pou- 
voir légitime  et  sont  de  vrais  intimée ,  comme  si  les  deux  mots 
J^fol  et  arbitraire  étaient  synonimes  !(i)  Depuis  quand  d'ailleurs 

(i)  En  ^et  le  mat  légitimité ii^/yoie  Vempire  de  la  loi,  ainsi  que 
êon  étjrmologie  Vùèdigue.  Là  où  n^ite  /'arbitraire  •  ce$se  tout  empire 


le  ptpe  de  Rome  et  le  palriarclie  grec  de  CoasUntinople  se 
traitent-ils  réciproquement  d^autorites  légitimes  ? 

Personne,  certes,  ne  peut  contester  la  légitimité  k  ce  Roî»  qui  peut 
dire  avec  un  noble  orgueil  et  un  joste  hommage  rendu  à  la  cause 
des  peuples  »  Qu^il  n'aurait  pas  accepté  la  souveraineté  des  Pny»- 
9»  Bas ,  si  Torigine  en  eût  du  relever  d*une  conCodération  étranger*-, 
»  quelque  puissante  qu*eUe  fut  et ,  quelques  magnanimes  qu^en 
9  fussent  lea  chefe  :  et  qu*il  eût  toBJetté  loin  de  sa  pensée  un  ae^ 
9  croissement  quelconque  de  territoire,  qu'il  eût  fallu  acheter  ans 
3>  dépens  de  la  dignité  de  cette  terre,  on  reposent  les  cendres  de 
»  ses  ajeux  .  .  .  Qu'il  doit  sa  souveraineté ,  d'après  la  proyi- 
»  dence,  au -sang  versé  par  ses  ancêtres  pour  la  patrie,  à  la  gloire 
»  qu'elle  a  acquise,  et  au  bien-être  qu'elle  a  joui  sous  leurs  auspi^ 
«  ces ,  aux  rapports  intimes  établis  dans  le  cours  des  siècles  enbne 
»  eux,  et  la  nation ,  aux  anciens  droits  de  sa  maison,  et  li  la  con- 
»  fiance,  ainsi  qu'au  ehoùt  spontané  d>ui  peuple  lU/rt.  »  (i) 

Quand  un  gouvernement  constitationnel  aide  de  ses  troupes 
et  de  ses  trésors  un  gouvernement  anti-constitutionnel ,  et  lui 
prête  son  appui  contre  les  voeux  et  les  droits  4e  ses]  peuples  , 
et  le  protège  dans  une  conduite  totalement  opposée  à  ce  qa& 
constitue  l'esprit  vital  d'un  gouvernement  constitutionnel ,  an 
lieo  de  suivre  la*  maxime  du  vénérable  Coray  dans  ses  proléffo- 
mènes  sur  la  traduction  des  ouvrages  d'Epictète  ,  Kébes  et  Cléanie  ; 
Vit  vvv  ^/tlfoihiowK  vil  ficn9i  r«*c  ri^paeviwds  x«^  va  SkCrt^nm  fioantiç  tlç 

Quand  c»  gouvernement  soutient ,  et  trouve  Intime  la 
maxime  «paiement  destructive  de  son  esprit  vital,  que  le$  pttt 
plet  n'ont  droit  à  rien  de  ce  que  leur  roi  ne  t^eut  pas  Itur  aeeorderi^ 
maxime  qui ,  comme  on  le  voit  tous  les  jours ,  ne  produit  d'autre 
conséquence ,  que  celle  que  j'ai  ci-devant  déjà  signalée ,  savoir  que 
rien  n''est  jamais  accordé  de  ce  que  les  peuples  demandent. 

de  la  lois  et  Porhitraire ,  qui  frappe  les  peuples ,  frappe  égalemet^ 
les  trônes ,  et  les  dynasties  par  le  défaut  de  ce  lien  ,  que  le  seul  empire 
de  la  loi  établit  entr'eux  pour  le  profit  et  la  garantie  de  tous  les 
deux.  Or  comme  la  loi  n'exerce  son  empire ,  que  dans  les  gouverne^ 
mens  régis  par  une  constitution ,  il  s'ensuit  que  ceux-ci  sont  les  seuls  , 
qm  possèdent  des  trônes ,  et  des  djmasties  légitimes  et  qui  pré- 
sentent le  tout,  ou  le  tféritàbU  complément  de  la  légitimité. 

(i)  NoU  Ministérielle  de  S.M,  U  Roi  des  Pays-Bas  adressée  le 
la  ayril  1896;  à  M,ie  comte  de  Mier,  ministre  d^ Autriche^  sur  la 
navigation  du  Rhin  ,  rapportée  par  la  guette  et  le  Courrier  des 
Pajrs-'Ba^ ,  des  6  et  8  mai. 
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Qnand  un  gouyen&aneat  constitutionnel  mëconnait  la  cancé 
de  son  existence ,  en  cherchant  à  coayrir  d*infamie  les  r^o- 
Intions  des  peuples  r^s  arbitrairement ,  ainsi  que  ceux  qui 
ae  trouvent  obliges  d*y  prendre  part ,  comme  seul  moyen  d'ob* 
tenir  Taccomplissement  de  leurs  yœux  et  des  promesses  con- 
tinuellement yiolees  par  leurs  rois. 

Quand  on  aonfie  à  un  Ferdinand  Texe'cution  de  Tordonnance 
d*Andujar ,  et  à  un  0.  Miguel  la  charte  constitutionnelle  de 
Portugal.  Autant  vaudrait  il  rendre  Bfahmoud  le  gardien  6dèle 
de  Tautorité  du  Vatican  ! 

•  Quand  ils  admettent  le  principe  d'intervention  sans  restriction 
pour  rétablir  le  despotisme ,  et  qu'ik  ne  Tadmettent  pas  »  ou  qu'ils 
le  défigurent  par  des  clauses  restrictives  ,  quand  il  s*agit  de 
Tenir  contre  lui  au  secours  des  peuples  ; 

Quand  on  pousse  la  folie  jusqu'à  s'associer  à  la  léjgitimité  du 
trône  et  de  la  djmastie  de  Mahmoud,  légitimité  qui,  avant 
la  révolution  firançaise ,  n'avait  jamais  été  admise  par  les  puis- 
sances chrétiennes ,  ainsi  qu'en  donnait  la  preuve ,  l'existence 
de  Tordre  de  Malthe;  légitimité  qui  ne  lui  a  maintenant  été 
accordée  que  par  le  mérite  qu'il  a ,  sans  doute ,  d'être  le  tjpe  du 
despotisme  le  plus  affreux  (i). 

Quand  enfin  les  gouvememens  constitutionnels  veulent  être  les 
alliés  des  gouvememens  anti-constitutionnels ,  et  préférer  la  feinte 
amitié  de  ces  rois  à  celle  de  leurs  peuples ,  comme  si  ce  principe 
cessait  d'être  vrai  :  que  les  contraires  se  repoussent. 

Cette  alliance  et  cette  amitié  politique  ont  pu  exister ,  et  les 
devoirs  ont  pu  en  être  fidèlement  remplis  par  les  gouvememens 
arbitraires  aux  époques  antérieures  à  la  révolution  française  ; 
mais  depuis,  la  chose  a  tout  à  fait  changé.  Les  rois  despotiques 
ont  fait  une  alliance  entr'eux  et  ils  font  tous  les  jours  des  traités 
entr'eux ,  inconnus  aux  gouvememens  constitutionnels  ;  témoin 
ce  qui  se  passa  en  Piémont  naguère  et  qui  donne  lieu  an 
changement  de  l'ambassadeur  français ,  suivant  le  Courier  Fran- 
çais du  ^4  ®^  ^7  *^^  dernier  :  et  sans  aucun  doute  toutes  les 
fois  qu^ils  font  une  alliance,  et  passent  des  traités  avec  les 
rois  constitutionnels,  ils  n'ont  d'autre  but  que  d'empêcher  les 
progrès  des  principes  du  libéralisme  et  de  les  étoufièr  en  tra- 
vaillant à  détruire  par  des  moyens  directs  quand  ils  pourront , 
ou  par  des  moyens  indirects ,  s'ils  ne  le  peuvent  autrement , 
les  gouvememens  constitutionnels. 

(i)  yotr  à  cet  égard  la  dernière  nûte  sur  la  Grèce  de  Chateav 
hrianty  un  des  protecteurs  éclaires  des  Hellènes,  ainsi  qu'il  Veif 
eh  la  rsUgion  et  de  la  mtonarchie  aonstitutionnelle. 
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Ces  derniers  ne  peurent  donc  pta  ploa  compter  mr  lenra 
alliances  avec  les  rois  absolus  et  despotiques  ,  que  les  rois 
chre'tiens  n^  peuvent  compter  sur  une  alliance  avec  le  sultan , 
ou  que  les  juifs  sur  Tamitiè  du  grand  inquisiteur  d'Espagne. 

La  déclaration  qu'a  donnée  depuis  peu  le  sultan  sur  #(» 
système  de  temporisation  envers  les  trois  principales  puissances 
de  TEurope  ,  renferme  la  doctrine  politique  et  la  régie  de 
conduite  des  rois  despotiques  envers  les  gouvernemens  consti- 
tutionnels :  maigre'  toutes  les  démonstration  extérieures  de 
paix ,  d'amitié  et  de  bienveillance ,  que  ces  rois  leur  font  et  leur 
donnent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  en  sont  autant  d'enr 
nemis  permanents. 

Le  grand  ministre  dont  le  monde  doit  avec  l'Angleterre 
déplorer  la  perte  prématurée,  avait  reconnu  cette  vérité  (i)  : 
que ,  «c  d'après  les  principes  proclamés  et  adoptés  par  la  sainte 
»  alliance  ,  et  qui  formèrent  le  système  qui  lui  a  survécu  et 
y»  qui  est  constamment  suivi  par  les  rois  despotiques ,  TAn- 
3*  gleterre  regardée  comme  le  foyer  des  principes  du  gouver- 
»  nement  représentatif  et  le  boute-feu  du  monde,  par  rapport 
1»  à  la  liberté  de  la  presse  ;  enviée  *  et  jalousée  relativement 
n  à  sa  prépondérance  maritime  et  à  son  opulence  ;  anathématisée 
9  comme  protestante ,  par  les  séides  du  despotisme ,  c.  à  d.  » 
»  par  le  fanatisme  catholique;  ne  pouvait  plus  compter  sur 
s  aucune  alliance  avec  ces  rois  qui  tous  ne  visent  en  secret 
»  qu'aux  moyens  de  réussir  à  la  ruiner  ;  que  l'intérêt  du 
n  gouvernement  anglais  exigeait ,  de  faire  cesser  cet  état  de 
»  choses  préjudiciable  à  son  existence  et  à  sa  prospérité  ;  que  y 
»  quand  il  ne  pouvait  pas  être  avec  eux ,  il  £dlait  nécessairement 
y»  qu'il  fût  contr'eux.  » 

»  Que  par  conséquent ,  il.  n*y  avait  pas  à  hésiter  sur  le  seul 
3>  parti  qu*il  y  avait  à  prendre;  que  c'était  de  se  mettre  à  la 
1»  tête  de  l'opinion  générale  de,  l'Europe  ,  comme  elle  s'était 
s»  mise  à  la  tête  de  celle  de  l'Amérique  méridionale  et  de 
n  rem  placerle- despotisme,  son  ennemi  naturel  et  prononcé,  par 
7»  des  gouverayuens  constitutionnels  qui  seraient  plus  facile- 
»  ment  ses  amn  sincères.  » 

Ce  changement  de  conduite  que  ce  grand  ministre  avait» 
pour  ainsi*  dire ,  par  la  force  de  son  génie  et  celle  de  l'intérêt 

(i)  Quand  on  connaît  au  fond  ce  qu'est  le  libéralisme  anglair, 
ainsi  que  la  composition  du  ministère  anglais  dont  M.  Canning 
commença  à  fodre  partie  en  i8ai  ou  iSaa  ,  et  avec  combien  de 
peine  un  ministre  anglais  peut  heurter  utilement^  pour  l'exécution 
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fwlpable  qaHl  renfennait,  impose  au  ministère  ou  au  gourer- 
ment  anglais ,  ne  pouvait  produire  aucun  effet  en  Europe  sans 
des  garanties  qui  de'truisissent  les  soupçons  de  mauvaise  foi , 
qu'avait  si  bien  mente's  le  ministère  anglais  par  sa  conduite 
précédente  en  plus  d\me  occasion. 

Ceci  expli(^  la  nécessité ,  ou  se  trouva  ce  grand  ministre 
de  faire,  dans  son  célèbre  discours,  que  le  despotisme,  a  trop 
bien  compris  en  même  temps  quHl  le  critiqna ,  quelques  écarts 
menaçans  et  peu  ordinaires  dans  de  pareils  discours. 

Ce  ministre  savait  très  bien  que  si  Ton  avait  cru,  par  un 
intérêt  politique  midentendu ,  plutôt  que  par  principe  de  justice, 
pouvoir  imposer  le  despotisme  sur  les  Vénéticns  et  Gênoii 
et  d^une  manière  encore  moins  excusable  sur  les  Espagnols  ^ 
on  pouvait  avec  plus  de  fondement  établir  le  gouvernement 
constitutionnel ,  et  le  soutenir  par  la  force,  en  dépit  du  petit 
nombre  ou  d'insensés  ou  de  méchants  qui  s^j  opposent,  puisque 
cette  espèce  de  liberté  peut  être  donnée  et  maintenue  plus  aisé- 
ment que  la  liberté  républicaine  (i)  ;  et  de  même  qu^on  donne 

de  ses  projets,  la  toute  jmusante  aristocratie^  on  a  la  cUf  suffisanU 
pour  défendre  ce  ministre  sur  ce  qu'il  a  fait  ou  n*a  pas  fait  en 
certaines  occasions.  Au  surplus  ,  tout  ce  que  Je  dis  relativement 
à  la  perte  et  aux  conséquences  de  la  perte  de  ce  ministre  et  à  la 
Jhetion  qui  conspire  contre  les  uéritahles  intérêts  de  V Angleterre  w 
ee  trouve  coi^trmé  par  toutes  les  lettres  qui  viennent  ties  anglais 
clairvoyants.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  rapporter  en  entier  celle 
de  Londres  du  ^février  dernier^  insérée  dans  le  iV».  du  3  avril , 
du  joîkmal^  le  Courrier  des  Pays-Bas  ;  je  me  bornerai  à  mettre 

sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  le  passage  suivant. -n  Qui  savent 

y  que  ces  intrigues  elles-mêmes  ont  un  point  d'appui  très  €UitifdaM%s 
yt  un  cabinet  étranger ,  dora  un  juif  parait  être  le  véritable  représen- 
-»  tant.  La  conservation  de  l'influence  des  IVif^  ou  pour  parier 
n  plus  clairement  le  triomphe  du  parti  national  an^ais  dépendait 
jï  uniquement  de  la  vie  de  Georges  Canning  qui  par  son  génie  et  le 
n  puissant  appui  de  l'opinion  publique,  était  seéjj^uipable  de  résis- 
71  ter  aux  efforts  de  la  conspiration  ourdie  au  dedans  et  au  dehors 
31  de  l'Anf^terre  contre  la  liberté  du  pays ,  et  celle  des  autres  na^ 
n  tio¥is  continentales  .  ,  •  Les  craintes  de  notre  commerce  air  les 
3»  affaires  d'Orient  sont  vives  et  fortes  et  vous  n'ignorez  pas  que 
n  notre  politique  se  fut  à  la  bourse^  etc.  j» 

(i)  C'est  fmte  d avoir  établi  une  distinction  entre  le  gouver^ 
nement  à  monarchie  constitutionnelle  ^  et  le  gouvernement  répu- 
blicain, que  quelques  journaux  ont  dit  y  en  parlant  du  Portugal, 
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la  yie  à  œlai  qui  s^est  jeté  dam  nne  riTiére  pour  ae  noyer  ,^^ 
le  retirant  maigre  loi ,  de  même  on  peut  donner  ,  et  de  mènif} 
imposer  à  une  nation  une  meilleure  forme  dé  gouvemeihent^ 
dans  la  persuasion  que  la  partie  saine  de  la  nation  ne  peut 
que  la  recevoir  avec  plaisir,  et  que  les  opposans,  de  bonne 
foi  ,  mieux  éclaires  sur  les  avantages  de  cette  substitution 
finiront  par  renoncer  à  leur  opposition  :  si  c'est  en  politique 
un  double  crime  que  de  faire  à  autrui  un  mal  qui  nous  nuit , 
c'est  sans  doute  un  double  mérite  que  d'imposer  k  autrui  un 
bien  f  qui  nous  apporte  aussi  de  l'avantage. 

Le  successeur  de  ce  ministre,  le  chef  du  ministère  actuel, 
personnage  chargé  par  la  royauté  d'honneurs  ,  de  décorations  et 
de  pensions  ou  revenus ,  plus  que  ne  l'était  feu  lord  Castelreagh  ; 
imbu  des  principes  de  la  haute  et  puissante  aristocratie  dont 
il  fait  partie  ;  aussi  peu  attaché  et  affectionné  aux  libertés  du 
peuple  que  le  peut  être ,  suivant  la  baronne  de  Staël ,  un  homme 
habitué  dés  long-temps  à  commander,  et  à  être  obéi  aveuglé- 
ment ;  ce  ministre  qui  semble  pleurer  la  destruction  de  la  flotte 
<%yptienne  à  Navarin ,  et  qui  considère  le  sultan  comme  un 
alÛé  fidèle  ,  et  la  puissance  de  ce  despote ,  comme  nécessaire  à 
réquilibrjD  de  l'Europe ,  suivra  t-il  le  système  de  son  prédéces- 
teur  ?  U  y  a  beaucoup  à  craindre  qu'il  n'y  soit  tout  opposé ,  sur* 
tout  quand  il  a  la  faveur  du  parti  ennemi  des  libertés. 

Maia  comme  l'intérêt  commercial ,  eDmme  celui  de  conserver 
U  prépondérance  politique ,  chose  qui  peut  seule  le  fsivoriser , 
aont  le  seul  esprit  -du  cabinet  anglais  ;  comme  les  événements  for- 
cent souvent  au  silence  les  opinions  individuelles ,  et  oellet  du 
parti,  et  que  d'ailleurs  l'aristoeratie  anglaise  est  intéressée  à 
conserver  la  forme  aetuelle  du  gouvernement  et  qae  la  dette 
nationale  fait  partager  un  semblable  intérêt  à  beaucoup  de  per* 
sonnes  étrangères  à  l'aristocratie ,  il  est  à  espérer  que  le  gou- 
vernement anglais  sera  foreé  de  mareàer  dans  la  seule  ligne  que 
lui  trace  le  devoir  de  sa  conservation.  .Lord  Wellington  voudrait- 
il  sacrifier  sa  gloire  et  sa  patrie?  mais  la  Grèce  et  le  Portugal 
dévoileront  sous  pen  de  )ours  qu'elle  est  la  conduite  politique 

■  ■■■■■■■■■  I  llllll         ■■■!  Il        I     !■        ■■■        I   i        ■■■   Il         .1 

ça'on  ne  doit  poê  éi  qu'ion  ne  peutpaê  Amrmrla  Ubertéparjores.» 
Sans  doux»  il  ne  faut  pas  des  D.  Fernando  et  D.  MigÊiel  à 
ia  tête  des  monapôkies  eonstitutiommUet  ^uon  feut  étabUr,».  tt 
faut  de  ces  princes  dont  la  deitise  eet^  je  maintiendrai  et  qui 
ne  sont  pas  parjures  .*  car  4pU  t'eut  la  fin ,  doit  ¥Ouhir  les 
moyens  :  d*oà  Ton  peut  condare  que  le  défaut  é^ adoption  dèe 
moyens  expUgue  la  détermination  sUnepus  t^uloir  réussir» 
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àt  ce  DOUTeaa  ministère  ,  et  contribaenmt  ou  à  le  placer  wfnc 
TAngleterre  bien  haut  dans  l'estime  publique ,  où  à  les  couvrir 
d'ignominie. 

Mais  si  TAngleterre  méconnaît  ses  intérêts  r^els  et  ceux  de 
TEurope,  lorsquUl  j  aurait  pour  elle  à  en  profiter  plus  que 
toute  autre  puissance  ,  c'est  à  la  France  constitutionnelle  que  la 
glorieuse  tâche  de  Texecution  du  plan  Canning  est  déléguée. 

Tandis  que  les  mers  semblent  l'apanage  naturel  de  la  pré- 
pondérance anglaise ,  le  continent  est  Tapanage  naturel  de  la 
prépondérance  française.  Or  l'intérêt  même  du  commerce  conti- 
nental réclame  Texécution  dont  nous  parlons.  On  lisait  dans 
une  lettre  datée  de  Marseille  le  i4  mars  dernier,  insérée  dans 
le  journal  du  Commerce  et  dans  le  Messager  des  chambres  du 
ai  du  même  mois  :  u  Les  affaires  commerciales  sont  totalement 
paralysées  ;  celles  que  nous  faisons  avec  l'Espagne  et  l'Italie  ,  se 
réduisent  à  peu  de  chose  :  dans  ce  demier  pays  nous  éprouvons 
la  mauvaise  foi  des  détiteurs  qui  trompent  l'impunité  dans  leurs 
lois  y  et  dans  TinsuTsance  de  la  protection  que  nous  pouvons 
réclamer  des  agents  consulaires  »  (t)  Comment  en  effet  ces 
peuples  auraient-ils  de  la  bonne  foi  et  de  la  moralité ,  quand 
leurs  princes  leur  ont  donné  et  quHls  leur  donnent  encore  des 
exemples  de  la  pi  us  mauvaise  foi  ?  Comment  le  despotisme  et  la 

(i)  On  lit  à  peupr^s  la  même  chose,  quant  à  V Espagne,  Vne 
UÙre  de  Gibraltar,  datée  du  7  mars  et  insérée  au  Journal  de 
Gond  /«  3i ,  dit  .*  u  Les  ehangemens  arrù^és  dans  notre  ministère 
1»  ont  jeté  le  découragement ,  parmi  nos  négocians  qui  regardaient 
11  la  prospérité  de  leurs  opérations  comme  attachée  au  système 
n  libéral  ;Jrustrés  dans  leurs  espérances ,  plusieurs  dentreux  oHt 
n  émigré,  et  les  maisons  les  plus  importantes  sont  en  liquidation. 
n  .^ussi  notre  commerce  est-il  réduit  à  rien.  Ce  qui  contribue  à 
n  le  rendre  nul,^  c'est  la  triste  situation  de  V Espagne  oà  noue 
n  avions  de  nombreux  débouchés  ^  laquelle  nous  interdit  la  poe^ 
fi  stbilitéi  de  retirer  de  ce  malheureux  pays  aucune  espèce  de 
n  payement,  soif  en  marchandises^  soit  en  numéraire.,  n  Corn» 
merce  et  despotisme  ne  peuvent  régner  ensemble  .*  V Angleterre  le 
sait  ;  et  comment  est-il  possible  quelle  veuille  laisser  ruiner  ses 
commerçans ,  pour  donner  une  espèce  d'approbation  aux  principes 
de  Metlemieh  {son  ami  aussi  sincère  que  le  stdtan)  et  pour  rendre 
hommage  à  de /aux  principes  sur  la  légitimité,  principes  qu^eUe 
m  proscrits  en  1688  y  et  à  la  violation  desquels  elle  est  redevable 
de  son  bien-être  actuel  ?  Jaudra-P^  pour  rappeler  les  an^a^ 
aux  vnus  'principes  de  la  légftimiU  des  trônes ,  leur  mvoyer  pour 
quelque  temps,  ou  Charles-Félix  de  Sardaigne,  ou  sa  nièce  la 
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fKm»t  l^slatioA  t^allîtnien^U  entenbleTCoiiimmt  les  goq- 
Tci^ement^  despotique»  respectefsieyt-'ib  esses  les  agens  con- 
sulaires des  goaTememens  représentatifs ,  qui  ne  sont  considercff 
par  eus  que  comme  des  gouTememens  ill^times  ? 

La  France  constitutionnelle  a  d^ailleurs  deux  grandes  dûtes  k 
empier.  La  tendance  au  despotisme,  qui  nulle  part  ne  se  mani- 
festa pluj  clairement  qu'en  France,  et  qui  mit  en  danger  »eê  in- 
stitutions ,  dontla  eonserration  et  le  ralllermissement  ne  sont,  pour 
ainsi  dire ,  dâs  qu*à  nne  e^ce  de  miracle  ,  fut  la  seule  cause  qui 
rcntralna  à  les  commettre.  Les  intrigues  dn  despotisme ,  au  de- 
hors ,  les  combinèrent  d*accord  avec  ceux  qui,  au  dedans ,  étaient, 
les  ennemis  de  la  charte ,  ponr  préparer  les  voies  à  la  destruction 
de  celle^i  I  et  quel  autre  résidiat  pouvaient  produire  en  France 
les  invasions  d'JEspagne  etd*Italie ,  erécutées  ou  sanctionnées  par 
.ces  mêmes  Français ,  qui  avaient  proclamé  et  répandu  en  EuropjC 
les  principes  des  droite  des  peuples  ? 

Les  nations  ont  le  même  devoir,  qn*a  tout  homme ,  de  réparer 
)e  mal ,  qui  peut  leur  être  attribué ,  surtout  qnimd  cette  réparation 
contribue  à  leur  bien-être.,  et  que  celui-ci  la  commande. 

Le  mode  de  cette   réparation  consiste   à  intervenir  à  Teffet 
de  Mre  donner  an  Piémont,  comme  pays  détaché  de  Tempire 
•Français  (etpar  la  même  raison  à  Tltalie)  nn  gouvernement  re- 
présentatif en  exécution  desprçmesses  de  la  royauté ,  et  de  l'ac- 
complissement l^itime  des  vœuy  des  Italiens. 

Ceja'estque  par  nne  semblable  intervention ,  qaliommage  seva 
réellement  rendu  à  l'honneur  Français  ,  q^  ne  peut  jamais  être 
séparé  d!wpe  ivetion,etd*ttneciuife  juste  et  légitime  en /[^e  même. 
La  France  »  pour  son  intérêt  direct ,  et  pour  celui  du  continent 
ionmis  à  son  inflnence ,  doit  se  faire  le  centre  d*une  alliance  con- 
stitutionnelle ,  qui  agisse  en  sens  opposé  à  celle  q^^organisa  con- 
.tr^^e  le  despotisme. 

Qu'elle  dise  ensuite  aux  gouvememens  anti  -  constitutionnels 
qui  Tavoisinent ,  ce  qu'elle  a  dit ,  sans  trop  de  raison ,  aux  cortés 
d'Cspagne  :  «  Mettes  votre  gouvernement  en  harmonie  avec  le 
»  plus  grand  nombre  des  gouvememens  européens  ;  votre  formji^ 
»  de  gouvernement  nuit  à  la  mienne.  » 


duaht$$Ê  dÊ  Modène  mm€  $o»  mari ,  qui ,  it  premhr  dt^rj^  la  loi 
saliquê  en  t'igumir  daiu  te  Piéimoni,  ai  la  ëeconde  ttaprèg  Uê  lois 
angiaùes,  toat  Us  wmù  ligitimuM  (dan»  U  tmt  de  ÂhUemich) 
0^tmt  dpoU  au  tréna  Britamuque,  compiê  deseeifdam  en  ligné 
directe  de  Charles  I«',  dk  dtef  dJnne  Marie  d Orléans,  reine 
de  Sardaignet  iaqtAfUe  protesta  contre  l'acte  du  parileÊÊieni,  0ui 
0ppeila  au  tnine  la  maison  de  Brunswick?  . 
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>Quand  sur  67  états  Indépendans  -^e  présente  t^urope,  tinsi 
^ae  je  Vm  déjà  remarqué ,  les  f^uvernemens  despotiques  n^eu 
ibrment  même  pas  la  S»*  partie ,  qu^auraient  ceux-ci  à  opposer 
à  une  pareille  demande ,  dont  le  principe  a  reçu  leur  sanction 
à  regard  de  TEspagne? 

D'ailleurs  depuis  Tinjuste»  et  malencontreuse  intervention 
•dans  les  affaires  d'Espagne ,  et  la  juste  et  plus  ou  moins  heu- 
reuse intervention  dans  celles  de  la  Grèce ,  et  celles  tout-à-fait 
politiques  exercées  en  Amcurique ,  la  .doctrine  de  Tintervenlion 
est  9  comme  tout  le  reste  de  la  politique  des  rois  ,  réglée  d'après 
le  seul  principe  :  cela  convient. 

Or,  si  les  gouvememens  conatitaUonnels,  et  la  France  en 
particulier  veulent  consolider  leurs  institutions ,  >se  mettre  à 
l'abri  des  intrigues,  et  des  manœuvres  du  despotisme,  faire 
^cesser  toute  tendance  à  ce  régime  ^  qui  mine  les  institutions 
libérales,  paralyse  l'esprit  constitutionnel,  et  nuit* à  la  pros- 
.périté  du  commerce ,  et  à  celle  de  l'état ,  c'est  le  cas  où  U  leur 
convient  d'exercer  ce  droit  d'intervention ,  qui  est  juste  et  lé- 
gitime 9  en  même  temps  qu'il  est  honorable. 

Que  les  gouvernemens  constitutionnels  de  l'Europe  se  rallient 

.donc  à  la  France;  que  jcelle-ci  soutenue  par  eux  et  par   la 

justice  de  la  cause  qu'elle  protégera ,  prenne  l'attitude  nécessaire 

dans  son  administration  «intérieure  pour   anéantir  ce  pouvoir 

occuite  (t)  qui  la  mine  ,  .et   pour  inspirer  toute  la  confiance 

^ssible  aux  peuples  de  TEurope  :  Que  la  France  enfin  parle  avec 

.énergie  et  en  ce  sens  à  ceux-ci  et  à  leurs  souverains  despotiques , 

et  ces  derniers  seront  facilement  disposés  à  céder,  ou,  s'il  fallait 

.employer  d'antres^voies  ,  Jeur  ex^ciUion  serajiussi  piste  ^que  de 

courte  durée ,  et  les  finances  de  la  France  n'auront  pas  4  éprouver 

le  dÀficit  que  l'invasion  de  l'Espagnea .produit ,  ^d'autant  que  k 

France-république  et  la  'France-empire  peuvent  attester  que  le 

Piémont  et  l'Italie  ont  toujours  générevsement  payé  les  petites 

doses  de  liberté  que  les  français  lenr  donnèrent. 

Nous  touchons  au  moment  qui  peut  commencer  une  guerre  que 
l'on  cherche  depuis  longtemps  à  éviter  ;.et  personne  ne  peut  en 
•prévoir  ni  la  durée  ni  les  conséquences,  surtout  pour  cectains 
.trônes  :  puisqu'en  général  les  peuples  privés  de  constitution ,  ou 
wd'unérbonne  constitution  n'ont  plus  aucun  intérêt  à  soutenir  leurs 
trois ,  soit  parce  que  ceux-ci  les  ont  trompés ,  ou  les  ont  laissé 
•tromper  dans  leurs  promesses  ,  soit  parce  que  plus  d'une  consti- 
tution octroyée  n'est  pas  parfaitement  conforme  à  leurs -besoinit, 

^{1)  Benjamin, Canstant^  iéanee  du  09  mat%  dnni^. 


seit  enfin  fMurce  qa'ilt  rdieift  du»  lenn  rois ,  à  ffîéiqaùi  ekeeptioUf 
près  ,  an  penchant  et  une  prédilection  constante  en  fayenr  an 
despotisme. 

D'antre  part ,  si  un  roi  philosophe  voulait  tirer  parti  de  cette 
situation  de  l'Europe ,  et  employer  ses  armëes  à  la  déliyrer ,  sa 
principale  force ,  qpi  deviendrait  une  force  irrésistible ,  serait  la 
bannière  du  ministre  Canning,  et  une  constitution  libérale,  elT 
conforme  aux  voeux,  et  aux  besoins  actuels  des  peuples.  Ce  serait 
Je  cas  où  il  pourrait  aisânent  tendre  à  la  monarchie  universelle. 

Chaque  siècle  a  produit  dés  êtres  extraordinaires.  La  chute  dlb 
Napoléon  a  montré  qu'on  ne  peut  plus  se  soutenir»  possédAt-on 
fin  génie  supérieur  à  tons  les  autres ,  si  Ton  veut  marcher 
contre  Vopinion.  Mais  dans  le  cas  que  nous  supposons ,  ce  nouvel 
être  extraordinaire  ne  trouverait  aucun  obstacle  capable  de 
Tarrêter  dans  sa  marche. 

Que  deviendraient  alors  les  rois  despotiques  et  les  rois  consti- 
tutionnels de  mauvaise  foi  ?  Quand  un  événement  ne  peut  être 
conjuré  ,  il  est  prudent  d'en  prendre  l'initiative  ,  pour  s'en 
emparer,  et  le  maîtriser.  Les  peuples  se  contentent  de  moins , 
si  ce  moins  leur  est  donné  de  bonne  grâce  et  à  teiiips. 

Tout  retard  peut  entraîner  la  ffnîne  des  trônes  et  embraser 
TEurope.  C'est  fotts  ce  principal-  point  de  vte  qu'on  doit  con- 
sidérer l'intérêt  réel  de  l'alliance ,  et  de  l'intervention  9  que  je 
réclame  des  gouvememens  constitutionnels. 

C'est  le  seul  moyen  de  perpétuer ,  on  de  |Frolenger  l'existence 
des  trônes  ;  car  les  peuples  n'ont  plus  alors  un  intérêt  »  urgent 
de  les  abattre ,  et  l'habitude  exerce  toujours  un  pouvoir  sur  eux. 
C'est  le  seul  moyen  de  cimenter  la  paix  universelle;  car  les 
peuples  n'ayant  qu'un  seul  et  même  intérêt,  tous  les  gouver* 
nemens  devenus  populaires  ne  peuvent  plus  en  avoir  d'autres.  . 
C'est  le  seul  moyen  d'établir  le  système  d'un  véritable  équilibre 
politique  en  Europe  ;  car  l'Europe  présenterait  alors  une  grande 
confédération  monarchico-constitutionnelle ,  comme  le  pendant 
de  la  confédération  républicaine  d'Amérique  ,  et  comme  le 
résultat  peut-être  inévitable  de  son  luxe  excessif,  de  l'extrême 
inégalité  des  fortunes ,  et  d'une  infinité  d'autres  abus  ,  qui  ne 
peuvent  être  détruits  tontpà^coup ,  sans  une  générale  et  véritable 
révolution  populaire ,  que  bien  des  personne»  craignent ,  et  ne 
veident  pas. 

C'est  le  seul  moyen  enfin ,  par  lequel  peut  être  réalisé  ce  plan 
de  républiqus  chrétienne,  que  projeta  Henri  le  Grand  à  la  suite 
de  la  paix  de  Vervins ,  plan  qui  avait  été  déjà  accueilli  par  le» 
prindpales  puissances  de  l'Europe  à  la  fin  du  i6«  siècle ,  et  dont 
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i*èxxf(mtioo  t  4'One  riumim  coniiDraMr  à  Vëtat  à^el  été  ehotêt  ,* 
èl  au  b«#aiiu  présens  dès  natioii»,  partit  être  l^kitnément 
déléguée  à  un  de  «es  successeurs.  C^est  alors  qu'on  pourra 
dire  avec  raison  :  Im  éharu  a  tué  ia  rit>oUtti&n, 

Ministres  constitutionnels  d'Europe  !  C*est;à  vous  que  je  m*â- 
dresse  en  terminant  ce  mémoire.  Ou  vo9  rois  sont  de  bcMme  foi  ^ 
ou  ils  ne  le  sont  pas.  Dans  le  t«r  cas ,  tous  pouvez  agir  ,  et  dans 
le  2«  TOUS  le  dJevez,  eu  conformité  de  ces  principes  (i).  Je 
crois  avoir  réussi  à  vous  prouver  que  les  événemens  du  Piémotat,- 
et  les  individus  qui  j  prirent  part  »  ne  sont  aucunement  criminels  : 
qu'ils  ont  été  le  résidtat  d*nn  droit  et  de  la  nécessaire  démonstra- 
tion d*un  vœu ,  qiie  ta  royauté  reço&atft  légitime ,  et  que  vous 
devei  protéger  comme  tel  ;  que  bien  loin  que  leâ  traités  sur 
Teidradition  des  criminels  puissent  être  invoqués  par  lés  agens 
diplomatiques  de  la  cour  de  Sardaigne ,  ou  de  TAiltriche  à  Tap- 
l^ui  de  leurs  instances  poilr  Fespuision  des  Piémontais  compromis 
dans  ces  événemens  »  on  de  vds  états,  ou  du  moins  de  vos 
eapitales  ,'voiis  deves  à  ces  réfugiés  dne  entière  protection ,  et 
l'hospitalité  la  plus  généi-euse  et  la  plus  illimitée. 

JSà  vous  signalant  la  maniéré  astucietlse  ,  qu*ont  employée  les 

**^'     I    ■■■  I      I  ■     !■■■    I.     il.  —  li  .1 a    .. 

(i)  Rpamit  foé  M.^  Htaguùi ,  iUputé  à  la  chambre  des  com^ 
munee  À  Fmnce,  parta^  mon  opinion  sur  le  rôle  que  la  France 
doit  jouer  y  quand  il  dit  (séance  du  99  mars  dernier)  ces  paroles 
psmarifuahles  .*  k  Une  politique  stupéfiante  à  cessé  de  régner;  le 
monde  entier  s^AranU  ;  nous  allons  rentrer  dans  une  ère  noupeUe^ 
il  fiait  que  la  France  apparaisse  auec  sa  force  ^  et  sa  vigueur; 
qu'elle  réponde  vùx  vœux  deé  peuples  et  reprenne  son  rang  entre 
les  nations,  et  y  reparaisse  at^ec  toute  sa  dignité^  et  toute  sa  puissance. 
(f^oir  les  Journaux  des  Débats,  du  Commerce,  le  Courrier  Français 
du  3o  mars ,  la  GaseUe  de  France  du^ioà  cette  parUe  dU  discoure 
est  mutilée,  et  le  Messager  tUs  chambres ,  oh  elle  est  totalement 
défigurée,)  n  est  tnui  que  le  général  Sebastiani  dont  son  rapport 
Jhit  à  la  séance  du  99  at^ril ,  déclara  formellement,  que  la  Framee 
ne  veut  intervenir  dans  Us  sffiùres  intérieures  d'aucun  peuple,  » 
Mai»  Uj-  est  question  sans  doute  d'intervention  armée,  dinter" 
vention  à  la  fisçon  de  cette  qui  eut  lieu  en  Espagne ,  de  celle 
qui  produirait ,  et  une  guerre  et  dès  conquêtes ,  ainsi  qu*ii  risulté 
des  expgeuions  qui  précèdent  et  qui  suivent  cette  protestation, 
h'intervendondiplomatique  que  je  propose  et  la  conquête  des  eoeut^t 
Im  aoia  jamais  proscrites ,  et  une  guerre  de  la  part  des  trônes 
aAsolus  sur  ce  pomt  est  impossible,  f^oir  le  Messager  des  chambres 
du  io  avril. 
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ècldet  du  gouvernement  $ar^^  pour  jre'vsii^  à  faire  dispenser  ce 
gouyernepi^Dt  d*«ccorder  une  constîtutipn  politique  à  «es  peu- 
ples dëUclMS  de  Terapire  français  ;  ^'at  e'taMi  -on  tiroit  de  plut 
en  &yeur  de  ces  derniers  pour  Tobtenir ,  et  ({ùinii  à  ypus  ,  pour 
interyénir  à  Teffet  de  la  leur  faire  accorder. 

J*ai  tâche'  de  tous  démontrer  comment  cette  intervention  est 
«De  mesure  de  {uatice  commandée  par  l'intérêt  de  votre  pa js , 
et  par  celui  de  votre  honneur  ,  et  comment  elle  doit  former 
le  premier  développement  de  ce  plan  général ,  dont  l'exécution 
ttt  devenue  utile  et  nécessaire ,  soit  dans  Tintérét  des  gouverne* 
mens  constitutionnels ,  sHl  veulent  se  consolider ,  soit  dans  Tiur 
tërét  de  Taristocratîe  ,  si  elle  veut  conserver  Tinfluence  qu'elle 
tierce ,  ou  se  tirer  de  cet  état  de  nullité  ,  auquel  elle  a  été  ré- 
duite dans  quelques  états ,  comme  par  exemple ,  en  Piémont  ; 
ieit  dans  Tintérét  des  monarques  mêmes ,  s'ils  désirent  $6 
•oustraîre  à  leur  Cxpùlsioii  de  la  part  des  peuples  ou  de  la  part 
de  quelque  être  extraordinaire ,  qui  épouse  siRcéreaient  la  cause 
populaire  ;  soit  enfin  dans  IKntérêt  de  la  religion,  si  Ton  veut  k 
■auver  de  la  ruine ,  à  laquelle  les  abus ,  et  les  iniquités  com- 
inifes  en  son  liomi  et  ptit  des  ministres  £sctieui  peuvent  finir 
par  Pentralner. 

Vous  concevrei  avec  moi ,  que  la  mesure  que  je  propose ,  est 
aussi  la  seule  f  qui  puisse  rendre  TEurope  heureuse  ,  paisible  et 
triomphante ,  et  faire  disparaître  toiiie  complication  dalis  les 
relations  intérieures ,  et  extérieures  des  états ,  qui  la  composent^ 
et  la  mettre  plus  en  harmonie  avec  PAmérique  dont  elle  se 
rapproche  chaque  Jour  davantage  par  les  restions  de  oommeroe 
et  le  perfectionnement  des  bateaux  à  vapeuf. 

Ministres  et  députés  Français  !  vous  avex  connu  le  damger  au- 
quel la  France  9-  été  exposée  en  suivant  jusqu'à  ce  jour  un  sy»> 
lême  constitutionnel  de  nom ,  et  anti-constitiitionnel'  de  fait. 

Sachez  conjurer  ce  danger  d*une  manière  ferme  et  îne'branlabley. 
et  faites  que  la  charte  tue  la  révolutiod  iu-deda»s  comme  au-* 
ddiors  de  la  France. 

Aiwtrt ,  cê  |5  huii  iM. 
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APPENDIX. 

Extrait  du  Times  da  29  Mai  1827. 

Speeùnen  qf  the  iate  lord  Londonderjr  diplomatie  sagacify', 

MorfSIBUR, 

Dés  qae  dans  la  chambre  des  lords  eut  lieu ,  il  y  a  quel<pie«^ 
jours ,  une  discussion  sur  les  talens  politiques ,  et  sur  la  con- 
duite de  feu  lord  Londondery  ,  et  une  compiaraison  très  peu 
favorable  entre  celui-ci  et  Mr  Canning,  je  saisis  cette  circonstance 
pour  vous  communiquer  un  fait,  qui  demeura  inconnu  à  cause 
des  autres  plus  importans  eVënemens  de  la  même  époque, 
mais  qui  donnera  une  idée  de  la  sagagite  du  prédécesseur  de 
Mr  Canning.  Quand ,  après  la  chute  de  Bonaparte ,  il  fut  décide' 
par  la  sainte  alliance ,  que  les  e'tats  de  -la  république  de  Gènes 
auraient  été  réunis,  sous  le  titre  de  dUché,  à  la  couronne  du 
roi  Sarde ,  au  lieu  de  former  un  état  républicain ,  et  indépen- 
dant ,  comme  anciennement ,  le  congrès  de  Vienne  s^occupa  du 
meilleur  moyen  d'opérer  cette  réunion  :  dès  lors  il  fiit  question 
d'accorder  une  constitution  quelconque  ,  puisqu'il  paraissait 
trop  barbare  de  violer  à  Végard  des  Génois  le  principe  du 
statu  quo  adopté  par  la  sainte  alliance  en  les  mettant  sous  le 
régime  du  pouvoir  absolu.  Quelles  furent  les  intentions  de  la 
aainte  alliance  à  cet  égard,  il  est  aisé  de  le  reconnaître  mieux 
enèoi'e  par  la  manière ,  que  la  Hollande  fut  réunie  aux  Pa3rs.Bas , 
80US  le  sceptre  constitutionnel  de  la  maison  de  Nassau.  Le 
ministère  britannique  était  plus  que  tout  autre  intéressé  à  in- 
troduire un  régime  constitutionnel  dans  les  pays  réunis  du 
Piémont ,  et  de  Gènes ,  soit  pour  y  maintenir ,  sur  un  ou  deux 
points  au  moins  du  continent,  un  système  plus  analogue  à 
celui  d'Angleterre  ^  soit  pour .  conserver  une  influence  plus 
décidée  dans  ,  tette  partie  (iBoportante  d'Italie ,  soit  en- 
fin pour  mieux  assurer  à  ses  co-réligionnaires  ,  les  Vaudois , 
y  habitansj,  la  continuation  de  ces  droits  civils  et  politiques , 
qu'ils  avaient  acquis  pendant  un  laps  de  i5  années  sous  le 
gouvernement  Français,  et  dont  ils  furent  dépouillés  pos- 
térieurement par  la  cour  de  Sardaigne.  Certes ,  une  occasion  plus 
favorable  ne  pouvait  se  présenter  à  l'Angleterre  pour  atteindre 
tous  ces  buts ,  puisque  le  roi  de  Sardaigne  lui  était  redeyable 
et  de  sa  restauration  au  trène  du  Piémont ,  et  de  l'accroissement 
de  celui-ci  par  ladite  réunion  d^  Gènes.  Mais  si  rien  ne  fut  ob- 
tenu y  en  voici  la  raison.  Lord  Castelreagh  (Londondery)  se  laissa 
tromper  d'une  manière  grossièrti  par  la  finesse  diplomatique 


des  ininKtxes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  congrès  de  Vienne, 
n-  Ce  n^est  ^piaa  neèessaire  (a  dit  un  de  ceux-ci)  de  8*occuper  de 
»  constitution  pour  les  pays  soumis  au  roi  Sarde ,  puisque  nous 
»  en  ayons  une '>ancienne  très  bonne,  qu'il  serait  inutile  de 
3»  .changer,  n  Ce  ministre  voulut  faire  allusion  à  un  recueil  de 
lois  civiles  et  (Criminelles ,  qui  a  pour  titre  constitutions  de  S.  Ml 
ie  roi  ds  Sardaigne.  Lord  Castelreagh  fut  (je  ne  dirai  pas  de 
l)onne  ou   mauvaise  foi)   dupe  complette  de  cette  tromperie, 
de  ce  tour  de  ruse  (trick) ,  ainsi  que  de  quelques  autres  sembla- 
i>les,,  comme  on  peut  le  voir  parles  documeiis  officiels  rapporte's 
à  la  page  3i6  et  suivantes  du  volume  7  (d'un  ouvrage  qui  a  paru 
•il  y  a  quelques  années  sous  le  titre  de  recueil  des  pièces  officiellea 
etc.  etc.  Par  Frédéric  Schoel ,  conseiller  aulique  de  S.  M.  le 
-roi  ,4e  Pxusse.  Les  plénipotentiaires  d^Aotriche ,  de  France  et 
id*ABgleteEre  furent  charges  par  le  protocole  de   la  séance  de 
«lovembre  1814  d*înviter  les  plénipotentiaires  Sardes  ,  MM.  le^ 
marquis  de  St.     Marsan,   et    comte    Rossi  d^une  part ,  et  le 
député  Génois ,  M^  le  marquis  de   Brignole    de  Tautre ,   à  se 
rendre  par  devant  qux  à  conférer  ,  et  «traiter  sur  le  plan ,  qui 
.serait  adopté  pour  opérer  la  réunion  de  Gènes  sur  une  base 
.solide  et  assurée.  Cette  conférence  eut  lieu  le   i*'  décembre  • 
suivant:  Les  plénipotentiaires  .Sardes  tenaient  dans  leurs  poches 
une  liste  doreoncessions,  ou  privilèges,  que  S.  M.  accorderait 
ans  Génois,  au  nombre  de  17  articles,  qui   remplissent   plu- 
.sieurs  pages ,  et  qui  se  rapportent  (i«*'  art)  à  Tassimilation  de 
la  nobless» Génoise  à  celle  du  Piémont,  et  du  peuple  Génois  aux 
autres  sujets  du  roi ,  ainsi  qa*à  leur  admission  aux  places  de  l'état. 
(  Art.  a  )  à  rincorpoiation  des  troupes  Génoises  à  Tarmée  du^Rpi 
'(  Art.  3  )  aux  armoiries  de  Gènes  à  ajouter  à  celles  du  Roi  ;  à  la 
monnaie  Génoise  qui  serait  reçue  eu  cours  au  trésor  royal,  à  la 
conservation  du  port  de  Gènes  comme  port  franc  ;  à  la  dette  pu- 
blique génoise,  y  compris  les  pensions  civiles,  militaires,  et  ecclé. 
«•iastiques ,  à  l'université ,  au  tribunal ,  et  à  la  chambre  de  com- 
•verce  ;  à  la  .promesse  de  prendre  en  considération  le  sort  de^ 
ibnetionnaires  publics,  et  le  rétablissement  projette  du  Banc  de 
St.  Georges.^  Art.  4*  7*  ^*  ^o*  i4-  ^^*  '^  •  ^  l*établissement  dans 
•la  ville  de  Gènes  d*une  cour  suprême  judiciaire ,  sous  le  nom 
^e  Sénat  comme  il  y  a  à  Turin ,  Nice ,  et  à  Ohambery  ;  (  Art.  9  ) 
.enfin  à  rétablissement  d*utt  corps  municipal  dans  la  même  ville  , 
composé  de  membres  nommés  par   S.  M.   et  surveillés  par  un 
.commissaire  du  Roi   (  Art.  i3)  Le  lecteur  peut  aisément  rrcon- 
naltre ,  qu^il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'une  pure  et  véritable  assimi- 
lation des  nouveaux  sujets  les  Génois  aux  anciens  sujets  de  S.  M. 
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4Î  Ton  excepte  toute  fois  les  mots  de  pHnoip^  firmèB  ^  et  UBJttmatk 
(Jirm.  and  libéral  principU»  )  f^t  l'w  renconine  aux  article  5  et 
g,  dont  je  n'ai  donné  ^'un  cq^tI  e&trait ,  soit  à  cause  de  leur  ex- 
iréme  longueur ,  que  plus  encore  à  cause  de  leur  totale  iueiwcijh- 
tion  de  la  part  du  Roi  dans  la  partie  ,  qui  concerne  Te'taliHsse? 
nent  de  conseils  provinciaux»  composes  de  membres  et  pre'sident 
nommcfs  par  le  roi  et  obliges  de  délibérer  sous  la  snrreillance 
d'un  commissaire  royal  dans  les  cas  y  spécifiés  de  réclamations 
et  de  besoins  de  la  part  des  communes ,  et  pays  de  rarrondis^ 
sem<^  etc.  etc.  Les  ministres  d'Autriche,   France  et  Angle^ 
ierre ,  se  déclarèrent  satisfaits  de  ces   concessions  ,  dont  ils 
avaient   sans  doute  reçus  d'avance  la   communication  ,   et  le 
député  Géoois  M'  le  marquis  de  Brigi;iolii  n'a  pu,  ni  voulu 
.d'après    ses  instructions  y  consentir.    Mais  faute  d'expérience 
en  diplomatie ,  et  à  raison ,  peut  être  de  l'état  d'abandon  et 
d'isolement ,  où  il  se  trouva  à  Vienne ,  et  enfin  par  un  tour  de 
.surprise  pratiqué  avec  bii ,  il  pasfa  asses  bonnement  à  déclarer  , 
qu'en  l'état  actuel  de  sa  patrie  il  croyait ,  que  ces  privilèges , 
tels  qu^ils  étaient,  pouvaient  remplir  les  tqbux  de- ses  conci- 
toyens. Certes  ce   ne  fyl  là  qu'uQe  dédaiat^oiifi  d'une  opinioB 
particulière  de  sa  part  comme  il  en  appert  par  la  protestation, 
qu'il  a|  tranaoûse  quelques  jours   après  à  Vienne  contre  ledit 
acte.  Mab  non  pourtant ,  lord  fiathurst  reçut  la  suivante  com- 
«nunication  officielle  datée  /d^  i*'  décembre  susdit  de  Vienne. 
»  J'ai  l'honneur  4e  vous  transmettre  une  copie  du  procès  verbri 
V  de  la  commission  des  plénipotentiaires  pour  l'affiùre  de  là 
»  réunion  de  .Oénes  :  j'ai  le  plaisir  de  vo)us  «nnonoer ,  i|n'il  a 
»  reçu  l'approbation  du  marquis  de  Brignole ,  fondé  de  pouvoir 
»  du  gouvernement  Génois.  J'ai  lieu    d'espérer  ,  que  quoique 
)i  les  Génois  eussent  préféré  de  conserver  leur  gouvefaieaien|t 
^»  séparé  ,  et  quoique  le  consentement  donné  par  leisr  reprér 
»  sentant  doive  être  accepté  sous  cette  réserve ,  ib  recevront 
«I  néanpdoins  l'arrangement  proposé ,  comme  ^ne  preuve  de  œ? 
n  égards ,  qyie  les  puissances  d'Europe ,  et  leur  nouveau  wom-' 
Il  verain  conservent  envers  eux  en  fixant  leurs  Felations  ooo^ 
■w  merciales,  et  politiques  sur  des  ^ses  solides  ^t  iibémies  et 
^  comme  ^ui  motif  de  gratitude  pour  b  protection,  que  le  prinœ 
1»  régent  leur  accorda ,  à  bquelle  ib  sont  redevables ,  t*ils  m 
p  trouvent  plach  sous  la  protection  dtmê  eonmimtÎMU  i»  La  lettne 
vivante  est  adressée  au  lieutenant  général  Oabrymple  en  date 
,du  17  décembre  181  ^  «  Vo|w  recevres  ci-joint  la  décisioB  des 
i>  puissances  ,  qui  signèrent  le  traité  de  Paris ,  en  vertu  duquel 
j)  Gênes  est  réuni  touê  certain»»  condition*  g.  la  eeuranne  d^ 
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1»  roi  de  Sardaif^e  Cet  acte  déclare ,  fue  S.  M.  Sarde  a  donne' 
»  son  consentement  à  ces  conditions,  qui  forment  la  base  de 
y*  la  cession  ,  que  les  puissances  alliées  lui  font  des  e'tats  de 
v  Gènes ,  et  qui  seront  insére's  en  Tacte  de  cession  j  qui  sera 

>  rédigé  par  la  suite.  Le  vif  intérêt ,  que  S.  A.  le  prince  régent  ^ 
n  a  pris  ,  et  continue  de  prendre  pour  la  prospérité ,  et  le  bien 
y*  être  '  des  Génois  m*a  imposé  la  tâche  bien  douce  de  veiller  à 
)t  leurs  intérêts  conjointement  aux   ministres  des  autres  puis- 

it  sances.  Nous  regrettons  beaucoup  de  n*avoir  pas  pu,  ams 
V  affaiblir  le  sjrOème  d'Italie  et  détruire  sa  sécurité  remplir  les 
y*  vœux  si  communs  des  Génois  de  conserver  une  existence 
M  séparée  :  mais  nous  nous  flattons  ,  qu^en  vertu  du  système 
»  adopté ,  nous  avons  efficacement  pourvu  à  leur  bien  être  futur 
»  et  assuré  sur  une  (ftose  libérale  leur  prospérité  commerciale. 
»  Les  Génois  trouveront  dans  la  générosité  du  roi  Sarde ,  dont 
3»  le  désir  de  satisfaire  autant  que  possible  leurs  vœux ,  surpassa 

>  dans  cette  occasion  celui  des  autres  puissances,  une  sure 
»  garantie,  quHls  se  trouvent  placés  sous  la  protection  d'un  roi 
y  paternel ,  et  sur  des  principes  autant  fermes  que  libéraux,,  n 

Je  demande  maintenant,  M',  si  lord  Castelreagh  se  trompa 
loi  même ,  ou  s*il  eut  la  bonne  volonté  de  tromper  les  Génois  ? 
Je  penche  pour  Vaffinnative  sur  tome»  deux  ces  suppositions. 
Je  suit)  etc. 


/ 


^ywondei^/neur, 


Siam  servi  si ,  ma  serri 
ogQor  frementi. 

#    •    ■ 

AtFIERI« 


Il  s'est  passé  bien  des  choses  étranges  ^  en 
Surope^  depuis  six  mois. . .  on  pourrait  même 
dire  qu'il  y  a  eu ,  à  quelques  égards ,  une  véri- 
table et  complète  révolution  ^  tant  l'aspect  de  ce 
pays  se  montre  changé  ^  ou  prêt  à  changer  j  aux 
yeux  de  l'observateur  attentif,  au  dedans  comme 
au  dehors  y  c'est-à-dire  dans  les  affaires  de  l'in- 
térieur,  comme  dans  celles  qui  tiennent  à  la  po- 
litique diplomatique. 

Dans  le  centre  de  la  grande  famille  euro- 
péenne^ en  France,  les  dernières  élections  ont 
suffi  pour  mettre  fin  au  système  \t  plus  humi- 
liant et  le  plus  déplorable  qu'elle  ait  encore  subi , 
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et  pour  amener^  avec  un  autre  né  sous  les  meil- 
leurs auspices,  Tespoir  fondé  d'un  avenir  prochain 
offrant  de  tout  côté  la  paix,  la  joie  et  la  con- 
fiance, non-seulement  dans  les  limites  de  cette 
contrée,  mais  partout  où  la  bonne  foi  estencoreen 
honneur ,  et  où  les  sentimens  nobles  et  généreux 
trouvent  des  échos,  en  Europe  surtout,  dont  les 
intérêts  sont  si  intimement  liés  à  ceux  de  la 
France,  qu'on  peut  croire  que  sa  destinée  en  dé- 
pend à  tous  égards. 

A  l'extérieur ,  l'indécision  de  l'Angleterre , 
après  la  bataille  de  Navarin ,  jointe  aux  menées 
de  l'Autriche,  ayant  fait  croire  à  la  Porte  otto- 
mane que  la  triple  alliance  allait  se  dissoudre, 
lui  dicta  ce  fameux  manifeste  qui  mit  si  bien  à 
son  aise  la  Russie,  en  la  dispensant  de  recourir 
aux  subtilités  de  la  diplomatie  pour  s'autoriser  à 
remplir  enfin ,  par  l'invasion  de  la  Turquie , 
l'objet  favori  de  sa  politique;  ce  qui  ne  saurait 
manquer  d'occasionner  de  grands  changemens 
dans  le  système  général  de  l'équilibre  européen , 
et  de  porter,  peut-être,  le  dernier  coup  à  l'ordre 
de  choses,  bien  désastreirx,  qui  a  été  établi  par 
le  congrès  de  Vienne,  et  que  M.  de  Métier- 
nich  s'efforce  de  maintenir  par  toutes  sortes  de 
moyenSi 

L'orage  gronde  aussi  plus  que  jamais  menaçant 
sur  la  Péninsule  ibérienne,  et  fait  présager  des 
bouleversemens  jusqu'ici  inconnus  et  terribles  ; 
la  guerre  civile  a  même  déjà  éclaté  dans  une 
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partie  du  Portugal  ,  et  peut  aroir  des  suites 
incalculables  9  grâce  à  Tinfâme  trahison  d*un 
prince  parricide  ^  et  à  un  double  ou  triple  par- 
jure^ résultat  de  je  ne  sais  quel  serment^  escamoté 
sous  l'ample  chasuble  d'un  patriarche. 

En  Angleterre  y  le  personnel  du  ministère 
vient  de  subir  aussi  un  changement  tel  à  en  faire 
présager  un  complet  dans  les  principes  de  sa 
politique  ^  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

L'Autriche  va  étendre  jusqu'aux  Alpes  Co- 
tienneSy  en  face  de  la  France,  non  pas  seulement 
une  influence  indirecte^  mais  toute  la  réalité^  tout 
le  poids  de  la  funeste  domination  qu'elle  a  usurpée 
sur  l'Italie  y   par  suite   du  congrès  de  Vienne. 

Ainsi ^  au  dedans,  comme  au  dehors,  à  l'Orient 
comme  à  l'Occident ,  tout  sq  remue,  tout  s'agite, 
tout  est  changé ,  ou  den(iande  à  changer  d'aspect 
et  de  position. 

Dans  l'état  de  travail  d'un  nouvel  ordre  de-, 
choses ,  où  se  trouve  le  monde  ;  dans  cette  vaste 
collision  d'intérêts  et  de  principes  ;  dans  ce  grand 
procès  de  révision  qui  va  s'ouvrir,  quel  est  le 
rôle  de  la  France?  quelle  est  l'attitude  qu'elle 
doit  prendre  pour  concentrer  autour  de  son 
foyer  les  divergences  de  tout  genre,  et  pour 
amener  la  crise  qui  va  s'ensuivre  au  point  le  plus 
iavorable  à  ses  vues ,  et  le  plus  digne  de  ses  glo- 
rieuses destinées?...  Admirons  les  secrets  de  la 
Providence ,  et  bénissons  ses  desseins;  ce  rôle  est 
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tout  fait  9  tout  tracé  I  et  se  trouve  on  ne  peut 
phis  clairement  indiqué  par  les  circonstances  et 
rétat  présentées  choses. 

Au  dedans  y  le  maintien  scrupuleux  de  la 
Charte  est  tout  ce  qui  lui  faut ,  là  est  sa.  bous- 
sole. ^  son  élément  de  force. 

Quant  aux  affaires  du  dehors,  la  France  n*a  qu'à 
accepter  franchement  l'héritage  de  Cannîng^  que 
Wellington  a  répudié  j  elle  n'a  qu'à  ramasser  le 
joyau  que  l'Angleterre  a  laissé  tomber  de  ses  mains; 
elle  n'a,  enfin,  qu'à  prendre  nettement  le  pro- 
tectorat des  peuples ,  en  s'emparant  du  sceptre 
d'Eole  que  l'éloquent  et  clairvoyant  ministre, 
qu'Albion  regrette  ,  s'était  adjugé ,  non  pour 
lancer  les  vents  dans  les  routes  du  cahos  et>de 
l'anarchie,  mais  pour  les  faire  servir,  par  une  di- 
rection convenable ,  à  la  marche  du  vaissieau  de 
la  civilisation  universelle.  C'est  là  la  destinée  de 
la  France;  c'est  là  son  intérêt  le  plus  positif; 
c'est  même  son  devoir ,  je  ne  crains  de  le  dirCé 

Cette  vérité,  maintenant  d'une  complète  évi- 
dence, vous  l'avez  pressentie.  Monseigneur,  vous 
l'avez  proclamée  et  préconisée  depuis  long- temps, 
et  SI  haut ,  que  toute  preuve  en  deviendrait  ici 
non-seulement  superflue,    mais  ridicule. 

C'est  donc  à  bon  droit  et  à  juste  titre  qu'il  peut 
m'être  permis,  comme  victime  de  la  sainte  cause  de 
Tindépendance italienne,  de  me  réjouir.  Monsei- 
gneur ,  et  de  me  féliciter  tout  particulièrement 
de  votre  heureuse  nomination  à  la  place  impor^ 


7 
tante  à  laquelle  la  confiance  du  Roi  vient  de  tous: 
appeler^  place  temporaire,  sans  doute,  et  qui  ne 
fera  que  précéder  d'un  court  interralle  une 
autre  plus  éminente  que  l'opinion  publique  tous 
a  d'ayance  décernée  >  et  qui  vous,  est  due  à  tous 
les  titres,. 

Quel  bien  ne  pourre^-vous  faire,  Monseigneur,, 
et  neferez-Tous  pas,  au  milieu  des  circonstances 
graves  qui  environnent  l'Europe ,  dans  la  capitale 
de  l'Italie  y  et  du  monde  chrétien  !  dans  cette  ville 
où ,  indépendamment  des  destinées  de  la  Pénin- 
sule, semblent  maintenant  concentrées  des  dis- 
cussions qui  touchent  aux  plus  hauts  intérêts  du 
genre  humain,  je  veux  dire  les  intérêts  religieux  ! 
Ces  intérêts  mêmes  qui  ont  trouvé  en  vous,  dans  le& 
temps  les  plus  désastreux ,.  leur  plus  éloquent  et 
plus  intrépide  défenseur  !  —  Quel  est  l'homme 
vraiment  religieux  qui  ne  gémisse  sur  la  gravité 
des  dangers  qu'un  faux  zèle  a  créés  autour  de  la 
cité  de  Dieu  ?  quel  est  l'homme  de  bien  qui.  ne 
désire  que  les  affaires  de  conscience  soient  mises 
à  l'abri  de  toute  atteinte  l  vous  aurez  là  encoro 
une  belle  cause  à  défendre ,  Monseigneur.  N'esta 
il  pas  temps,  en  effet,  que  tous  ces  scandales, 
dont  l'Espagne ,  l'Italie  et  la  France  sont  Icl 
théâtre;  ces  turpitudes,  ce  système  d'intolé- 
rance, de  fausseté  ,  de  ruse,  de  turbulence  et 
d'envahissement,  si  peu  propre  à  relever  aux 
yeux  des  peuples  ,^  et  à  remettre  en  honneur 


la  cause  religieuse  et  monarchique  y  ainsi  que  le 
dogme  de  la  légitimité  ^  cessent  d'attrister  la  mo- 
rale publique  ^  et  que  ce  chancre  du  monachisme, 
qui  ronge  et  dévore  le  corps  social ,  soit  extirpé 
et  disparaisse^  enfin  ?  Les  débats  en  sont  venus , 
à  cet  égard  ^  au  point  qu'on  réclame  de- tout  côté 
la  clôture  j  partout ,  dans  le  monde  chrétien ,  on 
est  fatigué  et  on  veut  voir  enfin  le  terme  de  ce 
grand  procès  qui  s'agite  depuis  quinze  ans ,  le  dé- 
nouement de  ce  grand  drame  qui  commande  et 
fixe  si  hautement  l'attention  et  l'intérêt  de  l'hu- 
manité tout  entière.  On  veut  enfin  savoir  si  nous 
marcherons  désormais  en  avant  ou  si  nous  de- 
vons reculer  jusqu'au  lo*^  siècle  j  si  la  religion, 
dont  Rome  est  le  centre ,  sera  regardée  comme 
un  ami  consolateur,  un  médiateur  bienfaisant ,  au 
milieu  des  contrariétés  de  la  vie  humaine  y  une 
chose  sacrée  et  toute  du  domaine  de  la  conscience, 
ou  bien  un  instrument  de  servitude,  d'abrutisse- 
ment et  de  misère;  un  guide  perfide  y  un  allié  , 
un  suppôt  d'Harinam;  en  un  mot,  ce  dénoue- 
ment, si  impatiemment  attendu,  sera-t-il  fu- 
neste, sera-t-il  favorable  à  la  raison,  à  la  civili- 
sation, à  l'humanité?  aurons-nous  la  religion  de 
Christ  ou  celle  de  Bâal  ?  voilà  ce  qu'on  se  demande 
partout.  Le  résultat  de  voire  mission  dira  ce  qu'il 
en  sera. 

n  en  est  de  niême  de  la  cause  italienne,  et  à 
ce  sujet,  quoique  votre  nom  suffise  pourrépondre 
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de  la  sincérité  de  vos  intentions  philantropiques 
sur  tons  les  objets  confiés  à  votre  sagesse,  comme 
de  l'efficacité  de  vos  efforts  pour  atteindre  le 
noble  but  qne  vous  avez  le  premier  signalé.  Per- 
tnettez-moi,  et  daignez  ne  pas  vous  offenser, 
Monseigneur,  si,  en  ma  qualité  d'italien,  j'ose 
dans  d'aussi  favorables  circonstances  solliciter  au- 
près de  vous ,  d'une  manière  particulière,  et  avec 
toute  l'énergie  du  sentiment,  le  plus  complet  et 
le  plus  actif  essor  de  cette  bienveillance  géné- 
reuse que  vous  nourrissez  pour  cette  belle  Italie, 
bien  plus  malheureuse  que  coupable ,  quoiqu'on 
en  dise  :  Rapis  vit  acrior,  non  culpa. 

C*est  de  la  main  puissante  de  Y.  E.  qu'elle 
s'attend  de  voir  détruits  les  obstacles  principaux 
qui  s'opposent  à  son  affranchissement  ;  c'est  de 
son  cœur  qu'elle  l'implore  ;  les  gages  de>  sa  con- 
fiance sont  déposés  dans  vos  immortels  écrits ,  et 
se  trouvent  maintenant  heureusement  activés  par 
les  pouvoirs  qui  viennent  de  vous  être  confiés 
par  le  Roi.  Vous  ne  laisserez  donc  point  dans  la 
poussière  un  pays  si  digne  d'un  meilleur  sort,  et 
devenu  aujourd'hui  plus  que  jamais  l'allié  natu« 
rel  de  la  France,  un  pays  si  important  par  ses 
ressources  de  tout  genre ,  comme  par  sa  position  > 
et  qui ,  ayant  les  mêmes  ennemis  à  combattre  ^ 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  servir  d'avant- 
garde  aux  armées  qui  l'ont  guidé  déjà,  et  plus 
d'une  fois  sur  le  chemin  de  la  victoire,  si  Tinté- 
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rêt  dominant  de  l'équilibre  européen  amenait  àe 
nouveau  la  nécessité  de  recourir  aux  armes« 
Vous  affermirez  sa  paix  et  son  bonheur  en  hâ- 
tant le  moment  où  il  lui  sera  donné  de  jouir  en* 
fin  de  ces  institutions  salutaires  dont  la  France 
est  en  possession  ^  et  que  son  intérêt  lui  com- 
mande d'offrir  à  ses  voisins  ;  de  ces  institutions 
réclamées  par  les  vœux  des  peuples  comme  par 
les  besoins  du  siècle  ^  et  que  les  congrès  même 
de  Paris  et  de  Vienne  avaient  solennellement  as- 
surées et  garanties  à  l'Italie  y  ainsi  qu'elles  l'ont 
été  à  la  Belgique;  mais  qui  lui  ont  été  enlevées 
ensuite  par  une  espèce  d'escamotage  aussi  in- 
digne des  diplomates  qui  l'ont  pratiqué  que  des 
princes  qu'ils  prétendaient  servir.  •  •  Déplorable 
politique  !  contre  laquelle  les  évènemens  de  i8ao 
et  1821  ont  formellement  protesté  ^  quoique  sans 
succès^  et  qu'il  est  désormais  temps  que  l'Europe 
désavoue  et  rejette  ^  si  on  ne  veut  pas  que  la 
loyauté  disparaisse  entièrement  de  dessus  le 
globe.  Vous  l'aiderez  enfin  à  se  relever,  cette 
terre  classique  des  grands  souvenirs ,  cette  autre 
Grèce...  mieux  que  n'a  fait  un  conquérant  qui  ne 
savait  que  vaincre,  comme  Annibal,  et  pour 
lui  seul  ;  et  vous  p(H*terez  par  là  à  son  C(mible  la 
gloire  de  la  France,  en  la  mettant  à  même  d'ac- 
complir, à  l'égard  de  l'Italie,  sous  les  auspices 
de  la  légitimité,  avec  ses  anciens  engagemens,  la 
haute  mission  que  le  Ciel  lui  a  confiée ,  et  que  le 
gcnie  du  mal  Ta  forcé  de  suspendre  et  d'ajourner 
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pour  un  temps ,  mission  qui  n'a  rien  de  fantas- 
tique^ et  que  la  sagesse  conseille  autant  que  la 
philantropie  :  la  liberté,  en  effet,  est  de  la  na- 
ture de  la  lumière ,  elle  ne  s'atténue  point  en  se 
propageant,  elle  en  devient  au  contraire  et  plus 
actÎTe  et  plus  forte  ;  ainsi ,  la  Charte  française  ne 
saurait  que  s'affermir  par  l'entourage  d'institu- 
tions analogues. 

En  mon  particulier ,  proscrit  depuis  sept  ans , 
jugé  à  mort ,  liyré  à  la  confiscation  par  une  com- 
mission prévôtale...  et  pour  quel  crime,  grand 
Dieu  ! . . .  Vous  concevrez  sans  peine.  Monseigneur, 
combien  je  dois  solliciter  de  tous  mes  vœux  un 
état  de  choses  qui  me  permette  de  revoir,  sans 
rougir ,  ma  patrie  avec  tout  ce  qu'elle  renferme 
d'attrayant  à  mes  yeux,  de  la  revoir,  dis- je, 
libre  et  heureuse  ;  et  comme  je  comblerai  de  bé- 
nédictions l'homme  d'état,  dont  l'influence  aura 
le  pouvoir  de  m'y  ramener  avec  l^onneur  !  Plu- 
sieurs de  mes  compatriotes^  se  trouvent  dans  la 
même  position  que  moi,  et  invoquent.de  même 
le  génie  bienfaisant  qui  viendra  mettre  fin  à  leurs 
souffrances.  Pourrez- vous  demeurer  insensible  à 
tant  de  vœux ,  à  tant  de  prières ,  à  tant  d'accla- 
mations ?  je  ne  saurais  le  croire Vous  aussi , 

vous  avez  été  dans  cette  triste  position.  Monsei- 
gneur ,  vous  savez  au^si  ce  que  c'est  que  l'exil , 
et  comme  le  pain  d^  proscrit  est  dur  et  amer , 
pour  me  servir  de  l'expression  du  grand  Alighieri. 
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Je  n'en  dirai  donc  pas  davantage  pour  émouvoir 
votre  cœur  sensible  et  compatissant.  Des  motifs 
d'une  portée  plus  haute  vous  détermineront  as* 
sezy  j'en  suis  sûr^  à  prendre  la  défense  et  à 
Lriser  les  fers  d'une  noble  nation  qui  vous  tend 
les  bras  9  et  dont  le  besoin  de  l'indépendance  de- 
vient  encore  plus  pressant^  depuis  que  l'Europe 
vient  de  l'accorder  à  sa  voisine  y.  à  sa  sœur,  la 

Grèce! L'Italie  ne  vaut-elle  pas  la  Grèce  et 

Saint-Domingue  ?..•  et  combien  faut-il  qu'il  y  ait 
d'hommes  immolés  et  de  crimes  commis ,  com- 
bien de  temps  l'anarchie  doit-elle  régner  chez  une 
nation  avant  que  cette  nation  puisse  être  admise  à 
réclamer  son  indépendance?  singulière  logique 
que  celle  de  l'absolutisme  autrichien  !  si  les  peu- 
ples réclament  Texercice  de  leurs  droits,  en  se 
bornant  même  à  des  humbles  et  respectueuses 
requêtes ,  en  criant  merci  et  miséricorde  comme 
leurs  aïeux  ;  ce  sont  des  révolutionnaires ,  dit-il , 
il  faut  les  punir,  les  écraser...  S'ils  demeurent  in- 
actifs, s'ils  ne  bougent  pas,  c'est  une  preuve 
qu'ils  sont  contens  de  leur  sort  et  qu'ils  ne  dé- 
sirent point  d'en  changer.  Que  leur  reste-t-il 
donc  à  faire  à  ces  pauvres  peuples?  vivre  comme 
des  brutes ,  en  attendant  mieux ,  on  ne  sait  pour 
quelle  époque;  peut-être  sans  que  jamais  cette 
époque  paraisse ,  car  on  les  voit  bien  rarement 
ces  heureux  accidtns  qui  donnent  aux  nations 
des  Titus  ou  des  Marc-Aurèle  pour  chefs ,  et  plus 
rarement  encore  ceux  qui  offrent  le  spectacle 
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de  bons  princes  fournissant  aux  peuples  dés  ga-^ 
ranties  d^  la  durée  de  leurs  bien£aits.  Toute  ré- 
forme doit  émaner  du  trône  j  dit-on  :  à  la  bonne 
heui'è  ! . . .  mais  si  du  trône  il  n'émane  jamais 
rien...  que  faire,  alors,  je  vous  le  demande, 
Monseigneur  ?  Y  a-t-il  en  politique  aussi  un  sys* 
tème  expectant,  comme  dti  religion^  qui  s'étende 
à  l'autre  vie  ? 

Mais,  pour  ne  parler  ici  que  de  l'indépen* 
dance  comme  nation  ,  est  -  il  bien  vrai ,  Mon- 
seigneur ,  que  des  obstacles  insurmontables  s'op- 
posent à  l'émancipation  de  la  Péninsule  ita- 
lienne f  Le  démembrement. de  la  Turquie,  qui 
paraît  inévitable ,  ne  fournit-il  pas,  au  contraire , 
un  mojen  simple ,  naturel  et  facile  de  procurer 
à  la  fois  à  l'Europe  des  garanties  de  son  équilibre 
politique ,  et  à  l'Autriche  des  dédommagemens 
suffisans  pour  la  perte  de  ses  états  d'Italie?  Je 
m'arrête  :  ce  n'est  pas  à  moi  d'instniire  Minerve  j 
et,  laissant  de  côté  les  moyens,  pour  n'envisager 
un  instant  que  le  seul  principe,  je  ne  sais  conce- 
voir, je  l'avoue,  par  quelle  raison  on  l'ait  si 
long-temps  négligé  ou  méconnu  ;  par  quelle  rai- 
son une  nation  de  dix-  huit  millions  d'habitans 
se  trouve  rayée  de  la  carte  de  l'Europe  politique. 
Comment!  tandis  que  toute  l'Europe  jouira  de 
l'indépendance  et  sera  régie  d'après  ses  propres 
lois ,  l'Italie ,  la  malheureuse  Italie ,  jadis  la  reine 
des  nations,  serait- elle  la  seule  à  gémir  dans  les 
fers  de  l'étranger  et  sous  le  joug  de  l'arbitraire? 
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Qu'a*t-elle  fait^  celte  infortunée,  pour  être  ainsi 
mise  hors  de  la  loi  commune?  Non,  la  France 
ne  tolérera  plus  long-temps  un  tel  scandale  y  une 
si  criante  injustice  :  son  honneur ,  sa  sûreté ,  sa 
prospérité  se  trouvent  également  intéressés  à  y 
mettre  fin. 

Mais  quelle  gloire  attend  l'homme  d'état  dont 
l'habileté  et  la  persévérance  auront  su  surmonter 
tous  les  obstacles  que  la  politique  atrabilaire  du 
statu  quo  y  aidée  par  une  faction  que  je  m'abstien- 
drai de  qualifier,  puisqu'elle  est  assez  connue^ 
s'efforcera  d'opposer  à  une  si  généreuse  entre- 
prise! Cette  gloire  vous  appartiendra,  Monsei- 
gneur }  elle  est  réservée ,  elle  est  digne  du  pre- 
mier écrivain  du  siècle,  du  génie  sublime  qui  a 
rendu  de  si  éminens  services  à  l'humanité ,  en 
prenant,  avec  un  égal  succès,  la  défense  de  ses  plus 
chers  intérêts,  la  liberté,  et  la  religion;  le  seul 
Chateaubriand  enfin  a  droit  d'y  aspirer  ! 

J'ai  l'honneur  d*être,  avec  le  plus  profond 
respect , 

Paris,  ce  3  Juto 

^^^^'  Monseigneur^ 

Votre  très*humble  et  très-  obéissant 
serviteur, 

UN  ITALIEN, 

Proscrit  pour  affaires  politiques , 
par  Tinfluence  autrichienne,     . 
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IMPRIMERIE   DE   GUIRAUDET, 

RUE  SAINT-HOKORÉ  ,  M°  3l5. 
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AVANT-PROPOS. 


Cet  écrit  avait  déjà  pani  ob  iS^6  soudie  titre 
de  Congrès  bienfaisant,  maia  dand  nne  forme 
beaucoup  plm  res^rrée^  telle  qu'tine  ébauche 
réduite  et  simplement  crayonnée^  offrant  l'idée 
du  plan  en  peu  de  pages ,  et  avec  les  seuls  dé ve-* 
loppements  strictement  nécessaires.  Les  oircon- 
atances  paraissaient^  dès  cette  épioque^  de  nature 
à  amener  un  dénoïkiient  prochain  et  décisif  sur 
la  grande  affaire  de  la  Gréce^  qui  tourmente  dé- 
puis neuf  ans  l'Europe  (Retienne.  Néanmoins^ 
k  politique  sUtionnaire  a  trouvé  moyen  de  pro- 
roger encore  la  crise  aundelà  de  deux  ans.  Auy 
JMird'hui  pourtant^  grâce  au  Giel^  cette  affidre 
est  évidemiiieirt  arrivée  à  schi  dernier  degré  de 
naatçFité^  et  sa  sc^ution  ne  peut  plus  comporter 
de  ^hd'V  elle  ^^est  même  compliquée  &\Aie  feule 
d'iiiGidents  de  la  plus  haute  gravité^  sur  lesquels 
l'Ëuropecealrelétle  peut  8^eàipé(4ier  de  prendi^ 


vj   .-. 

promptement  un  parti  décisif,  si  elle  veut  échap- 
per  à  l'incendie  qui  embrase  déjà  l'Orient  tout 
près  d'elle  ;  et  c'est  dans  cette  conviction,  com- 
me dans  celle  où  je  suis  non  seulement  des  avan- 
tages qui  en  résulteraient  pour  l'Europe  entière, 
mais  aussi  de  la  facilité  d'exécution  inhérente  au 
projet  qu'elle  renferme,  que  j'ose  reproduire  cette 
même  brochure,  revueetaugmentéede plusieurs 
considérations  et  développements,  sous  un  titre 
pUia  tranchait  et  pluveoRvettable,  c^lui  de.  J/z- 

Les  choses,  isn  effet,  en  sont  venues  à  ce  point, 
depuis  quelque  tf^mps,  non  seulement  par  duite 
d^  affaires  de  la  Grèce,  siu*  lesquelles  on  aura 
tQUJoorsde  la  peuie  às'jentendre>  tant  qu'on  s'obs- 
tinera à  les  .traiter  isolément  et  en  dehors  de  Jb 

« 

question  tyrque,  mais  surtout  d!après  €e  qui  se 
pa^e  sur  le  BaUtan,  entre  leâ^a^^méea  russes  et 
o^Ç(\nasxe^  que  l'Europe  est  peut-être  destinée  à 
yoipince  s^anpnentréalisQr  la  destruction  de  l'emr 
pÂT/e  du  Çrpissfoit  par  les  armes  de  cette  Russiequi 
l^.oonvoi^e  4çpui9  longues  années^  et  qui  en  a  fait 
tppjpurs  l'obj^  iHincipal  de  s«  politique,  en  dépit 
des  protest£|tionsi  contraires  que  cettç  même  polir 
tique  a,  du  lui  conseiller.  Mais  comme  l'ocôvqfNi- 
tîon  exelu^ve  et  permanente  de  cet  empkte  par 
la  Russie  ne  serajit  :pas  également  du  goût  dm  an- 
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très  puissances,  et  serait,  au  contraire,  de  nature 
à  blesser  bien  des  intérêts,  auxquels  on  ne  ba- 
lancerait pas  de  sacrifier  même  celui  de  la  poix, 
il  parait  urgent  d'aviser  aux  moyens  capables  en 
même  temps  et  d'éloigner  tout  sujet  de  guerre 
entre  les  chrétiens,  et  dfe  prévenir  les  inconvé- 
nients qu'une  telle  occupation  de  la  part  de  la 
Russie  amènerait  nécessairement  sous  le  rapport 
de  l'équilibré  politique  de  l'Europe,  seul  garant 
de  la  paix  générale  du  monde. 

Le  lectem^  jugera  si  le  projet  qu'on  lui  soumet 
peut  paraître  de  nature  à  satisfêiï^  à  toutes  les  exi- 
gences légitimes,  ainsi  qu'aux  véritables  intérêts 
de  la  grandefanàUe  européenne . 

A  cet  eflfet,  n  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  ce  projet  ou  plan  de  partage,  tout  pacifique, 
est  au  total  spécialement  approprié  aux  circon- 
stances et  à  l'état  de  paix  où  l'Europe  chrétienne 
se  voit  encore  actuellement.  Si  une  guerre  géné- 
rale survenait ,  ce  que  le  temps  ne  tardera  pas  à 
révéler,  plusieurs  données  et  combinaisons,  ve- 
nant à  changer  ou  à  être  déplacées ,  pourraient 
amener  d'autres  résultats,  et  rendre  inexécuta- 
bles ou  superflues  à  la  paix  quelques  parties  ac- 
cessoires du  système  que  je  propose  •  ha  France, 
par  exemple,  après  une  ou  deux  campagnes, 
pourrait  assurément  se  procm*er  sur  le  Rhin  un. 
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plus  ample  dédommagement  àses  pertes  de  ^  8 1 455 
sans  que  la  S^ardaigne  fut  enlevée  à  Jiltalie ,  pe 
qu^  je  lui  sQuhaite  de  très  bon  cqpur,  ainçi  gii'un 
sort  ni^çilleur  à  la  malheureuse  Grèce,  e^  4çp^^ 
des  protocoles  de  Londres,  pour  Içs  sacrifices  sans 
nombre  quelle  a  faits  à  Jia  sainte  cause  de  spn  in- 
dépendance. Le  roi  des  Pays-Bas  pqvirrait  de 
même ,  en  raison  ^es^  pUançes  probjables  de  la 
guerre,  être  fojt  convenablement  p^çé  ^  Conn 
stoTitmople  ou  en  Çr^çe;  et  qui  sait  si  qi^elfjues 
çpmbinaisons  inatte^i^\ies  ne  pourraieii^p^  aussi 
fiire  renaitye  4e  seçt  pe^^dres  raiitiq\]^e  ro j£f^e4^ 
-fV>/p^^?I^é^imicjinsl2^b  ^fond 

du  projet  subsisterait  to.ujpurs^  et  ^TQ^ivexait  éga- 
lement ufiç  application  &cile  et  co](iyenft]|;)|6  en 
tout  ét^t  de  phoses.  Rien^  en  effet,  n'e^çapêche 
c[u'ap](*ès  savoir  ve^sé  biei^  du  sapg,pn  %:^se  jpar 
^'arr^^ef  ^icç^pçn^  de  ^;i'ur^^iç,  pn  ^ispfts^ 
d'elj^ç, ,  ainsi  qv\'oi^  a  disposé  trop  soviyent  de  la^ 
mfi^urejf^sf  J[talie  pour  ipaettre  fin  ^  4  a^^^ 
guçrres,.  pt  qu;^^^^  ^épida  çjafifl  ^fQ^^r^^dé- 
pç^^anpç,  de  cette,  ipçsnins^lç  au  1^0 jen^  4e  q^el- 
qi^çs  prqvinçes.  t\irqi^es  que  TAi^t^jçlie  recevrait 
dp  spp  ^lon  Q^  flia\^v^  gr^^  à  titre  4p  pompeijir 
s^tJDft^  ef^fppï^  ellfi  jf^ni  Y&p^  ^  Ç?îW«7?9r- 
W^  4W^  ,l'in^i:#  0^  l'iodépe^Hlan^  fi^a^pii»». 
Dp  çpttf  9t^iîe^..^ii'^\i^fâîiitftav^t4gé«^^  U 
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justice  poiurait  toujours^  au  bout  du  compte^  se 
trouver  satisi^te.  La  nécessité  est  souvent  le 
nK>yen  le  plus  sûr  et  l'argiunent  le  plus  déter- 
minant pour  vaincre  Fentêtement  des  hommes 
accoutumés  à  agir  en  maîtres  ;  la  logique  de  la 
force  est  plus  éloquente  pour  eux  que  celle  de  la 
raison  et  de  la  diplomatie^  voire  même  que  celilfe 
de  l'intérêt  bien  entendu  j  et  ce  n'est  guère  que 
par  là  qu'on  est  parvenu  à  arracher  des  conces- 
sions à  l'Autriche. 

Foiu*  épargner  au  lecteur  .des  digressions  fati- 
gsM[it^s^  et  inutiles  au  but  que  je  me  propose^  je 
m'abstiendrai  d'entreri  ici^  comme  quelque  cri- 
tique pourrait  peut-être  le  désirer,  dans  de  longs 
dét^s  statistiques  constatant  en  chiffi*es  exacts 
les  fovçee^  précises  que  chaque  province  d'ItaHe 
possède,  e(n  hommes  et  enargen^t,  montrant  com- 
ment eit  jusqu'à  quel  point  chaque  partie  de  la 
pënuisule  paurrait  contri|[>uer  à  k  consistance 
phj«iquB  et  morale  de  la  confédération  :  il  est 
f^séd^sentir.quede  pareils  détails  n'ajouteraient 
ri«n  ou  peu  dç  chose  aux  preuves  qui  établissent 
logiqu/ement  la  justice  ,  l'utihté  ék  la  possibilité 
de  l'indép/endance  italienne ,  teUe  qu'on  la  prè- 
ccmise,  pjfenvea  qu'on  trouvera,  j'espère ^^  assez 
an^lem^nt  exposées  pour  ne  rien  laisser  à  dési- 
rer. £«  efi<^,  qu'il  y  ait  à  Naples,  en  Piémpnt,  en 
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Toscane,  etc.,  plus  ou  moins  d'habitants,  plus  ou 
moins  de  richesses  territoriales,  je  dirai  même 
d'analogie,  d'alïinité  dans  les  moeurs  et  les  inté- 
rêts des  indigènes  de  ces  provinces,  cela  ne  foin*- 
nit  pas  àl'Eiu-ope  un  motif  de  plus  pourla  déter- 
miner à  réunir  en  im  seul  corps  les  membres 
épars  de  cette  belle  et  intéressante  contrée,  afin 
d'en  tirer  parti  dans  l'avantage  général,  confor- 
mément au  système  adopté  depuis  long-temps 
pour  la  Suisse  et  pour  l'Allemagne  ;  et  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  cette  Italie,  que  la  nature 
a  pris  soin  de  circonscrire  par  des  signes  distinc- 
tils  si  saillants,  a  droit  d'être  érigée  en  corps  de 
nation,  etde  cesser  d'appartenir  à  l'Autriche  com- 
me une  ferme  à  bail  indéfini,  de  même  que  l'in- 
térêt de  l'Europe  s'y  trouve  engagé  à  plus  d'un 
titre.  Dira-t-on  que  Naples  et  Turin  ont  moins 
de  rapports  de  nationalitéque  n'en  ont  entre  eux 
Munich  et  Hambourg,  Lugano  et  Bâle?  Le  con- 
traire estévident,  etcependant  on  ne  s'avise  point 
de  trouver  étrange  que  ces  quatre  villes  dissent 
partie  de  la  même  agglomération  politique  alle- 
mande et  suisse  ;  et  au  besoin  on  sait  fort  bien 
profiter  du  contingent  dont  chacune  d'elles  est 
taxée  par  la  diète  nationale.  Y  aurait-il  pour  FI- 
talie  seule  incompatibilité  avec  les  intérêts  sys- 
tématiques de  l'Europe  ?  ou  doit-elle  être  con- 
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damnée  perpétuellement  à  faire  le  service  des 
ilotes^  comme  pour  expier  la  supériorité  qu'elle 
a  exercée  long  -  temps  sur  le  reste  du  monde  ? 
Quant  à  la  possibilité  d'exécution,  ce  n'est  pas 
du  côté  de  l'Italie  que  pourraient  se  rencontrer 
les  obstacles  au  plan  que  je  propose,  obstacles, 
au  reste,  qu'on  exagère  peut-être  à  dessein,  mais 
qui  nci  sont  nullement  insurmontables  :  cette  pos- 
sibilité résulte  d'éléments  tout-à-fait  étrangers  à 
la  situation  relative  des  diverses  parties  de  la  pé- 
ninsule ;  ces  éléments  sont  l'état  actuel  de  dépé- 
rissement de  la  Turquie,  visible  à  tous  les  yeux, 
la  nécessité  de  rétablir  l'équilibre  politique  eu- 
ropéen ,  et  surtout  la  volonté  de  le  faire  de  la 
part  des  grandes  puissances.  Plus  cette  nécessité 
sera  sentie  par  elles,  plus  on  se  hâtera  de  recou- 
rir aux  moyens  d'y  pourvoir,  sans  s'arrêter  aux 
chicanes  métaphysiques  d'une  prévoyance  trop 
exigeante;  et  sur  ce  sujet  il  n'y  aura  pas  ici  dé- 
Êiut  de  preuves ,  j'ose  l'espérer. 

Enfin  je  ne  dois  pas  omettre  de  prévenir  mon 
lecteur  que  j'ai  cru  utile,  par  plus  d'une  raison, 
dans  les  circonstances  impérieuses  qui  dominent 
l'Ëurqpe ,  par  suite  de  la  révolution  française , 
d'ajouter  ici,  relativement  à  l'Italie,  quelques 
considérations  politiques  d'un  ordre  qm  n'appar- 
tient pas  strictement  à  la  diplomatie  proprement 
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dite^  et  qiii  par  là  pourraient  paraître^  ^  éertains 
égards,  étrangères  au  sujet  qu'indique  le  titre  de 
cet  écrit  ;  mais ,  avec  un  peu  de  réflexion ,  on 
n'awa  pas^de  peine  à  en  saisii*  Pà-propos  et  à  en 
apprécier  la  convenance. 

Cette  seconde  partie  pourrait  s'intituler  ^p- 
pel  au  bon  ^ens  du  peuple  sur  la  grande  ques- 
tion poUtico-mor  aie  qui  occupe  aujourcPhui  le 
monde.  Si  l'eixécution  répondait  à  l'objet,  un  tel 
supplément  axerait  sans  doute  suffisamment  de 
quoi  motiver  et  justifier  un  indulgent  accueil  de 
la  pafft  du  public  éclairé .  Eh  tout  cas.  Fauteur  s^en 
remet  sur  ce  point  au  jugement  du  lecteur  bien- 
veillant, avec  la  même  confiance  qui  l'encourage 
à  loi  offrir  l'ensemble  de  son  travail,  quel  qu'il 

soit* 

Cet  QUyrage  laisse  assurément  beaucoup  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  de  la  forme,  de  l'élégance  du 
style  et  de  la  pureté  de  la  langue,  pour  tout  enfin 
ce  qui  compose  le  naérite  littéraire  d'qn  écrit  ; 
mais  <5e9  iipperfections,  et  d'autres  encore  non 
moi^s  saillantes,  seront  peutnètre  rachetées  en 
partie  f^  compensées  aux  jeux  du  lecdeiir  béné- 
vole, par  l'impartancei  des  matières  qm  en  for- 
ment le  sujet,  et  à  cause,  du  point,  de  vue  sôWtsfe- 
qu^el  qnle^  trouve  discutées.  JLe  hubfiistifie  et 
fOfitpasi^eK  les  moy^Jjf^y  disent  les  jéstiîtes  :  sans 
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« 

l'adopter  dand  l'aeeepfcioh  morale  qu'ils  lui  prê- 
tent^ il  me  semble  que  ce  priiicipe  fameux  pom*- 
rait,  jusqu'à  un  certain  poinl^  recevoir  uiie  ap- 
plication conyebable  dàhs  le  sens  littéraii*e  ;  et^ 
à  ce  titre>  je  la  réclame  pour  mon  ouTragë.  Je  l'ai 
entrepris^  sans  trop  consulter  mes  forces >  dans 
l'espoir  qu'il  pourrait  ne  pas  être  tout-à-Êdt  dé- 
pourvu d'intérêt  et  d'utilité  au  tnilieu  des  cir- 
constances graves  qui  ibaîtnsent  actuellement  la 
politique  européenne^  par  suite  de  la  guerre  d'O- 
rient et  de  la  sit\iatîon  de  la  France^*  en  attirant 
l'att^ition  fiiir  les  objets  de  haute  importance  qui 
s'y  rattadbent.  J'ai  voulu  surtout  être  utile  à  mon 
pa  j8^  apporter  ma  petite  pierre  pour  le  grand  édi- 
fice de  la  liberté  italienne  ;  et  ce  but  a  soutenu 
$evà  mon  courage  :  aucune  autre  ambition^  au- 
cune autre  pensée  n'a  pu  me  séduire.  Le  titre 
d'auteur  n'avait  pas  assez  de  charmes  pour  me 
tirer  d'une  nullité  silencieuse^  que  j'aime^  etqui^ 
après  tout^  ne  peut  qu'être  mcm  partage  à  touà 
égards.  Ajaiit  pour  guide  la  vérité,  et  pour  but 
l'intérêt  de  l'humanité,  ma  poUtique  n'a  rien  de 
spéculatif,  d'abàtrait  ou  de  transcendental  j  elle 
n'encourra  pas  non  plus  le  reproche  d'être  pa*? 
sioiinéQ  ou  sentimentale  :  j'ai  tâché  d'éviter  ces 
écueils  en  m'attachant  àk  nature  des  choses,  et 
restant  toujoura>  mèine  dans  la  polémique,  sur  le 
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terrain  des  intérêts  positifs  des  peuples  comme 
des  gouvernements,  fidèle  à  la  grande  maxime 
proclamée  par  la  sagesse  elle-même  :  Nisi  utile 
est  quodjàcimus  ,  stulta  est  gloria. 

Il  existe  ime  classe  d'hommes  assez  nombreu- 
se dont  les  princi|)es  sont  aussi  vagues  qu'indé- 
finissables, et  pour  qui  les  idées,  comme  les  étoi- 
les de  la  Voie-Lactée,  nagent  toujoiu's  dans  une 
atmosphère  nébuleuse  :  de  tels  hommes,  ce  sont 
les  faits  bien  constatés  et  saillants  qui  les  frap- 
pent, bien  plus  que  les  raisonnements  abstraits. 
Gomme  c'est  à  eux  que  s'adresse  principalement 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  j'ai  dû  adopter 
le  langage  et  la  forme  qu'ils  pouvaient  compren- 
dre ,  et  descendre  même  quelquefois  jusqu'au 
trivial,  sans  pourtant  m'écarter  des  règles  du  bon 
sens,  que  j'ai  voulu  au  contraire  avoir  toujours 
pour  guide.  Je  souhaite  que  ceci  puisse  justifier^ 
jusqu'à  un  certain  point,  les  observations  pai' 
trop  commîmes  que  les  hommes  d'une  autre  clasr 
se  pourront  peut-être  rencontrer,  choquant  leur 
intelligence  élevée  ;  je  le  souhaite,  je  ne  dis  pas 
que  je  l'espère.  Après  tout ,  si  quelque  chose 
dans  le  style  comme  dans  les  idées  que  l'ouvra- 
ge renferme  peut  encore  blesser  à  bon  droit  la 
susceptibilité  de  quelque  lecteur,  qu'U  daigne  se 
rappeler  que  c'est  im  étranger  qui  écrit  dans  une 
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langue  qui  n'est  pas  la  sienne  ;  siuix>ut  qu'U  n'ou- 
blie pas  sa  position  politique^  et  la  vivacité  des 
sensations  qui  ont  dû  le  dominer  en  écrivant  : 
c'est  l'ouvrage  d'un  proscrit,  coupable  d'aimer 
sa  patrie  autrement  que  ses  bourreaux  !!!.... 

Trois  péninsules  célèbres,  l'Espagne,  l'Italie 
et  la  Grèce,  appellent  depuis  quelques  années 
l'attention  et  l'intérêt  du  monde  civilisé,  et  de- 
mandent à  être  à  leur  tour  restaurées  et  recon- 
stituées. La  première,  bien  que  courbée  sous  le 
double  joug  politique  et  sacerdotal ,  figure  au 
moins  au  dehors  parmi  les  nations  indépendan- 
tes; mais  les  deux  autres  ont  par-dessus  encore 
la  main  de  l'étranger  :  et  on  sait  si  les  Turcs  et 
les  Autrichiens  l'ont  légère  ! .  • .  Sera-ce  toujours 
en  vain  qu'elles  imploreront  le  bras  de  leurs  frè- 
res les  chrétiens  pour  les  aider  à  s'afiranchir  1. . . 
L'occasion  ne  saurait  être  plus  propice  à  cette 
grande  œuvre  :  les  mouvements  que  la  Provi- 
dence vient  de  susciter  en  Orient  sont  évidem- 
ment l'expression  de  la  volonté  du  Très-Haut; 
et  cette  volonté  n'a  jamais  manqué  de  s'accom- 
plir, de  manière  ou  d'autre.  Il  est  possible  que 
des  événements  SOTviennent  qui  suspendent  en- 
core pour  quelque  temps  le  dénoûmentdu  grand 
drame  qui  fixe  maintenant  sur  le  Bosphore  tous 
les  regards  du  monde  ;  mais ,  rien  ne  pouvant 


désormais  prévenir  la  chute  de  cet  ^npire  vel-- 
moulu^  si  fetigant  pour  TËttiropte^  il  eftt  bon  (Qu'elle 
s'occupe  d'avance  des  moyetosde  Hètîretdlë  fctettè 
catastrophe  inévitable  les  plus  grands  avatitage^ 
possible^  pour  tous  les  membres  de  la  grande  Sa- 
mille  chrétienne  ^  et  que  dès  à  présettt  elle  se 
prépare  à  ce  qu'elle  sera  appelée  à  accomplir  dans 
un  avenir  prochain.  Quel  beau  thème  pour  un 
congrès  diplomatique  animé  de  sentiments  phi- 
lanthropiques !  quelle  tâche  précieuse  pour  des 
hommes  d'état  jaloux  d'une  renommée  glorieuse 
et  itaipérissable  !  Quand  on  pense  qu'il  suffirait 
à  une  demi-douzaitie  d'hommes  de  le  vouloir , 
qu'il  suffirait  d'imjFYa^/ de  leur  part,  comme  à 
l'auteur  des  mondes ,  pour  que  tout  fût  iait  à 
l'instant.,  et  dans  l'avantage  de  tous,  cm  A  de  la 
peine  à  se  persuader  qu'à  soit  possible  encore 
qUe  rien  ne  se  fasse,  ou  même  que  tout  se  fasse 
pour  le  mal.  Eh  bien  !  advienne  ce  que  pourra  ! 
l'ami  de  l'humanité  aura  toujours  fait  son  devoir 
en  publiant  ses  pensées  lorsqu'il  les  aiu'â  c^ues 
utiles  à  cette  sainte  cause.  C'est  dans  une  telle 
intention  que  je  pubUe  les  miennes  relativement 
à  l'Italie  et  à  la  Grèce.  Ma  mission  est  tout  ei>- 
tière  dans  le  but  que  j'ai  en  vue  ;  le  succès  île  dé- 
pend point  de  moi,  et  je  n'en  suis  point  gataiit  : 
il  me  suffit  de  montrer  que  l'objet  en  est  juste , 
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glorieux^  utile^  sans  inconvénients^  et  de  nature  à 
être  accompli  facilement  et  à  peu  de  frais,  pour 
peu  qu^on  y  porte  de  bonne  volonté  et  d'union. 
Là  se  borne  ma  tâche  ;  j'espère  la  remplir. 


L'AUTEUR. 
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Le  lecteur  est  prié  de  se  reporter ^  par  le  souvenir^ 
autnoiê  d'août  iSag,  époque  d  laquelle  se  rattachent 
plusieurs /aits  et  observations  présentées  dans  cette 
nouvelle  édition ,  qu'on  offire  au  public  en  x83o. 

^AUTEUR  DE  CET  OUVRAGE. 


INDEPENDANCE 


DE   l'iTALIE* 


PREMIÈRE   PARTIE. 

ÉQUILIBRE  POLITIQUE, 


on 


CONSIDÉRATIONS    DE     POLITIQUE     DlPLOMATIQIll 

ET    DE    MORALE    SOCIALE. 


La  politique ,  se  rattachant  de  nos  jours  aux  inté- 
rêto  les  plus  intimes  et  ks  plus  chers  des  nations  com- 
me des  individus ,  est  devenue ,  en  Europe  surtout , 
une  passion  presque  générale ,  et  un  véritable  besoifi 
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pour  tontes  les:  classes  qui  constituent  l'ordre  social  : 
on  ne  s'étonnera  pins  dès  lors  du  grand  nombre  d'ou- 
vrages qui  paraissent  chaque  jour  concernant  cette 
branche  des  connaissances  humaines.  Toutefois,  c'est 
particulièrement  de  la  politique  intérieure  des  états, 
en  tant  qu'elle  a  rapport  irl'établissfinentetau  main- 
tien des  libertés  publiques ,  ainsi  qu'aux  intérêts  re- 
ligieux, industriels  et  scientifiques,  que  la  plupart  de 
ces  productions  s'occupent  et  aiment  à  entretenir  le 
public  ;  rarement  on  en  voit  de  celles  qui  traitent  de 
la  politique  générale,  soit  diplomatique,  sous  le  point 
de  vue  de  ]a  paix  entre  les  nations,  et  de  l'équilibre 
des  puissances  qui  en  est  le  garant.  Nous  allons  es- 
sayer d'appeler  l'attention  des  lecteurs  qui  s'intéres- 
sent au  sort  du  genre  humain  sur  cette  partie  de 
haute  politique ,  dont  il  est  aisé  d'apprécier  l'impor- 
tance ,  au  milieu  des  événements  menaçants  qui  nous 
pressent  de  toutes  parts ,  et  dont  la  crise  s'avance  à 
grands  pas. 

On  parle  de  la  procnaine  réunion  dans  une  ville 
de  l'Allemagne,  ou  ailleurs,  d'un  grand  congrès  di- 
plomatique, ayant  pour  objet  de  régler  les  affaires  de 
l'Orient,  et  bien  d'autres  encore  (i).  On  suppose 
qu'on  s'y  occupera  aussi  des  moyens  de  donner  à  la 
politique  européenne  une  base  plus  large,  et  par  con- 
séquent plus  solide  ,  et  de  rétablir  en  même  temps  ce 

•  • 

.  (i)  Qu'il  y  ait  congrès  formel  on  non ,  cela  ne  &it  rien  à  la  dioee  ;  ton- 
tes les  fois  qu'il  y  aura  des  conventions ,  elles  seront  toujours  précédée» 
par  des  délibérations  entre  les  parties  stipulantes ,  n'importe  sous  quelle 
lomie. 
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système  d'équilibre  que  la  cfëatiou  mystique  d'une 
alliance  tétrarchique ,  toute  personnelle  et  absolutis- 
te ,  et  par  là  nécessairement  incohérente  et,  tempo** 
raire ,  avait  brisé  totalement ,  a  l'aide  des  traités  As 
Paris  et  de.Vienne,  de  1814  et  i8i5,  sans  compter  ce 
qu'avait  déjà  fait  l'infâme  et  scandaleux  partage  de 
la  Pologne;  système  qui  pourrait,  mieux  que  n'a  fait 
la  suprématie  de  quatre  puissances ,  escortée  par  la 
censure  et  les  gendarmes ,  assunev  et  consolider  l'in- 
dépendance ,  et  par  là  la  tranquillité  des  états  grands 
et  petits  dont  se  compose. la.  famille  européenne. 

Si  ces  bruits^sontfondésy  comme  on  aime  à  l'espé- 
rer ,  nous  cxoyiHxs  qu'il  ne  serait  peutrétre  pas  toutr 
à-fait  inuyjb  ni.  déplacé  en  ce  moment ,  de  la  part  de 
tout  homme  pour  qui  la  paix  et  l'indépendance  géné- 
rale auraient  des  attraits ,  de  présenter,  au  public  y  en 
abrégé ,  quelque  idées  analogues  aux  grands  objets 
dont  la , diplomatie  va  s'occuper;,  et,  en  disposant 
ainsi  les. esprits,  de t faciliter  à  l'opinion  les  moyens 
de  se  6xer,  et  ensuite  de  se  développer,  et  de  se  pro-r 
noncer  de  manière  à  préparer  le  succès  le  plus  con- 
forme aux  vœux  et-^ux  intérêts  des  peuples. . 

L'auteur  serait  trop  heureux  si  le  modeste  tribut 
qu'il  ose  offric  au  public  pouvait,  à  raison  de  son  ob- 
jet ,  attirer  aussi  un  instant  l'attention  des  suprêmes 
r^iulateurs  des  destinées  des  nations,  et  lui  valoir  en 
même  temps  un  sourire  et  un  regard  compatissant  de 
sa  patrie  bien-^aimée ,  dont  il  ne  lui  est  point  permis 
d'approcher.  . 
.  .  Quelques  feuilles  publiques  ont  déjà  mis  en  av^nt: 
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des  viieà  et  hasardé  des  projets  relativencfat  à  la  pa-* 
ctfiGatioti  de  FOrient  :  nous  pensons  que  ces  idées 
sMit  incomplètes,  et  en  même  temps  d'une  exécution 
difficile.  Le  mal  dont-  FËurope  est  affligée  «t  la  fié* 
▼re  quila  travaille,  indépendamment  du  malaise  qui 
l«i  vient  de  son  régime  intérieur,  -partent  de  bien 
plus  idin  que  de  la  Turquie  et^e  la  6fèoe,  prises  iso* 
lémeiit  :  c'est  au  congrès  de  Yieiine  qu'il  fiiat  i'attrl* 
buer,  c'est  Ik  quil  &ot  le  cberdier  ;  et  ce  sont  les  dâ»* 
positions  de  ce  congrès ,  dictées  par  lés  cirooostances 
du  moment^  par  la  fatigue  des  ^négociations,  et  surtont 
par  la  haine  euTers  1»  réYolation- française^  pins  qne 
par  4'intérét  du  .bien  ipnbiic  et  de  la  stabilité^  qu'il  est 
lÂrgeot  d'annuler  et^de  rectifier,  yartioali^yrom eni en 
ce  qui  concerne  l'Italie ,  qu'il  a  livrée  pie^et  pofaags 
liés  à  l'Autriche,  s«is<aucunégard^  sans  aucune  cou** 
pensation  pour  ses  droits,  «t  m  6tant  à  la  France  la 
coopération  à  laquelle  telk  est  natuiellement  appelée 
dans  la  protection  et  la  garantie  de  IHndépeiidaiioe 
italienne, 

Pournepai'réveiller  des  souvenirs  trop^amers  let 
soulever  des  passions  Irascibles  dons  nom  écrit  ^pà  ^a 
pour  but'de  les^calmer^  nous  amis  dbstiendroHs  d'ex- 
pliquer ici  cttMquî  a  prépaie  un  si  fotsj  abandon^  nous 
«le  isignaleBons  pas  les  hoitimês  à  qui  l'Dialie  le  repfo*- 
ohera  éierneUement  :  lles:)eTais^torirpable8  oitt  oessé 
d'ejdsler'pfor  la  piqpart";  irespeGUNis  àearsioendMs  ; 
l'inexoràiDie  histobrè  se  châorgera  dus^tt  die  las  dési- 
gner et  de  dévouer  leur  mémoire  à  l'opprâboe  ^et  .i 
l'ignonônâeiqui  Us  Mtettd«;ISotreobje*eÉtitnigiieaa(ent 
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^  dienhef  fli.^  dans  VétaJL.où  okêt^nt  les  uboani)  on 
pourrait  partrenir  à  Déparer  an  partie  c^tte  .finiie  de 
maux  que  m  fnoette  et  inoonoeTable  éélaiaqemettt  de 
l'Italie  a  dû  occafiiMber.  k  l'Enrope  ci^  maaK ,  surtout 
en  €6  qui  a  laipport  à  rëqoilibve  politique. 

Yi^ici  par  quele  moyens  &a^  on  pourrait  advel* 
lement  »  ^lon  naufl,  ariiver  à  ce  but  ;  at ,  aana  Arop 
r^uiuar ,  «ans  ùin .  trop  .de  ohangemeots  toujoun 
nuîeil^l^  aux  iMbâtndea,  aux  i^téséts  etaa  nepmidep 
peuplée,  rétablir  x^etë^lîbreai  f|ëné|ralenient  regret- 
ta, et  sans  le^eieila  tranquill^ta  ne  aeta  îanfaia  i{ae  le 
réwltat  da  la  contrainte,  «t,  partant ,  fuMeeet  |né- 
o«iae. 

Le  titre  par  laqneLoet.écdâ  a'annoncc  indiqioe  adwa 

q  ue  c'eet  en  Turquie  qne  no«f  enpyonaqne  laéiîdent  les 

^léwents  du  nonvteajB  «frstème  c  il  suffit ,  en  effet ,  de 

jeter  les  yenx  sur  eetmfnpireetauraa  situation  relatif 

yeinent  k  il'JEurope ,  pour  œ  conYMncre  aussitèt  qu'on 

ne  saurait  jen  Uonv/er  ailleurs  .de  plus  propres  ni 

d'aussi  di^^vwaibles  pour  IVf^bjet  que  rinlërét. général 

réclame.  C'est  pitoyable  d'entendre  Aoujours  dire  et 

répéter ,  par  esprit  de  routine ,  ipie  l'empire  ottoman 

est  indispensable  pour  de  maintien  de  \t'éqn;ilâ>re  de 

l'Europe,  comme  si  nous  étions  encore  an  temps  de 

Frampois  r%  ^  comme  si  rééquilibre  politique  ne  pour 

vait  s!étobUr  et  se  •conserver  que  par  un  seul  et  même 

inoyen*  lies  choses  sont  bien  changées  depuis  trois 

aièclea,  en  Pncident  comme  en  Orient,  et  Aa  diplopia-' 

Uf  imultifoiv[ne  n'a  jamais  manqué  et  ne  manquera^ 

jamais  de  rsaBOurces  pour  .arnÎFer  k^ms  ^s  :  témoins 
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le  traité  de  Westpfaalie ,  et  bien  d'autres.  Nous  ne 
'vtoj^NBs  pas,  au  contraire ,  comment  la  durée  de  Té- 
quilibre  politique  serait  compatible  arec  la  situation 
où  se  trouve  la  partie  orientale  de  l'Europe. 

Les  symptômes  manifestes  de  marasme  et  de  dis- 
solution qu^offre  l'empire  du  Croissant ,  malgré  les 
efforts  convulsife  qu'il  vient  de  foire,  rendant  son 
existence  et  sa  durée  chaque  jour  plus  incertaines  et 
plus  éphéoiéres ,  indépendamment  mémo  de  tant  d'au* 
tres' causes  qui  peuvent  déterminer  sa  chute,  ne  per- 
mettent pius  de  le  compter  par  ses  propres  forces,  sur^ 
tout  au  mioment  où  nqus^sommes ,  ni  comme  élément 
actif ,  ni  comme  contrepoids  dans  le  système  géné^ 
rai  qui  doit  régir  désormais  et  diriger  la  politique 
diplomatique  de  l'Europe  ;  c'est  un  membre  paralysé 
et  gangrené  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  couper 
et  de  sépater-  du  reste  du  corps.  Cet  empire  est  es^ 
»n4^11ei!ient  hétérogène  et  «hostile  ià  l'Europe  :  l'a» 
narchieet;  la  peste ,  c^est  tout  ce  qu'il  peut  offrira  ses 
voisins.  La  Turquie  d'en  peut  plus  ;  l'épuisement  ,ou 
plutôt  le  défaut  absolu  de  finances  ,  l'anéantissement 
du  commerce ,  et  ,.plus  que  tout  cela ,  l'inutilité  des 
efforts  qu'elle  a  faits  pendant  hint  ans ,  de  conserve 
avec  l'Autriche ,  pour  dompter  une  portion  de  seè 
états  aussi  petite  que  la  Grèce  ,  le  prouvent  assez , 
sans  avoir  recours  à  la  fatalité  dont  elle  se  sent  acea- 
blée  elk-méme.  Oui ,  la  dei^nière  heure  de  sa  tyran- 
nique  existence  va  bientôt  sonner,  en  dépit  de  tous 
les  manégesf  de  Metternich  et  dé  ses  dignes  suppôts  ; 
tous  les  symptômes  l'annoncent  ;  ses  sojeis  même  les 
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plus  fanatiques  s'y  attendent  (i).  D'antre  part,  le 
despotisme  atroce  et  marqué  au  coin  du  :  délire  que 
cette  horde  barbare  ne  cesse  de  faire  peser  sur  la  no« 
bk  Grèce  y  sans  parler  des  proyinces  confiées  à  la  pro-  ' 
tecticHi  de  la  Russie ,  despotisme  contraire  à  la  fois 
aux  .traités ,  au  droit  des  gens  et  à  l'humanité  (2) ,  l'a 
mise  en  dehors  des  nations  civilisées ,  et  l'a  privée  de 
tout  droit  aux  égards  et  à  l'appui  de  ces  dernières. 
Au  surplus,  queb  titres  ont-ils  ces  Tartares  aux 
ménagements  de  l'Europe  chrétienne?  Qui  peut  pen- 
ser sans  tressaillir  à  ce  qu'elle  serait  maintenant , 
elle  y  sa  religion ,  sa  civilisation ,  sans  le  bras  de 
Sobieski  et  de  Gharles^Martel,  ou ,  comme  l'observe 
Raynal ,  si  un  article  seul  avait  été  ajouté  dans  le 
Koran,  par  lequel  il  fû.t  permis  aux  croyants  de  s'en* 
richir,  à  l'exemple  des  anciens  Romains ,  de  toutes 
les  déccmvertes  et  des  perfiactionnements  de  leurs  en  - 


(1)  Ce  qui  se  passe  actaellement  en  Orient  vient  à  l'appui  de  nos  asser- 
tions et  de  nos  conjectures.  Malgrd  le  nouveau  système  militaire  qu'elle 
doit  aux  conseils  de  son  allié  de  Vienne,  et  malgré  les  secours  de  toute  es* 
pèce  qu'elle  ne  cesse  de  recevoir  de  deux  puissances  chrétiennes  très  con- 
nues ,  il  est  fort  douteux  que  la  puissance  des  Osmanlis  puisse  échapper 
cette  fois  encore  aux  forces  et  à  la  politique  russes.  L'empereur  liicolasva 
porter  peut-être  le  dernier  coup  au  colosse  chancelant.  Applaudissons  , 
mais  ayoùs  l'œil  ouvert  en  même  temps  pour  qu'il  ne  réalise  pas  les  projets 
coonua  de  CatheritM  sur  la  Turquie  :  l'Europe  renoncerait  i  son  indé* 
pendance  le  jour  où  elle  permettrait  à  la  Russie  de  déborder  son  aile  droite 
par  l'occupation  du  Bosphore. 

(3)  On  peut  ajouter  le  dédain  mëLé  de  perfidie  que  le  divan  ne  cesse 
d'afficher  pour  l'interrention  toute  pacifique  et  amicale  des  trois  puissan- 
ces, ses  bravades  insolentes,  et,  ce  qui  met  le  comble  à  la  mesure,  les  atro- 
cités chaque  jour  renouvelées  du  féroce  U>rahim  envers  les  chrétiens  dés- 
armés de  la  Morée,  auxquelles  l'armée  fifançaise  a  pu  seule  mettre  fin. 
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ncm»  dans  l'art  militaire?  HeureufieiBeiitJe  bnalis- 
me  j  loueurs  avcagk ,  «  lefusé  d'avance  tout  ce  qui 
pourrait  être  o^ert  par  ees  chiens  de  chréiiens  ,  et 
r£uEope  a  été  ^uvée  ;  bjma  quels  riaqnes  n'ar-t-elle 
pas  courus.. .  (i)  ?  Et  oa  pourrait  mënager  eaoïMPe  un 
tel  enficmî ?  O  honte  i  k  Turc ,  après  tout,  a'ast  pas 
<k  r£i>rope  ;  depuis  quati»  «lèelos ,  ii  a^  0  pvis  au- 
cune die  ses  habitude^,  aucune  de  ses  naaoièoM  ;  il  ne 
s'y  est  point  fait  nasturaliser  ;  k  mus^ilman  i^'4»t  que 
campé  cheE  oous  ;  ses  hordes  forment  à  peûse  les  trois 
dixièmes  de  la  population  totale  des  proYÎnces 
qu'eUes  occupent.  Quant  à  sa  lé^timitë  ,  on.  sait 
maintenant  àiquoi  s'en  teoir  :  la  question  deia  léf^- 
timité  turque  n'en  est  plus  une  ,  apcès  œ  qu'en  ont 
dit  tant  d'^ëloquents  écrivains ,  que  noiis  nous  di^n- 
serons  de  répéter.  L'^empîre  du  suUan  sera  légitime 
lorsque  l'enfer  aura  piis  possession  de  4a  terne,  invo- 
quer la  légitimité  en  sa  faveur,  c'est  faire  la  satire  la 
plus  sanglante  qu'il  soit  possible  à  l'égard  des  sojuve- 
rains  qui  ont  faut  de  ce  titre  leur  plus  fort  bouclier. 
Chez  le  musulman  il  n'existe  point  de  droit  propre- 
ment dit  3  sofi  droit,  c'est  la  force  ;  il  pe  s'en  recon- 
naît point  d'autre  lui-même.  Or  on  sait  que  la  force  à 
elle  seule  n'établit  point  prescriptio.ni  ;  prétendre  le 
contraire ,  ce  serait  anéantir  l'ordre  moral  :  ce  n'est 
donc  qu'autant  qu'il  aura  la  force  de  se  maintenir  e  h 
Eu  rope  qu'on  pourra  dire ,  dans  sa  langue ,  qu'il  j 

(t)  Si  1a  Tnrqaie  poavftit  te  relever  uo  jour,  peut-on  cro&re  qu'elle 
pardonnerait  à  FEaiope  les  teoours  que  les  rebelles  -de  la  Gfèce  eii  ont 

re^is?.... 
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possède  UH  tilve  et  des  droits  valables  et  légitimes. 
Ainsi ,  à  tous  égards ,  les  Osmanlis  ne  peuvent  ni  ne 
doiveot  pkis  souiller  de  leur  présence  et  flétrir  de 
le»r  haleine  pestifère  les  belles  provinces  où  a  régné 
Constantin  ,  et  auacqueUes  se  rattachent  tant  d'illus- 
tres Ban  v^nirs.  lie  temps  est  arrivé  où  l'Europe  chré- 
tienne pent  fians  danger,  presque  sans  effort ,  et  sans 
violcâr  aacHO  dnst ,  repousser  de  son  sein  des  barba- 
us  iifli  l'ont  irop  kmg-^tenps  fatiguée  de  leur  poids  y 
en  sœttant  âouvent  en  qpéril  soo  esLÎstence  même. 

Parlant  de  ià,  le  partage  delà  Turquie  européenne, 
décrété  et  exécslé  d'accord ,  et  dans  l'intérêt  général 
des  étals  oluréliens ,  ce  partage ,  bien  autrement  juste 
qœ  oel«i  de  ia  Pologne  ,  4ont  l'Europe  est  encore 
époavaotiée,  et  qui  pourtant  a  4té  consommé ,  et  sub^ 
siste ,  au  lieu  d'être  un  germe  et  un  levain  de  dis«- 
corde  j  tconme  on  a  juequ'iei  affecté  de  le  proclamer, 
d'après  la  doctrine  du  statu  juo^  pourrait  devenir,  .au 
contraire^  un  moyen  Irès  propre  (à  consolider  la  paix 
et  iiiarmonie  ^parmi  les  puissances  qui  auraient  le 
bon  esprit  de  l'exécuter  dans  des  prinf^ipcs  raisonnar 
bies ,  loiidés^aiir  ^a  «base  ^de  l'équiiibre  politique  eu- 
ropéen . 

Xa  ^question  qu'on  a  >crue  rsi  embarrassante  ,  -celle 
de  savoir  ce  que  Ton  fera  de  Constantinople ,  serait 
résolue  facilement  an  ^ojpivenant  4'iun  principe  tris 
cimf^ ,  celui  d'^  établir  im  gooivemement  indépen- 
dant, sous  un  prince  inoffensif ,  tiré  de  la  maison 
royale ,  qui ,  dans  les  changements  à  faire ,  aujrait 
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des  pertes  à  essayer  et  des  compensations  à  récla* 
mer  (i). 

Ce  principe  nne  fois  posé  y  ce  que  l'aréopage  eu- 
ropéen aurait  à  faire  de  plus  important,  selon  nous, 
dans  le  but  de  rétablir  et  de  consolider  l'équilibre 
politique  de  la  confédération  chrétienne ,  serait  de 
proclamer  d'abord,  solennellement  la  Grèce  comme 
nation  indépendante  et  libre,  dans  les  limites  où  elle 
se  trouvait  anciennement  circonscrite,  savoir  :  du  cAté 
de  la  mer  Egée ,  les  monts  qui  séparent  la  Thessalie 
de  la  Macédoine ,  et ,  du  côté  de  la  mer  ionienne,  le 
cours  du  fleure  Aoûs  et  les  montagnes  qui*  le  cou- 
ronnent au  nord  ;  et  avec  la  forme  de  gouyemement 
qu'elle  jugerait  à  propos  de  se  choisir  parmi  celles  qui 
sont  généralement  reconnues  comme  régulières,  sans 


(i)  Un  écrivain  cUirrojant ,  dans  un  petit  écrit  rempli  d'Idées  aaget, 
récemment  publié,  émet  à  cet  égard  nn  avis  différent.  «  Si  j'avais,  dit-il, 
«  dès  à  présent  un  vœu  à  exprimer,  ce  serait  que  Constantinople,  avec  un 
c  territoii«  suffisant ,  devint  une  ville  libre ,  à  l'instar  des  villes  anséati- 
«  ques,  et  dans  laquelle  tous  les  chrétiens  de  l'Europe  qui  voudraient  s'y 
«  établir  auraient  droit  de  cité.  »  Nos  vœux  seraient  assurément  conformes 
aux  siens ,  s'il  était  possible ,  sans  détruire  tout  notre  plan ,  de  donner  à  la 
nouvelle  république  assez  de  forces  pour  résister  à  tous  ses  voisina  d'Ane 
et  d'Europe ,  qui  chercheraient  naturellement  à  s'en  emparer,  et  s'il  était 
possible  aussi  de  faire  que  l'Auiriche  se  contentât  de  son  lot  tel  qu'il  lui 
est  adjugé  en  propre,  en  renonçant  à  toute  influtlice  sur  la  ville,  qui  est  la 
clé  du  Bosphore  :  car  notre  plan  n'est  et  ne  doit  être  hostile  ni  Jésil  pour 
personne,  autant  que  possible.  Qu'on  fasse  attention,  au  surplus,  à  ce  mot 
de  république ,  le  véritable  Croquemitaîne  de  notre  diplomatie  ,  et  qu'on 
juge  si  celleci  serait  bien  disposée  à  en  établir  eUe-méme  unenouveHfc  sur  on 
point  qui  pourrait  devenir  aisément  un  foyer  de  conspiration,  ou  du  moins 
un  rendez-vous  dangereux  de  tous  les  brouillons  et  les  mécontents  des  qua- 
tre parties  du  globe. 
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la  gêner  m  rien  è  cet  égard ,  ni  même  Finflaencer 
autrement  que  par  des  conseils  bénévoles  sur  la  per- 
sonne, jouissant  de  la  confiance  des  souverains,  qu'elle 
pourrait  placer,  en  attendant,  à  la  tête  du  nouveau 
gouyernement  (i). 

Le  partage  de  la  Turquie  européenne  décrété ,  et 
le  sort  de  la  Grèce  réglé ,  voici  les  dispositions  ul- 
térieures qu'il  importerait  d'arrêter  pour  d'autres 
états  : 

I.  Seront  concédées  à  l'Autriche,  en  pleine  souve- 
raineté ,  les  provinces  turques  de  la  Bulgarie ,  de  la 
Servie ,  de  la  Bosnie,  Croatie  et  Haute- Albanie^  Ces 
provinces  serviraient  de  compensation  pour  tous  les 
pays  que  ladite  puissance  occupe  actuellement  en  Ita- 
lie ,  et  qu'elle  serait  obligée  de  céder  et  d'évacuer,  de 
même  que  pour  les  deux  duchés  de  Parme  et  de  Mo- 
dène ,  qu'elle  maîtrise  indirectement,  et  auxquels  les 
princes,  possesseurs  actuels,  renonceraient  également 
à  perpétuité  et  définitivement. 

II.  Lesdits  pays,  maintenant  autrichiens,  connus 
sous  le  nom  de  royaume  lombardo-vénitien ,  et  les 
deux  duchés- ci-dessus  mentionnés,  seront  cédés  et 

(i)  C'est  ce  qoe  les  trois  puissances  interveDantes  ont  fait  provisoire- 
ment dans  la  personne  de  l'honorable  philhellëne  M.  le  comte  Capo- 
d'isiria. 

Le  protocole  da  aa  mars  dernier  est  un  acte  purement  provisoire,  ou  di** 
Utoire ,  évidemment  suliordonné  aux  chances  et  aux  résultats  de  la  lutte 
eng^^ée  sur  le  Balkan  entre  les  deux  empires  :  il  ne  peut  conséquemment 
rien  préjuger  ni  rien  établir  de  dé6nitif  sur  le  sort  que  Tavenir  réserve  à  la 
Grèce  •,  et ,  à  cet  égard ,  nous  trouvons  qu'il  y  a  plus  à  s'affliger  de  la  fai- 
blesse et  de  la  fausse  allure  de  notre  vieille  diplomatie  qu'à  s'inqoiéterdu 
rcsaltat  de  son  radotage  poar  U  cause  des  Hellènef . 
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ÎDCorporës  aux  étate  de  la  maison  royale  de  Savoie , 
sous  le  nom  de  royaume  sul^alpia  ou  de  la  Haute-Ita- 
lie ,  dont  la  capitale  pourrait  être  Turia  et  Milan  , 
alternativement. 

III.  La  maison  de  Savoie  cédera  à  la  France  File 
de  Sardaigne,  en  pleine  souveraineté,  pour  faire  par- 
tie intégrante  de  son  territoire ,  sur  le  même  pied  que 
la  Corse. 

La  France  sera  en  outre  remise  en  possession  de 
Landau  et  des  autres  districts  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine ,  qa^on  en  a  détachés  y  en  iâi5 ,  pour  les 
donner  à  la  Bavière  et  à  la  Fjpisse  |  et  ces  deux  puis* 
sances  en  recevront  une  indemnité  convenable  en 
argent  ou  autrement  ^  par  la  confédération  ger** 
manique. 

lY.  Le  duché  de  Savoie  sera  concédé  et  incorporé 
à  la  confédération  helvétique  y  dans  les  limites  tracées 
par  le  traité  de  Paris  de  1 8i4  ^  qui  l'avait  assigné  à  la 
France  ;  et  cette  concession  se  fera  en  compensation 
du  canton  du  Tésin ,  et  autres  districts  que  la  confé- 
dération pqssède- au-delà  des  Alpes ,  et  qu'elle  concé- 
derait à  son  tour  à  la  maison  de  Savoie  pour  faire 
partie  du  royaume  subalpin. 

V.  Constant inople  ,  avec  la  Homélie ,  la  Macé- 
doine et  les  bords  du  Bosphore  en  Asie ,  jusqu'au 
mont  Olympe ,  formera  un  royaume  indépendant , 
-dont  on  fera  hommage  à  S.  A.  le  duc  de  Modène , 
de  la  maison  d^Fste-autrichienne. 

Ce  nouveau  royaume ,  qu'on  pourrait  appeler 
royaume  du  Bosphore ,  serait  placé  sous  la  protection 
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et  la  garantie  ^  oontre  k  Turc^  de  toute  la  conîiéé^ 
ration  européeûae^  qiii^  en  échange  ,  jouirait  de  la 
libre  davigation  dans  tous  ses  parages ,  sans  paie-* 
ment  d'aocnii  dnrit ,  pour  toute  espèce  de  bâtP 
meiits. 

YI.  La  Russie  aura  en  pleine  souveraineté  la  Mol* 
davie  et  la  Yalaehie  (i). 

Le  ptojet  ou  pko  ^oe  nous  venons  d'esquisser  à 
grands  irMts^  qtielté  que  soit  la  manière  dont  il 
pourra  être  euTisagé  par  les  mauvais  plaisants  et  par 
les  hdmmts  Uasës  du  découragés  ^  renferme  néan- 
moifië^  à  notre  avis,  plusieurs  avantages,  notamment 


(i)  Des  lecteurs  superficiels ,  jugeant  ce  plan  dfe  partage  par  le  nombre 
d«t  attlelA  qai  térfetat  à  l'ezpoëét)  pourrtfieDi  peut-être  le  oreire  eatté* 
memaat  compliqué)  e4  de  natuire  &  boulererser  toute  l'Europe,  sijamaia  il 
allait  être  adopté.  Qu'ils  se  rassurent  :  l'idée  dominante,  celle  qui  en  forme 
b  bâté  et  l'essence ,  est  au  contraire  on  ne  peut  plus  simple  et  aisée  à  sai- 
sît. BUt  a  pour  Initdé  fiâre  de  T Italie  un  état  indépendant,  en  donnant  à 
TAutriche  sur  la  Turquie  d'Europe  des  dédommagements  suffisants  pour 
ia  perte  des  provinces  qu'elle  possède  au-delà  des  Alpes  :  voilé  toute  la 
sufastnnéé  et  le  Ibnd  du  t>rOjet  \  le  reste  n'est  qu'aecessoire  et  d'une  impoK 
tanee  sMviMlaîiei  et  peut  ne  pus  être  accueilli  sans  que  son  économie  en 
soit  nécessairement  altérée.  Ces  dispositions  accessoires  n'entrent  occa- 
sionellëmènt  dans  le  projet  que  parce  qu^on  les  a  crues  propres  à  l'arron- 
dnr  «I é suppléer  en  mêiài» Hem^lf  à  déHâînés  umilâioiis,  el  rtpunf  ausil 
quelques  injustices  saillantes  du  congrès  de  Vienne ,  que  personne  au- 
jourd'hui ne  conteste  ;  mais  nous  sommes  prêts  à  transiger  libéralement 
sur  la  plupart  d'entre  eftes,  pôurVtl  qu^on  noUs  passe  celle  qui  forme  le  pl^ 
vot  du  |>rqiet. 

La  légèreté  de  certains  critiques ,  sous  ce  rapport ,  nous  force  à  donner 
ici  des  explications  qUi  pourraient  paratlre  superâues  ;  mais  nos  inten- 
tîob»  lite  têÈOhï  què  hiieux  «Mtfj^riM  et  àpptteiéte.  Cette  légèreté  à'  M 
pouaaée  an  poinLde  nous  £airé  dire  que  la  Grèce  devrait  être  cédée  à  l'Au- 
triche.... La  Grèce  é  l'Autriche  1  et  où  trouve-tH>n  ce  blasphème  dansno- 
tre^uVfage? 
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sons le  point  de  vue  de  l'équilibre  politique.  Nous 
allons  les  signaler  aussi  brièYemeat  que  pwaiUe; 
et ,  pour  commencer  par  ce  qui  a  rapport  à  la  Grèce^ 
voyons  comment,  bordée  à  son  ancien  territoire,  elle 
pourrait  concourir  au  grand  but  général  que  l!on  a 
en  vue. 

M.  de  Pradt,  d'accord  arec  nous  sur  la  justice  et 
la  nécessité  de  renvoyer  enfin  les  mu8^1mans  en 
Asie ,  propose  de  £aire  revivre  l'ancien  empire  grec  y 
et  de  lui  assigner  toute  la  Turquie  européenne. 

•  Nous  croyons  qu'un  tel  projet ,  tout  sensé  et .  rai- 
sonnable qu'il  pourrait  être  à  d'autres  égards,  ne 
parviendrait  pas  à  remplir  le  but  qu'on  doit  se  pro- 
poser avant  tout,  cel^i  de  former,  du  côté  de  l'O- 
rient, une  forte  barrière  contre  les  envahissements 
de  la  Russie.  Gomment ,  en  effet,  quatre  millions  de 
Grecs ,  la  plupart  Slaves ,  clairsemés  sur  un  vaste 
territoire ,  et  mêlés  avec  un  pareil  nombre  de  Turcs, 
occupés  sans  cesse  à  se  défendre  contre  leur  ennemi 
naturel,  du  côté  de  l'Asie  et  dans  leurs  propres 
foyers,  pourraient-ils  servir  en  même  temps  de  con- 
trepoids à  l'empire  gigantesque  de  .la  Russie ,  qui  à 
ses  moyens  de  force  matérielle  pourrait ,  au  besoin , 
enjoindre  et  en  faire  valoir  tant  d'autres  qui  agiraient 
non  moins  puissamment  sur  l'esprit  de  ses  coreli- 
gionnaires ,  et  paralyseraient  leur  défense  ?  La  Grèce 
serait  très  propre ,  ainsi  que  l'Italie ,  à  servir  en  se- 
conde ligne,  derrière  l'Autriche;  et  certes  la  marine 
de  ces  deux  puissances  serait  à  même  de  rendre  à 
leur  alliée  d'importants  services  dans  la  mer  Noire  ; 
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mais  se  placer  en  &ice  d'un  ennemi  tel  que  la  Rnssie , 
sans  comprendre  ni  être  habitué  k  la  guerre  sur  terre, 
et  sans  pcmvoir  trop  compter  sur  la  coopération  du 
cabinet  toujours  machiavélique  et  traînard  de  FAu- 
triche ,  c'est  s'exposer  à  une  perte  certaine ,  ou  du 
moins  ajouter  une  chance ,  au  profit  des  czars ,  à 
l'accomplissement  des  projets  de  Catherine ,  que  per- 
sonne n'ignore.  Non,  il  feu t  que  le  nord  de  la  Tur- 
quie soit  entre  les  mains  d'une  puissance  qui  ait  plus 
d'intérêt  et  plus  de  moyens  que  ne  saurait  en  avoir 
la  Grèce  de  s'opposer  aux  envahissements  de  la 
Russie ,  H  cette  puissance  ne  pourrait  être  que  l'Au- 
triche. Nous  soumettons  avec  confiance  à  nos  lecteurs 
ce  peu  d'observations  sur  le  projet  du  rétablissement 
de  l'empire  grec ,  sans  ignorer  le  poids  que  peut 
donner  à  son  opinion  un  homme  d'état  tel  que  M.  de 
Pradt ,  et  malgré  aussi  les  vœux  sincères  de  notre 
cœnr ,  qui  ne  saurait  trouver  de  récompense  suffisante 
et  capable  d'égaler  l'héroïsme  de  l'immortelle  Hèl- 
lade.  Cependant  la  raison  et  la  conviction  ont  aussi 
une  antorîté  qu'on  ne  peut  méconnaître. 

Mais  la  coopération  de  la  Grèce  au  maintien  de 
l'équilibre  général  étant  d'un  ordre  secondaire  et  ana- 
logue à  celle  qu'offrirait  l'Italie,  par  rapport  aux 
puissances  d'Orient ,  en  expliquant  dans  quel  système 
et  comment  cette  dernière  péninsule  pourra  servir 
utilement  la  cause  de  la  paix  publique ,  on  indiquera 
en  même  temps  et  on  mettra  mieux  à  découvert  les 
services  qne  l'Europe  sera  à  même  de  retirer  de  la 
première.  Uàtons-nous  donc  de  passer  à  l'Italie. 
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Par  suite  de  notre  projet ,  cette  digne  sœur  de  la 
Grèce  serait  de  nouveau  rétablie  et  proclamée  défiini- 
tivement  nation  indépendante  et  libre ,  ce  qui  est 
depuis  long  -  temps  dans  les  voeux  comme  dans  Tin* 
térêt  de  toute  TËurope ,  la  seule  Autriche  exceptée , 
et  ce  qui  était  déjà  aussi  dans  les  plans  du  grand 
Henri ,  plans  qui  auraient  été  infailliblement  cou* 
ronnés  du  succès  sans  le  fer  parricide  de  Ravaillac 
et  l'infernale  politique  de  ceux  qui  l'ont  dirigé  ;  et 
qui  peut  dire  combien  de  guerres  et  de  désastres  au- 
rait épargnés  à  l'humanité  l'exécution  de  ce  projet 
du  bon  roi!...  Actuellement  l'Italie ,  au  lieu  de  ser- 
vir à  l'équilibre  européen,  du  moins  en  seconde  ligne, 
c'est-à-dire  indirectement ,  se  trouve  être  entière- 
ment nulle ,  et  même  servir  en  quelque  sorte  la  Rus- 
sie y  en  affaiblissant  l'Autriche ,  qui  y  forcée  d'entre- 
tenir, une  forte  armée  dans  ce  pays  pour  contenir  les 
mécontents ,  ne  peut  pas  disposer  de  toutes  ses  forces 
contre  la  puissance  menaçante.  Tout  le  contraire  ar- 
riverait si  l'Italie  était  indépendante  :  ses  forces,  réu- 
nies à  celles  de  l'Autriche ,  dont  elle  n'aurait  plus  rien 
à  craindre ,  et  à  celles  de  la  Grèce  aussi ,  formeraient, 
du  côté  du  Levant,  une  barrière  telle,  que  la  Russie 
ne  songerait  pas  même  à  la  franchir.  11  suffirait,  pour 
amener  un  tel  résultat ,  d'un  simple  revirement  dans 
la  position  des  puissances  orientales  3  il  suffirait  que 
l'Autriche ,  en  prenant  la  place  de  la  Turquie  ,  fit 
éclore  une  nouvelle  puissance  (l'Italie),  qui,  ayant 
à  pi^u  près  les  mêmes  intérêts  qu'elle  ,  ou  du  moins 
analogues,  et  assez  de  forces  à  mettre  dans  la  ba- 
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lance ,  serait  beaucoup  plus  utile  que  n'est  la  Tur- 
quie d'aujourd'hui  au  maintien  de  l'équilibre  général, 
surtout  à  l'endroit  où  il  est  le  plus  compromis.  L'uti- 
lité d'un  tel  déplacement  devient  plus  évidente  et 
plus  incontestable  encore  quand  on  réfléchit  que  le 
royaume  lombardo-vénitien ,  n'ayant  rien  à  démêler 
ni  à  craindre  prochainement  de  la  part  de  la  Russie , 
et  trouvant  même  en  elle  une  alliée  contre  l'Autri- 
che y  en  l'état  actuel  des  choses ,  ne  se  portera  jamais 
qu'à  contre-cœur  à  soutenir  les  intérêts  autrichiens 
dans  une  guerre  avec  l'empire  du  nord ,  et  jamais  ne 
fera  aucun  de  ces  grands  efforts  volontaires  et  popu- 
laires qui  seuls  peuvent  sauver  les  états ,  en  cas  de 
danger  flagrant  :  au  lieu  que  les  provinces  situées  le  long 
du  Danube  ,  quoique  d'origine  slave ,  exposées  sans 
cesse  et  craignant  de  devenir  victimes  des  envahis- 
sements de  la  puissance  russe ,  et  de  tous  les  maux 
qu'entraîne  la  guerre  locale ,  pourraient  bien  plus 
facilement  être  disposées  à  repousser  l'agression  du 
nord  ,  même  au  besoin  par  des  levées  en  masse  ; 
d'autant  plus  que  ces  provinces ,  à  l'opposite  de  l'I- 
talie ,  n'auraient  ni  souvenirs  historiques,  ni  patrie, 
ni  liberté  à  regretter,  en  passant  sous  la  domination 
autrichienne ,  et  pourraient ,  après  quelques  années , 
se  trouver  fondues  et  amalgamées  à  l'empire ,  tout 
aussi  bien  que  la  Bohême  et  la  Hongrie ,  dont  la  po- 
pulation a  la  même  origine ,  ce  qui  n'arrivera  jamais 
de  l'Italie. 

Bornée  de  tous  côtés  par  les  Alpes  et  la  mer,  l'I- 
talie ,  une  fois  en  possession  de  son  indépendance , 

3. 
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pourrait  encore  servir  très  convenablemeot  de  con<^ 
trepoids  entre  la  France  et  l'Autriche ,  du  côté  de 
Test,  comme  la  Belgique  l'est  déjà ,  du  côté  du  nord, 
entre  la  France  et  la  Prusse  :  car  ce  n'est  sans  doute 
qu'à  ce  dessein  que  le  royaume  des  Pays-Bas  a  été 
fondé  et  si  amplement  doté ,  sans  tenir  compte  des 
considérations  graves  et  de  plus  d'un  genre  qui  re- 
poussaient et  repoussent  encore  l'union  factice  des 
éléments  hétérogènes  qui  le  composent  j  considéra* 
tions  dont  aucune  ne  saurait  être  applicable  aux  pro« 
vinces  italiennes  qu'il  s'agirait  de  rassembler  €ii  un 
seul  corps  sous  un  roi  national» 

Ainsi  délimitée  enfin ,  l'Italie  pourrait  aussi ,  au 
besoin ,  servir  de  barrière  contre  les  empiétements 
possibles  non  seulement  de  la  Russie ,  mais  encore 
de  l'Autriche ,  vers  le  Levant,  vu  que  son  intérêt  l'y 
appellerait  également  dans  les  deux  cas. 

£t  ici  nous  sommes  encore  forcé  de  nous  trouver 
en  opposition  avec  un  écrivain,  d'ailleurs  libéralisani^ 
pour  qui  l'Italie  semble  être ,  on  ne  peut  deviner 
pourquoi ,  un  véritable  objet  d'antipathie. 

M.  l'abbé  de  Pradt ,  dans  son  avant-dernier  ou- 
vrage sur  la  Grèce  et  la  Turquie ,  dans  lequel ,  au 
surplus ,  il  n'a  reproduit  aucun  nouvel  argument  en 
faveur  de  son  ancien  projet  d'empire  grec,  projet 
que  nous  ne  trouvons  point  appuyé  sur  des  données 
et  des  preuves  assez  concluantes  pour  être  à  l'abri  de 
la  critique ,  M.  de  Pradt ,  prenant  le  fait  momentané 
pour  le  droit  et  pour  un  état  définitif  en  dehors  de 
toute  contestation,  pense  que  l'Italie,  dans  l'étal  de 


/ 
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nnUité  abwlae  (qti'il  suppose  sans  doute  volontaire) 
où  elle  8e  trouye,  par  rapport  à  la  balance  politique  de 
FËorope,  ne  peut  et  ne  doit  servir  aucunement  comme 
élément  d'équilibre  ni  en  Orient  ni  nulle  part  ;  ce 
qai  est ,  il  faut  Tavouer ,  et  pour  le  dire  en  pas- 
sant ,  merveilleuseaient  en  harmonie  avec  le  système 
stationnaire  de  M.  Metternich,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas 
également  avec  l'épigraphe  connue  de  ses  ouvrages. 
Considérant  ensuite  tout  ce  pays  compris  entre  les 
Alpes  et  la  mer  de  Grèce  comme  un  vrai  eaput  fnor- 
tuumy  dans  toute  la  force  du  mot,  par  rapport  à  l'or- 
dre intellectuel  et  social,  le  même  auteur  le  condamne 
de  sa  propre  autorité  à  devenir,  devinez  quoi?....  le 
muséum  dB  l* Europe  ^  un  objet  de  curiosité  à  l'usage 
des  artistes  et  des  amateurs....  Faire  un  muséum  de 
dix*httit  Damions  d'hommes ,  et  de  ces  mêmes  hom- 
mes dont  la  taille  et  la  vigueur  n'ont  certes  aucun  rap- 
port avec  celle  des  pygmées  ni  des  sybarites ,  puis- 
qu'ils sont,  surtout  depuis  dix  ans,  l'objet  con- 
tinuel de  l'effroi  et  de  toutes  sortes  de  précautions  de 
la  part  d'une  puissance  dominante  y  qui ,  mieux  que 
personne ,  est  en  état  de  les  connaître  et  de  les  ap- 
précief  ;  faire  d'un  tel  pays  un  assemblage  d'objets 
sans  vie,  mais  curieux  à  voir,  en  vérité  la  plaisan- 
terie n'est  pas  de  très  bon  goût,  ou  du  moins  elle 
dépasse  un  peu  les  bornes;  une  telle  plaisaptetie ,  si 
c'en  est  une,  ne  pouvait  partir  que  du  cerveau  qui  en- 
fanta le /upt/ér  Scapin.  Cependant  ce  Jupiter,  dé* 
pouiilé  du  ^briquet  méprisant  qu'on  s  est  plu  à  lui 
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appliquer  après  sa  chute ,  ce  Napoléon ,  qui  certes 
devait  s^  connaître  en  hommes,  a  su  tirer  xm  meilleur 
parti  de  cette  collection  ou  réunion  d'êtres  bipèdes , 
et  nullement  immobiles ,  qu'on  rencontre  entre  le 
3i^  et  le  45^  degrés  de  latitude  nord ,  tout  à  côté  d'un 
pays  qui  s'appelle  France ,  que  de  les  placer  dans  des 
niches  ou  des  armoires;  et  -il  n'est  pas  difficile  d'in- 
diquer de  quelle  manière  l'Europe  pourrait  encore  les 
utiliser  actuellement ,  mieux  que  pour  l'usage  qu'on 
propose  d'en  faire. 

L'Italie  en  dehors  de  la  civilisation  européenne  ! 
l'Italie  livrée  comme  une  curée  à  l'Autriche  et  à  la 
congrégation!  et  c'est  M.  dç  Pradt  qui  le  propose! 
lui  qui  connaît  si  bien  l'intérêt  des  cabinets  et  les 
principes  qui  les  dirigent  !  lui  qui  doit  mieux  que  per- 
sonne connaître  ceux  dont  la  cour  de  Rom.e  est  irré^ 
sistiblement  animée  !  Ne  sait-il  pas  qu'il  y  va  peut-être 
de  la  paix  et  de  la  liberté  du  monde ,  à  un  pareil  ar- 
rangement? Ignore- t-il ,  peut-il  douter  qu'à  la  liberté 
et  à  l'indépendance  de  l'Italie  ne  soient  intimement 
liées  la  liberté  etl'iudépendance  de  la  France,  sa  tran- 
quillité, sa  prospérité  et  toutes  ses  destinées?  Est-ce  à 
l'ancien  archevêque  ,  au  diplomate  de  Napoléon , 
qu'on  apprendra  que  c'est  à  Rome  que  se  trouve  éta- 
bli le  grand  atelier  central  où  se  forgent  ces  armes  fa- 
tales qui  portent  la  désolation  e-t  la  te  rreur  à  l'Europe 
pensante  ?  que  c'est  là  qu'est  fixée  la  poignée  de  cette 
épée  inquiétante  doot  la  pointe  est  par  tout  ?•••..•  que 
Rome  enfin  est  au  centre  de  l'Italie ,  et  que  les  non* 


—  39  — 

relies  (testiùëes  de  la  pëninsulB,  iic  pouvâiit'màDqu'er 
d'influer  sur  la  grande  capitale ,  réagiraient  par  lie 
pnissamment  sur  celles  du  inonde  entier?  * 

Onestfôché,  pour  lltcHaneurde  M.dePradt,qu^ii- 
iie  telle  hérésie  se  soit  ét[5hnppée  de  sa  plume  dogma- 
tisante, et  on  ne  voit  pas  ce  qui  a  pu  la  provoquer  d^ 
la  part  d'un  écrivain  qui ,  naguère,  fidèle  à  sa  mission 
pbilanthropiqoe  et  cosmopolite  ,  s'expliquant  sur  le 
congrès  de  Vienne ,  s'était  af  hautement'  prononcé  èri 
faveur  de  l'irtdëpertdance  de  ritaliè.-  Qu'a-t-elle  fait 
depuis  lors ,  cette  infortunée ,  pour  démcfitcr  à  'ce 
point  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté  universelle?  et 
ne  «essera-t-on  jamais  d'in>puter  aux  peuples  et'  dd 
mettre  sur  leur  conipte  les  méfaits  et  les  erreurs  tîont 
ils  sont  eux-mêm^s  les  premières  et  les?  plus  învoIoVi- 
tairts- victimes?  '•   '     ' 

Le  simple  bon  sens  sufct  donc  pour  juger' qiîc  ri- 
talie,,loin.d'#.tre  étrangère  et  comme  mi  vide  en  poli- 
tiquc)  pourrait,  au  contraire,-  par  l'acquisition  de  son 
indépendance  et  des  institutions  qui  la  vivifient',  de- 
venir  très  utilç  à  l'équilibre,*  et  par  là  à  la  paix  et  à  la 
prospérité  de  l'Europe.  M 

Et  si  de  l'ulile  nous  passons  au  juste  (car  irfaut 
bien  aussi  qtie  la  diplomatie  s'accoutume  h  l'accent 
sévère  de  ce  mot,  malgré  qu'elle  en  ait)  ,  si  du  do- 
maine de  la  politique  on  '  s'élève  aux  n'gions  supé- 
rieures de  l'équité  et  de  là  morale ,  d'où  part  la  lu-^ 
filière  dont  les  véritables  hommes  d'état  aimèi^t  à 
s'éclairer ,  la  nation  italienne ,  cette  noble  nation  , 
jadis  la  reine  du  monde ,  de  qui  l'Europe  reçut  deux 
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fois.s^  arts ,  ses. sciences  et  sa  lëgislalfem ,  $i  qui  9 
malgré  les  chaînes  et  les  entraves  de  tout  genre  dont 
elle  se  trouve  entourée,  a  su  se  maintenir  toujours  au 
niveau  de  la  phis  haute  civilisation  ;  cette  nation  bril- 
lantè  etimpressionnable,  dont  les  reçsqurceâ  en  tout 
genre  sont  inépuisables ,  et  la  population  si  nom- 
bregs^  et.si/active?  cUe  que  la  nature,  s'est  plu  à  sépa- 
rer des  cQnti;ées  limitrophes  par  des  barrières  aussi 
sa^la^tes, et  aussi  ii^mobile^,  et  à  la  distinguer  par 
des  traits  tout  particqliers;  elle  dont  la  langue,  la  lit^ 
térati^re.et  les  mœurs^diffèrent  sensiblement  de  celles 
dç  toutes  les  nations  ses  voisines^  a  bien,  nousTe^pé^ 
rons  y  assez  de  titres  légitimes  pour  obtenir  ce  que  la 
légjti9.iifé|la  plus  snsceptible  n'a  pas  refusé  à  Saint- 
Domipgye ,  cette  indépendance  comme  état  y  dont  le 
besoin  devient  pour  elle  encore  plus  pressant  depuis 
que  sa.  voisine,  sa  sœur  la  Grèce,  vient  d'en  être  gra- 
tifiée ;  cette  précieuse  indépendance,  sans  laquelle  une  ' 
natipn  n'es^  qu'un  troupeau  de  bétail  attaché  à  une 
ferme  qu'on  exploite  ou  qu'on  laisse  exploiter  par  des 
squa^çripiers  ;  cettç  indépendaince  tant  de  fois  pro- 
mise à  ses  peuples  par  la  France ,  par  l'Angleterre , 
par:l' Autriche  eUe-mém^,  et  garantie  pat  àts  traités: 
mais  toujogrs  refusée  dès  qu'on  a  cru  pouvoir  le  faire 
impunément.^.. 

La  ma|heqreuse  Italie  a  d'ailleurs  assev  prouvé , 
par  ses  ^pro tentations,,  ses  efforts  et  ses  sacrifices 
de  .toute  espèpe,  combien  elle  sait  l'apprécier  et 
en  est  éprise ,  et  montré  par  là ,  mieux  encore  y  com-» 
bien,  il  y  aurait  de  barbarie  ,.  et  on  pourrait  ajou- 
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ter  d'imprudeDce ,  à  s'y  opposer  plus  long  •  temps. 
Au  food ,  que  voulait-elle  ,  que  demandait-elle  en 
1821  ?  Quel  était  le  véritable  but  de  ces  mouvements 
si  calomniés  et  si  mal  appréciés  ;  mouvements  que 
le  seul  droit  de  pétition  reconnu  eût  d'ailleurs  suffi 
pour  prévenir  ^  si  ce  n'est  celui  d'assurer  et  de  ga*- 

rantir  sou  indépendance  de  l'étranger? Tou-^ 

jours  confiante  dans  la  marche  progressive  du  temps 
et  dans  la  loyauté  et  les  bonnes  intentions  connues 
de  ses  souverains,  dont  elle  voyait  le  plus  par£aiit 
modèle  dans  la  personne  du  bon  Yictor-Ëmmanuel 
de  Savoie ,  elle  savait  bien  que  tôt  ou  tard  les  insti-* 
tations  de  l'intérieur,  garantes  de  sa  liberté  ,  n'au- 
raient pas  manqué  de  l'assimiler  au  reste  de  l'Eu- 
rope civilisée,  dont  elle  n'a  jamais  été  en  arrière  ;  elle 
savait  bien  que  ses  princes,  persuadés  que  la  force  de 
l'opinion  ajoute  infiniment  à  la  force  matérielle,  au* 
raient ,  comme  tant  d'autres  de  leurs  collègues ,  pré* 
féré  régner  par  les  lois  plutôt  que  par  l'arbitraire  , 
les  conseils  intéressés  des  courtisans ,  les  insinuations 
menaçantes  de  l'ambition  en  froc  ,•  ou  les  ordres  flé« 
trissants  de  l'étranger  ;  elle  savait  bien  aussi ,  puis- 
qu'il faut  le  dire ,  à  quelles  conditions  la  république 
de  Gènes  avait  été  cédée  au  roi  de  Sardaigne(i),  con- 
ditions que  ce  roi  aurait  négligé  trop  long-temps 
d'accomplir,  même  contre  l'avis  de  ces  profonds 

(i)  On  rapporte  A  cet  é^ard  qu'il  y  a  ea  à  Vienne  /en  iSi5,  une  espèce 
d'ctçamotage  rien  rnoâia  qve  plaisanl  pour  le  pays  itaUen  qui  en  était  le  su- 
jet» et  aueti  iDdi^^ne  des  diplomales  qui  l'ont  pratiqué  que  du  prince  qu'ils 
prétendaient  servir.  Mais,  pour  l'honneur  de  ces  diplomales,  nous  aimons 


hommes  d'état  qai  ont  le  secret  de  réorganiser  la  lé- 
gitimité avec  des  almanachs,  ou  de  ceux  plus  habiles 
encore  qui  confondent  un  code  de  lois  civiles  et  cri- 
minelles avec  une  charte  ou  biU  des  droits  ;  comme 
il  faut  croire  que  le  roi  de  Naples  aurait  également 
trouvé  de  son  devoir  de  satisfaire  au  plus  tôt  aux 
promesses  solennelles  faites  à  ses  peuples  à  différen- 
tes époques ,  et  confirmées  hors  de  toute  contrainte. 
L'Italie  savait ,  en  un  mot ,  que  sa  confiance  respec- 
tueuse, appréciée  dans  sa*  véritable  signification, 
n'aurait  pas  été  prise  pour  de  l'insouciance  ;  enfin , 
qu'en  définitive  son  attente  n'aurait  pas  été  trompée  ; 
et,  dans  cet  espoir  fondé ,  elle  aurait  patienté  encore  ; 
•mais  le  danger  de  l'indépendance  pour  elle ,  comme 
pour  ses  princes ,  était  flagrant ,  et  ne  comportait 
plus  de  délais.  Voilà  ce  qui  a  provoqué ,  sollicité  des 
mouvements  dont  les  années  précédentes  ne  présen- 
taient aucun  symptôme.  C'est  pour  pouvoir  mieux 
lutter  contre  l'ennemi  commun  que  l'Italie  a  deman- 
dé à  avoir  les  bras  déliés;  c'est  comme  moyen ,  plu- 
tôt que  comme  but  direct  et  immédiat ,  qu'elle  a  cru 
nécessaire  ,  à  cette  époque ,  l'établissement  de  Tordre 
constitutionnel.  Plût  ^  Dieu  que  ses  vœux  eussent 
été  mieux  compris  (i)  !••• 

mieux  ne  pis  y  eroire  :  l'histoire,  la  tëvère  histoire  se  chargera  du  eoin  d» 
transmettre  à  la  postérité  le  nom  des  coupables ,  s'il  y  en  a. 

Voir  au  surplus  M.  Schoel ,  pièces  officielles ,  page  3i6 ,  Abrégé  des 
traités  diplomatiques. 

(i)  Nous  pensons  que  la  catastrophe  qui  a  terminé  le  mouTement  palrio- 
tique  des  Piémontaîs,  en  xSai,  aurait  infailliblement  été  détournée  si,  au 
lieu  de  proclamer  telle  ou  telle  constitution  toute  faite ,  on  se  fût  borné  à 
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Et  si  on  pouvait  lui  faife  im  reproche  d'avoir  aub- 
combé  dans  ses  efforts  pour  revendiquer  ses  droits  y 
par  suite  de  l'inconcevable  politique  de  quelques  ca- 
binets 9  nous  dirions  à  ces  Aristarqaes  bourrus,  pour 
qui  le  succès  est  tout ,  que  le  monde  moral  n'est  pas 
lëgi  d'après  les  lois  du  monde  physique,  que  les 
droits  du  plus  fort  ne  sont  pas  des  droits  ,  et  que 
c'est  à  la  justice  de  prévenir  et  de  réparer  les  abus  de 
la  force  physique  ;  nous  pourrions  ajouter  aussi  qu'il 
n'est  dit  nulle  part  combien  il  faut  qu'il  y  ait  d'hom- 
mes immolés  et  de  crimes  commis,  combien  de  temps 
l'anarchie  doit  régner  chez  une  nation  ,  avant  que 
cette  nation  puisse  être  admise  à  réclamer  son  indé- 
pendance ;  enfin,  que  du  désordre  et  des  massacres  il 
ne  pçut  surgir  aucun  droit. 

La  Grèce  et  l'Amérique  ont  bien  su  ,  répètent 
avec  dédain  certains  docteurs  en  libéralisme  vivant 
dans  l'atmosphère  du  pouvoir,  et  suçant  le  lait  des 
cours ,  elles  ont  bien  su  gagner  et  mériter  leur  indé- 
pendance nationale  et  leur  affranchissement  par  des 
efforts  et  des  sacrifices  héroïques  et  constants. . .  Pour- 
quoi l'Italie  n'a-t-elle  pas  fait  de  même?... 

Oui,  et  nous  en  convenons,  sans  craindre  d'aborder 
an  argument  qui ,  tout  concluant  et  péremptoire  qu'il 


décréter  simplement  an  bill  des  droits,  tel  qae  celai  qui  a  été  rédigé  par 
Manuel,  et  adopté  en  France  en  i8i5  par  rassemblée  des  cent-jours;  pour- 
▼u  qa'eu  même  temps  on  eût  occupé  rapidement  la  Xombardie,  ce  qui 
était  aisé  de  faire  au  commencement.  VoilÀ  les  deux  fautes  essentielles  qui 
ont  tout  compromis.  Mais  aliier  pisum  supen's  :  l'heure  de  Tindépendance 
italicnae  n'était  pas*  sonnée.... 
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pniise^ paraître  de  prime-abord,  ne  prouve  rien  au 
fond  ;  oui,  la  Grèce,  l'Amérique  et  Haïti ,  se  sont  bien 
et  loDg-»temps  débattus  pour  briser  leurs  cbatnes. 
Mais  que  ces  Gâtons  d'une  nouvelle  école,  pour  qui  la 
meilleure  cause  est  toujours  celle  qui  triompbe ,  dai- 
gnent réfléchir  qu'il  en  est  bien  autrement  d'un  pays 
civilisé  qui  a  tout  à  perdre  à  uoe  guerre  à  outrance  et 
de  principes,  et  de  peuplades  à  demi-barbares  qui  ne 
risquent  rien ,  ou  peu  de  chose,  à  pousser  la  lutte  au 
bout  pour  se  soustraire  à  un  joug  devenu  insup- 
portable. Qu'on  fasse  attention  ensuite  que  les  pays 
qu'on  vient  de  citer  comme  offrant  le  non  plus  ulira 
de  l'héroïsme ,  indépendamment  des  secours  impor- 
tants que  quelques  puissances  leur  fournissaient  sans 
cesse ,  n'avaient  sur  le  bras ,  au  bout  du  compte,  que 
les  forces  de  leur  propre  gouvernement ,  dont  ils 
voulaient  à  tout  prix  secouer  Fodieuse  et  intolérable 
dominati(m ,  et  n'avaient  rien  à  démêler  avec  la  ter- 
rible ligue  des  rois*  ;  et  encore  fallut-il ,  pour  sauver 
la  Grèce ,  les  secours  de  tout  genre  d'une  grande  par- 
tie de  l'Europe  toujours  renouveléft,  et  ensuite  l'in- 
tervention amicale  de  trois  grandes  puissances.  Or 
les  circonstances  étaient ,  comme  on  sait ,  tout-à-fsdt 
différentes  et  bien  plus  fôcheuses  pour  l'Italie  ,  aussi 
bien  que  pour  l'Espagne ,  ces  deux  péninsules  ayant 
cela  de  commun,  que  leur  sort  tint  à  la  même  cause, 
l'intervention  hostile  de  l'étranger:  non  seulement 
elles  ne*  reçurent  de  secours  d'aucun  côté  ,  contre  ce 
qu'une  saîoe politique  conseillait  évidemment  de  faire 
à  certains  cabinets ,  mais  elles  se  trouvèrent  en  pré- 
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sence  de  la  ligne  année  de  tous  les  rois  i  échelonnés 
l'un  à  côté  de  l'autre  ;  et ,  de  bonne  foi  ^  oserait-on 
affirmer  que  leur  régénération  toute  nationale  ^  d;  si 
peu  menaçante  pour  la  cause  de  la  monarchie  et  de 
ce  qu'on  appelle  légitimité  ,  aurait  manqué  de  s\c^ 
complir  si  ces  deux  pays  n'eussent  eu  affaire  qu'à 
l'opposition  venant  de  l'intérieur  ?  Les  faits  que  la 
notoriété  publique  atteste  prouvent  assez  qu'il  en  au* 
rait  été  y  en  pareil  cas  i  tout  autrement  de  ce  qu'on  a 
va  9  et  que ,  loin  de  succomber ,  leur  cause  aurait  à 
peine  trouvé  d'ennemis  à  vaincre ,  tant  l'objet  qu'on 
se  proposait  d'atteindre  avait  l'assentiment  de  la  rai- 
son et  celui  du  peuple» 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que  les  Italiens,  puisqu'il  est 
ici  question  d'eux ,  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  se 
battre.  Sans  remonter  à  des  temps  anciens,  on  a  pu 
voir  sous  Napoléon  s'il  leur  manquait  quelque  chose 
pour  en  faire  d'excellents  soldats,  et  si  l'intérêt  de  l'in-* 
dépendance  est  une  affaire  qui  les  touche  si  faiblement. 
On  a  vu  et  on  voit  encore  tous  les  jours  si  le  couAge 
individuel ,  élément  du  courage  collectif,  leur  a  été 
dénié  par  la  nature,  et  on  peut  juger  par  là  de  l'usage 
qu'ils  en  feraient  si  une  meilleure  direction  lui  était 
donnée  :  jilla  virtu  latina  o  nulla  manca  ,  o  sol  ta 
dùciplinay  a  dit  Pétrarque  au  quatorzième  siècle  y 
et  il  pourrait  en  dire  de  même  encore  aujourd'hui. 
C'est,  disops-le,  car  il  est  temps  que  l'Europe  sache 
enfin  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  événements  si  calom- 
niés de  cette  mémorable  époque ,  c'est  le  déplorable 
morcellement  de  leur  territoire ,  c'est  l'absurde  poli- 


-  46  - 

tique  de  la  France ,  c'est  la  parole  des  rois  trop  légè- 
rement accueillie ,  ce  sont  les  moyens  de  défense ,  ce 
sont  aussi  certains  che&  supérieurs ,  qu'il  est  inutile 
et  que  l'intérêt  de  la  cause  publique  nous  défend 
d'ailleurs  de  désigner,  car  le  besoin  de  l'union  est  le 
principe  qui  domine  nos  sentiments,  exclusivement  à 
toute  autre  considération  (i)  ;  ce  sont  toutes  ces  cau- 
sés réunies,  tous  ces  éléments  de  désastre,  qui  ont  tra- 
versé les  desseins  des  Italiens ,  et  leur  ont  fait  faute 
en  I  Sa  î ,  et  non  pas  le  courage  ni  le  patriotisme  ; 
disons  mieux,  c'est  la  fatalité  qui  les  a  accablés, 
c'est-à-dire  la  réunion  fortuite  de  circonstances  con- 
trariantes qu'il  était  aussi  impossible  de  prévoir  que 
de  conjurer,  arrivées  toutes  on  peut  dire  l'une  sur 
l'autre  ,  et  à  point  nommé,  pour  battre  en  ruines  l'é- 
difice qu'on  avait  entrepris  d'élever,  et  qui  était  loin 
d'être  celui  de  la  folie,  comme  les  aflSliés  du  ventre, 
les  pruaents  à  nature  serpentine ,  trouvent  bon  de  le 
désigner  pour  mettre  à  couvert  leur  égoisme  et  leur 
lâcheté  :  Rapii  vis  acriar^  non  culpa  (a). 


(i)  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  rendre  un  juste  hommage  à  la 
loyauté,  au  courage  et  a  la  fermeté  du  brave  Santa-Rosa.  Ah  1  ce  n'est 
pas  à  lui  assurément  que  l'Italie  imputera  jamais  aucun  des  revers  qui  l'ac- 
cablèrent en  1821  !  Sa  mémoire,  au  contraire,  y  sera  toujours  en  honneur 
et  en  vénération  tant  que  les  mots  sacrés  de  patrie  et  de  liberté  ne  seront 
pas  devenus  tout-à>£iit  synouymes  de  folie  et  de  chimère ,  ainsi  que  l'en- 
tendent certains  élèves  de  T^ole  napoléonienne.  Oui ,  tank  qu'on  osera 
prononcer  cté  noms  magiques ,  et  ceux  d'Italie  et  de  Grèce ,  celui  de 
Sa19TA-Ro8A  volera  de  bouche  en  bouche  avec  respect ,  et  fera  tressaillir 
tous  les  cœurs  sensibles  et  généreux.  Honneur  aux  bcan£8  i>£  Santa- 
RosaI 

(2]  i'armi  ces  liasards  malheureux  qui  ont  traversé  et  &it  échouer  les 
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Les  Hollandais  et  les  Brabançons  ne  manquent 
certes  pas  de  courage ,  ni  de  ténacité  dans  leurs  en- 
treprises :  cependant  quel  a  été  te  résultat  de  celle 
qui  signala  l'année  1788  ?  Trahis  y  délaissés,  réduits  à 
leurs  seuls  moyens ,  n'ont-ils  pas  dû  céder  aussi  à 
la  force  des  circonstances  ?  La  France  a  fait  alors  la 
même  faute  politique  qui ,  renouvelée  en  i8ai,  con- 
tribua plus  que  toute  chose  à  amortir  l'élan  des  Ita- 
liens, et  à  faire  échouer  un  projet  non  moins  avanta- 
geux pour  elle  que  l'était  celui  de  la  Hollande  ;  ce  qui 
arrivera  toujours  là  où  les  intrigues  de  cQur  auront 
plus  de  pouvoir  et  d'influence  que  les  intérêts  de  la 
nation.  Cette  France  elle-même,  avec  tous  ses  moyens 
de  défense ,  a-t-elle  fait  mieux  en  1814  et  i8i5  ?  et 
n'a-t-elle  pas  dû  plier  aussi  sous  le  joug  de  la  force 
et  des  circonstances  invincibles  où  elle  s'est  trouvée  , 
tout  comme  aurait  fait  l'Espagne  sous  Napoléon, 
sans  les  armées  et  For  de  la  Grande-Bretagne  ?  Et 
l'Amérique  du  nord  aurait-elle  triomphé  sans  les  se- 
cours puissants  qu'elle  a  reçus  de  ses  alliés  de  France 
et  d'Espagne  ?  On  peut  en  juger  par  le  résultat  qu'a 

desseins  des  patriotes  piémontais ,  nous  ne  citerons  ici  qae  le  voyage  du 
frère  da  roi ,  de  Charles-Félix  ,  à  Modène ,  voyage  déterminé  sur  l'heure 
par  le  passage  inattendu  du  roi  de  Naples  par  cette  ville  ,*  et  l'arrivée  for-^ 
tuite  de  M.  de  Saint-Marsan  à  Turin,  de  retour  de  Leybach,  au  moment 
même  où  Victor-Emmanuel  allait  proclamer  la  constitution.  Ces  deux  évé- 
nements, que  le  hasard  seul  a  suscités,  ont  été  décisifs,  et  auraient  suffi  i 
eux  seuls  pour  ruiner  une  entreprise  qu'on  voulait  nantir  de  la  sanction 
royale  et  de  toutes  les  garanties  de  la  légitimité ,  indépendamment  même 
de  la  défection  du  prince  deCarignan,  des  revers  de  Naples,  des  intrigues  de 
Mooenigno ,  et  de  tout  le  reste. 


\ 
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eu  rinrairection  de  l'Irlaade  livrée  k  eUe-méme. 
On  s'ëtaie  de  Texemple  de  la  France  républicaine 
poar  s'autoriser  à  reprocher  aux  Italiens  ce  qui  est 
l'ouyrage  du  parti  auquel  appartiennent  la  plupart 
de  ces  rigides  censeurs  ;  mais ,  outre  que  tout  pays 
n'est  pas  la  France ,  à  quels  moyens  extrêmes  n'a- 
t-elle  pas  dû  avoir  recours ,  cette  nation  compacte , 
si  fortement  CQnstttuée  et  remuée  par  tant  de  leviers, 
pour  venir  à  bout  de  repousser  l'agression  étrangère  ! 
Qu'aurait-on  dit  de  l'Italie ,  ainsi  que  de  l'Espagne,  si 
des  moyens  pareils  eussent  aussi  été  employés  pas  elles 
pour  arriver  au  même  but?  Y  aurait-il  eu  assez  d'ana- 
thèmes  contre  de  telles  résistances?  Sans  être  moins 
éprises  de  l'amour  de  la  patrie,  ces  deux  nations  n'ont 
pas  suivi  l'exemple  de  la  France  :  elles  ont  préféré 
suivre  les  conseils  de  la  modération  ;  elles  ont  res- 
pecté religieusement  le  système  monarchique  dans 
toute  sa  légitimité ,  telle  que  l'entendent  ses  plus  zé- 
lés partisans ,  elles  ont  protégé  les  personnes  et  les 
propriétés,  conservé  le  bon  ordre,  maintenu  la  tran- 
quillité ,  et  assuré  à  la  religion  tout  son  lustre ,  ainsi 
que  leurs  pri villes  à  ses  ministres.  Et  voilà  qu'une 
accusation  d'un  nouveau  genre  leur  est  intentée,  à  la- 
quelle on  n'aurait  jamais  dû  s'attendre  :  on  tâche  de 
les  flétrir  pour  n'avoir  pas  pu  résister,  pour  avoir  dû 
fléchir  devant  l'Europe  coalisée,  précédée  et  escortée 
de  fausses  promesses  et  de  tout  ce  que  l'astuce  cou- 
ronnée ,  inspirée  par  l'astuce  en  froc ,  peut  inventer 
de  plus  propre  à  séduire  et  tromper  la  bonne  foi  des 
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peuples  (i)  ;  on  insulte  à  lew  cruel  isolément ,  et  atii 
revers  ainsi  qu'aux  misères  qui  en  ont  été  la  suite  (a)  ; 
on  leur  reproche  enfin  d'avoir  crii  aux  serm^its  et  à 
la  loyauté  des  monarques ,  qui ,  suivant  la  digne  ex- 
pression de  l'infortuné  roi  Jean ,  doit  être  le  plus  es-^ 
sentiel  attribut ,  le  plus  beau  fleuron  de  la  couronne , 
et  le  dernier  à  disparaître.  •  .  4  Quel  sujet  à  té*- 
flexions!  •  .  . 

Et  qu'on  remarque  bien  que  ni  cette  large  part 
d'injures,  de  perfidies  et  de  guet-apens,  ni  la  modé- 
ration inaltérable  des  victimes ,  n'ont  borné  en  rien 
les  efiSets  de  la  haine  la  plus  implacable  et  la  plus  fé- 
roce ,  puisque  par  elle  les  individus  qui  ont  pris  part 
aux  événements  de  cette  funeste  époque  n'ont  pas 
]^us  été  épargnés  que  ne  l'auraient  été  Marat  et  Ro- 
bespierre eux-mêmes ,  s'ils  avaient  pu  reparaître  sur 
le  théâtre  4^s  événements,  avec  leur  système  :  pro- 
scriptions 9  peine  capitale ,  confiscations ,  mort  civi* 
le,  cours prévô taies,  notes  secrètes^  calomnies,  faux 
aveux  arrachés  par  les  tourments  d'une  torture  dé- 


(1)  Y  a-Uil  rien  à%  plus  immond  j  de  plus  scandaleax ,  de  pluslnha- 
main ,  que  ce  système  de  pro? ocation  inTentë  par  l'Antriche  ,  et  si  large- 
ment exploité  en  Italie  par  la  faction  rétrograde ,  au  profit  de  cette  puis- 
sance et  pour  le  règne  du  lx>n  plaisir  ? . . . 

(2)  En  Piémont ,  malgré  les  conseils  de  la  prudence,  on  a  poussé  Jusqu'au 
scrupule  la  délicatesse  en  £sit  de  finances  :  on  sait  combien  de  millions  sont 
demeurés  intacts  dans  la  caisse  publique,  que  d'autres  émigrants,  enrôlés 
sous  d'autres  bannières ,  n'auraient  pas  hésité  à  s'approprier  ;  ce  qui  lie 
sauverait  pourtant  pas  ces  victimes  de  l'honneur  de  l'extradition  e\  de  tou. 
tes  ses  conséquences,  c'est-â-dire  d'être  itprées  à  leursjuges  naturels,  selon 
la  uoble  formule  d'un  noble  pair,  si  le  «mot  d'ordre  était  donné  suivant 
le  protocole  napolitain. 
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durante ,  supplices  efi^n  de  tout  genre ,  rien  n'a  man- 
qué. L'Autriche  et  la  sainte  congrégation  s'en  sont 
donné  à  plaisir ^  en  Italie  surtout  y  pour  assouT.ir  leur 
rage  furibonde,  toujours  au  nom  des  prince^  sur  qui 
£U^$  voulaient  diriger  la  haine  du  peuple  j  on  y  étala 
un  lui^e  de  barbarie  digne  de  la  miséricordieuse  in- 
quisition, et  tel  que  le. dévot  M*  de  Majstre  l'avait 
imaginé  dans  son  utopie  transcendentale  politico- 
religieuse.  La  Convention  enfin  a  trpuyé  des  rivaux, 
si  elle  n'a  pas  été  surpassée.  Et  pour  quel  crime, 
grand  Dic^u  !  tant  de  sévices?  Pour  avoir  sollicité ,  par 
le  seul  moyen  qui  fut  disponible  /(i),  l'exécution  de 
promesses  solennelles  et  d'un  traité  dont  les  disposi* 
tions,  commandées  par  la  justice,  étaient  dans  l'intérêt 
des  souverains  autant  que  dans  celui  des  peuples.  • . 
On  a  pu  voir  ajors  clairement  ce  qt$ei  c^e^t  qu'un  .... 
disons  <;^4^rf^i|nû^a .,  pour  affaiblir  Tex pression  em* 
phatique,  mais  par  trop  énergique ,  du  naïf  abbé  de 


'(t)  OA  iaît  que  dans  le»  états  des^tlqoes  let  p4titioii8  oolkctWes  sont 
réputées  crimes  de  lèse-majeslé  au  premier  chef,  et  punies  à  l'instar  des 
conspirations  et  des  crimes  d'état ,  surtout  lorsqu'elles  touchent  à  la  haute 
pojtii^iqM6.  Cç  principe  absurde  et  tyrannique  ,  joint  à  Tasservistement  de 
Ja- presse,  est  le  yera  rongeur,  et  le  plus  actif  dissolvant  du^deapotiame  >  c»r 
il  légitime  TacUon  dans  certains  cas.  Lorsque  le  mécoatentemeat  des  maa- 
ses  est  fondé,  Topposition,  condamnée  au, silence,  devient  liéceasaîrem^nt 
agiflsante  ;  c'^at  aim  machine  à  vapeur  aana  iob{Mq}e.  presque  tous  les  des- 
potismes  ont  fini  par  là  :  c'est  donc -dans  leur  intérêt  même  que  les  goo- 
vernements  devraient  ménager  à  l'opinion  publique  des  moyens  légitimes 
et  réguliers  de  se  produire  au  dehors  et  de  se  faire  jour  Ters  lé  trâne  $  et 
oa  n'est  pas  U  le  moindre  des  arantages  que  procure  une  représentation 
nationale  sincère  et  indépendante.  Mais  l'arbitraire  a  tant  d'attraits ,  et 
lea  courtisans  s'en  trouvant  si  bi^,  que  lea  oonsails  de  la  sagesse  sont  com* 
me  la  voix  qui  crie  dans  le  désert. 


—  5i  1- 

La  Menpais ,  et  ce  qu'il  peut  oser  et  perpétrer ,  avec 
l'appui  du  bras  séculier.  Ou  a  vu  quel  est  le  but  et 
quels  sont  les  moyens  favoris  de  cette  sainte  congré- 
gation ,  auxiliaire  invisible  et  mystérieuse ,  mais  sûre, 
et  faite  pour  rendre  d'épouvantables  services  au 
monstre  sacrilège  à  qui  le  nouveau  pape ,  au  grand 
scandale  du  monde  chjrétien ,  vient  d'insuffler  une 
BOttvelk  vie;  congrégatioa  organisée  en  Italie,  dès  la 
rentrée  de  Pie  VII ,  sous  le  nom  de  société  des  San- 
iafidisies^  avec  des  rites,  des  signes  et  des  formules 
analogues  et  même  conformes  à  ceux  de  la  maçon- 
nerfe  ,  dont  elle  déteste  l'institution  sans  la  con- 
naître (i).  On  a  vu  aussi  ce  que  c'est  que  le  machia- 
vélisme autrichien ,  et  quelles  marques  de  tendresse 
réservait  pour  l'Italie  celui  qui  s'honorait  naguère 
d'y  avoir  vu  le  jour  :  E  ancKio  sono  Ifaliano  (2). . . 

(1)  Pendant  qu'on  poursuit  avec  une  espèce  de  rage  toutes  les  auti^s 
lociétés  secrètes ,  même  les  plus  innocentes ,  celle  des  SûntafédUtes  fait 
cliaqae  jour  de  nouveaux  progrès,  et  menace  d'envahir  toute  la  péninsule  : 
td  est  l'esprit  des  lois  en  Italie. 

(3)  La  partialité  que  le  hpn  Fran/Qois  témoigna  pour  sa  chèce  patrie.» 
été  de  la  mettre  sans  façon  bien  au-<}e5sous  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohôme) 
pour  les  institutions  politiques  et  les  privilèges  législatifs ,  et  au-dessous 
«ocore  de  la  Galicie  pour  tout  ce  qui  a  rappm-t  à  Tadministration  et  à  ce 
qv'on  appelle  liberté  civile  des  citoyens  ;  sans  parler  du  poids  des  impôts , 
ni  da  Gode  pénal  politique ,  ni  des  mesures  de  police  inqnisitoriale  réser- 
vées pour  les  Italiens  ,  et  que  TEurope  moderne  n'a  jamais  connues  ,  ni 
enfin  de  Teifcouragement  qu'il  accorde  a  cette  infernale  congrégation  oc*- 
copée  sans  cesse  à  éteindre  d'une  main  le  flambeau  des  sciences ,  et  de 
l'autre  à  rallumer  les  bûchers  impitoyables  du  treizième  siècle.  VoiU  les 
bienfaits  que  l'Italie  doit  à  celui  à  qui  elle  a  donné  le  jour  !  il  a  vraiment 
de  quoi  s'en  flatter  !  Attila  aussi  se  disait  Romain  t  tant  de  clémence  pour- 
rait Uen  avoir  une  origine  copnmune.  Qui  peut  savoir  d'où  est  sorti  le  pre- 
mier chAtelain  d'Hapsbourg  ?  Non ,  le  sang  italien  ne-conle  point  dans  les 
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La  Franc^du  moins  avait  été  prévenue ,  par  le  fat- 
meux  manifeste  de  Brunswick ,  qu'on  ne  voulait  pas 
transiger ,  et  que  c'était  guerre  à  mort  (  il  est  vrai 
qu'alors  il  n'y  avait  point  de  jésuites)  ;  mais  ici  on  a 
trouvé  plus  édifiant  de  séduire  et  de  tromper  pour 
écraser  avec  plus  de  sûreté  et  moins  de  fatigue ,  en 
se  couvrant  de  la  maxime  rapportée  par  Euripide  : 
Si.violandum  est  jus  y  regnandi  gratta  violandum 
est,  aliiê  rébus  Jldemcolas,  comme  s'il  était  question 
de  revenir  à  1793. 

Braves  Espagnols,  qui ,  pour  prix  du  sang  que  vous 
avez  versé  pour  votre  roi ,  de  vos  membres  mutilés, 
de  vos  cicatrices  encore  ouvertes,  pour  récompense 
de  votre  dévouement  héroïque  à  l'intérêt  de  vos 
princes,  en  avez  reçu  des  fers,  l'exil  et  la  misère; 
regardez  autour  de  vous ,  vous  n'êtes  plus  les  seules 
victimes  de  l'ingratitude  et  de  la  fourbe  privilégiée  ; 
d'autres  infortunés  gémissent  aussi  sous  un  sort  non 
moins  cruel  que  le  vôtre ,  et  pour  le  même  crime  :  ce 
sont  des  Italiens.  Il  ne  manquait  plus  que  ce  rap- 
port ,  cette  assimilation  à  la  destinée  politique  des 
deux  péninsules ,  et  on  s'est  empressé  de  l'établir. 

BeUes  leçons  de  morale  pour  les  peuples!  admi- 
rables moyens  de  faire  des  prosélytes  à  cette  religion 
de  paix  et  de  charité ,  dont  le  nom  est  sans  cesse  sur 
les  lèvres  de  certains  tartufes  puissants!  En  vérité^ 
à  la  manière  dont  on  s'y  prend,  à  en  juger  par  les 

veines  du  despote  qui  règne  sur  le  Danube.  C'est  assez  de  ce  qull  y  a  de 
dégoûtant  dans  son  histoire  ;  ne  calomnions  pas  la  nature  :  des  parricides  , 
elle  en  produit  rarement. 
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prëtentions  de  la  faction  dominai)  (e,  ai^  lieu  de  la 
remettre  en  honneur  et  de  l'entourer  d'hommages 
sincèrts,  on  est  tenté  de  croire  qn'on  a  juré  sa  perte  ^ 
tant  est  grande  l'audace  avec  laquelle  on  la  voit  profa- 
née chaque  jour  par  les  actes  comme  par  les  doctrines 
scandaleuses  de  ses  hypocrites  défenseurs  en  froc  et 
sans  froc.  .  •  Que  pourrait  faire  de  pis  un  enneuii 
prononcé?...  Beaux  apôtres  de  l'Évangile ,  enefiPet, 
que  les  alliés  du  Turc  et  d'un  don  Miguel  !'  dignes 
ministres  de  ce  Dieu  qui  s'annonça  sous  l'emblème 
de  Tagneau,  que  des  hommes  ne  rêvant,  ne  préchant, 
n^ordonnant  qu'échafauds ,  galères,  confiscations  et 
proscriptions,  sous  le  nom  de  rigueurs  salutaires  (i)! 
Des  hommes  renouvelant  chaque  jour  le  mystère 
d'un  Dieu  incarné  pour  le  salut  du  monde,  d'un 
Dieu  qui  sut  trouver  de  l'amour ,  même  pour  ses  en- 
nemis ,  avec  des  lèvres  qui  ne  s'ouvrent  que  pour  l'a- 
nathème  et  qui  ne  savent  que  maudire  ;  élevant  tous 
les  jours  l'ostie  sans  tache  avec  des  mains  toutes  dé- 
gouttantes du  sang  fraternel  ;  assommant  les  hommes 
au  nom  de  celui  qui  les  a  fait  naître  {iuet ,  tuez 


(i)  Qu'on  Use  avec  quelle  effrayante  naïveté  s'exprime  à  cet  ^gard  le 
moine  Macedo  dans  le  numéro  is  de  son  épouvantable  journal,  intitalé^ 
Béte  ècorchée,  imprimé  à  Lisbonne,  avec  le  visa  de  D.  Miguel  et  de  l'inqui- 
sition ,  sous  les  yeux ,  sous  les  auspices  d'un  légat  du  pape  :  ce  C'est  de  la 
c  viande  fraîche  ,  dit-il ,  qu'il  faut  servir  chaque  jour  au  peuple,  à  défaut 
a  de  blé.  »  Et  celte  viande  fraicha  est  celle  des  constitutionnels  !  comme 
si  la  religion  de  l'Homme-Dieu  n'était  autre  chose  qu'une  boucherie  de 
viande  humaine ,  desservie  par  des  prêtres  bouchers ,  à  l'instar  de  celle  de 
Moloch!  Voilà  où  aboutissent  les  belles' doctrines  de  M.  de  Maistre  et' 
compagnie,  à  l'anthropophagie  !  Le  père  Duchéne,  dans  sa  plus  haute  €Sld-> 
tation ,  a--t-41  jamais  été  jusque  là  ?..•  Répoades,  race  de  vipères.... 
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toujours  ) ,  et  s'acharnaiit  sur  les  victiineB  avec  la 
mansuétude  du  tigre  recouvert  de  la  peau  de  l'a- 
gneau ! .  •  •  Voilà  les  hommes ,  ou  plutôt  les  m#iistre8 
que  la  foudre  épargne,  mais  qu'on  iie  peut  trop  éner- 
giquement  signaler  à  l'indignation  de  la  vertu,  ni 
trop  profondément  stigmatiser  du  fer  de  l'ignomi- 
nie  A  ces  traits  fidèles  ei  nullement  exagérés  ^ 

qui  peut  s'empêcher  de  reconnaître  ces  Pharisiens  de 
l'Évangile ,  faisant  de  la  religion  métier  et  marchan- 
dise; .  .  •  ces  tombeaux  blanchis,  ces  vipères  qui 
faisaient  le  désespoir  du  divin  maître  ?  • . . 

Mais  quand  on  pense  que  ce  sont  cependant  ces  mê< 
mes  hommes ,  chamarrés  de  cordons  et  de  crachats, 
gorgés  d'or ,  armés  de  glaives  et  entourés  de  pouvoir, 
qui  osent  s'appeler,  eux ,  des  victimes  et  des  martyrs , 
en  vérité,  on  ne  sait  plus  où  l'on  en  est-  c'est  alors 
qu'on  est  forcé  de  gémir  sur  la  perversité  de  la  nature 
humaine.  *  •  •  On  serait  presque  fondé  à  y  voir  un  in- 
dice ,  un  signe  précurseur  de  la  dissolution  des  mon- 
des ,  telle  qu'on  la  trouve  annoncée  dans  l'évangile 
de  saint  Mathieu. . . .  On  s'étonne  que  l'esprit  religieux 
dépérisse  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe  ;  c'est 
de  ce  qu'on  en  retrouve  encore  qu'il  faudrait  s'é- 
tonner ,  au  contraire ,  après  tant  d'attentats,  après  ce 
qui  se  passe  sous  nos  yeux  depuis  quinze  ans,  en  fait 
de  morale  politique ,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi.  De 
sorte  qu'il  est  bien  permis  de  dire  que  c'est  en  dépit 
de  ses  ministres  que.  la  religion  se  maintient,  et 
trouve  encore  des  fidèles  et  des  amis  sincères  dans  le 
mfonde  ;  tout  comme  on  ne  cesse  de  bénir  et  d'hono- 
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rer  la  médecine ,  auxiliaire  bienfaisante  de  la  nature, 
malgré  les  écarts  déplorables  et  1- entêtement  souvent 
£aital  de  ceux  qui  l'administrent.  Néanmoins ,  ce  qui 
eîl  désormais  certain ,  et  ce  qu'il  importe  de  consta- 
ter, c'est  que  le  culte  romain,  grâce  aux  doctrines  et 
aux  procédés,  restés  sans  désaveu,  de  ces  éner^mènes 
batailleurs  qu'un  esprit  de  fureur  frénétique  agite 
sans  cesse,  c'est  que  le  culte  religieux  enfin,  tel  que 
la  cour  de  Rome  l'enseigne  et  veut  qu'on  l'entende  , 
est  aujourd'hui  considéré  généralement  comme  in-  , 
compatible  avec  toute  espèce  de  gouvernement  libre 
et  d'état  social  progressif. 

Cependant  l'arme  favorite  de  ces  Tersytes  furibonds 
est  la  calomnie  aussi  :  n'est-ellè  pas  épargnée  lorsqu'ils 
se  sentent  appuyés  par  la  force.  Mais  tel  est  d'ordi-* 
naire ,  hélas  I  le  sort  des  vaincus  !  quelle  que  soit  la 
manière  dont  on  se  soit  donné  la  victoire ,  lorsque  leb 
partis  s'en  mêlent;  on  n'est  jamais  juste ,  le  vaincu  si 
toujours  tort  if^eh  victis!  Grande  leçon  pour  les 
historiens  et  pour*  ces  hommes  sans  caractère  et 
sans  conviction,  qui,  préférant  les  opinions  toutes 
faites,  et  parce  qu'on  leur  a  dit  que  leis  Gracqiie's. 
furent  des  factieux,  aiment  à  se  persu&'dbr  que. 
l'anarchie ,  l'injustice  et  la  violence ,  rre  sauraient 
se  rencontrer  que  dans  le  camp  des  îibéraui!,  y^tjtoiàfis 
sous  la  bannière  bicolore  qui  porte  pour  devisé*  î 
Atitel  et  trône!  et  cJroient  tout  dé  bon  que  tiôs  itlB- 
dernes  Scipion-Nasica  sont  tous  impeccables^ ,  aussi 
bien  que  leur  détaucier. 

Au  reste,  ces  loliguQ^  aninées  d'épreuVc^il^auront 


---  56  — 

pas  été  perdues  pour  la  grande  cause  de  la  liberté  ita* 
Uenne  ;  les  crimes  et  les  fautes  de  ses  ennemis  l'au- 
ront mieux  servie  que  n'auraient  pu  le  faire  peut-être 
les  succès  de  ses  amis,  à  l'époque  dont  nous  parloiA. 
Le  spectacle  des  Ilotes  ivies  n'a  pas  été  sans  profit 
pour  les  Spartiates.  La  postérité  y  trouvera  aussi  de 
grandes  leçons  ;  les  événements  tant  calomniés  de 
cette  époque,  l'histoire  sévère  et  impartiale  en  tien* 
dra  rostre ,  n'en,  doutons  pas ,  et  ce  sera  sous  ce  ti- 
tre :  Protestation  solennelle  de  la  nation  italienne 
contre  la  non-exécution  des  promesses  et  stipula^ 
tiens  royales.  C'est  ainsi  que  la  Proyldencc  se  plsdt 
souvent  à  déjouer  momentanément  les  desseins  des 
hommes  de  bien,  pour  leur  faire  sentir  davantage, 
par  des  délais ,  le  prix  de  ses  bienfaits ,  et  les  rendre 
plus  durables  ;  c'est  par  là  aussi  que  les  peuples  s'in- 
struisent et  se  mûrissent  :  Et  nuncy  populiy  intelli^ 
gite;  erudiminiy  quijudicaits...  Ces  événements 
enfin  ,  malgré  leur  résultat  momentané ,  et  quel  que 
soit  le  jugement  dont  la  malveillance  et  l'égoïsme 
calculateur  se  sont  efforcés  de  les  flétrir;  seront  tou- 
jours là  pour  attester  deux  choses  importantes  à  sa- 
voir, et  qu'on  aurait  pu  peut-être  révoquer  en  doute 
sans  eux  :  l'une ,  que  l'Italie  veut  décidément  être 
indépendante  et  libre  ;  l'autre ,  qu'il  ne  fallait  rien 
moins  que  la  force  réunie  de  toute  l'alliance  qu'on  a 
appelée  sainte  pour  empêcher  qu'elle  ne  devint  dès 
lors  ce  qu'elle  veut  être  et  ce  qu'elle  sera  tôt  ou  tard. 
Ce  sera  encore  une  autre  protestation  très  significa- 
tive que  l'Italig  aura  déposée  contre  la  conduite  à  la 


-57- 

fois  décevante  et  ty ranniqae  de  l'Europe  à  son  égAd  ; 
protestation  qui  portera  ses  fruits  un  jour. 

Après  tout  y  l'accusation  dont  il  s'agit ,  et  que  nous 
Tenons  de  repousser,  est ,  il  faat  le  dire ,  merveilleux 
sèment  convenable  et  digne  de  la  cause  qui  a  triom- 
phé, l'absolutisme  jésuitico-apostolique...  Singulière 
logique ,  en  effet ,  que  celle  des  apôtres  de  cet  abso- 
lutisme et  du  âiaiu  quo  autrichien  !  Si  les  peuples 
réclament  l'exercice  de  leurs  droits ,  leur  émancipa- 
tion 9  en  se  bornant  même  à  d'humbles  et  respec* 
tueuses  requêtes,  en  criant,  comme  leurs  aïeux, 
merci  et  miséricorde ,  ce  sont  des  révolutionnaires , 
disent-ils  ;  il  faut  les  punir,  les  écraser.  S'ils  demeu- 
rent inactifs ,  s'ils  ne  bougent  pas ,  c'est  une  preuve , 
selon  eux ,  qu'ils  sont  contents  de  leur  sort ,  et  qu'ils 
ne  désirent  point  d'en  changer.  ••  Que  leur  reste- 1-11 
donc  à  faire  à  ces  pauvres  peuples?  vivre  ,  ou  plutôt 
végéter  comme  des  brutes ,  en  attendant  qu'il  plaise 
au  loup  d'affranchir  l'agneau  ;  et ,  en  effet ,  ce  n'est 
guère  qu'à  cette  condition  qu'on  s'abstient  provisoi- 
rement de  les  décimer,  et  encore  par  suite  d'une  ten- 
dresse toute  paternelle. 

Cependant  ,*  pour  revenir  de  nouveau  particulière- 
ment au  principe  de  l'indépendance  nationale ,  par 
rapport  à  l'Italie ,  nous  ne  concevons  point ,  en  vé- 
rité ,  par  quelle  fatalité  malheureuse  on  l'a  si  long- 
temps négligé  ou  méconnu.  £h  quoi  !  tandis  que  tous 
les  états  tendent ,  surtout  depuis  trois  siècles ,  à  s'a- 
malgamer, à  s'agglomérer,  et  à  se  fondre  en  grandes 
masses  homogènes  et  compactes,  l'Italie  seule  demeu- 
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re«L  stationnaire  et  décomposée  en  petites  fnctioDS , 
comme  pour  servir  d'appoints  dans  les  arrangements 
des  grandes  puissances ,  afin  d'arrondir  et  compléter 
la  portion  que  chacune  d'elles  peut  prétendre ,  et  être 
gardée  à  titre  de  fief  médiatisé  et  de  terre-lige  com- 
pensât! ve  ! . .  •  Comment  !  tandis  que  tous  les  états  de 
l'Europe  ,  sans  en  excepter  l'Espagne  ni  la  Turquie ^ 
jouissent  de  leur  indépendance  entière  à  l'égard  des 
autres  états,  et  sont  régis  d'après  leurs  propres  lois  ^ 
l'Italie  seule ,  l'Italie  jadis  la  reine  des  nations  ^  sera 
condamnée,  avec  ses  dix-huit  millions  d'habitants,  à 
gémir  éternellement  dans  les  fers  de  l'étranger  et  sons 
le  joug  de  l'arbitraire  !   ra  jée  enfin  toot-à-fait  de  la 
carte  politique  du  monde  !  Qu'a-t-elle  fait ,  cette  in- 
fortunée, pour  être  mise  ainsi  hors  la  loi  comjnune  ? 
Veut-on  nous  forcer  à  croirie  qu'il  y  a  deux  morales 
dans  le  monde ,  l'une  pour  les  rois  et  l'autre  pour  les 
peuples,  l'une  pour  les  forts  et  l'autre  pour  les  fai-» 
blés  (i)?  Non,    l'Europe  ne  tolérera  plus  long- 

• 

(i)  Nous  expliquerons  en  peu  de  mots  cette  conduite  tyrannic^e  et  nh* 
surde  de  l'autocratie  européenne  enrers  Fltalie.  La  véritable^  la  seule  cauae 
de  cette  criaute  iniquité,  la  voici  :  c'est,  d'an  côté,  l'intérêt  prédominant 
qu'a  l'Autriche  d'exploiter  à  son  profit  une  contrée  riche,  peoplée  et  in- 
dustrieuse, joint  à  la  crainte  de  se  trouver  en  contact  avec  un  pays  libre  et 
éclairé  ;  de  Pautfe ,  l'égoïsme  de  l'Angleterre ,  par  lequel  cette  puissance , 
accoutumée  à  régner  en  despote  sur  mer,  redoute  qu'au  jour  l'activité  et 
intelligence  des  Italiens  ne  parvienne,  à  Taide  de  la  position  de  la  pénin- 
sule, éminemment  favorable  aux  entreprises  maritimes,  a  lui  enlever  uoe 
partie  du  monopole  industriel  et  commercial  qu'elle  eierce  dans  leLevant, 
et  on  pourrait  dire  dans  le  monde  entier  ,•  et  c'est  de  U  aussi  que  dérifs 
son  antipathie  envers  les  Grecs.  Mais  ces  raisons,  toutes  concluantes  et  pé- 
rémptoires  qu'elle  pourraielit  paraître  aux  yeux  et  dans  l'avantage  de  ces 
demx  puitsances ,  n'en  sont  pat  db  méteè  à  Fé^rd  àiéi  autres ,  et  surtout 
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temps  un  tel  scandale,  une  aussi  révoltante  injustice, 
une  aussi  choquante  anomalie  ;  son  honneur^  sa  tran- 
quillité y  sa  prospérité ,  et  l'intérêt  de  l'équilibre  po- 
litique 9  sont  également  appelés  à  y  mettre  fin. 

L'édifice  informe  ci  fragile  qu'on  a  élerré  à  Tienne 
en  1814  ne  saurait  subsister  plus  long-temps;  il 
&ut  le  refaire  à  neuf  et  sur  d'autres  bases.  Si  le  traite 
de  Westphalie  a  eu  une  si  longue  durée ,  c'est  pufte 
qu'il  a  satisfait  à  tous  les  besoins ,  qu'il  a  stipulé  tou- 
tes les  garanties ,  prévu  tous  les  obstacles,  et  pourvu 
aux  incidents  qui  les  auraient  fait  naître  ;  c'est  parce 
qu'il  a  fait  la  part  aux  opinions  et  aux  intérêts  prin- 
cipaux qui  divisaient  l'Europe  à  cette  époque  ;  c'est , 
en  un  mot ,  parce  qu'il  a  été  prévoyant  et  équitable. 
Peut-on  dire  la  même  chose  de  l'œuvre  de  Vienne  ? 
Il  s'en  faut  de  beaucoup ,  surtout  par  rapport  à  l'Ita- 
lie. .•  D'astre  central  qu'elle  a  été  jadis  dans  le  système 
du  monde  politique,  se  voir  réléguée  parmi  les  satelli- 
tes, c'est  trop  humiliant  pour  elle,  c'est  aussi  par  trop 
injuste.  Sa  masse  est  bien  encore  assez  considérable  j 
assez  apparente ,  pour  mériter  d'être  classée  au  moins 
parmi  les  planètes  de  second  ordre ,  et  de  figurer  à 
ce  titre  dans  le  planisphère  qui  retrace  le  rang  des 
nations.   Nous  osons  le  croire ,  et  c'est  la  dernière 


pour  la  France.  C'est  même  U  un  motif  de  plot  pour  dlles  d'appayer  avec 
une  volonté  ferme  et  unanime  les  vœux  de  l'Italie  ,  et  de  proclamer  dëci- 
dédient  son  indépendance  ,  a  Fobjet  de  parvenir ,  avec  son  concours ,  à 
écarter  enfin  ponr  toujours  les  odieuses  prétentions  des  deux  puissances 
opposantes,  dans  l'intérêt  non  seulement  de  la  Justice,  mais  aussi  de  l'équi- 
libre soit  continental,  soit  maritime,  évidemment  incompatible  avec  la  do- 
mination anglo-aulriaki^iiM^ 
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considération  que  nous  soumettons  à  la  sagesse  du 
nouveau  congrès. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici  pour 
établir  la  justice,  la  convenance,  et  tous  les  titres  que 
peut  produire  l'Italie  pour  être  classée  enfin  parmi- les 
nations  libres  et  indépendantes,  pour  avoir  une  exis- 
tence ,  une  vie  à  elle ,  pour  être  enfin  autre  chose 
qu'un  muséum ,  malgré  le  vœu  philanthropique  du 
libéral  auteur  de  l'ambassade  de  Varsovie  ;  l'ensem- 
ble du  projet ,  en  complétant  le  système  des  preuves, 
servira  en  même  temps  à  en  développer  mieux  en- 
core l'importance,  et  à  constater  plus  amplement  l'à- 
propos  et  la  possibilité  de  l'exécution ,  dans  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  l'Europe  est  mainte- 
nant située.  Poursuivons  donc  notre  tâche. 

La  maison  royale  de  Savoie  a  ,  plus  que  toute 
autre  famille  régnante  ,  le  droit  de  se  dire  italienne, 
et  possède  conséquemment  les  titres  les  plus  légiti- 
mes et  les  plus  solides  pour  jouir  en  Italie  de  l'im- 
portance et  même  de  la  prépondérance  que  son  rang 
et  la  situation  géographique  de  ses  états  actuels  lui 
assignent ,  autant  que  la  prédilection  des  Italiens  et 
l'intérêt  de  la  paix.   On  connaît  d'ailleurs  les  droits 
d'éventualité  et  de  réversibilité  déjà  acquis  à  son  pro- 
fit sur  les  duchés  de  Modène  et  de  Parme,  droits  que 
des  conventions  postérieures  ont  pu  provisoirement 
détourner  sur  d'autres  princes ,  mais  qui  ne  demeu- 
rent pas  moins  sacrés  et  inviolables  pour  les  cas  pré- 
vus, ou  pour  ceux  d'intérêt  majeur  non  prévu  (i). 

(i)  Ici  quelques  personnes  y  comme  on  en  trouve  en  tsses  grand  nombre» 
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L'Autriche,  à  qui  certains  critiques  prétendent 
qne  ce  plan  serait  trop  favorable ,  tandis  que  d'autres 
trouvent,  au  contraire,  qu'il  le  serait  trop  peu,  l'Au- 
triche aurait  motif  de  se  tenir  h  peu  près  satisfaite  du 
lot  que  le  projet  lui  assigne ,  puisque ,  outre  l'avan  - 
tage  d'avoir  un  prince  de  sa  famille  sur  le  trône  du 
Bosphore ,  à  Gonstantinople ,  elle  ferait  l'acquisition 
de  provinces  étendues,  fertiles,  placées  à  sa  portée,  et 
comme  enclavées  dans  ses  anciens  états  héréditaires, 
prorincesqui  fournissent  et  assurent  au  possesseur  un 

• 

d*an  caractère  défiant,  entourées  de  girouettes  politiques  et  accoutumées  à 
ne  Toir  en  scène  que  Fégo'lsme  calculateur,  ou  le  génie  du  mal  avec  son 
cortège  de  passions  aveugles ,  auront  peut-être  de  la  peine  à  se  persuader 
qu'un  proscrit  politique  puisse ,  sans  arrière-pensées ,  trouver  de  la  force 
pour  prôner  et  faire  valoir  les  intérêts  d'une  dynastie  dont  certes  il  est 
loin  d'avoir  personnellement  à  se  louer.  Cependant  il  n'est  rien  de  ce 
qu'elles  sttp(>osent  :  il  n'y  a  dans  l'auteur  de  cet  écrit  ni  générosité  héro'ique 
ni  arrière-pensée  quelconque.  Habitué  À  ne  se  laisser  guider,  dans  toutes 
ses  actions,  que  par  sa  conviction  et  l'amour  sincère  de  la  patrie ,  il  n'a  vu 
dans  Félévation  de  la  maison  de  Savoie  que  l'intérêt  de  l'Italie  le  mieux 
entendu  en  l'état  actuel  de  choses ,  et  il  u'a  pas  hésité  un  instant  à  pro* 
clamer  sa  pen8ée.[Quant  aux  Bonnes  grâces  des  puissants ,  l'auteur  n'est 
pas  asses  initié  dans  l'art  des  courtisans ,  ni  assez  prévoyant ,  pour  s'en  oc- 
cuper :  sa  vie  entière  le  dépose  ;  et  il  n'y  aurait  qu'une  lAche  malveillance 
qui  pût  lui  prêter  des  intentions  que  rien  d'ailleurs  ne  saurait  ni  justifier 
ni  sauver  de  l'absurde.  Oui ,  j'ose  le  dire ,  j'ai  vécu  près  de  soixante  ans 
pauvre ,  mais  libre,  et  sans  jamais  rien  demander  au  pouvoir  ;  et  je  saurai 
mourir  de  même,  s'il  platt  À  Dieu  !  Mé  plébéif^n,  je  m'honorerai  toujours  de 
l'être  ,  et  je  n'ambitionnerai  jamais  d'autre  titre  que  celui  de  citoyen ,  de 
membre  d'nn  état  libre.  D'ailleurs  encore  tout  meurtri  de  coups ,  ce  n'est 
pas  moi  qui  caresserai  la  main  qui  m*a  frappé  :  un  tel  mérite  n'appartient 
qu'aux  esclaves,  et  je  ne  l'envie  point,  yèriié  et  liberté  !  voilà  ma  devise  in- 
variable et  ma  profession  de  foi  politique  ;  et,  s'il  en  faut  deux,  j'emprun- 
teiat  celle  que  des  débats  récents  ont  rendue  célèbre ,  bien  qu'empbyée  à 
contre-sens  :  Etiam  si  omnes ,  ego  non..,»  Dans  l'action ,  et  pour  l'exécu- 
tion, une  seule  peut  me  convenir  ;  c'est  la  même  qu'avait  adoptée  M.  Can- 
nÎDg  :  FortiUr  in  re,9uaint9r  in  modo. 
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commerce  direct,  commode  et  lucratif  ^  dans  la  mer 
Noire ,  et  qui  y  par  leur  position ,  en  éloignant  tout 
danger  d'envahissement  de  la  part  de  la  Russie  vers 
l'Europe  orientale ,  couvriraient  fortement  ses  fron- 
tières là  où  elles  sont  le  plus  exposées  et  le  plus 
attaquables. 

Quant  à  la  population,  la  différence  n'est  pas  grande, 
comparativement  à  celle  de  ses  états  d'Italie  ;  et  avec 
de  bonnes  lois ,  il  est  aisé  de  la  faire  disparaître  ,  et 
d'établir  la  parité  en  peu  de  temps  :  car  le  pays  situé 
entre  le  Hémus  et  le  Danube  est  très  fertile  et  suscep- 
tible de  toutes  les  améliorations  d'où  résulte  la  pro- 
spérité des  états. 

Au  reste,  à  bien  considérer,  qu'aurait-elle  enfin,  la 
vieille  Autriche,  à  regretter  en  Italie,  dans  l'état  où 
sont  actuellement  les  choses  dans  ce  pays,  et  on  pour- 
rait ajouter,  où  elle  les  a  faites  elle-même  ?  Elle 
doit  savoir  combien  son  sceptre  de  plomb  y  est  aimé, 
et  ce  qu'il  lui  en  coule  pour  être  crainte.  On  peut  dire 
que  l'Italie ,  à  tout  prendre  ,  c'estrà-rdire  en  portant 
en  ligne  de  compte  tous  les  éléments  de  force  tant 
physiques  que  moraux ,  est  aujourd'hui ,  même  en 
l'état  de  paix  où  nous  sommes,  très  peu  productive 
pour  l'Autriche  ,  dims  le  sens  d'une  administration 
cpnservatrice  :  que  devieudrait-elle  à  la  première 
guerre  qui  éclaterait  en  Europe  ?  Non ,  l'Italie  et 
l'Autriche  ne  peuvent  faire  ménage  ensemble  ;  il  y  a 
antipathie  complète ,  incompatibilité  dirimante  dans 
un  pareil  lien  :  le  serpent  et  la  colombe  auront  un 
même  nid  avant  que  ces  deux  nations  puissent  fra- 
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teriâiaer  ensembk ,  et  se  rapprocher  autrement  que 
pour  se  combattre.  La  race  latine  ne  peut  avoir  d'a£5« 
Dite  avec  la  teutonique ,  non  plus  qu'avec  la  slave  ; 
la  nature  l'en  a  séparée  par  des  traits  si  saillants,  que 
nul  ejBTort  humain  ne  saurait  parvenir  à  les  effacer;  et 
on  sait  aussi  que  des  éléments  hétérogènes  rassem-- 
blés  ne  font  que  hâter  la  dissolution  des  corps  qui  les 
renferment.  Non ,  nous  le  répétons  encore ,  le  régime 
glacial  de  l'Autriche ,  bon  peut-être  pour  les  flegma- 
tiques habitants  de  Sommoring  ,  ne  convient  nulle- 
ment aux  spirituels  enfants  de  TAusonie.   jramais 
l'Autrichien  ne  pourra  se  naturaliser  en  Italie;  il  y 
montera  la  garde ,  c'est  tout  ce  qu'il  peut  et  sait  faire. 
Qu'a*t*elle  fait  l'Autriche  pour  la  civilisation  ?  pres- 
que autant  que  la  Turquie....   Qu'on  cite  un  seul 
homme  de  génie ,  une  seule  invention  utile  sortie  de 
cette  terre  gypseuse  et  aride.  D'un  automate  peut-on 
s'attendre  à  autre  chose  qu'à  l'action  physique ,  et 
peut-il  rien  produire  d'onimé ,  de  vivifiant?  C'est  là 
l'Autrichien ,  et  c'est  de  lui  que  l'Italie  recevra  ce 
mouvement,  cette  vie  qui  sépare  l'homme  du  végé- 
tal, et  dont  l'Europe  a  besoin  !  l'Italie  ,  appelée  jus- 
qu'ici la  mère  des  sciences  et  des  arts  !  Quel  contre- 
sens !  INon,  la  fille  aînée  de  Rome  n'entrera  jamais 
en  communauté  d'intérêts  avec  le$  descendants  des 
hordes  barbaresqûi  ont  fait  périr  son  auguste  mère  ; 
l'astre  de  l'Éridau'ii'est  point  fait  pour  subir  l'influence 
ténébreuse  du  Typhon  du  Danube  ;  et  quant  aux  inté- 
rêts qui  concernent  l'Europe,  c'est  assez  pour  l'Autri- 
che d'av^ren  lialie  un  prince  de  sa  race ,  de  même  que 
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la  maison  de  Bourbon .  La  Toscane  est  un  assez  beau 
pied-^à-terre  pour  elle,  quand  ses  princes  voudront  y 
aller  se  délasser  ou  prendre  les  bains  de  mer  en  fa-- 
mille.  L'Italie  tout  entière,  c'est  trop  ;  non,  on  ne 
sacrifie  point  ainsi  une  grande  nation ,  une  nation 
comme  l'Italie ,  de  dix-huit  millions  d'habitants,  au 
bon  plaisir  d'un  seul  homme ,  qu'il  s'appelle  Alexan- 
dre ou  François,  n'importe,  à  moins  que  ce  seul 
homme  ne  soit  à  lui  seul  plus  fort  que  toutes  les  autres 
forces  réunies  :  or  il  s'en  faut  que  l'Europe  en  soit 
réduite,  en  ce  moment,  à  cette  extrémité-là.  Quoi! 
parce  qu'il  plait  à  une  tête  allemande  de  se  faire  ua 
apanage  exclusif  d'un  pays,  tel  que  l'Italie ,  l'Europe 
devra  sur-le-champ  y  souscrire  comme  à  un  ordre 
du  seigneur  suzerain,  qu'un  vassal  ne  saurait  se  per- 
mettre d'éluder  s^ns  félonie?  Que  la  cour  de  Vienne, 
par  une  politique  astucieuse  et  toute  machiavélique, 
cherche  à  rendre  odieux  à  leurs  sujets  les  gouverne- 
ments de  la  Péninsule ,  en  lea  poussant  à  des  actes 
d'une  rigueur  et  d'une  cruauté  sans  exemple ,  et  que 
rien  ne  saurait  justifier,  envers  des  individus  que  la 
nation  regarde  comme  ses  meilleurs  amis  et  les  plus 
fermes  défenseurs  de  ses  droits ,  ainsi  que  de  ceux  de 
ses  souverains ,  cela  se  conçoit  facilement  ;  elle  n'a 
d'autres  moyens  pour  se  nationaliser  en  Italie ,  et  y 
paraître  comme  libératrice ,  que  d'affaiblir  l'attache- 
ment^ue  les  Italiens  nourrissent  pour  leurs  princes 
indigènes  ;  et  il  est  aussi  étonnant  que  déplorable 
que  ces  princes  ne  l'aient  pas  jugé  de.  même ,  tant  la 
chose  se  montrait  et  se  montre  évidente  à  tout  le 


-65  -^ 

mtode.  Mais  ce  piège ,  dans  lequel  ont  donné  des 
cabinets  qui  tenaient  tout  de  Fltalie ,  ne  saurait  plus 
agir  aujourd'hui  ni  sur  ces  cabinets  y  qui  ont  enfin 
ouvert  les  yeux,  ni  sur  ceux  de  l'alliance  européenne, 
résolus  qu'ils  sont  à  ne  pas  se  résigner  plus  long-temps 
au  rôle  ,  fort  peu  flatteur  pour  eux  ,  d'auxiliaires  et 
de  courtisans  de  la  maison  d'Hapsbourg. 

Après  tout ,  si  l'Autriche  pouvait  encore  se  plain« 
dre  et  se  prétendre  lésée  dans  le  partage  dont  il  s'a* 
git  y  n'est«<ce  pas  elle ,  au  bout  du  compte ,  qui ,  par 
sa  politique  antichrétienne,  a  nécessité  l'intervention 
du  reste  de  l'Europe  en  faveur  de  la  Grèce  impitoya- 
blement massacrée ,  et  par  suite  la  guerre  avec  le 
Turc  y  qu'on  était  si  soigneux  d'éviter  ?  £h  bien  ! 
qu'elle  en  subisse  aussi  les  conséquences ,  et  que  les 
inconvénients  retombent  aussi  en  partie  sur  elle  :  cela 
est  de  toute  justice  j  et  qu'elle  s'en  prenne  à  elle- 
même  si  son  lot  ne  répond  pas  à  toutes  ses  préten- 
tions. Youdrait-elle  toujours  n'arriver  que  pour  par- 
tager le  gâteau,  comme  elle  a  fait  en  18149  sans 
courir  la  moindre  chance  dans  les  dangers ,  ni  s'ex- 
poser à  la  moindre  dépense  (1)?  Cela  deviendrait 
aussi  par  trop  ridicule.  Elle  veut  être  Turque  ?..•• 
Qu'elle  aille  donc  s'établir  en  Orient  :  c'est  là  qu'est 
la  Turquie. 

Passons  à  la  Russie.  La  Moldavie  et  la  Valachie , 

(1)  C'est  peat-étre  là  ce  qu'elle  inédite  de  faire  en  s'alliant,  au  liesoin,  à 
U  Butsie  elle  •même  ;  mais  ,  dans  ce  cas ,  quel  serait  le  lot  de  la  France  et 
celui  a«  l'AdgleteRe 7... 
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déjà  à  moitié  russes  (i),  serviraient,  incorporées  dé- 
fijailivement  à  cette  puissance ,  à  payer  ses  frais  dW- 
niement  et  à  solder  toutes  ses  prétentions  envers  la 
Turquie,  en  même  temps  qu'elles  feraient  du  Da- 
nube une  barrière  étemelle  contre  tout  projet  d'a- 
grandissement ultérieur  de  sa  part  yets  le  Levant 
européen,  barrière  qu'elle  ne  saurait  franchir  sans 
passer  sur  le  corps  à  l'Autriche ,  et  attirer  sur  cUe- 
nyâme  tout  le  poids  de  la  confédération  européenne. 
Mais  ne  peut-on  pas  craindre ,  dira«t-oa  y  que  la 
Russie ,  se  voyant  arrêtée  par  un  mur  d'airain ,  et 
forcée  de  renoncer  à  jamais  à  ses  projets  favoris  d'a- 
grandissement du  côté  de  Constantinople  et  de  l'Eu- 
rope centrale ,  ne  tourne  tout  à  coup  ses  regards  am- 
bitieux, ne  dirige  ses  essaims  guerriers  vers  l'Asie,  et 
ne  parvienne  à  déranger,  par  ses  conquêtes  vers  l'O- 
rient ,  l'équilibre  politique  et  commercial  de  VEn^ 
rope  elle-même?  Nous  répondrons  à  cela  y  d'abord, 
qu'il  faut  parer  au  danger  le  pjgs  pressant ,  et  qu'un 
avenir  lointain  peut  présenter  des  chances  dé  salut 
impossibles  à  prévoir  et  à  calculer.  Nous  dirons  en^ 
suite  que ,  si  un  pareil  danger,  qui,  après  tout ,  ne 
peut  guère  importer  ni  être  bien  sensible  qu'à  l'An- 
gleterre ,  devenait  aussi  imminent  pour  l'Europe , 
rien  n'empêcherait  que  l'alliance  européenne  ne  prit 
des  mesures  capables  de  le  conjurer  aussitôt.  Nous 
pensons,  au  surplus,  que  de  nouvelles  conquêtes 

(i)  On  pourraîl  méoie  y  ijouler  «ans  inconvénient  k  <«éorgie  tmtine, 
ponr  arrondir  et  fermer  les  frontières  de  Tempire  russe  en  Ajiie. 
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dians  le  midi  de  l'Asie ,  de  la  pari  de  l'empire  du 
Nord ,  sans  même  tenir  compte  da  bien  qu'elles 
pourraient  occasioner  à  ces  contrées  en  y  déposant 
des  germes  de  civilisation  européenne  ,  et  à  l'Europe 
en  éloignant  d'elle  le  danger  le  plus  pressant ,  à  ne 
considérer  la  question  que  sous  le  rapport  de  l'équi- 
libre des  forces,  nous  pensons  que  ces  conquêtes,  soit 
en  faisant  contracter  aux  Russes  les  mœurs  et  les  ha- 
bitudes molles  et  voluptueuses  de  TOrient ,  soit  par 
l'amalgame  monstrueuse  qu'elles  offriraient  d'élé- 
ments tout-à-faît  hétérogènes  et  antipathiques ,  se- 
raient plus  propres  à  affaiblir  et  décomposer  le  co- 
losse impérial,  qu'à  le  rendre  plus  redoutable  et  plus 
dangereux  qu'il  ne  l'est  déjà.  D'ailleurs,  dans  quel  but 
l'autocrate  du  Nord ,  qui  a  tant  de  surveillants  en 
Europe,  îra-t-il  se  morfondre  en  Asie?  Tout  ce  qu'il 
peut  souhaiter  de  plus  avantageux  et  de  raisonnable, 
en  l'état  des  choses ,  c'est  le  libre  passage  des  Darda- 
nelles pour  son  comflnerce  :  or  ce  passage  libre ,  qu'il 
réclame  à  si  juste  titre ,  et  qui  lui  est  aussi  nécessaire 
que  le  canal  de  la  respiration  l'est  à  l'homme ,  ne  se 
trouve-t-il  pas  complètement  assuré  et  garanti  par  les 
dispositions  de  ce  projet  (i)  ? 

Enfin  nous  aimons  à  croire  que  la  Russie ,  guidée 

(i)  Le  mattre  du  Botphorei  quel  qu'il  toit*  n'a  pas  plas  <iie  droit  de  fier - 
mer  â  son  gré  l'entrée  et  la  sortie  de  la  mer  Noire  aux  vaisseaux  étranger/i 
de  toute  espèce  que  n'en  aurait  l'Angleterre  de  leur  fermer  la  Méditerranée 
parce  qu'elle  possède  (^bfaltar ,  ou  le  Danemarck  de  fermer  la  Baltique 
parce  qu'il  domine  le  Sund  :  toute  la  différence  se  réduit  à  la  lar^ilr  def 
détroits. 

5. 


—  es- 
par des  conseik  plus  pacifiques  et  plus  sages ,  loin  de 
songer  à  TagraDdissement  sans  mesure  d'un  empire 
déjà  si  immensément  étendu,  et  néanmoins  encore  si 
improductif,  tournant  yers  un  plus  noble  but  son  ac* 
tivité,  ses  moyens  et  son  ambition,  préférera  s'occu- 
per de  son  amélioration  intérieure,  où  il  faut  conye- 
nir  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  sous  le  rapport 
tant  moralque  physique,  et  qu'elle  ne  cherchera  point 
à  réveiller  imprudemment  l'Europe  par  de  nouvelles 
invasions ,  ni  à  la  contraindre  à  organiser  une  croi- 
sade générale ,  qui  pourrait  bien ,  au  temps  où  nous 
sommes ,  avoir  un  tout  autre  résultat  que  celles  qui 
ont  été  dirigées  dans  le  moyen  âge  contre  les  Sarra- 
sins de  l'Asie.  Elle  n'aura  pas  toujours  les  frimas  à 
son  service  ;  et  la  catastrophe  finale  de  Napoléon  est 
là  pour  servir  éternellement  de  leçon  et  tempérer  l'ar- 
deur des  conquêtes.  Suivons  l'analyse  du  projet. 

Llle  de  Sardaigne ,  maintenant  à  peu  près  inutile 
et  même  passive  pour  l'Italie ,  l«i serviraitde boule- 
vart  contre  les  fiarbaresques  (puisqu'on  veut  que 
Barbaresques  soient ,  comme  pour  attester  l'absence 
de  tout  esprit  public  européen  )  ,  dès  qu'elle  se  trou- 
verait entre  les  mains  de  la  France,  qui  d'ailleurs,  la 
fécondant  de  son  activité  et  de  ses  capitauj^,  la  rendrait 
bien  autrement  productive  qu'elle  ne  l'est  actuelle- 
ment: et  cela  autant  à  son  avantage  qu'à  celui  du 
commerce  en  général. 

La  Sardaigne  serait  aussi  très  convenablement  con- 
fiée à  la  France  ,  dans  le  but  de  surveiller  les  intérêts 
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du  Levant  commercial  au  profit  de  tous,  et  balancer 
la  trop  grande  influence  de  l'Angleterre  dans  la  Më- 
diterranée. 

Cette  grande  et  belle  lie ,  placée  presque  aux  por- 
tes de  la  France ,  et  dans  le  centre  de  la  grande  mer 
centrale ,  sous  une  zone  chaude  ,  sans  être  brûlante , 
quels  produits  n'offrirait-elle  pas  à  sa  consommation  ! 
et  combien  ne  serait-elle  pas  propre  à  ranimer  le  com- 
merce de  ses  départements  méridionaux ,  et  à  la  dé- 
dommager des  colonies  qu'elle  a  perdues  dans  les  In- 
des, et  de  celles  aussi  qui  pourraient  lui  échapper  en- 
core par  la  suite ,  ou  qu'elle  sera  elle-même  forcée 
d'émanciper  par  la  dissolution  générale  du  système 
colonial  moderne,  qui  paraît  inéyitable  !  Quel  magni- 
fique entrepôt  pour  son  trafic  du  Levant  !  quel  em- 
placement ,  aussi  vaste  qu'heureusement  situé ,  pour 
y  fonder  des  colonies  à  la  manière  des  anciens ,  en  y 
déposant  le  trop-plein  qui  s'annonce  en  France  dans 
la  population  productrice,  et  qui  est  peut-être  en  par- 
tic  la  cause  du  malaise  qu'on  y  éprouve  actuellement  ! 
Guerre  ou  colonisation  ,  c'est  le  seul  moyen  de  faire 
écouler  le  surabondant  d'un  pays  en  population,  et  de 
prévenir  les  accès  pléthoriques  et  les  crises  funestes 
dont  le  corps  politique  est  menacé,  surtout  lorsque  le 
tempérament  de  la  nation  se  trouve  être  des  plus  actifs 
et  des  plus  vigoureiix ,  et  que  les  humeurs  sont  néan- 
moins de  nature  à  passer  facilement  à  Fétat  de  corrup- 
tion. Envisagée  comme  colonie,  on  sait  ce  que  l'ad- 
ministration romaine  a  pu  faire  de  la  Sardaigne  :  les 
principes  d'économie  moderne ,  appliqués  à  cette  tle , 
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comme  également  à  la  Corse  sa  voisine,  dans  un  sy»* 
tëme  uniforme  ou  analogue,  et  avec  un  appui  récipro^^ 
que  (i),  rendraient  ces  provinces  bien  plus  florissan? 
tes  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été  à  aucune  époque,  sons 
le  rapport  surtout  de  l'agriculture  et  du  commerce* 
Cela  ne  vaut-il  pas   mieux,  que  Saint-Domingue , 
Porto- Ricco ,  et  ces  établissements  éloignés  pour  qui 
on  a  répandu  tant  de  sang  précieux  ,  pour  les  voir 
passer  aussitôt  entre  les  griffes  du  léopard  britannique 
au  premier  symptôme  de  rupture  entre  les  puissance^ 
qui  se  disputent  l'empire  de  la  mer?  C'est  dans  le 
bassin  de  la  Méditerranée  que  l'Europe  centrale  doit 
désormais  songer  à  établir  ses  colonies  :  ailleurs  il 
serait  trop  tard  d'abord,  et  elle  aurait  aussi  beaucoup 
moins  de  profit  à  en  espérer.  D'autre  part,  pour  que 
la  Sardaigne  puisse  sortir  de  sa  nullité  actuelle  et  ac- 
quérir toute  sa  valeur,  il  faut  qu'elle  passe  entre  les 
mains  d'une  puissance  forte  et  à  grands  moyens  :  elle 
n'a  rien  à  attendre  d'un  petit  état,  à  qui,  de  son  côté, 
elle  est  plus  à  charge  qu'à  profit,  sa  possession  n'ayant 
jamais  servi  et  ne  pouvant  guère  servir  aux  états  se- 
condaires qu'à  les  rendre  forcément  dépendants  de  la 
puissance  maritime  prépondérante.  Ce  n'est  qu'à  la 
France  enfin  que  la  Sardaigne  peut  convenir,   et 
qu'elle  peut  être  concédée  sans  inconvénients  et  sans 
dangers  pour  l'Europe* 

(i)  On  pourrait  aussi  étendre  le  même  système  aux.  Iles  Baléares  si  la 
France  parvenait  à  se  les  faire  adjuger  parle  cabinet  de  Madrid,  ce  qui  ne 
parait  pas  impossible,  eu  compensation  on  en  gage  du  paiement  de  ses  cré- 
anoei,  à  peu  près  de  la  mtoie  manière  qnfelle  a  acquii  la  Corse. 
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Les  regrets  qu'un  tel  arrangement  pourrait  occa- 
sioner  à  ritalie  s'évanouîroat  bientôt ,  en  réfléchis- 
sant y  d'une  part ,  que  la  possession  de  cette  espèce 
de  colonie  n'est  guère  que  nominale  pour  elle , 
faute  de  marine  pour  la  protéger ,  et ,  de  l'autre , 
qu'elle  n'est  et  que  pour  long-tènips  elle  ne  sau- 
rait lui  être  d'aucun  avantage  ni  produit  essentiel.  La 
Sardaigne ,  d'aillenrs  ,  n'a  jamais  influé  en  rien  sur 
les  destinées  bonnes  ou  mauvaises  de  la  Péninsule. 
Depuis  les  Romains ,  leur  position  a  toujours  été  ré- 
ciproquement indépendante  ;  elles  ont  été  toutes  les 
deux  ce  qu'elles  ont  voulu  ou  pu  être ,  sans  que  le  sort 
de  l'une  ait  sensiblement  modifié  celui  de  l'autre.  Ce 
n'est  que  par  sa  |>rosimité ,  et  6ous  le  rapport  géo* 
graphique ,  que  la  Sardaigne  est  considérée  comme 
faisant  partie  du  territoire  italien  ;  elle  y  est  presque 
étrangère  sous  tous  les  autres  points  de  vue  :  ses 
mœurs ,  sa  législation ,  sa  langue ,  ses  traditions ,'  la 
rapprochent  même  plus  de  l'Espagne,  dont  elle  si 
relevé  pendant  long-temps,  que  de  l'Italie,  à  laquelle 
elle  ne  se  trouve  rattachée  par  des  liens  politiques 
que  depuis  un  siècle. 

L'acquisition  de  cette  île  à  la  France ,  jointe  à 
la  réintégration  de  son  ancien  territoire  continental , 
servirait  à  a£Paiblir,  en  partie ,  le  juste  regret  que 
cette  puissance  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver  pour 
les  sacrifices  énormes  que  les  traités  par  trop  hostiles 
de  1614  et  i8i5  lui  ont  imposés,  en  même  temps 
qu'elle  lui  offrirait  aussi  quelque  compensation  pour 
l'agrandissement  qu'a  procuré  à  d'autres  éta^  le  par- 
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sage  de  la  P<4ogne ,  aaquel  la  France  n'a  point  parti- 
cipé ,  et  qui  lui  a  même  été  si  nuisible  eh  détruisant 
Féquilibre  du  Nord  ^  et  l'influence  des  puissances  du 
second  ordre  ,  dont  elle  est  destinée  à  servir  de  ceiK* 
tre  et  d'appui  (i). 

Certes,  pour  qu'une  pareille  compensation  fût  com- 
plète, comme  elle  devrait  l'être,  d'autres  pays,  ses  lin&i- 
trophes  du  côté  du  Rhin ,  déjà  soumis  par  ses  armes, 
accoutumés  à  vivre  sous  ses  lois ,  parlant  sa  langue,  et 
entièrement  à  sa  convenance ,  se  présentent  naturelle- 
ment à  la  pensée ,  et  attirent  sur  eux  une  prévention 
toute  particulière  et  irrésistible.  De  leur  côté ,  les  peu- 
ples de  ce  pays  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
redevenir  français,  et  n'auraient  janiSiis  cessé  de  l'être, 
si  les  vœux  des  peuples  entraient  pour  quelque  chose 
dans  les  combinaisons  de  la  politique  (a)  ;  mais  corn- 


(i)  La  destruction  des  Barbareaffues  et  l'occupation  par  la  France  d'une 
partie  des  côtes  d'Afrique  soumises  à  leur  domiualion  pourrait  tenir  lieu  de 
l'acquisition  de  l'Ile  de  Sardaigne ,  et  remplir  à  peu  près  le  même  but. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  enlever  i  l'Italie  un  territoire 
annexé  depuis  long-temps  à  ses  domaines  et  renfermé  dans  ses  limites  ;  mais 
un  tel  événement ,  que  la  chrétienté  sollicite  de  tous  ses  voeux ,  combien 
d'entraves  n'aurait-il  pas  à  surmonter  dans  la  politique  jalouse  et  égàîste 
de  certaine  puissance  maritime  1 

(2)  La  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  jie  trouve  réclamée  non  seule- 
ment parla  justice  et  par  les  vœui  des  habitants  des  deux  pays,  mais  aussi, 
et  plus  impérieusemeut  encore,  par  l'intérêt  de  ta  paix  et  de  la  lilierté  poli- 
tico-religîeuse.  Ce  serait  1»  seul  moyen  de  mettre  fin  à  cette  lutte  scanda* 
leuse ,  à  ce  schisme  déplorable  qui  divbe  depuis  quinze  ans  les  deux  frac- 
tions d'une  contrée  mi-partie  entre  les  catholiques  et  les  protestants,  lutte 
déterminée  par  les  circonstances  accidentelles  autant  que  par  la  nécessité 
des  choses,  et  qui  ne  fait  que  constater  l'absolue  impossibilité  de  l'amalga- 
me des  éléments  disparates  d'une  telle  agglomération  monstrueuse ,  amal- 
game incompatible  d'ailleurs  avec  tous  les  intérêts  matérieb  propres  aux 
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me  il  serait  difficile ,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  de 
porter  certaines  puissances  influentes  à  consentir  de 
bon  gré  à  une  pareille  concession  y  qu'elles  trouve- 
raient peut-être  peu  propre  à  consolider  le  système 
d'équilibre  qu^il  s'agit  de  rétablir,  nous  croyons  que 
la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France  ne 
saurait ,  en  l'état  des  choi^ ,  trouver  place  dans  un 
plan  tout  pacifique ,  et  dicté  par  un  esprit  de  philan- 
thropie cosmopolite  ^  ou  du  moins  européenne.  Tout 
ce  que  la  France  a  droit  de  prétendre  et  d'exiger  dans 
un  système  de  pacification  générale  est  de  se  voir 
replacée  dans  la  même  position  relative  qu'elle  occu- 
pait en  Europe ,  sous  le  rapport  politique  ,  avant  la 
révolution  ^  et  c'est  ce  qu'elle  obtiendrait ,  à  notre 
avis ,  par  suite  des  arrangements  proposés.  Son  an* 
cienne  inflivence ,  sur  l'Italie  surtout,  que  le  pacte  de 
famille  n'a  pu  lui  conserver,  et  qui  est  si  essentielle 
au  repos  de  l'Europe ,  lui  serait  de  nouveau  rendue  j 
mais  cette  influence  ne  saurait  être  aucunement  dan- 
gereuse pour  le  système  général ,  puisqu'elle  serait 
partagée  et  contrebalancée  par  celle  qu'y  exercerait 
aussi  l'Autriche  au  même  titre  et  sur  le  même  pied. 
La  Sujsse  aussi  se  trouverait  convenablement  dé- 
dommagée de  la  perte  insignifiante  de  ses  districts 
ou  bailliages  transalpins ,  si  peu  liés  à  sa  fédération 
teutonique ,  par  l'acquisition  concentrique  de  la  Sa- 


deox  ufttions,  et  particuliers  A  chacune  d'elles.  Cette  latte  ne  saaraH 
cesser  autrement  que  par  l'asserrissement  total  de  l'une  des  deux  aux 
exigences  de  l'autre ,  c'est  là  une  vérité  qui  n'est  plus  réroquëe  en  doute 
par  personne  -,  ou  bien  par  la  réunion  de  la  Belgique  A  la  France. 
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voie ,  avec  laquelle  elle  a  déjà  tant  de  rapports  de 
voisinage ,  et  qui  serait  si  intéressante  pour  les  can* 
tons  qui  bordent  le  Léman ,  tant  à  l'égard  du  com^ 
mcrce  que  de  la  police,  et  surtout  pour  la  garantie 
de  leur  neutralité,  en  cas  de  guerre  autour  des 
Alpes  (i). 

D!ailleurs,  les  nionts  qêi  séparent  la  Savoie  du 
Dauphioé  faisant  partie  ou  suite  de  la  grande  chaîne 
des  Alpes  et  du  Jura  ,  la  France  possède  déjà  de  ce 
côté  une  barrière  solide  et  suffisante  contre  la  Suisse. 

Far  un  tel  arrangement ,  la  confédération  helvéti- 
que ,  se  trouvant  hors  de  tout  contact  avec  TAutri* 
che,  aurait  aussi  à  se  féliciter  *du  grand  avantage 
de  n'avoir  plus  rien  à  démêler  avec  un  cabinet  qu'elle 
considère  à  bon  droit  comme  le  plus  acharné  ennemi 
de  sou  indépendance.  £nfin,  en  consultant  *le  vœu 
de  la  nature  ,  que  la  topographie  est  destinée  à  ex- 
primer, on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que  le 
pays  des  AUobroges  ,  placé ,  ainsi  que  l'Helvétie , 
entre  les  Alpes  et  le  Jura ,  est  évidemment  appelé  à 

(i)  I^  Savoie  ,  par  sa  position  saillante  ,  n'est  et  ne  peut  têtre~  qu'une 
amorce,  un  Aëhicule  de  guerre,  entre  la  France  et  le  Piémont,  et  ne  peut 
manquer  d'échapper  à  ce  dernier  pays  la  première  fois  que  l'4pëe  sera  tirée 
des  deux  côtés,  ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  toutes  les  guerres  qui  ont  efi  Ittn 
jusqu'ici;  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  catastrophe  de  Waterloo  pour 
qu'elle  lui  revint  encore  une  fois  en  i8i5.  Ouverte  d'ailleurs  de  tous  côtés, 
et  sans  défense,  comment  la  gardera-t41  en  cas  d'attaqiie  de  la  part  de  ses 
voisins?  On  ne  conçoit  pas  dès  lors  pourquoi  le  gouvernement  subalpin 
s'épuise  en  frais  de  toute  espèce  pour  un  pays  dont  la  possession  est  pour 
hù,tÂ  précaire.  Cette  incongruité  n'âumst  sans  doute  lieu  s'il  y  avait  U-bes 
un  budget  consenti  et  la  presse  libre.  Ia  Savoie  et  la  Sardaîgne  aoni  deux 
branches  paratUes ,  qui  ne  servent  qu'à  appauvrir  le  Piémont  de  tootM  Ia 
manières. 
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être  incorporé  et  à  faire  parlie  de  la  coafédération 
helvétique,  plus  que  de  toute  autre  aggloiuératioa 
nationale.  Toutes  ces  dominations  mi-parties  ne  vont 
plus  au  siècle  rationnel  où  nous  vivons;  où,  ne  peut 
pas  appartenir  à  deux  nations  à  la  fois  y  il  faut  opter  ; 
il  faut  que  la  sagesse  prévienne  et  exécute  ce  que  la 
force  des  choses  ne  manquerait  pas  d'arraciier  peut- 
être  violemment  plus  tard.  Ce  principe  s'applique  à 
plus  d'un  objet.  Or  la  maison  royale  de  Savoie  s'est 
naturalisée  en  Italie ,  et  y  réside  depuis  des  siècles  ; 
ses  domaines  d'Italie  sont  hors  de  comparaison  avec 
la  petite  province  de  Savoie  :  elle  est  donc  beaucoup 
plus  italienne  qu'allobroge.  D'ailleurs ,  en  gardant  la 
Morienne  et  la  Tarentaise  ^  elle  conserverait  toujours 
le  pays  qui  a  été  le  berceau  de  ses  ancêtres  ;  c'est  tout 
ce  qu'elle  peut  souhaiter,  et  tout  ce  qu'on  peut  con- 
céder à  la  politique  sentimentale; 

Une  autre  considération  encore  non  moins  im- 
portante pour  la  durée  de  la  paix ,  qu'amènerait 
l'incorporation  de  la  Savoie  à  la  Suisse ,  c'est  qu'en 
barrant  le  passage  des  armées  françaises  en  Italie 
par  le  mont  Cénis  et  le  Saint-Bernajj^d ,  elle  leur  op* 
poserait  un  obstacle  de  plus  à  l^vahissemeot  de 
cette  contrée. 

Ici  y  s'il  nous  était  permis  d'étendre  le  cadre  étroit 
que  nous  avons  tracé  à  cet  écrit  ^  combien  de  consi- 
dérations n'aurions-nous  pas  à  présenter  à  l'appui  de 
cette  partie  du  projet ,  dont  la  France  n'aurait  nul 
droit  de  se  tenir  offensée ,  n'étant  que  le  résultat 
tout  simple  de  l'histoire  !  Oui ,  dison^e  néannioinç» 
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au  risque  de  déplaire  à  quelques  lecteurs  français 
mal  avisés,  ou  excessivement  susceptibles  ;  oui ,  cette 
terre  italique  est  trop  fatale  à  la  France  pour  qu'elle 
puisse  s'affliger  de  s'en  voir  écartée  par  de  nouvelles 
barrières.  L'histoire  est  là  pour  trancher  la  question  : 
vingt  fois  les  armées  françaises  j  pénétrèrent  triom* 
phantes ,  et  vingt  fois  elles  ont  été  forcées  de  la  quit- 
ter et  de  s'en  éloigner  tristement. ...  D'où  vient  cette 
suite  constante  de  revers  ,  précédés  de  tant  et  de  si 
éclatantes  victoires  ?  Nous  ne  le  savons  pas ,  nous  ne 
chercherons  pas  même  à  le  deviner ,  pour  ne  point 
courir  le  danger  d'envahir  le  domaine  du  moraliste 
ou  du  censeur,  au  détriment  de  la  cause  que  nous 
avons  entrepris  de  défendre  ;  mais  le  fait  n'en  est  pas 
moins  certain  et  incontestable ,  et  toute  la  bonne  vo- 
lonté du  monde^^e  saurait  suffire  pour  y  donner  un 
démenti.. ••  Ce  n'est  pas,  certes ,  qu'il  y  ait  antipathie 
entre  les  deux  nations  :  loin  de  là ,  une  affinité  évi- 
dente existe ,  au  contraire ,  entre  elles ,  à  plusieurs 
égards.  L'Italien  aime  dans  son  spirituel  voisin  sa 
franchise ,  sa  vivacité ,  son  urbanité ,  son  courage ,  et 
tant  d'autres  qualités  qui  le  distinguent  honorable- 
ment^ iljaime  aussi  sa  langue  et  sa  littérature  ;  il  a 
adopté  ses  modes  et  ses  manières ,  même  peut-être 
au-delà  des  bornes  avouées  par  la  raison  ,  et  néces- 
saires  pour  conserver  à  chaque  nation  ses  traits  ca- 
ractéristiques et  la  physionomie  particulière  qu'elle 
a  reçue  de  la  nature.  Mais  c'est  comme  allié ,  comme 
ami ,  que  le  Français  doit  se  présenter  pour  être  ac- 
cueilli ,fpour  être  fêté  en  Italie ,  et  non  avec  des  ma- 
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nières  et  des  prétentions  de  nature  à  blesser  lavette 
et  la  délicatesse  nationales ,  ni  avec  de  l>elles  pro- 
messes y  qn'on  violerait  ensuite  avec  le  sourire  mo- 
queur de  la  force  ;  c'est  d'égal  à  égal  que  l'Italien 
veut  être  traité  pour  s'abandonner  à  toute  l'effusion 
de  sa  bienveillance  ;  et  il  a  assez  prouvé  qu'il  n^est 
point  ingrat  envers  ses  bienfaiteurs. 

La  véritable  antipathie ,  la  haine  profonde  et  in- 
domptable qui  couve  au  fond  des  coeurs  italiens ,  n'a 
pas  assurément  la  France  pour  objet ,  et  elle  n'a  aucun 
sujet  de  s'en  inquiéter  ;  cette  haiue  est  réservée  tout 
entière  pour  une  autre  nation,  ou ,  pour  mieux  dire, 
pour  un  autre  gouvernement  étranger,  assez  connu  , 
très  différent  pourtant  aujourd'hui  pour  l'Italie  ,  du 
moins  dans  la  forme ,  de  ce  qu'il  s'est  montré  dans 
le  dernier  siècle ,  et  qui ,  en  échange  de  ses  sombres 
vexations,  de  ses  coups  de  bâton  ,  et  de  la  rudesse 
farouche  dont  il  poursuit  jusqu'à  la  pensée ,  pour  es- 
sayer d'échapper  aux  soupçons  qui  le  dévorent ,  en 
échange  du  baragouin  barbare  et  rocailleux  dont  il 
écorche  les  oreilles  italiennes ,  et  en  compensation  de 
ce  que  ce  pays  lui  a  valu  en  richesses  et  en  influence,  ne 
lui  a  légué  en  tout  temps  qu'ignorance  ,  fanatisme , 
esclavage  et  misère.  Cette  nation  boréale  ,  dont  la 
moderne  Rome .  sans  parler  de  l'ancienne ,  ne  perdra- 
jamais  le  souvenir,  tant  que  le  nom  de  Charles*Quint 
ne  sera  pas  enseveli  dans  l'oubli ,  est  toute  caracté- 
risée dans  un  seul  mot  du  bon  Pétrarque ,  la  te-^, 
desca  rabbia  ;  mot  énergique  et  sublime ,  gravé  dans 
le  cœur  de  tous  les  Italiens ,  et  qui  sert  d'épigraphe 
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à  toutes  lenn  complaintes  ;  et  cela  est  encore  dans 
l'ordre ,  on  ne  lecueiUe  pas  autre  chose  que  ce  que 
l'on  sème.  Mais  c'est  assez  parler  de  haine  et  de  mal- 
heurs ;  la  question  n'est  pas  là  :  il  s'agit  ici  de  savoir 
si  l'Italie  a  ou  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  son  indé- 
pendance comme  nation ,  et  cette  question  la  nature 
l'a  résolue  en  la  séparant ,  par  la  grande  barrière  des 
Alpes,  tant  de  l'Allemagne  que  de  la  France,  avec 
cette  différence  néanmoins ,  nous  aimons  à  le  répé- 
ter, que ,  l'Italie  et  la  France  ayant  pour  ennemies 
naturelles  et  permanentes  les  mêmes  puissances  (l'Au- 
triche et  l'Angleterre) ,  les  Français  pourront  tou- 
jours compter  de  trouver  dans  les  Italiens  indépen- 
dants des  amis  et  des  alliés  sûrs ,  fidèles  et  dévoués , 
tandis  que  les  Autrichiens  n'y  trouveront  jamais  que 
des  ennemis  prononcés  et  une  haine  indomptable. 
L'Italie  est  appelée  par  sa  position  à  être  l'avant- 
garde  de  la  France  contre  l'Autriche  ;  elle  ne  re- 
fusera pas  son  rAle  quand  le  signal  de  la  marche  sera 
donné ,  et  y  sera  fidèle  avec  la  même  constance  dont 
elle  a  offert  l'exemple  au  monde  à  une  époque  signa- 
lée par  des  défections  auxquelles  on  était  loin  de  s'at- 
tendre. Mais ,  tandis  que  le  temple  de  Janus  est  en- 
core fermé ,  faisons  place  à  d'autres  pensées ,  et  tâ- 
chons de  nous  reporter,  autant  que  possible ,  à  des 
sentiments  pacifiques  et  conciliants  ;  les  grieÊ  et  les 
malheurs  de  l'Italie  n'ajoutent  rien  à  ses  droits,  et  ne 
sont  propres  qu'à  irriter  le  mai ,  nu  lieu  de  le 
guérir  ou  de  l'apaiser.  Revenons  donc  at^projet  qui 
nous  occupe ,  et  qui  pourrait  tout  réparer  ou  tout 
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faire  oublier,  et  continuons  à  analyser  succinctement 
les  avantages  que  son  adoption  offrirait  à  toutes  les 
puissances. 

On  dira  que  le  cabinet  de  Berlin  n'y  gsgne  rien  ; 
mais  est-ce  ne  rien  gagner  que  de  voir  s'affaiblir  l'in- 
fluence de  r Autriche  en  Italie,  ainsi  qu'en  Allema- 
gne ,  par  cela  seul  qu'en  transportant  vers  le  Levant 
sou  centre  de  gravitation  ,  cette  puissance  désob- 
struerait les  frontières  des  deux  pays  qu'elle  domine 
actuellement  de  la  hauteur  des  Alpes  Noriques  et 
Juliennes?  Et  n'est'^ce  pas  aussi  un  avantage  bien  réel 
pour  la  Prusse  que  celui  que  le  projet  présente  tout 
naturellement ,  c'est-à-dire  d'éloigner  les  dangers 
d'une  guerre  à  laquelle  elle  ne  saurait  s'empêcher  de 
prendre  part  ? 

Lu  Bavière ,  par  les  mêmes  raisons ,  ne  saurait 
manquer  d'y  trouver  son  compte  aussi,  et  son  suf- 
frage ne  serait  assurément  pas  à  dédaigner  dans  cette 
occasion ,  et  pourrait  peut-être  servir  à  rendre  plus 
traitables  les  puissances  dissidentes.  Non  ,  le  cabinet 
de  Berlin ,  non  plus  que  celui  de  Munich ,  ne  seront , 
certes,  jamais  ceux  qui  s'opposeraient  à  l'adoption  du 
projet  en  question,  s'ils  étaient  appelés  à  le  discuter  : 
ils  ont  l'un  et  l'autre  plus  d'une  raison  d'y  adhérer 
avec  empressement,  et  de  l'appuyer,  au' besoin  ,  de 
toute  leur  influence. 

L'Angleterre,  n'ayant  rien  à  perdre  ni  à  prétendre, 
matériellement  parlant ,  ne  saurait  s'y  opposer  non 
plus.  Satisfaite  du  rôle  brillant  et  de  la  prépondérance 
que  lui  assignent  sa  position  et^es  moyens  de  tout 
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genre ,  elle  ne  saurait  manquer,  au  contraire ,  de 
concourir  eflicacement  à  faire  adopter  et  exécuter 
sans  délai  un  plan  si  éminemment  propre  à  établir 
sur  des  bases  solides  la  paix  générale ,  dont  elle  a 
plus  besoin  que  toute  antre  puissance  pour  la  pro- 
qiérité  de  son  conmierce  et  de  son  crédit,  seuls  et  vé- 
ritables appuis  de  son  empire  et  de  sa  prééminence. 
Cette  puissance  trouvera  également  qu^il  y  va  de  son 
intérêt  immédiat ,  oserai«je  presque  dire  de  sa  sûreté, 
par  rapport  k  ses  établissements  de  Tinde ,  à  adopter 
un  projet  dont  le  résultat  serait  de  la  délivrer  de  la 
crainte  de  voir  la  Russie ,  soit  directement  soit  in- 
directement maîtresse  du  Bosphore,  lui  fermer  à 
son  gré  l'entrée  de  la  mer  Noire.  Elle  doit  d'ailleurs 
se  trouver  assez  bien  partagée  par  les  possessions 
que  les  derniers  traités  lui  ont  assurées  dans  les  deux 
hémisphères,  particulièrement  dans  la  Méditerra- 
née ,  sans  chercher  davantage  à  éveiller  la  jalousie  et 
Fanimosité  des  autres  états  len  compromettant  leurs 
intérêts  les  plus  chers  ,  et  en  contrariant  leurs  de- 
mandes les  plus  discrètes  et  leurs  plus  légitimes 
vœux.  Elle  ne  voudra  pas  non  plus  se  mettre  en 
contradiction  avec  elle-même  ,  en  proclamant  de 
nouveau  ou  favorisant  les  principes  égoïstes  et  sur- 
annés de  Casteireagh ,  sans  égard  ni  aux  proclama- 
tions de  lord  Benthing ,  ni  aux  déclarations  récentes 
de  M.  Canning. 

D'ailleurs ,  Constantinople  et  le  Bosphore ,  entre 
les  mains  d'un  petit  prince  indépendant ,  ou  même , 
si  Ton  veut ,  influença  par  l'Autriche ,  ne  pourraient 
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ih^iier  d*i]i<jluétiicle  à  penonm  y  et  à  TAngleleKfé 
moips  qu'à  toute  autre  puissance,  puisque  l'Autriche 
est  si  intimement  liëe  avec  elle  d'aoïitië  et  d'intëfèts  y 
que  ces  deux  états  de  paraissent  animés  que  d'un  seul 
et  même  esprit  (|).  Ce  n'est  pas  tout  :  le  passage 
libre,  par  les  Dardanelles,  dans  la  mer  Noîte,  pour 
tout  bâtiment  indistinctement  (a) ,  aurait  aussi  pour 
résultat  nécessaire  d'assurer  des  avantages  considéta» 
blés  à  la  navigation  prépondérance  de  la  Gianda- 
Bretagne,  ainsi  qu'à  son  commerce  dans  l'intérieur 
de  l'Asie ,  sans  parler  des  tfouveanx  et  vastes  débou- 
cbéa  que.  la  civilisation  de  la  Turquie  ne  saurait 
knanquer  d'ouvrir  à  ses  manufactures,  et  sans  comp- 
ter non  plus  ce  que  son  industrie  et  son  commeitee 
gagneraient  par  l'abolition  de  l'absurde  système  de 
douane  qui  pèse  sur  l'Italie  depuis  que  l'Autriclie  y 
domine ,  et  par  l'essor  que  cette  contrée  régénérée  ne 
saurait  manquer  de  prendre  vers  toutes  les  amélîo* 
rations  et  les  institutions  qui  font  fleurir  les  étato  et 
sollicitent  une  augmentation  progressive  dans  les 
productions  owaime  dans  les  jconsommalions.  £t  si 
tous  ces  avantages  ne  sufi&saient  pas  encore  aux  exi* 
gences  du  cabinet  britannique ,  s'il  n'était  plus  ques- 

(i)  La  naiton  dTtfta  tst  la  soocIm  de  celle  dk  Bhinswick ,  régnante  mi 
Aagletcm  :  Tarquîei  Autriche,  ADgkterre,  Modène,  tout  oeia  cetdi^k 
même  lignée.  Il  n*y  aurait  qu*à  ajouter* l'aimable  enfant  dom  lliguel  pour 
compléter  on  chaimant  tableau  de  Sainte-Famille  y  digne  de  figurer  à 
Stamboul.  ^ 

(n)  Voir  â  cet  égard ,  comme  aussi  à  l'égard  de  la  situation  polîriqaède 
la  Turquie,  le  Vojage  dans  la  Russie  méridionale,  parle  clivralier  Gamba, 
daFniictàTHIIU»  puLiiéèPami  wiiSaS. 

6 
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tkMi  qm  êk  qttlqUM  lAiHioBs  poiÉnr  k  àéinjet  àts 

.mimaneiite  que  lut  %  oecaaioBée  l'état  do  l'Orient , 
.étfÊBâê  qndqnes  «niiées,  rien  »'eaipècliemit  qu'on 
:  let  lui  ocMtdàl^  en  les  mettent  à  la  chaiige  dn  ^prince 

pmeisenr  de  Constiintinople. 
j     Apvi*  tout ,  ie9  arrangements  qu'on  propose  pour- 
\  Mîent  s'opérer  sans  sa  participation ,  et  même  coatre 
•songrë,  si  les  aulMs puissances,  et  en  paitioulier  la 

Bram:e  et  la  Russie  y  teniient  fortement  la  main  à 
iJenr  éxecution  (i). 

L'Angleterre  préfërerait  sans  donteee  dtfmyer  de 
:  ses  dépenses,  ou,  à  quelque  autre  titre  ou  prétexte  que 
-  fe  fiât ,  se  faire  adjuger  et  prendre  pour  sa  part  111e  de 

Candie.  £n  vérité ,  ce  serait  là  enlever  à  la  Grèee 
;lina  importante  province ,  un  poste  avancé^  une 

liaérièfe  placée  comme  à  dessein,  par  la  nature,  po«r 

laoïettre  àcoavartdeè  entveprises  der£g7pte.Toute- 

ébia^  en  siippiDsant  possible  une  telle  occupation  de  la 
i  pairt  de  l'Anglet^ne ,  comme  eUé  serait  incompatible 

avec  l'équilibre  maf  itime  de  l'Orient,  jointe  à  k  con- 
.  séiiration  de  Malte  et  des  ika  lonisnnes ,  la  Fnni:e 
-n'aulait'eUe  pas  droit  de  se  &iie  adjuger ,  par  con- 

pe^^tiop ,  nie  de  Chypre ,  qui  maintenant  n'est  pM>- 

ductive  pour  personne?. .  •- 
,.     ISoiis  pensons  même  que  l'Angletenre ,  ni  aucune 

autre  puissance  d'Europe ,  n'aurait  ni  motif,  ni  pré- 

• 

(ly  C'est  à  la  France  sartoat  qu'est  dévolu  maintenant  le  iNe  princ^l 
de  la  «^iation  j  ç'eet  à  die  qu'il  appartient  de  la  rendae  efieace.  Sa  Toix 
•era  l^HJonft  ^oootfo :  ear  il  Inî  aofBva»  en  caad'oppoiîtwm  »  de  qoél^be 
part  qv'eilearfÎTey  dajelir  aoii4pét4aii$laManc»poar  la  faire pmchar 


tefite4ieLp'fQiyMer,à  ce  que  Umin^  oltréljeft  nnft 
«or  89.  Iè<e  la  çowrooqne  qui  çoftta  fiiHtk  tuHrdeBacri- 
fices;  à  aes  augustes  fmçétiM<^  ^  Ma^'  il?  afog^^  au 
laoQ^^cbrétf^ii ,  -et  qoe ,  p^r  l'acf  tuwHoftîHMt  «enl^ 
nient  n^nMO^^e^  loaiis  réell^  ^  4r  1^  T^rre^tinte^  U 
itprlt  l'héritage  ^eGp^e^^ii  4e  :Qo|»}I<m:9Jeii'i8'iin«^ 
jxmat  le  devoir  de  le  p*p|^igpr  (coalrelMrtgifeaMMV 
et  Jespro&Datippsdc^  ifffi^}^*   ' 

Ia  maieo^  .^^  8ayop^,  (oé^^ivit  am$i  à  edfe:  de 
Jiancft  tont^  flp^  qaa]ropi|e8:^rilP4ttanae0, iqa'èUe  a 
eues  'également  à  boa  mar^é ,  et  4o9t.  elle  ne  txm^ 
mye  çgoire  et  n'a  pr^qne  j$MPato  possédé  qne  le  tifre^ 
aï  ce  n^eet  p^r  lappprt  hj^  Sardaigine;  mais  elfe  en 
.8ei^(  amp^m^nt  dédovnnagée  par  Uëtendue  y  Vkok- 
for^noe  et  la  v^9f^  ieoii^(ste4e9  pays  dont  eUeeta- 
iiftffit  en . jpQf^^pp.  CJ^ftvantageç,  «yoatés  i^ni 
f^ii8.,e(«eii{tiel  de  rûdép^ndance^  sont  de.natare  % 
compenser  snflKsaniment  le  Pâ^ont  de  la  .peiïte'in- 
anfe^'il  poarnit  fs^îre  de  i^x^  ces  rbyatunes 
et  fai^stîqaee,'  dignes  de  figurer  ^ns 
^ pODtep ar^be^. Çfi  ifîe^^.qae ipwr  là  aussi  que  ri>- 
talie  panerait  se  f^sygae^  ^9  sftcf^l^  deila  Sardiaiigne, 
Jbiei)  pliia  sensible  jppnr  .elle  fi%  màits  chimériqtie ,  et 
qfii.a^Uj|ua|^t,ii'a^^  jéqifiv^alent  ^oMiTeha* 

Ue^  Qt  ne  s^i^iî^  qm-noe  spoijipftion  injjiiata  et  fyiraa- 

.^9  lSMtp,9  '^f^  cession  de  jCandie  à  ria^eten» . 
.^^f^^fOlf)  ^^99f^^^on  par  la  Fronça  de  ^hypi^^ct  de 
Jj^jrjn^m^  P> 9tre  Âci  ique  par  if  cidepoe ,  et  coouue 
un  accessoire  éventuel  du  plan  principal  relatif  au 


partage  àt  k  Tittqiiie  enropëenne^  sans  l^lrë  nttflé^ 
hMnt  paHié  de  ëe  plan.  Haislldée  de  voir  Charte X 
rpconqoërir  k  Terre-Sàinte  nous  a  tellement  sédtaits, 
que  iHfiia  n'a^oâs  p\i  nous  empêcher  de  la  dépôset 
dans  cet  écrit.  En  eflfet ,  n*éBt-il  pas  naturel  de  pensel- 
que  «Vst  av^ixri  cheyalier>  dont  le  léle  est  si  actif 
pour  le  triomphe  de  nottf  saioite  ïelîgioïl,  qu'ap 
partient  la  gloire  d'aecomplir  le  grand  projet  dd  saitil 
roi  dont  il  a  Tecobilli  ^héritage?  XJne  telle  entreprise 
serait  yraiment  digne  de  lut  i  tous  ëgards  ;  et  si  Bo- 
saparte,  avec  toAt  ton  génie  et  sa  foftiine,  y  a  éclitiuéy 
sHI  n'a  pa  entrer  dans  la  terre  de  propltlaliMi ,  bob 
plus  qu'un  auti^  homme ,  aussi  à  proportions  héroï- 
ques ,  arrivant  jadis ,  ainsi  que  lui ,  de  cette  mysté- 
rieuse Egypte  )  d  féconde  en  prodiges ,  c'est  que  h 
Providence  en  avait  peùt^tre  réservé  k  tnétite  et 
l'honneur  ^  un  descendant  et  successeur  légitime  de 
Saint-Louis ,  à  Charles  X  (  t). 

Quelk  gloire  pour  96n  nom  et  pour  son  règne ,  s? 
parvenait  à  couronner  de  succès  une  oeuvre  dontPEu^ 
lope  tout  entière  n'a  pu  venir  à  bout  en  trois  cents 
ans  de  guerre)  Quel  beau  sujet  d'épopée  pour  les 
ëmuks  du  Tasse  I  Quel  triomphe  )^ia^  les  amis  de  k 
religion  et  pour  les  vrais  Français  I  Quel  moyen  in- 
faillible pour  éteindre  le  flambeau  de  k  discorde 
sur  le  sol  de  k  France,  et  rallier  à  jamais  autour  da 
tr6ne  tons  ks  cœurs ,  toutes  les  opinions  rincères, 
tous  ks  intérêts,  pour  captiver  même  toutes  ks 
imaginations,  et  pour  réveilkr  cet  enthooratame 

(i)  Voîv^yavit  à  la  fin  ëe  la  paga  XTij. 


dttbera»  «iii1«qiid  tontestaridÉet  m0tqttfai1..^7.^ 
•  U  est  temps  en&n  de  wrlir  de  roraièto  de  Vliabi--- 
tnde,  en  £ut  de  politique  adminietratiTe.  A  un  tem« 
përament  fort  ii  faut  des  alimente  solides;  la  Fiance 
^  dix-n^vième  siècle  ne  peut  plus  s'accoffittodér 
du  régime  léger  des  courtisans;  elle  ne  doit  plus  être 
r^entée  ayec  les  petite  moyens  d'autrefois^  elle  a 
besoin  de  quelque  grand  intérêt  d'ordre  moral ,  o» 
mixte  9  mftîç^l^M  lequel  l'élément  .moml  domine  ;  il 
Uii  faut  quelque  objet  élevé  et  digne  d'elle ,  qm ,  en 
fiappant  son  imagination ,  attire  fortement  son  atten* 
tioD,  et  la  détourne  des  niaiseries  tracassantes  des 
partis,  et  des  coteries  qui  rapetissent  l'intelligence  eft 
le  caractère ,  et  ont  par-dessus  «encore  l'inccmvénient 
grave  de  contrarier  sans  cesse  les  vues  et  d^ntravep 
là  marche  du  gouvernement.  Que  le  ministère  y.réflé-* 
dusse  sérieusement  :  la  tranquillité  de  l'état  et  la  sienne . 
sont  peut-être  \jd^  {>lus  qu'on  ne  poise  à  cette  idée  ^ 
toute  simple  qu'elle  parait.  Napoléon  l'a  bien  senti ,  et 
n'a  pas  manqué  d'en  profiter. •.«  Qu'on  l'imite  donc  ; 
mais  qu'on  ait  soin ,  en  même  temps ,  d'éviter  l'abus 
qu'il  en  a  fait.... 

Ceci  n'es*  pas  de  laipolitique  sentimentale ,  corn* 
me  on  voit ,  c'est  de  la  pratique ,  c'est  du  positif 
tout  p|ir;  et,  à  ce  titre  du  moins,  il  est  permis 
de  croire  qu'il,  ne  sejra  .poiÎQj.jidédaigné  tout^^à-fiiit 
par  les  diplomates  de  nos  jours. 

£t ,  pour  ne  jtfis  ^sortir  de  la  sphère  dès.intéoAts 
matériek ,  qui ,  dans  ce  siècle  poêUivisU ,  attirent 
presque  exclusivement  l'attention  de  la  majorité  4\f 
public,  quel  excellent  entrepôt  de  commerce  que 
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cette  PAkatine,  ri  UéA][fcc<e«htn  k  Mëdite^Mnéé^ 
la  ibeir  Bdiig6etIegôUbP6imqi]ë(i)5  à  rendroitméme 
où  aîëçea  'pea^bmt  'diss  aUcles  ^:  pins  flbiissbiilie  n^ 
tioa  .4î(9iiteeraàle  dô .  Fantiquitë  !  Quel  foyer  de  hi^ 
niftrMae  poùrrail^elk  pas:  dëfvettir!  qoél  puisdanC 
T^Ueiite'  de  cmli8ali(»r  pour  VAm  occiilentale  !.*.. 
De  tels  rësaUats  nViUaient  pas  au  ntoyen  âge  ;  on  ne 
aayail  alors  que  se  battte  et  mourir.  C'est  au  dix- 
tteuTiÂine  siide  ^ au  siècle  delà  régénération  sociale, 
qiie,  dsoit^  appartenir  la  noble  tàdie  d'accomplir  ef 
de  ràali^r  tanl  de  bienfaits  :  c'eet  assez  pour  la  gloire 
de$8ÎëGles  passés  de  novs  avoir  précédés  dans  la  grande 
entrepris  :  In  nutgniê  valuisêê  s€U  est. 

Oa  a  dit  des  andannes  croisades  en  Terre-Saftite 
qu'elles  y  porlètent  tout  le  caraetère  et  l'esprit  du 
moyen  irge ,  déroré  de  fanatisme  et  ne  respirant  que 
combats }  d'où  les  désordres  et  le6  revers  qui  en  ont 
élé  la  suite.  Que  çelle^i ,  destinée  à  les  réparer  et  h 
les  tengèr,  y  apporte  l'esprit  de  notre  siècle,  l'esprit 
de  dtilisation  et  de  tolérance ,  et  les  efifets  en  seront 
analogues.  L'Europese  vengera  de  l'Asie  par  des  bien* 
faits ,  qui  seront  réciproques  ;  et  n'est-ce  pas  encore 
là.  Vtsprit  de  nôtre  sublime  religion  ?  ^insi  il  n'y 
aura  que  la:  hideuse  et  louche  hypocrisie  qui  en  gé- 
mira en  secret;  à  moins  qu'habituée,  comme  elleest, 
Il  braver  ropinioa  et  à  se  moquer  de  tout  ce  q^il  y 
a  de  grand  et  de  généreux  au  monde ,  elle  né  préRre 
pézôiiir  lé  r6Ie  de  Jerémie,  en  atinonçânt  tiaiis  ses 
'  ■  '      •  .        '  •       *'.  '      '  *      •    .     . 

.(i)  Oa  sait  ^oeU  ét^ieat  suf  ce  point  les  projets  de  Saint-l^uU  Uiir 
meine. 


&i»ttle6:piiFilégiéefi  êe»  cttaitrtf^liès  fit  dit  àidbcsonii 
qui  pe  «ftUMieiit  fiç  rëftliser»  ' 

PriQoes  de  rjËvrope  i  iaites  donc  une  fdia  qixd(}ttê' 
chose  d'utile  zux*  peuplée ,  mais  de  6e  qu'où  eppeUr 
utile  daua  tc^olee  les  langueus»  et  aon  pie  seulieiaieiik 
dans  celle  d'un  parti ,  si  tous  voulez  que  les  peuplM 
^mpathisent  erec  tous  et  tos  priocipes.  Les  préro^; 
gatives  royales  sont  fort  utiles ,  saus  nul  doute,  puis^ 
qu'elles  oat  pour  but  de  maiutepir  l'ordie;  ipaîs , 
eomme  elles  contrastent  arec  ks  droits  des  nations , 
leur  utilité  ^  sans  être  problématique  >  est  beaueoup 
moins  sentie  par  ta  masse  da  peuple  que  le^  bienfait» 
du  genre  de  celui  dont  il.  est  ici  question*. 

Quand  on  pense  que  de  tels,  résultats  ne  tienoeUft 
peut-être  qu'à  un  acte  de  Tolontë  ferme ,  qi:^à  une 
inspiration  énergique  de  quelques  hommes  armés  4«^ 
pouToir ,  c'est  alors ,  et  alors  seulement ,  qu'oft  péril; 
éprouTer  le  desîr  d'être  il  lieux  plaoe»  m 

'  Mais  quittons  de  trop  séduisants  fiintômes  ^  et  boi/^ 
aons  nos  réflexicMis  au  projet  principal,  que  nousosMa. 
ne  pas  croire  chimérique ,  sous  aucun  rapport. 
•  Vn  autre  résullab essentiel  qu'aurait,  suivant  nous^ 
le  projet  dont  il  s'agit,  s'il  était  suivi  d'exécution ,  oe 
serait  de  rendre  de^  noareaain^uents,  en  raison  des 
mojens  et  des  forces  relatives. de  chacun  (ce  qul^est 
d'ailleurs  de  toute  justice),  les  états  de  deu^ièqie  it^dt 
troisième  ordte,  qui  depuissrlong^teinps  ne  sontipab 
|dus  comptéB  dans  la  balance  politique  de  l'£uKi|iie 
que  s'ils. n'exfetaicnt  pas.  On  les  tirerait  par  làde 
4'apalhte ëJMniBable  qui  les  possède,  et  les  rend  peu 
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finqfin»  à  aerflr  il'ëWtBenfê  et  2i  ooncôarir  actire*' 
ment  à  Toeuyre  de  Fiiidëpeiidance ,  comnie  an  bieo* 
étjpe  igédëràl  de  la  grande  femille  européenne.  Tout 
serait  lait  et  réglé  à  l'avenir  par  les  représentants  des 
agglomérations  nationales  on  langues ,   dépotés  et 
léïknis  en  congrès ,  et  non  uniquement  par  quelques 
princes  isolés ,  sans  mission  ,  et  n'ayant  en  vue  ^ue 
laujs  intérêts  particuliers  ou  celui  de  leurs  états.  Qui 
en  effet  a  autorisé  quatre  ou  cinq  puissances  à  s'arro- 
ger exclusivement  la  dictature  du  reste  de  l'Europe? 
Depuis  quand  et  pourquoi  des  états  comptant  plu^ 
sieurs  millions  de  population  ^  r£s)>agne,  par  exem* 
pie ,  Naplcs ,  la  Bavière ,  le  Piémont,  la  Suède  y  etc. , 
et  aussi  anciens,  aussi  respectables,  au  moins,  que  la 
Russie  et  la  Prusse,  ne  seront-ils  plus  consultés  et 
ifipelés  dans  l'aréopage  des.  souverains ,  et  ne  seront 
ékfMnésqu'à  obéir  comme  des  ilotes?  et  combien  de 
millions  de  sujets  faudra-t-il  avoir  pour  être  admis 
dans  cet  aréopage  ?  Y  aurait-il  en  £urope  deux  espè- 
ces de  souverains ,  comme  de  sujets,  ainsi  que  dans 
Fancien  système  féodal ,  les  uns  plus  nobles ,  plus  re* 
levés ,  les  autres  moins  ;  les  uns  sujets  direiîts  et  im- 
médiats du  maître,  les  autres  médiats  et  coînme  servi 
êerv&rûm  ?  N'estce  pas  là  consacrer  le  droit  dn'plus 
iBc^rt  et  encourager  la  violence?  Que  doivent-ils  pen- 
ser les  peuples  d'une  telle  morale  léonine  ?  etqu'ad- 
.viendrait-il  si  par  la  suite  un  état  petit  s'agrandissait 
aux  dépens  d'ua  grand?  Aurait-il  le  droit  de  le  dias- 
ftr  du  grand  conseil  et  de  se  mettre  à  sa  place  ?  £t 
fOUr  les  délibérations  dans  les  congrès  &ut-il  l'una- 
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Bfmllé  mi  fuffit-il  de  k  majorité  des  ioflSngM?  Et^^ 
en  ^  de  diasidence,  qui  l'einponefa?  Y  auni^l-il 
ibfce  dans  ia  foite  7  Tel  n'était  paa  Fandea  aysième 
qui  a  régi  TËurope  jusqu'à  nos  joors  :  chaque  état* 
était  içpelé  à  se  faire  T^loir  stûyant  ses  moyens ,  et' 
n'était  poiat  exposé  à  élDe  écrasé  sous  1»  poôMb  d'une, 
délibération  à  laquelle  il  n'a  pris  aucune  part.  Ce  n'est 
^ue  depuis  Napoléon ,  en  l'absence  de  tout  équilibre 
poUtique ,  qu'un  tel  système  a  {Hrévalu  ;  ce  n'est  que- 
aous  lui  que  les  rois  sont  devenus  des  préfets.  Mais 
l'exemple  de  Napoléon,  aurait-il  force  de  Im  ou  de- 
chose  jugée  pour  les  potentats  qui  l'ont  détrÀné ,  et 
qui  s'honorent  de  marcher  dans  des  roies  toutes  dif- 
férentes 7  La  direction  supérieure  de  l'Europe ,  de 
monarchique  qu'elle  était  sous  ce  conquérant  ^  serait 
derenue  oligarchique  ou  pentarchique  sous  la  Sainte^ 
Alliance  ;  au  lieu  d'un ,  cinq  maîtres  :  voilà  la  seule 
différence. 

Nous^omettotis  ces  réflcxiona  ioddentes  au  jagce 
ment  de  nos  lecteurs,  amis  de  Tordre  et  de  la  justice  ; 
mais  la  force  les  écoutera-t-elle  ? 

Le  congrès  quenoits  supposons  réuni  pour  statuer 
sur  les  intérêts  de  la  politique  proprement  dite  n'au* 
rait  point  à  s'occqper  de  l'organisation  intérieure  ni 
de  la  Grèce ,  ni  de  l'Italie  ^  pi  d'aucune  autre  nation  : 
l'état  actuel  de  l'Espagne  en  dit  assez  la  raison  (i)  ; 

(i)  Noua  nous  «btUnons  6m  parlf  r  du  fouit u»  oongrèi  4e  L«ylMicb  et  dm 
tm  faites  si  fatales  à  l'Europe,  et  fiirîout  à  l'Italie  ;  DO«it  nous  tairons  aussi 
lor  les  promesses  solennelles  faites  A  Livoiirne  par  le  roi  de  I^aples ,  pro- 
dont  il  n'a  pas  plut  tenii  compte  qiie  fon  a«tr«  cousin  ftrdiaMil 
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ce  afeittit  «nfitat  U  une  «ttrihéiiàn  (pour  m  frialsi 
dlésigner  sous  un  hmq  odieux)  doat  il  &iulnit  ^'il 
se  dessaidt  d'une,  msniice  es^presse  et  fomieile ,  pour 
6ter  aux  p^tuples  tout  sujet  d^irnUtiou  et  d'alarmes, 
et  tout  prétexte  à  Tsiuhition  de  certaines  puissances 
pour  troubler  par  là  suite  l'ordre  et  l'équilibre  dont 
le  rëtablisBcment  formerait  l'unique  objet  de  sa  con* 
Yocation.  L'accôosplissement  de  cet  objet  pourrait 
encore ,  et  pourrait  seul  justifier  Tallianoe ,  alors  vrai*^ 
nent  sminte  y  des  .grandes  ptlisaancss ,  si  elles  savaient 
se  borner  à  cette  seule  nûssion ,  et  en  remplir  les^con^ 
ditions  au  profit  de  tous,  et  non  uniquement  aux 
dépens  des  petits  et  des  faibleS4  Sans  rechercber  da<* 
yao  tage  comment  s'est  établie  la  suprématie  de  leur  au* 
torité  y  que  ces  puissances  sacj^ent  du  moins  la  main* 
tenir  et  l'exercer  dans  la  modération  et  la  justice } 

de  cellM  qu'il  a  faîtes  plos  Urd  à  Cadix.  Mais  comment  (aire  pour  con^ 
yrir  du  même  Toile  officieux,  les  tragiques  éyénements  dont  le  Portugal  est 
le  théâtre,  le  double  ou  triple  parjure  de  dom  Miguel,  escamoté  sous  l'am- 
ple chasuble  du  patriarche  de  Lisbonne ,  et  tant  d'autres  abominations  et 
sn&mîes  aussi  réToltantes  qu'absurdes  et  ridicules  de  ce  digne  élève  de 
Metternich?  Etrange  abus  de  la  force  et  singulier  exemple  de  la  souplesse 
de  la  morale  des  cabinets!  Un  prince  dont  le  nom  rappelle  les  monstres 
qui  ont  eSarottcbé  Tltalie  vers  le  déclin  du  moyen  âge,  le  Nécon  dea  temps 
modernes,  qui  s'appuie  sur  le  principe  proclamé  subversif  de  la  souverai- 
neté du  peuple  pour  usurper  la  couronne  d'un  frère  et  fouler  aux  pieds  les 
droits  sacrés  de  la  légitimité  au  profit  do  despotisme ,  tel  est  le  spectada 
qu'offre  au  monde  le  Portugal  depuis  trois  ans,  et  que  la  diplosp^tie  toléra , 
pour  ne  pas  dire  encourage ,  après  le  congrès  àe  Vérone  !  Et  pourtant  tous 
c»B  scandales,  ces  saturnales  sanglantes,  si  peu  propres  à  relever  aux  yeux 
des  peuples  et  vemeitve  en  honneur  la  cause  monarcfaloo-religieiise  et  ce 
dogme  tant  pv6né  de  la  légitimité,  auraient-elles  attristé  la  morale  publique 
et  épouvanté  le  monde  sans  la  malencontreuse  intervention  anglaise  et  le 
■conlre^coup  des  intrigues  apoalolîques  ?....  « 


«.  ^1  ^ 

qtfelle^  ftisieiit  léiif  ]^n)fif  ieê  fe<^  Qè  iltl^oirer 
elles  duYDM  *{iarlft  cOAtittIfr  lé  monde  mieite  que 
par  la  forée  dés  ârméé.  A|MiMr  èomme  Ëôle,  pro-' 
téget  et  dirigiei'  les  peuplée  dabs  là  voie  des  atnéfio-* 
rations  s6eiâles ,  nais  de  loin  et  sans  miire  U  leur  ït-»* 
dépendance ,  Voilà  lé  seul  rdle  qui  peut  leur  être  per* 
mis,  et  qui  appartient  partibuHèrement  h  k  France ^ 
bien  plus  qu'à  V Angleterre  (i).  Que  la  France  se 
borne  h  ee  rdle  tout  pacifique  :  il  est  assez  beau  y  et 
yaot  nrieojc  que  celui  qu^a  toulu  lui  adjuger  NapO'^ 
léon  y  car  la  réritable  force  ne  saurait  résider  long*^ 
temps  ailleurs  que  dans  la  justice  et  la  modération.  '^ 
Et ,  s'il  arrivait  qu'un  danger  imminent  pour  liai 
paix  publique  imposât  aux  souverains  le  devoir  da 
s'éri^r  moinentanén^ent  en  suprême  jury  cosmopo* 
lite  pour  juger  la  grande  contestation  qui  divise  lé 
monde  depuis  quinze  ans  et  le  menace  grandement 


(i)  Qui  De  voit  combian  U  France  pourrait  gtgnor  e»  t'eutomrant  d'ina-» 

titu lions  analogues  à  celles  dont  elle  jouît  7  11  n*en  est  pas  de  même  de 

TAtiglIAetrè  :  sa  liberté  fe«dale  et  traficante)  basée  sor  les  prÎTiléges ,  et 

calculée  sur  des  iotéréta  auties  ^oe  ceux  i|ue  proiégie  la  pjiilantbropie  el 

qu'avoue  Tëgalité^se  montre  exclusive  et  ho&Cileaux  autres  peuples  pres- 

qae  aolant  que  la  liberté  de  Rome  ancienne,  comme  si  elle  craîguaU  dé 

s'aCaililir  en  se  ptopooeant  »  et  de  s'aitéofietf  nu  détrâment  de-  «on  nnno<t 

pôle  industriel  et  commercial^  C'est  à  la  France,  après  tout,  qu'appar|ient 

la  noble  mission  d'affranchir  l'univers  ;  elle  seule  ,  cette  grande  et  génë<~ 

vetAB  naUon ,  en  aise  toéyéns  c  placée  à  tous  les  lities  à  U  télé  de  la  citW 

Usai  ion  moderne,  elle  seule  petit  donner  le  signal  et  danger- le  grflM) 

mouvement  qui  doit  enfin  venger  l'humanité  des  attentais  toujours  croi^ 

sants  des  deux  despotismes  coalisés.  Bspérdns  que  ce  signal  si  ardemment 

iiivoqné  ne  ae  fera  plus  attendre  bngrtemp*  :  i'béaré  btala  eé  in(WîtaMè 

du  monstre  lûcéphale  qui  désole  le  monde  depuis  tant  de  sièdei  va  bientôt 

,      ,  '  *..... 

sonner»  n  en  doutons  pas  ;  tenons-nous  prêts.... 
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d'iiltt  •cofifhgnUpn  flëoénle,  qn'^t  afent  woih  êe  bien 
tenir  la  balance  «^gale^  car  il  y  ra  de  leur  esJslenee  k 
le  £iire.  Enaoite^  la  main  aqr  la  conscience,  qn^ila 
prononcent  d'où  vient  v^^ritablement  le  danger,  ^ 
c'est  du  câtë  des  libéraux  «ja  bi^n  de  la  faction  con* 
gréganiste,  du  côté  de  ceux  qui  aiment  la  lumière  ou 
bien  de  la  part  de  wox  qui  invoquent  les  tendres  ; 
qu'ils  dlseut  francbement  quels  sont  les  véritablea  en- 
nemis de  la  morale,  de  la  religion,  de  la  légitimité  et 
de  la  paix  publique  ;  qu'ils  prononcent  enfin  eiii  con- 
naissance de  cause.  Les  amis  de  la  liberté  n'oùt  rien  à 
redouter  de  leur  jugement  ainsi  motijré ,  et  d'avance 
fis  s'engagent  à  a'y  soumettre  ;  ce  qu'on  n'obtiendra 

m 

peut-être  pas  également  de  leurs  adversaires. 

£t,  sans  sortir  de  l'bypptbèse ,  insérait  sans  doute 
à  souhaiter  que  le  congrès  oecuménique  que  nous 
supposons  réuni ,  agissant  dans  un*  sons. inverse  de 
ceuY  qui  l'ont  précédé ,  proclamât  formellement  et 
solennellement,  comme  dogme  politique  faisant  par- 
tie ou  plutôt  la  base  du  droit  public  des  nations,  la 
liberté  civile,  religieuse  et  commerciale,  pour  tous  les 
états  :  et  même  il  y  aurait  urgenpe  pour  ce  qui  a 
trait  au  commerce  et  à  la  navigation  intérieure  de 
l'Allemagne.  Mais  nous  craignons  que  le- temps  ne 
soit  peut-être  pas  encore  arrivé  où  cette  inspiration 
philanthropique,  ce  beau  mouvement  de  feu  Gan« 
ning ,  pourra  être  mis  franchement  en  pratique  en 
Europe.  Il  faut  espérer  toutefois  que  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  de  l'Amérique  ne  sera  point  tout-à- 
iait  perdu  pour  elle. 
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TeUcsMiittes  voesde  poMtiqiie  géaéiBle  dans  Im* 
qoelles  a  ëtë  conçu  le  {projet  qu'on  vient  de  soumettre 
au  public.  Le  lecteur  clairvoyant  n'aura  pas  de  peine 
à  le  juger,  et  appréciera  aisément  ce  qu'il  peut  ren-* 
fermer  de  convenable  et  de  propre  pour  en  finir  une 
fois  pour  tontes  arec  ces  Grecs  y  ces  Tultes ,  e  tutti 
fuantiy  et  redonner  la  tranquillité  au  monde  au 
moyen  de  l'équilibM  politique.  Les  débats  sanglants 
auxquels  nous  assistons ,  mêlés  qu'ils  sont  aui  inté- 
rêts et  aux  doctrines  de  la  religion  et  de  la  politique  y 
les  deux  plus  actifs  mobiles  et  les  plus  puissants  le- 
viers de  l'enthousiasme  des  hommes,  et  rendus  par 
là  populaires ,  tourmentent  en  tous  sens  et  affligent 
l'Europe  depuis  neuf  ans,  et  ne  cessent  d'y  entrete-* 
nir  une  irritation  et  une  effervescence  qui ,  crois^ 
sant  chaque  jour  et  s'agrandissant  sans  cesse ,  pré- 
sente pour  le  repos  social  des  dangers  qu'on  ne 
peut  désormais  considérer  comme  imaginaires ,  et 
qui  ne  sauraient  trop  ^er  l'attention  des  gouverne*- 
uienls* 


%      • 
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SECONDÉ  PARTIE. 


CO^SIDÉÏlATIONS 


DR   POLITIQUE    IlfTÉRlXVftS  ADVI  NI9TR  iTITX. 


MaiSi  iadépendamnient  clés  avaotageB  que  nous  t/9- 
nous  de  signaler,  sous  le  ppiot  de  vue  de  l'équilibre 
politique,  et  des  dangers  qa'oSre  l!étot  pfçsent  de  la 
Turquie ,  dangers  qui  dispardttrajont  ayec  I4  oaq^ 
qoi  les  alimente,  noug  envisageons. encore  d^^iutifs 
bienfaits  très  important^  qui  seraient  comme  Tappen* 
dice'^t  la  suite  nécessaire  do  l'adoption  du  projet  qiii 
noua  occupe.  ]^ou^  n'en  dçuierojna  ici  q»'utte  indi- 
cation wmmaire* 

■ 

XJn  premier  résultat  très  c^sseAtiel  de  ca  pvctjet  se« 
rait  j  d^abord ,  de  rendre  à  la  civilisatioa,  M  par  cob- 
s^qnQit  wx  artt ,  à  l'industiie  y  p«  cûiaimene  ^  à  Ja 


▼ie  sociale  enfia  y  âê  rastes  contrées  earopéetines  tréi 
fertiles  et  on  ne  peut  mieux  situées ,  qui ,  croupissant 
dans  la  misère  et  l'ignorance,  sont  maintenant  presque 
HuHes  pour  r£urope,  et  n'aident  plus  aucunement  son 
commerce  ni  ses  autres-  branches  de  prospérité  phy- 
sique et  morale  :  car,  il  faut  l'avouer  arec  Montes- 
quieu, Ics' Turcs  sont  bien  les  hommes  les  plus  pro- 
pres pour  posséder  inutilement  un  grand  empire.  Les 
Turcs ,  au  surplus ,  ne  seront  jamais  que  ce  qu'ils 
sont  ;  leur  caraclère  est  l'immobilité  dans^  la  vie  so- 
ciale. En  effet ,  depuis  Quatre  siècles  qu'ils  sont  en 
contact  avec  r£orope  ,  ont-ils  gagné  quelque  chose , 
ont-ib  avancé  d'un  pas  en  fait  de  civilisation?  Le  fa-* 
talisme  s'y  oppose  ;  il  est  essentiellement  passif. 

Il  est  d'autant  plus  uigcnt  d'ouvrir  à  l'Europe  de 
prompts  et  vastes  débouchés ,  surtout  pour  les  objets 
d'industrie ,  que ,  la  production  de  cesobje  ts  étant  depuis 
quelques  années  hors  de  proportion  avec  les  moyens 
de  consommation  et  les  demandes,  une  crise  cotemer- 
eiale  devient  inévitable ,  si  on  ne  se  hâte  de  la  pui- 
venir,  qui  pourrait  avoir  des  suites  dont  la  pensfe 
fiiit  frémir.  Ufl  tel  danger  menace  surtout  la  France 
et  rAngleterre.  Qu'elles  y  réfléchissent  donc  sérieuse- 
ment ;  qu'elles  considèrent  Aussi  les  dangers  que  pré* 
sente,  soas  le  rapport  de  la  sûreté  publique,  l'excé- 
dant d'une  population  agglomérée,  active  et  sans 
moyens  de  subsistance ,  dangers  que  les  anciens 
étaient  en  usage  de  conjurer  par  l'expédient  de  la 
colonisation  :  et  elles  n'auront  pas  d'hésitaticm  à  a^ 
IpUquer  à  k  Turquie  le  même  système  que  Connieg 
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adopta  pour  rAmérique  du  Sud,  par  des  principes  et 
des  intérêts  de  même  nature  ,  en  y  important  ^  arec 
des  formes  de  gouvernement  plus  raisonnables  ,  les 
Q^ges^t  les  besoins  delà  civilisation  européenne.  On 
chasse  de  chez  eux ,  pour  les  progrès  de  la  civilisation 
et  du  commerce,  les  innocents  aborigènes  des  forêts  de 
l'Amérique  et  des  sables  de  l'Afrique,  et  on  -aurait 
scrupule  de  redonner,  dans  le  même  intérêt ,  à  l'Eu- 
rope sa  propriété ,  que  des  barbares  lui  ont  ravie,  il 
n'y  a  pa3  encore  quatre  siècles,  au  seul  titre  de  la 
force  ?  Et  quelle  propriété  encore  !  la  terre  qui  aété 
le  berceau  du  christianisme  et. des  arts!... 

Quand  on  pense  à  l'acharnement  avec  lequel  les 
princes  et  le  clerçé  de  l'église  latine  n'ont  cessé  de 
poursuivre  ,  dans  le  moyen  âge,  les  successeurs  àt 
'Cotistantin  arborant  la  croix  sur  le  Bosphore,  on 
ne  saurait  comment  expliquer  le  zèle  et  la  tendre 
soUieitude  que  cette  même  église  ne  rougit  point 
d'étaler  aujourd'hui ,  par  l'organe  de  ses  ministres  in- 
fluents,  envers  les  plus  fougueux  ennemis  du  notn 
chrétien,  envers  les  barbares  sectateurs  du  Croissant 
occupant  le  même  pays,  si  on  ne  savait  de;longue 
main  que ,  dans  les  querelles  religieuses ,  les  haines 
sont  d'autant  plus  fortes  que  les  opinions  sont  moins 
divergentes. 

11  est  une  autre  raison  oui  pourrait  mieux  expli- 
quer encore  cette  singulière  anomalie  :  c'est  que  l'on 
craint  peut-être  de  perdre ,  dans  le  régime  transcen- 
dant de  la  Sublime  Porte ,  le  gouvernement  modèle , 
.le  type ,  le  beau  idéal  de  tous  les  régimes ,  ce  parfait 
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chcf-d'«ttTK  de  Tart ,  doot  ils  brûlent  d'étendre  h 
jouissanceià  toute  l'Europe;  en  d'autres  mots 9  c'ett 
qv'oa  ciuiat  que  la  civilisatioa  n'amène  la  libertés 

Mais  n'aWrdons  plus  la  question  morale ,  elle»  a 
été  suffisamment  débattue  au  commencement  de  cet 
écrit  i  restons  dans  le  domaine  du  jH^itivisme  ma^ 
térieL 

Autre  résultat  du  projet  qu'on  vien^  d'analyser. 
Le  commerce  du  Levant ,  loog-tcmps  désolé  et  pré- 
caire ,  par  suite  de  la  piraterie  que  l'état  des  choses  j 
a  fait  naître ,  se  trouverait  aussi  j  par  les  mesures 
que  l'on  vient  de  proposer,  tout  naturelleoient  déli- 
vré d'un  tel  fléau  et  rendu  à  ses  fonctions  :  car,  ne 
trouvant  plus  dans  l'état  de  guerre  y  dans  le  droit  de 
représailles ,  ni  dans  la  nécessité ,  aucune  excuse  ni 
aliment ,  la  piraterie  y  qu'on  a  tant  reprochée  aax 
Grecs,  et  dont  on  a  fait  sans  doute  le  privilège  ex- 
clusif des  fidèles  musulmans,  cette  piraterie^  si  odieuse 
aux  Anglais  surtout,  disparaîtrait  immédiatement 
et  pour  toujours ,  par  le  fait  même  de  la  paix,  et 
par  suite  de  l'unanimité  de  vues  de  toutes  les  puis- 
sances. 

Troisième  résultat  très  avantageux  et  très. essentiel 
pour  l'Europe,  L'Italie ,  rentrée  dans  son  entière  in*- 
dépendance  comme  nation ,  en  même  temps  que  aa 
aœur  la  Grèce,  et  arec  un  système  de  fédération 
TOUT  XXALIENNB  (i),  Jlbs  lequel  ses  parties,  plus 

(1)  On  sait  que  l*intenUon  de  l'Autriche  est  de  crëer  une  prétendue  U" 
d^rakîon  fëeHenné  (  tant  elle  Mnt  elle-même  oomtiien  lltalie  est  toormea- 
lAe  par  It  Jweoin  d«  aou  Mdpwdance  ) ,  «un  dottl  cMe  etnit  la 
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reaset rëes.  et  rëdaites  à  un  petit  nombre ,  p<mii*ftiettt 
plus  facileiuent  voir  leur  intërét  fondu  et  garanti 
dans  celui  de  la  masse  (i) ,  11  (aile  couvrirait  de  bé'^ 


en  la  dtrigrant  à  m  giilse)  comme  elle  dirige  Aéjà  la  fédération  germani- 
que :  elle  aovait  par  là ,  d'en  coup  dé  plume,  totfte  la  pénitiinle  à  sa  dis- 
potilioti»  de  la  même  manière  que  Napoléon  s'eat  adjugé  T Allemagne  en- 
tière par  le  seul  fait  de  la  création  de  la  conMération  du  Rhin.  La  Quo-» 
tidtemte,  ordinairemeiit  bien  instruite  de  tout  ce  qui  se  fait  dans  son  senu, 
disait^  il  y  a  plus  d'un  an  i  que  ce  projet  était  de  nouT<^n  remis  sur  le  ta* 
pis,  et  que  M;  de  Pmlorme,  aiinisttjB  sarde  à  Vienne,  a^élait  rendu  à  Turin 
pour  ce  Blême  oljfet. 

Im  QÊÊotidknhe  éfaSi  dans  le  Trai.'  S'il  esl  permis  de  s'en  rapporter  à  un 
journal  de  Lyon,  qui  puis^ d'ordinaire  ses noiivelles k dressez bonnessour- 
ces,  ce  traité  monstroetu  d'alliance  ou  fédération,  tout  atl  profit  de  l'Au  - 
triche,  non  siflilement  se  trouyerait  confirmé ,  mais  il  serait  même  sur  le 
point  de  recevoir,  à  oe  que  IVm  dit ,  utk  commencement  d'exécution  par 
roecupalion  que  les  troupes  aotricluennes  feraient  des  forts  d'Alexandrie 
et  de  Bramant. 

Noos  espérons  que  le  gouvernement  français  arrivera  encone  assez  k  temps 
pour  conjurer  Torage,  et  arrêter  un  mouTement  qu'il  aurait  droit  d'en?!- 
sager  comme  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Ohn  peut  néabmbiAs  ju- 
ger par  là  à  quel  degré  d'abaissement  la  France  était  descendue  sons  le 
dernier  ministère. 

•  P.-iS.  Le  cabinet  français  a  protesté,  dit-on,  contre  ces  projets  de  l'An- 
triche  ;  mais  il  n'est  pes  moins  évident  qu'elle  n'y  a  pas  renoncé.  On  sait, 
à  n'en  pas  doutes,  que  cette  puissance  s'occupe  toujours  activempnt  des 
moyens  de  placer  en  Piémont ,  après  la  mort  eu  l'abdication  de  Charle»^ 
Félix  «  son  aiBdé  lieutenant  le  doc  de  Modène,  soit  comme  roi,  sent  eomme 
gérautt  et  tuteur  du  fils  atné  de  Carignan  :  ce  qui  équivaut  tont-è-&it  à 
rendre  ce  pays  noe  prbvince.autricbienne.  Ce  fait  n'est  contesté  par  per- 
sonne ;  et  ce  qui  suAitàit  pour  en  érablir  la  réalité ,  A  défaut  d'autrfes  pren- 
ves  9  c'est  qu'oa  ne  saurait  expliquer  autrement  que  par  là  ce  veio  infiexi- 
blepar  lequel  le  prince  héréditaire  de  Sordaigne  se  t rouyè a njoord'hni  en- 
core privé  du  titriB  A^AltHsé  Rodait,  bien  que  sbn  é|>Ouse  en  jouisse  per- 
aonnellemcBt  comme  princesse  autrichienne....  Et  la  France  pourrait  en- 
core, après  cehi,  s'allier  k  l'Autriche  pour  favoriser  la  politique  anglaise  eu 
Orieiftt  1  Que  lui  résew^t'-on  à  elle  pour  prix  de  tant  d'humiliations  ?  Lei 
lés uiies ,  pent^tre  |  et  l'ancien  régime  !!!... 

(i)  Dca  (làlrlctft  éclairés  et  à  tonte  épreoTe ,  mais  par  trop  tranchants , 
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nédiciiojis  le  nom  des  prioces  à  qui  elle  serait  rede- 
vable d'un  tel  bienfait  ;  et  au  lieu  d'être ,  comme  on 
le  prétend  ^  un  foyer  de'conspiration  toujours  mena- 


fraiichissaiit  avec  les  ailes  de  l'i  ni  agi  nation  tous  les  obstacles',  nous  ont 
proche ,  avec  un  ton  séTère  ,  de  nous  arrêter  à  un  système  d«  fédérattOD 
pour  la  péniusule»  tandis  f|ue  le  vobu  de  tous  les  bons  Italiens  se  prcmoooe 
hautement  pour  ruuité  et  rindivlsilûlitë.  Animés  des  mêmes  sentimentsr 
nous  partageons  les  uiéiues  opinions  et  nous  formons  les  mêmes  ▼œox  que 
nos  critiques  sur  cette  importante  question  ;  nous  nedîiSirons  d'eux  qœ 
sur  ta  possibilité  d'exécution  »  dans  la  position  où  l'Italie  se  trOa?e  placée 
actuellement  à  l'égard  de  l'Europe.  Nous  nous  sommes  rappelé  le  proverbe 
que  le  mieux  est  l'ennemi  duJiien/'et  ti'ai^ons  point  roulu  £sirede  l'nto- 
pie  :  Toilà  notre  jnstification.  Et,  po»r  la  oompléteri  s'il  ûdlait  un  exem- 
ple, nous  n'aurions  qu'à  nommer  l'Amérique*...  Quel  affligeant  spectacle, 
en  efitt,  pour  le  plûlantbropel  quel  triste  présage  pour  la  liberté  naissante 
de  ce  pays,  que  cm  féd4raUstes  et  ces  unitaires  ,dbcïimïii*à  l'envi  le  sein 
de  leur  patrie,  s'acbafnant  pour  des  «yst^'mes  qui  n'cmt  tour  à  leur  qu'un 
triomphe  éphémère,  acheté  au  prix  du  sang  de  leurs  frères,  et  tout  au  pro- 
6t  de  l'ennemi,  commun  ,  dont  ils  ne  sout  peut>^tre  que  les  inatruments 
dociles  sans  b  UTok  !.  » 

11  faut  eupécer  que  |es  Italiens ,  plus  prévoyants  et  plus  sages ,  sentiront 
la  nécessité  d'évités  un  tel  danger,  et  tâcheront  de  s'entendre  sur  ce  point 
essenti«*l,  avaut  toute  chose,  pour  marcher  ensuite  de  bonne  foi  et  d'ac> 
cord  avec  la  majorité,  avisûlôt  qu'elle  aura  prononcé.  Heureuaement 
pour  l'Italie  l'expérience  des  autres  peuples  qui  l'ont  devancée  dans  la 
voip  du  système  fcdéralif,  si  elle  y  entre,  lui  sera  d'un  grand  secours  :  elle 
poifrra  l'aider  à  éviter  ^s  écueiU  dont  ce  système  se  trouve  entouré,  en  la 
préseryant  du  danger  le  plus  flagrant ,  celui  de  la  guerre  civile.  Rassurée 
daus  sa  narcbe,  elle  pourra  4iinsi  s'élancer  avec  plus  de  vitesse  dans  la  no- 
ble carrière  de  la  liberté ,  et  regagner  le  temps  perdu.  Au  reste,  ne  nous 
hâtons  pas  de  dire  ce  qu'il  faudra  faire  dans  une  telle  occurenoe  :  les  cir- 
constances le  diront  bien  mieux  ;  dles  le  diront  même  trop  impérieusement, 
sous  plus  d'un  rapport . 

Unité  Uàlienné»  tel  est  le  vœu  général ,  tel  doit  êtte  le  cti  et  le  mot  de 
ralliement  des  amis  sincères  de  la  patrie.  Mais,  si  l'Europe  s'en  mêlait^  si 
les  deslins  tk'y  opposaient,  n'est-il  pas  bien  qu'on ^che  aussitôt  â  quel 
parti  subsidiaire  il  serait  utile  de  donner,  en  sou»rordre ,  la  préférence  ? 
C'est  dans  ce  but  et  pour  ce  cas  uniquement  que  nous  avons  articttté  le 
root  fédération  dans.cet  ouvrage.  Deux  écueils  menacent  l'Italie,  la  guerre 
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çant^  une  bombe  toujours  prête  à  éclater  sur  l'Ëu^ 
rope  monarchique ,  elle  offri|*ait ,  au  contraire ,  tous 
les  gages  de  paix  et  d^amitié  quV>n  pourrait  désirer,  et 
serait ,  autant  que  tout  autre  pays,  intéressée  au  main-^ 
tien  de  la  tranquillité  générale  envers  et  contre  tous 
ceux  qui  pourraient  la  menacer.  -       * 

Qu'on  se  pénètre  bien  dé  cette  vérité  :  l'irritation 
qui  se  manifeste  en  Italie  et  la  fièvre  qui  la  travaille 
depuis  le  congrès  de  Tienne  n'ont  d'autre  cause  que  là 
perte  de  son  indépendance,  et  le  mépris  de  ses  droits, 
que  œ  congrès  a  affiché  à  la  face  du  monde.  A-t-oii 
remarqué ,  en  effet ,  de  pareils  sympt.ômes  de  rnécoh- 
lentement  en.  Baviève ,  dans  les  Pays-Bas  ,  et  chez 
les  autres  peuplesdont  les  besoins  et  les  vœux  se  sont 
trouvés  satisfaits?  Il  y  a  donc  un  moyen  fort  simple 
d'apaiser  l'Italie  :  c'est  d'en  agir  avec  eHe  dé  la  même 
manière  et  avec  ks  mêmes  ménagements  qu'on  a  em- 
ployés envers  les  états  que  nous  venons  d'indiquer. 
Quant  à  ses  titres ,  nous  espérons  avoir  «uffisanmicnt 
prouvé  qu'ils  ne  sont  pas  moins  incontestables  ni 
moins  sacréa  que  ceux  qu'a  pu  produire  l'Allemagne 
dans  le  même  l^ut ,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  son' 
indépendance. et  de  sa  liberté. 

£t  quand,  au  sujet  dej'italie,  nous  ne  craignons 
point  d'exprimer  et  de  proclamer  hautement  la  légi- 
timité de.  ses  vœux  d'indépendance ,  et  l'urgence  de 
les  satis&ire  ^'  ce  n'estpas  seulement  des  peuples  de 

civile  «t  lu  (Wns  perfidef  oflçris  par  l'An  triche  :  c'est  en  les  lîviUnl  tous 
les  deux»  ^tle  dernier  surtout,  qu'elje  psurviendra  à  se  placer  par/iii  Lee 
nations  libres  au  rang  qui  lut  convient. 
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cette  contrée  que  nooa  entendons  parler;  Aoqs  ai- 
mons à  y  associer  aussi  les  princes  qai  en  régissent 
pçrsoaucUefiient  les  différentes  proy inces ,  et  dont  les 
senti^ients  ne  peuvent  différer,  à  cet  égard,  de  ceux 
de  leurs  sujets*  Qu'ont-ils  à  jg^agner,  eii  effet,  les 
rois  de  Piémont  et  de  Naples,  à  leur  état  de  vasse- 
lage  envers  TAutricbe?  Ne  scntent-^ils  pas  combien 
rhumil^Uonde  leuns  sujets  rejaillit  sur  eun ,  et  eom- 
bâen  un  tel  état  de  chosea  pnAongé  pourrait  nuire 
à  la  confiance  réciproque  qui  doit  exister  entre  le  sou- 
verain et  le  peuple?  On  sait  comment  et  avec  quelle 
franchise  s'exprimait  à  cet  égard  le  bon  roi  Victor- 
Emmanuel,  enleva  déplorablement  au  Piémont  au 
moment  même  où  il  allait  signer  avec  lui  un  pacte 
solennel,  qui  aurait  amené  l'émancipation  entière  de 
la  Péninsule.  Honorable  franchise ,  et  digne  d'un  rot 
qui  se  sentait  un  coeur  italien  !  C'est  à  de  tels  senti* 
ments  éminemment  patriotiques ,  exprimés  sans  dé- 
tour  et  publiquement,  en  maintes  occasions,  par  leur 
souverain  bien-aimé ,  et  si  notoirement  partagés  et 
encouragés  par  le  prince  héréditaire ,  que  ses  plus 
dévoués  sujets  ont  cru  s'associer  en  proclamant  des 
vœux  et  en  activant  des  efforts  qui  leur  ont  valu  en- 
suite une  ^i  cruelle  récompense.  Auraient41s  jamais 
pu  penser  que  de  tels  vœux ,  si  parfaitement  en  har- 
monie avec  ceux  de  leur  roi  et  de  sou  héritier,  au- 
raient été  non  seulement  repoussés ,  mais  punis  de 
mort  et  de  confiscation?  De  la  confiscation  !  peine 
tclloQicnt  flctric  par  l'opinion  ,  que  le  sultan  lui- 
mcnic  sVst  hâté  de  l'abolir  dans  ses  élato  !.^  Yoilà 
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ridée  menaçaqte ,  la  pensée  sévère ,  qui  pres^lt ,  tftti 
louimeiitait  œ  bon  prince  sur  wo  lit  de  mort;  véllb 
le  aecrot  de  coa^prières ,  de  ces  soUicitationâ  touchant 
tes  qu'il  adressa  à  son  frère  daiis  ses  derniers  ino-' 
ments,  et  qui  furent  néanmoins  accueillies  et  exécu* 
téea  comme  cfaaeun  sait!  !  !•». 

Que  rAutricheprlt  l'alarmé  à  la  levée  de  boucliers 
dit  Piémont ,  qu'elle  en  conçilt  un  courroux  profond 
et  qpaaoiodique  à  la  Ibis,  d'^st  tout 'nàttorél:  élte.allalt 
être  blesaée  au  cœur.  Mais  tm  vol  itaiien  y  d^une  dy- 
Butie  indépend&nte^doQt  le  trône  Ait  rétfiblien  dd-^ 
pit  d'eDe,  et  ayant  de^  intérêts  tout  cqpposés ,  pou- 
vait'il  concevoir  laMjj^pes  craintes,  devait-il  regs^r- 
der  du  même  œil  M^ni  l'ont  opérée?  et  n'avait-il 
pas  f  au  contraire ,  suJRdes'en  félioi  ter  tout  particor 
lièrement?  Il  n'ignorait  point  ce  qui  lui  était  réservé, 
et  quelle  couronne  était  çacliée  pour  lui  derrière  cea 
boucliers  levés.  Une  telle  intention  valait  bien  au** 
tant  que  l'expiation  du  Trocadéro,  et  pouvait  bien, 
être  à  ses  yeux  au  lopins  aussi  méritoire  qu'elle..; , 
Le  roi  subalpin  n'ignorait  pas  cela  sans  doute  ;  il  y  a 
réfléchi  peut-être ,  mais  rien  n'a  valu ,  rien  n'a  pu  le 
toucher  ni  le  détourner  d'une  pditique  aussi  absurde 
qu'inhumaine.  L'influence  ennemie  a  prévalu;  TÀu^ 
triche  réussit  à  faire  triompher  son  plan  infirmai  de 
rendre  les  princes  italiens  odieux  à  leurs  sujets,  afin 
de  paraître  plus  tard  comme  libératrice,  comipe  l'uni- 
<[ue  refuge  de  l'Italie  (  i),  et  les  décrets  du  destin  ont  dû 

(i)  En  iSaty  kHrti|ue  In  troiipet  autriebieniiM  oooitf«ii«iit  T^Nrtone , 
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s'accomplir.  O  Modéuc  !  tu  assistas  jadis  à  d'aatres 
forfaits  de  même  nature ,  à  d'autres  immolations  ci- 
viques ,  mais  tu  aurais  dû  repousser  loin  de  toi  cette 
dernière  transaction  parricide  !  Elle  est  encore  plus 
infâùne ,  plus  lâche  que  celle  des  triumvirs ,  car  c'est 
à  la  haine  de  Fétranger  qu'ont  été  concédées  les  vic- 
times !.. .  O  Modènp  t  ton  nom  est  néfaste  ;  il  glace  le 
cœur  à  l'instar  .de  cejui  de  Bastadt ,  que  l'Europe  ne 
peut  pronpnoer  sans , frémir  !  •  •  •  Le  Français  oublieux 
aura  e^acé  d^  sa  mémoire  la  sanglante  catastrophe 
que  rappelle  le  nom'  de  k:viUe  aox' congrès^  long- 
temps avant  que  l'Italie  ait  perdu  le  souvenir  de  la 


Alexandrie ,  Voguère ,  Vîgeyano  et  Verpj^le  gouverneur  autrichien , el 
généralement  tous  les  employés  soos  ses  ordres ,  feignaient  de  désapprou- 
vnriAupràs  des^haUtants,  les  persécutions  des  autorité^  saiidea  envers  les 
constitutionnels.  Des  jeunes  gens,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  ces  persécu- 
tions ,  ne  pouvant  émigrer,  eurent  recours  au  triste  moyen  de  s'enrôler 
so«s  Ie§  drapeaux  autrichiens ,  et  y  furent  bénévolement  admb  ;  d'antres 
obtinrent  du  gouviemement  impérial  des  saufs-t  iduits  pour  demeuser 
tranquilles  dans  les  villes  occupées  par  ses  troupes  ;  et  il  a  été,  pendant 
plusieurs  mois,  refusé  aux  carabiniers  royaux  sardes  le  permis  de  s'instal- 
Ur  dani  leurs  statioBs  à  Alexandrie ,  et  d|y  procéder  aux  arrestations  des 
constitutionnels.  Ces  autorités. s'attachaient  également  à  critiquer  et  tour- 
fteren  ridicule  le  rétablissement  des  ordres  religieux  et  autres  dispositions 
^ac^bnnairet  ;  le  tout  pour  faire  naître  dans  les^habitants  desdits  pays  le 
désir  de  passer  soos  la  domination  autrichienne  :  ce  qui  ne  fnjl  pas  tout- 
à-fait  sans  résultat  auprès  d'un  grand  nombre  d'entre  eux. 
'  Cependant^  tont  en  pratiquant  de  tels  moyens  de  séduction,  ces  mêmes 
autorités -antrichiennes  île  •  manquaient  pas.  de  recueillir  les  documents 
nécessaires  pour  appuyer  les  dénonciations  qu'elles  provoquaient  sous 
main  ,  et  de  fuurnitr  au  gouvernement  sarde  ,  pour  la  coiulamnalîon  des 
accusés ,  |ous  les  matériaux  qu'elles  étaient  à  mém^de  sp  pipcurer  par  le 
moyen  de  la  posteaux  lettres  ,  qui  était  soumise  à  leur  inquisition. 

Tous  ces  faits  sont  de  notoriété  publique.... 

Yoilà  du  machiavélisme  comme  l'Autriche  seule  en  sait  faire  !«.. 
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monstrueuse  alliance  que  ton  nom  est  condamné  à 
letracer  !  L'histoire  aura  honte  à  enregistrer  de  tels 
faits  dans  ses  annales  ;  mais  ib  s'y  trouveront  buri*- 
nés  en  traits  ineffaçables ,  tels  que  ceux  qui  jetè- 
rent répouvante  au  milieu  du  festin  sacrilège  de  Bal- 
thazar.  Toutefois ,  puisqu'on  ne  peut  revenir  sur  le 
passé,  que  ce  passé  serve  du  moins  de  leçon  pour 
l'avenir  à  ceux  que  cela  regarde  ;  il  en  est  temps 
encore.*.. 

Et  le  roi  de  Naples ,  qu'a-t-il  de  commun  avec 
l'Autriche  pour  en  implorer,  par  le  sacrifice  de  son 
honneur ,  un  appui  précaire  et  dispendieux ,  à  la 
distance  où  ses  états  se  trouvent  de  la  force  alle- 
mande j  entouré ,  comme  il  l'est ,  de  trois  côtés  par 
la  mer,  et  n'ayant  pour  voisine  que  la  plus  pacifi- 
que des  puissances  ?  Ycut-il ,  peut^il  vouloir  qu'on 
le  considère  comme  étant  en  état  d'hostilité  perma-* 
nente  avec  ses  sujets ,  et  que  l'histoire  dise  de  lui  ce 
qu'elle  rapporteo^des  tyrans  de  Syracuse ,  qui  ne 
sortaient  de  leur  solitude  qu'entourés  de  satellites 
étrangers  7  Ce  n'est  pas  là ,  assurément ,  la  meilleure 
manière  de  se  précautionner  contre  le  mécontente^ 
ment  des  peuples^  c'est,  au  contraire,  la  pire  de 
toutes ,  car  elle  ne  fiiit  que  le  provoquer ,  l'irriter 
davantage ,  et  le  rendre  plus  profond  et  plus  mena- 
çant. Ne. sent-il  pas ,  ce  roi  issu  des  Bourbons ,  com- 
bien l'éclat  de  sa  couronne  serait  relevé  s'il  lui  était 
permis  de  choisir  ses  alliés  et  ses  amis ,  et  combien 
il  pourrait  gagner  dans  l'affection  de  ses  sujets ,  à 
mesure  que  les  besoins  et  les  intérêts  de  ceux-ci , 
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confoiidiis.oYcc  les  siens ,  se  tronveraient  miefiii  mé- 
nagés et  plus  satisfaits?  La  confédération  italienne  y 
dont  il  serait  un  des  chefs  y  et  d'autres  puissances,  au 
besoin,  moins  exigeantes' que  rAutriche,  ne  suffi- 
raient-^Ues  pas  pour  garantir  son  Irftne  et  ses  états  de 
toute  attaque,  de  quelquepart  qu'elle  pût  arriver,  sans 
qu'il  eût  à  s'avilir  jusqu'à  requérir,  sous  des  prétextes 
absurdes,  l'extradition  de  malheureux  proscrits,  cou- 
pables d'un  crime  que  ce  roi  aurait  intérêt*  de  par- 
donner ù  plus  d'un  titre ,  afin  de  les  sacfrifier  à  la 
politique  ombrageuso  d'une  puissance  ennemie  du 
nom  italien  ?  On  sent  assez  que  c'est  à  l'infortuné 
Gailotti  que  nous  voulons  ici  faire  allusion.  Quel  que 
soit  ou  puisse  être  le  résultat  de  son  extradilion,  son 
nom  demeurera  dans  l'histoire ,  pour  apprendre  aux 
générations  à  venir  ce  que  peut  la  haine  des  institu- 
tions libres  sur  Vàme  des  courtisans.  Quant  à  la 
France ,  elle  n'a  rien  à  ci;aindre  pour  son  honneur 
dans  le  jugement  qu'en  portera  la  postérité.  Les  pro- 
lestations  énei^ques  de  ses  dignes  miandataires  et  de 
tous  les  organes  de  l'opinion  sufl&ront  pour  l'absou- 
dre de  toute  responsabilité  dans  cette  déplorable  af- 
faire. Rentrons  dans  notre  sujet. 

Le  pape  aussi  serait-il  assez  dépourvu  de  lumières, 
ou  tellement  asservi  à  la  politiqne  étroite  et  station- 
iiaire  du  jour ,  pour  craindre  que  l'indépendance  de 
la  nation  italienne ,  au  milieu  de  laquelle  son  siège 
est  établi,  puisse  nuire  à  la  suprématie  spirituelle  on 
à  son  autorité  légitime ,  soit  comme  chef  de  l'église, 
Mit  comme  prince  ?  C'est  là  sans  doute  un  reproche 
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que  l'Italie  a  pu  faire  Jqalcnient  h  qnclques  uns  de 
ses  prédécesseurs ,  mais  que  d'autres  aussi ,  bien  plus 
clairroyaqts  et^plos  sages ,  parmi  lesquels  nous  ne  ci- 
teponsiei  qcieie  fier  Jules  II ^  et  son  successeur,  l'im* 
mortel  Léon  X5  ont  reponssé  énergiquement  par  une 
condaite  toute  contraire.  Ce  sont  ces  denners  pon- 
tifesque  Pie  YIII  prmdra  pour  modèles,  et  cherchera 
à  imiter  sous  le  point  de  vue  dont  il  s'agit ,  plutôt 
que  les  malavisés  qui ,  par  une  ambition  mal  enten- 
due ,  ont  fait  la  fente  de  soumettre  leur  destinée ,  et 
celle  qui  leur  était  confiée,  aux  calculs  de  Tétranger» 
Que  le  nouvel  élu  saéhe  s'éclairer  du  flambeau  de  la 
raison  et  des  leçons  de  l'expérience.  Les  plaintes  qnt 
s'élèvent  chaoue  jour,  avec  l'accent  de  la  douleur  et 
de  l'indignaM^n ,  dans  toutes  les  parties  de  la  Pénin-^ 
suie,  sur  la  situation  politique  de  la  patrie  commune^ 
et  les  vœux  que  toutes  ses  notabilités  ne  cessent  d^ex- 
primer  hautement ,  à  la  hce  àvs  geôliers ,  pour  que 
nndépendance  nationale  soit  enfin  établie  et  procla- 
mée, comme  vient  de  l'être  celle  de  la  Grèce,  sont 
des  &its  que  S.  S*  a  été  à  même  de  connaître  plus 
que  personne ,  avant  et  à  l'occasion  de  son  éléva- 
tion au  pontificat  ;  ces  faits  ont  dû  lui  apprendre 
que  les  descendants  du  grand  peuple- roi ,  si  mal  ap  • 
préeiés  jusqu'ici ,  ne  sont  pas  si  oublieux  ni  si  dégé-^ 
néfés  qu'on  se  plaît  à  le  supposer,  et  que  Borne, 
aussi  bien  que  l'Italie  entière  ,  se  rappelle  toujours 
ce  qu'elle  a  été ,  et  sait  ce  qu'elle  peut  êlre  encore  ^ 
ou  ,  pour  m'expriraer  avec  un  éloquent  ministre , 
que ,  toujours  féconde  ei  jamais  épuisée ,  elle  nout^ 
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rit  y  d  l^omhre  de  sa  gloire ,  le  souvenir  de  sa 
grandeur. 

Mais  ce  sont  les  meoées  de  rAatriclie  qui  sont  les 
pins  menaçantes  pour  l'Italie  et  pour  ses  princes; 
c'est  son  joug  qui  est  \^  plus  fatigant. 

Sans  remonter  à  des  faits  plus  anciens ^  la  cour  de 
Rome  doit  se  rappeler  combien  l'influence  autri- 
chienne ,  sous  Joseph  II  et  Lëopold,  a  été  gênante  et 
dégradante  pour  le  Saint-Siège  ;  elle  réfléchira  aussi 
combien  le  joug  todesque  est  inçupportahle  à  ses  su- 
jets ,  surtout  9M%  proyinces  qui  bordent  l'Adriatique, 
et  combien  par  là  son  autorité>comme  prince  peut  se 
trouver  compromise  ;  elle  n'qublieia  pas.  non  plus  le 
sac  de  Rome  sous  Charles  Y.  • .  •  Le  pape,  enfin, 
aura  le  bon  esprit  de  se  rappeler  qu'il  éR  Italien  lui- 
même,  et  ne  voudra  pas  que  l'Italie  regrette  le  qua- 
torzième siècle ,  et  fasse  des  vœux  pour  le  cetour  de 
l'émigration  d'Avignon ,  ni  que  le  monde  le  regarde 
comme  le  plus  graod  obstacle  à  l'établissement  de  la 
population  italienne  en  corps  de  nation. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  fassions  à  la .  cour  de 
Rome  l'injure  de  croire  qu'elle  puisse  songer  jamais  à 
sacrifier  les  intérêts  sacrés  dont  elle  est  dépositaire , 
ainsi  que  ceux  de  la  mère-patrie,  aux  projets  d'en- 
vahissement et  de  domination  théocratique  univer- 
selle qu'on  lui  suppose*  De  pareils  projets,  impu- 
demment préconisés  par  des  sectaires  fanatiques,  dont 
les  doctrines  délirantes  et  les  conseils  a^tnguinaires 
épouvanteraient  Hildebrand  lui-même,  ne  seraient 
que  des  chimères  et  un  anachronisme  au  dix-neuviè- 
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me  siècle.  Lés  Jean--sans- terre  ne  sont  plus  de  notre 
temps ,  et  ne  sauraient  renaître ,  pas  plus  que  les  In- 
nocent III  ;  elle  le  sait  bien ,  et  l'énergie  nationale , 
n'ëtant  plus  comprimée  ni  contrariée  par  la  force  ou 
les  intrigues  de  l'étranger ,  suflBirait ,  au  besoin ,  à  y 
mettre  ordre,  avec  l'assentiment  de  l'univers  catho- 
lique. Mais  si,  bornant  son  règne  de  ce  mande ^  et 
ses  prc^tentions  temporelles  et  autres ,  à  des  limites 
raisonnables,  le  pape  s'accommodait  d'une  puissance 
qui  n'eût  rien  d'hostile  ni  de  yexatoire  pour  les  états 
de  la  fédération ,  nul  doute  que ,  dans  ce  cas ,  son  au- 
torité même  en  serait  accrue,  et  que  sa  résidence  dans 
la  capitale ,  jointe  à  la  vénération  religieuse  qui  en- 
toure ses  hautes  fonctions  pontificales ,  l'appellerait 
souvent  à  exercer  celles  plus  touchantes,  plus  augus- 
tes  et  plus  respectables  encore  ,  de  médiateur  et  de 
conciliateur ,  si  bien  assorties ,  et  si  dignes  du  père 
commun  des  fidèles.  C'est  par  là  que  son  autorité  et 
son  influence  dans  les  affaires  de  ce  monde  ont  com- 
mencé ,  et  c'est  par  là  seulement  qu'elles  pourront 
encore  se  rétablir  et  se  consolider,  en  demeurant 
toujours  bienfaisantes. 

La  cour  de  Rome  n'est  pas  oublieuse  ni  frivole ,  on 
le  sait  de  reste  :  elle  se  rappellera  donc  avec  bien  du 
regret  ce  qu'elle  a  perdu  au  seizième  siècle  par  son 
entêtement  systématique ,  qu'elle  prenait  sans  doute 
pour  de  la  fermeté  ;  qu'elle  y  reporte  souvent  sa  pen- 
sée, et,  songeant  à  ce  qu'on  pourrait  lui  enlever 
encore  si  elle  persistait  dans  une  ténacité  irréfléchie , 
qu'ehe  sache  s'en  préserver  avec  prudence  ,  pendant 
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qu'il  en  est  temps ,  et  faire  son  profit  de  sa  pmpfe 
histoire  ^  en  suivant  les  traces  et  les  conseils  du  ckiir^ 
voyant  et  sage  Lambertini.  Le  temps  des  coticeasioofl 
est  arrivé  pour  tous  les  partis  comme  pour  toutes  lés 
écoles  'y  la  roidcur  de  certainsprincipes et  leur  appli*- 
cation  rigoureuse  ne  va  pas  à  un  siècle  qui  veut  du 
positif ,  et  dans  lequel  la  raison  et  Texperience  ffé-" 
clairent  réciproquement  de  leurs  lumières.  LVc/mt^ 
iîsme  est  le  mot  de  ce  siècle.  Ce  n'est  qu'en  morale  ^ 
ce  n'est  qu'en  £iit  de  probité,  qu'il  n'j  a  pas  à  choisir 
et  qu'une  seule  voie  demeure  ouverte;  et  c'est  là  pour* 
tant ,  et  seulement  là  ,  que  les  jésuites  veulent  intro-^ 
duire  la  tolérante  souplesse  qui  leur  est  propre.  Mais 
ils  se  trompent  de  date ,  et  les  papes  n-'auront  bientôt 
que  faire  d'eu2 ,  non  plus  que  les  peuples.  La  plu* 
part  des  calamités  et  des  désordres  qui  ont  tourmenté 
et  ensanglanté  l'Europe  pendant  une  suite  de  siècles 
n'eurent  d'autre  origine  que  l'inconcevable  confîi"» 
sion,  Tamalgame  incompatible  du  spirituel  avec  le 
temporel  dans  la  hiérarchie  cléricale»  et  c'est  là  où  ré- 
side encore  aujourd'hui  le  mal  dont  le  monde  catho- 
lique se  sent  travaillé.  Là  donc  doivent  se  porter  les 
remèdes  |  et  il  en  est  temps ,  si  on  veut  prévenir  les 
terribles  catastrophes  qui  nous  menacent*  Il  est  tempi 
aussi  que  la  forme  cesse  de  l'emporter  sur  le  fond ,  en 
matière  de  cul  te ,  et  l'accessoire  de  prévaloir  sur  le 
principal  ;  il  e$t  temps  enfin  que  les  papes  songent  à 
se  remettre  à  la  tête  de  la  civilisation  chrétienne ,  non 
pour  la  comprimer  et  l'arrêter,  mais  pour  l'cncouni- 
gcr  et  la  diriger  dans  un  but  qui  soit  également  &vo- 
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rable  aux  iolërêU  temporels»  comme  à  ceux  du  mondb 
avenir  ^  sans  néanmoins  les  confondre'  par  l'emploi 
des  mêmes  moyens  dans  Fnn  comme  dans  Tautre  ob- 
jet. Se  modifier  dans  le  sens  de  la  raison  et  de  Tesprit 
social,  ou  périr,  tel  est  le  sort  réseiné  désormais  aux 
vieilles  institutions  sorties  de  la  main  des  hommes  ; 
eUes  n'ont  plus  d'autres  chances.  «•  Que  les  papes  cboi«- 
Bfssent.  •• .  Le  réchauffé  ne  vaut  rien ,.  et  ne  serait  plus 
de  mise  devant  le  goût  difficile  de  ce  temps.  Les  jé^ 
suites  çnt  pu ,  aux  seizième  et  dix-*seplième  siècles  y 
réussir  jusqu'à  un  certain  point  dans  leur  mission 
d'amortir  l'esprit  d'examen  en  matières  religieuses  ; 
ils  ne  réussiront  pas  à  comprimer ,  à  étouffer  le  senti- 
ment ,  le  besoin  de  liberté  civile  et  politique»  qui  ca- 
ractérisent notre  époque;  leur  temps  est  passé,  et 
passé  sans  retour,  en  toute  chose  ;  le  dépôt  des  lumiè- 
res est  placé  ailleurs. 

Aa  moyen  âge,  les  pontifes  de  Rome  se  firent  par- 
donner bien  des  torts  par  les  Italiens  en  protégeant, 
à  la  tête  des  Guelphes,  l'indépendance  nationale  con- 
tre les  entreprises  des  soi-disant  successeurs  de  César» 
Serait-il  réservé  à  notre  siècle  de  présenter  le  scan- 
dale d'une  alliance  sacrilège  entre  la  cour  de  Rome  et 
les  éternels  ennemis  de  la  patrie  italienne,  dans  le 
but  avoué  d'y  étouffer  tout  esprit  de  liberté  et  de  na«- 
tiooalité,  tout  germe  de  gloire  et  tout  sentiment  gé- 
néreux? Esprit  de  vertige  vraimeiU  déplorable!  Ah I 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  captive  le  respect  et  la  véné- 
ration des  peuplea  au  temps  où  nous  vivons  5  ce  nVst 
pas  par  là  qu'on  parvient  à  affermir  une  puissance 
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tonte  d'opinion ,  ane  autorité  chancelante ,  osée,. et 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondements  ;  ce  nVst  pas  là 
non  plus  Teqprit  de  celui  qui  nous  apporta  rÉvangiie, 
et  dont  les  papes  s'offrent  comme  les  légitimes  suc- 
cesseurs et  les  très  humbles  serviteurs.  Le  pouvoir 
des  papes  a  été  fort ,  immense,  au  moyen  âge  ;  souvent 
même  il  a  été  salutaire  et  bienfaisant,  parce  qu'il  était 
.dans  l'opinion  et  dans  les  mœurs  de  ces  siècles,  et  qu'il 
soutenait  l'ascendant  du  principe  moral  et  rationnel 
sur  la  force  brutale.  Mais  comment  croire  qu'il  puisse 
reprendre  la  même  force  et  la  même  influence ,  après 
ce  qui  s'est  passé  au  seizième  et  au  dix-huitième  siè- 
cles ,  en  l'état  actuel  des  lumières,  et  en  songeant  aa 
déplacement  qu'ont  subi  en  Europe  les  forces  de  tout 
genre,  tant  physiques  que  morales  et  intellectuelles?. .. 
Autant  vaudrait  renouveler  le  miracle  de  Josué.  Il 
ne  suffirait  même  pas  de  s'arrêter;  il  faudrait  encoie 
rétrograder.  £t  quel  est  l'audacieux  qui  oserait  en- 
treprendre de  bouleverser  ainsi  tout  l'ordre  social  ? 
Quelle  idée  aurait*on ,  quel  sort  serait  réservé  au 
nouveau  Grégoire  qui  essaierait  aujourd'hui  d'inyo- 
quer  les  anciennes  ou  de  forger  de  nouvelles  décré- 
tâtes à  la  façon  d'Isidore?...  De  tels  projets,  au  res- 
te ,  ne  sont  plus  dans  la  pensée  de  personne  qui  ait  le 
moindre  bon  sens;  et  ce  n'est  pas  à  la  cour  de  Rome 
assurément  qu'on  pourra  imputer  les  rêveries  de 
'quelque  éneirgumène  tiltra*papiste. 

Les  peuples ,  comme  les  rois,  ayant  donc  le  même 
intérêt,  pourquoi  ne  s'accorderaient*il$  pas,  et  ne  réu- 
niraient*ilapas  leurs  vœux  et  leurs  efforts  dansjlio- 
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norable  bat  d'obtenir  l'indépetidance  de  la  patrie 
commiine?  Et  pourquoi  cesyœux,  €eux  des  princes 
surtout ,  ënergiquement  exprimes  et  appuyés  par  des 
puissances  neutres  et  intéressées  à  l'équilibre  politi- 
que ,  seraient-ilsrepoussés  par  ceux  qui  se  sont  char- 
gés du  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix  en  Europe  ? 
Les  gouvernements  n'étant  et  ne  pouvant  être  que 
l'expression  de  la  société ,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient 
devancés ,  et  traînés',  pour  ainsi  dire ,  à  la  remorque 
par  les  peuples,  dans  la  civilisation  morale  comme 
dans  l'administration  :  une  pareille  aberration  ,  une 
si  funeste  perturbation  dans  l'ordre  politique  ,  si  elle 
pouvait  se  prolonger,  serait  un  symptôme  infaillible 
de  dissolution  dans  la  machine  sociale ,  comme  l'a  si 
bien  dit  un  ëloquenjt  écrivain  moderne. 
'  Princes  que  l'Italie  aime  à  appeler  ses  souverains , 
le  moment  est  précieux ,  l'occasion  est  on  ne  peut  plus 
convenable  pour  vous  identifier  enfin  avec  vos  peu- 
ples et  pour  légitimer  vos  titres ,  en  faisant  à  la  fois 
leurs  intérêts  et  les  vôtres ,  en  nous  créant  une  pétrie 
et  des  pénates  communs  ;  gardez-vous  de  la  laisse^ 
échapper  -:  les  affaires  de  l'Orient  sont  pour  nous  la 
voix  du  Très-Haut  et  l'appel  de  sa  providence.  C'est 
par  là  évidemment  que  la  régénération  de  notre  pa- 
trie doit  s'accomplir,  et  ce  ne  serait  pas  la  première 
fois  qjae  les  destinées  de  la  Grèce  auraient  réagi  sur 
les  nôtres.  Le  cabinet  de  Vienne  l'a  bien  senti ,  et 
c'est  ce  qui  explique  son  étrange  conduite  envers  les 
Grecs.  Il  n'y  a  plus  pour  nous  qu'à  savoir  profiter  de 
la  circonstance  que  les  événements  nous  présentent', 
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pour  nous  aider  éusei  k  opérer  nôtVe  afijmiichiflse« 
méat.  Nous  aussi  nous  sTons  une  pairie  à  noua  ^  et 
des  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  l'étranger  :  Ur 
chons  donc  enfin  aussi  faire  nos  affaires  en  iàmille  i 
et  que  i'«étranger  n'ait  plus  .à  s'en  mêler*  Ce  n'est  qœ 
par  là  que  l'Italie  aura  une  existence  ,  une  Vie  à  elle, 
et  qu'elle  pourra  peser  de  tout  son  poids  dans  la  ba- 
lance politique  au  profit  de  la  civilisation  ;  dans  l'é- 
tat actuel ,  elle  n'esl  et  ne  saurait  être  qu'un  objet  de 
convoitise ,  un  aliment  de  diacorde ,  un  champ  de  ba- 
taîUe ,  un  muséum  tout  au  plus*..  O  honte  !  ••• 

Mais ,  pour  que  l'cauvre  de  l'indépendance  soit 
complète  et  durable ,  il  faut  que  les  gouvernants  sa- 
chent s'amalgamer  avec  tous  les  éléments^  qui  con« 
slituent  l'édifice  social  4  et  surtout  avec*  la  masse  du 
peuple,  en  adoptant  ses  besoins  et  ses  intérêts,  et  en  fai- 
sant à  propos  les  concessions  que  les  temps  réclament^ 
et  qui  seules  sont  capables ,  en  offrant  des  garanties 
pour  l'aYeqiri  d'affermir  la  tranquillité  ^  d'enGount- 
ger  toutes  les  améliorations  d'où  dépend  la  prospé-* 
rite  des  ét^ts>  de  relever  enfin  l'écrit  public ,  et 
avec  lui  la  dignité  de  l'homme ,  toujours  méconnue 
et  ravalée  6ou3  le  despotisme,  quelque  doux  qu'il 
soit ,  qvhBlque  paternel  qu'on  le  suppose.  C'est  là  la 
vcaie  >  la  seule  manière  de  captiver  leur  attachement , 
f  fins  leqi^e}  tout  effort  serait  vain ,  le  bien  commua 
étant  le  seul  lien  possible,  le. seul  levier  propre  à 
cendre  énei^ique  le  concours  des  peuples ,  et  à  &ire 
Àsronler  tous  les  obstacles.  Ce  n'est  que  par  des  ipsti- 
tutions  libres ,  octjrpyées  ou  consenties ,  n'importe , 


potiîva  que  le  mot  octroyer  ne  paisse  être  traduit  au- 
tremÊntque  par  celui  de  reconnaître;  ce  n'est  que 
parla  liberté,  en  un  mot,  comme  tout  ce  qui  est 
doué  de  sentiment ,  que  les  corps  politiques  peuvent 
Tirre  et  prospérer.  Pour  eux ,  la  liberté  c'est  la  vie  ; 
ce  qui  n'est  pas  elle,  c'est  la  langueur  et  la  mort  :  ce 
qui  est  osses  dire  que  c'est  de  la*libertë  politique , 
escortée  de  bonnes  garanties  ^  que  nous  entendons 
parler  ici,  et  non  pus  d'un  simple  fantânie  résultant 
de  certaines  formes  de  régime  modernes  auxquelles 
on  s'est  plu  de  donner  le  nom  de  charte ,  et  que  le  ca- 
price d'un  homme  suffirait  pour  anéantir...  Posséder 
une  cbosc  sous  le  bon  plaisir  de  quelqu'un  n'est  qu'un 
emprunt  précaire  ;  la  véritable  possession  suppose 
la  propriété  ,  et  celle*ci  implique  l'assurance  qu'elle 
ne  puisse  jamais  être  enlevée  au  détenteur  contré  son 
gré.  Avec  un  tel  système  et  un  peu  de  bonne  foi ,  il 
est  si  facile  aux  princes  de  se  faire  aimer  de  leurs  su- 
jets et  de  les  rendre  heureux  ,  il  leur  est  si  aisé  d'é- 
veiller la  joie  naïve  du  pauvre  peuple,  etdele  fairecriel* 
Noël^  comme  au  bon  vieux  temps ,  que  c'est  bien  de 
leur  faute  s'ils  n'y  parviennent  pas.  Mais ,  pour  éela , 
il  ne  suffit  pas^  et  l'histoire  de  chaque  nation  nous 
l'apprend  de  reste,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  bonnes 
intentions ,  de  la  bonhomie  dans  l'àme ,  ni  h^ine 
d'une  bonne  administration ,  comme  l'a  prétendu  un 
poète  anglais  bel^esprît.  Depuis  Nîml^roth  juèqn'Ji 
don  Miguel ,  tous  les  souverains  n'ont  jamais  cossé  de 
proclamer,  de  protesier  hautement  qu^ils  îfaValcnt 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  rendre  leurs  sujets  heu- 
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Tcnx  :  Sempre  intenii ,  etc.  Cependant  qu'on  inter- 
roge rhistoire ,  et  elle  dira  à  quoi  se  sont  réduites  ces 
royales  protestations,  et  quels  furent  les  résultats 
d'une  si  touchante  tendresse ,  même  pour  les  peuples 
qui  ont  été  le  mieux  partagés.  Non ,  Taîsance  physi- 
que ne  suffit  pas  :  à  ce  compte,  les  animaux  à  qui  on 
prodiguerait  la  nourriture  pourraient  s'appeler  heu- 
reux aussi  sous  le  fouet  du  maître.  Il  faut  encore,  nous 
le  répétons ,  il  faut ,  porur  le  bonheur  du  peuple  ,  et 
aujourd'hui  plus  que  jamais ,  des  institutions  solides 
qui  en  garantissent  la  durée ,  qui  consacrent  l'exercice 
de  ses  droits ,  et  qui  le  relèvent  à  ses  propres  yeux 
en  l'associant  à  l'autorité  qui  fait  les  lois:  il  faut  enfin 
qu'il  puisse  dire  avec  raison  :  Je  suis  libre ,  Je  suis 
chez 'moi;  V intérêt  de  V état ^  c^est  mon  afhire.  Mal- 
heur à  tous  quand ,  en  parlant  de  la  chose  publique , 
on  entend  prononcer  ce  mot  désespérant  :  Que  m*im- 
porte!...  Quelle  gloire  d'ailleurs,  ajoutons,  quelle 
sécurité  y  a-t-il  à  commander  à  des  esclaves ,  à  des 
êtres  dégradés  «  abrutis  par  la  servitude  ,  la  supersti- 
tion, l'ignorance  et  la  misère?  De  tels  appuis  sont 
bien  fragiles  au  temps  où  nous  sommes ,  en  présence 
de  tant  d'événements  graves ,  et  à.  côté  des  lumières 
qui  jaillissent  de  toutes  parts.  L'histoire  de  nos  jours 
est  assez  significative  sur  ce  point ,  et  faudra4*il  rap- 
peler sans  cesse  aux  rois,  -ei  toujours  inutilement,  les 
Jieçons  de  leur  propre  histoire,  pour  les  retenir  sur  le 
.bord  de  l'abyme? 

Le6  peuples  ne  demandent  pas  mieux  que  de  dé- 
fendre leurs  rois  et  de  les  appuyer  sur  le  trône  ;  mais 
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ik.ont,  «nx  aussi,  de  leur  côté,  leur  légitimité  et 
leurs  dreits  à  faire  valoir .:  car,  dans  Tordre  moral , 
on  ne  saurait  concevoir  des  devoirs  sans  droits  ,  ni 
des  droits  sans  devoirs-;  l'un  ne  va  pas  sans  Fautre  ; 
et  les  droits  des  peuples,  ceux  auxquels  ils  tiennent 
le  plus ,  sont  l'indépendance  comme  nation ,  avant 
tout ,  ensuite  une  sage  liberté  au-dedans. 

Et ,  à  cet  égard,  qu'il  nous  soit  permis  de  déposer 
ici  quelques  observations  que  la  position  morale  et 
politique  de  l'Italie  nous  suggère ,  et  qui  paraissent 
de  nature  à  imposer  silence  aux  adversaires  hypocri- 
tes de  toute  espèce  d'indépendance  (car  on  les  trouve 
presque  toujours  réunis) ,  et  à  détruire  les  spphismes 
par  lesquels  ils  s'efforcent  de  séduire  les  iHoins  clair- 
voyants. Dans  cette  courte  polémique ,  nous  ne  fe- 
rons usage  d'aucun  argument  métaphysique  et  abs- 
trait. Comme  c'est  au  bon*  sens  et  à  la  raison  du 
peuple  que  ceci  s'adresse ,  nous  laisserons  de  côté  tout 
ce  qui  est  du  domaine  de  la  haute  philosophie ,  et 
n'aurons  recours  qu'au  langage  et  aux  raisonnement» 
qui  sont  à  la  portée  de  l'intelligence  la  moins  étendue. 

Far  rapport  à  l'Europe,  cette  partie  de  l'ouvra- 
ge ,  ou  digression  si  l'on  veut ,  pourrait  s'intituler  : 
Moyen  d^ assurer  et  de  mieux  utiliser  l^indépen^ 
dan  ce  italienne» 

On  répète  sans  cesse ,  quand  on  daigne  faire  quel- 
que attention  aux  plaintes  des  peuples ,  et  les  écri- 
vailleurs  soudoyés  du  pouvoir  prétendent  faire  ac- 
croire au  public  qu'il  est  dangereux  de  faire  des  in- 
novations; que  celles  que  l'on  réclame  nuisent  à 
Tordre  et  à  la  paix  autant  qu'à  Tautorité  souveraine, 
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et  blessent  le  droit  divin  des  rois  ;  qu'on  n'a  jaaia» 
entendu  cboae  pareille  ;  qu'on  a  toujours  gouyerné 
s^ns  Iput  cet  attirail  de  chambres,  de  budgets ,  de 
chartes  )  et  que  les  peuples  n'en  étaient  pas  moins 
heureux  et  dévoués  à  la  chose  publique  ^  etc.,  etc. 

JVous  répondroas  en  peu  de  mota  à  ces  éternels 
détracteurs  de  tout  ce  qui  est  au-dessus  de  leur  in* 
ielligence  bassQ  et  servile ,  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
or  ou  cordons;  à  tous  ces  ^oila  de  la  vénalité, 
à  toutes  ces  plalitudea  surannées  nous  répondrons , 
sans  nous  écarter  de  l'objet  principal  de  notre  ouvrage: 

x""  Qu'il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucune  es|ièce 
de  danger,  ni  pour  l'ordre,  ni  pour  la  paix,  ni  pour 
la  souveraineté  légitime  >  à  faire  régner  les  lois  et  à. 
mettre  cbapun  à  sa  place  ;  et  la  place  d'un  roi  consti- 
tutiouocl  est  asso9  belle  pour  n'être  pas  dédaignée  ; 
elle  est  mém.^  préférable ,  à  tous  égards,  à  celle  que 
les  coartisaas  sont  en  possession  d'exploiter  à  leur 
profit,  et  qu'on  désigne  très  inconvenablement  par 
le  titre  d'absoluti&me  :  car  à  l'heureuse  impuissance 
de  faire  le  mal ,  par  laquelle  le  monarque  se  trouve 
en  quelque  sorte  assimilé  à  la  Divinité,  elle  réunit 
la  toute-puissance  pour  opérer  le  bien,  et  le  droit  de 
faire  grâce ,  autre  attribut  qui  prête  à  la  royauté  la 
majesté  et  l'aulorlté  infaillible  des. oracles  divins; 
avantages  çt  prérogatives  incompatibles  avec  l'abso- 
lutisme ,  dont  les  actes ,  n'étant  soumis  à  aucune  res- 
ponsabilité ministérielle  à  l'égard  de  la  nation ,  de- 
meurent nécessairement,  et  par  cela  même,  à  la 
charge  du  prince,  et  lui  font  subir  tout  l'odieux  et 
toutes  les  conséquences  du  mal  qui  peut  en  résulter. 
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8^1  y  ft  des  diaiigers  clans  les  réformes  politiques  â 
fiitie  y  oêB  dangers  né  sauraient  exiger  qtie'  dans  la 
résistance ,  alors  que  les  besoins  du  temps ,  on  ,  com- 
me on  dit ,  les  nécessités  de  iMpoque ,  vendent  leS 
eltangemenls  indispensables  et  urgents  ;  et  cette  rési- 
stance ,  qui  certes  ne  seîra  jamais  Pœurre  du  peuple  , 
eê{  préciscment  ce  qu'il  s'agit  d'éritèr  dans  Hntérét  de 
Umê.  Une  telle  résistance  n'a  jamais  été,  nous  l'atoxrs 
vu,  et  ne  sera  jamais  que  l\)euvré  des  courtisans  :  Aiséi 
atiao^s  qu'orgueilleux  ,  Tévldence  nVxiste  pas  pbbi^ 
eux  ;  seBftblables  h  des  Insensés  qui  brisent  IVi^ftlè 
du  cadi^n  pour  arrêter  la  marche  d^is  heures;  ih 
s'c^tinënt  à  lutter  contre  le  siècle,  et  le  sièclie  les 
ontraine  comme  une-  paille  légère. 

Ainsi  les  réformes  ne  pouvant  éprotrTîer'd*obsta6feè> 
quo  de  la  part  de  ceux  qui  affectent  de  s'alarmer  sur 
la" forée  de*  ces  mêmes  obstacles ,  il  sera  aisé  de  (es 
fiiire  disparattte^  aussitôt ,  en  démasquant  les  projeta 
de  œs  hypocrites  trembleurs, 

Ob  ai^e  aussi  e<  on  sefait  un  é^^ut^ntail  et  comme 
UA  aliment  sans  réplique  des  désordres  et  des  désas- 
tre» qui  accompagnèrent  la  première  révolution  fran- 
çaise, pour  s'autoriser  à  flétrir  d'avance  tout  change- 
ment analogue  qui  pourrait  avoir  Keu  daris  d'autres 
contrées.  Mais  ici  la  mauvaise  foi  des  critiques*  est 
trop  saillante  pour  que  leur  arçument  puisse  mériter 
une  cotifutation  sérieuse  :  comment  en  effet  pcdi'-^on 
confondre  la  situation  extraordinaire  et  unique  dans 
laquelle  s'est  trouvée  la  France  à  la  fin  du  dernier 
siècle  avec  celle  qu'offrent  les  autres  pays  où  l'eMî^ 
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tence  do  r^me  monarchique  ne  trouve  au6oB  adver- 
saire et  n'est  pas  même  qn  objet  de  disciïssion?  A-t- 
on vu  de  pareils  désordres  en  Espagne  et  en  Italie  à 
l'époque  qu'ofi  se  plait  à  appeler  anarchique  ?  Les 
a-t-pon  vus  en  cette  France  même  ^  dans  l'unanime  et 
étonnant  soulèvement  du  mois  dernier,  devant  le- 
quel l'Europe  est  en  extase?  Et  après  tout,  à  qui 
aont-ils  imputables  enfin  les  désastres  dont  la  Fran- 
ce ^républicaine  a  été  le  théâtre  et  la  victime,  si 
ce  n'est  à  ses  ennemis  eux-mêmes ,  à  ces  hommes  qui 
les  lui  reprochent  maintenant  avec  tant  d'angiertume? 
Qui  les  a  provoqués,  ces  désastres,  si  ce  n'est  les  ré- 
sistances et  les  aggressions  imprudentes  tant  de  Fé» 
tranger  que  de  l'intérieur ,  et  les  mauvais  desseins 
des  classes. qui  appréhendaient,  dans  les  réformes 
voulues  par  la  nation  et  par  le  roi  lui-même ,  le  terme 
de  leurs  extorsions  et  de  leur  monopole  (i)?  et  àtpii 
persuadera-t»on  qu'un  peuple  dvilisé  puisse  se  plaire 
dans  l'anarchie ,  puisse  l'appeler  de  ses  vœux  et  s'y 
livrer  de  galté  de  cœur?...  L'exemple  de  la  France 
est  donc  ici  sans  poids  à  tous  égards ,  car  il  ne  saurait 
être  applicable  à  d'autres  pays  placés  dans  des  situa- 
tions toutes  différentes.  Les  révcdutions  à  la  don  Mi- 
guel sont  les  seules  essentiellement  désastreuses  dans 
le  but  comme  dans  les  moyens ,  et  jamais  celles  qui 
s'exécutent  de  bon  accord  par  les  rois  unis  à  leurs 
peuples  et  dans  l'intérêt  commun.  Et  parce  qu'à  côté 

(i)  Qa'on  lise  à  cet  ëgard  Thistoire  irrécasable  de  la  rëTolation.  fnm- 
^iise  par  Tabbë  Montgailiard ,  émigré  et  royaliste  à  toute  épreuve  ,  qiais 
de  la  pins  sévère  impartialité  dans  l'eiposé  des  causée  de  la  révolution^ 


131    

de  l'avantage  de  la  réfoime  existe  souvent  le  danger 
de  l'innovation  j  comme  Fa  remarqué  Louis  XY III 
dans  sa  déclaration  de  Saint- Ouen ,  est-ce  à  dire  que 
i^immohitiême  soit  l'état  naturel  de  l'espèce  humaine^ 
et  qoe  la  société  ne  puisse  en  sortir  que  malgré  elle , 
contrainte  par  la- force  de  circonstances  invincibles, 
et  jàmaisde  propos  délibéré,  après  demûres réflexions, 
pour  améliorer  graduellement  sa  position  en  perfec- 
tionnant ses  lois  et  ses  institutions?  Louis  XYIII  a 
prouvé  lui-même  le  contraire  en  donnant  la  charte 
à  la  France. 

Le  gouvernement  représentatif  mixte,  telqueF£u- 
rope  moderne  le  conçoit ,  dans  lequel  le  roi  règne , 
mais  n'administre  pas ,  est  surtout  admirable  en  cela 
qu'il  se  trouvé  antipathique,  et  se  tient  également  éloi- 
gné de  l'anarchie <;omme  du  despotisme  ;  sa  force  naît 
de  ce  qu'il  admet  à  son  action ,  et  fait  leur  part  con- 
venable à  tous  les  éléments  du  système  social.  Si  l'un 
des  deux  extrêmes  de  la  machine  organique ,  la  mo- 
narchie QU  la  démocratie  pures,  menace  d'envahir 
le  domaine  commun  et  de  prévaloir  dans  le  sens  de 
l'anarchie  ou  du  despotisme ,  l'élément  aristocratique 
modérateur  est  le  pour  ramener  l'équilibre ,  pour 
s^nterposer  et  tempérer  toute  tendance  contraire  à  la 
continuation  de  l'harmonie  générale  et  à  la  durée  de 
l'ensemble  (i).  Ce  gouvernement,  en  un  mot ,  semble 
reproduire  le  sublime  mécanisme  qui  garantit  lacon- 

(i)  Qoant  A  la  question  radicale  de  l'hérédité  de  la  pairie^  question  qae 
la  raison  et  le  bon  sens  publics  ont  décidée  déjà  depuis  long-temps ,  nous 
en  ajournerons  la  discussion  à  une  époque  qui  ne  sera  pas  bien  éloignée , 


qervdUoa  4iç  Tmiivera^  on  y  trouve  le  i»4me  orga-r 
fîaPie,  lea  mâm^s  re^sprla  mîseo  jeu  ;  ç'^t  bt  forco 
€«tatripètf  et  <;enlj:ifuge  ee  pouTsiÛYftat  ^ns  cmme , 
San»  jamais  s'eptrechoqqer,  e|  p^rpétoamt  par  là  le 
mpuTçiaent ,  sîgi^  et  coaditipp.  d?  rie  pour  tout  ce 
qui  existe  9  eo  u^éfoie  temps  qu'^Uf a  einpéoheiit  que 
h  système  se  décompose;  argument  îciécwathlo^  $e-» 
Ion  noua»  et  péremptow»  4'où  résvUe  qui»  !«  monde 
moral  et  le  monde  pbysJque  ontété  jei^a  diansle  même 
moule ,  et  que  la  m^m^  intieUigeqce  suprême  ji  pré* 
sidé  à  leur  organisation  primitive ,  si  elle  n'e^^iste  pas 
de  toute  éternité ,  en  surveille  et  dirige  les  combi- 
naisons^ et  en  assure  la  conservation;  oe  qui  soit  dit 
en  passant  pour  répondre  à  la  qualificatioià  d'atbiée 
que  les  absolutistes  donnent  à  ]a  Cbarte  Crainçaise  et 
^  toutes  celles  qui  lui  ressemblent ,  auppi  bien  qu'à 
ceux  qui  les  ont  octroyées  et  qui  lès  défendent* 

Faudra-t^il  répomire  mainteoanl  i^  cea  avoeats 
patelins  qui  s'érigent  en  défenseurs ,  non  aans  un  bon 
çalairQ  pourtant^  de  oe  qu'oq.  appelle,  fn  jai^oii  de 
sacristie  ^  le  di:Qit  diym  des  fois  >  de  ee  drcât  qui  s'é^ 


DQas  ])oro«nt  en  C€  mon^Dt  A  rafipoTter  l'opii^km  ëi^tei^f  c«  |H^^^  ^  tkmat 

bre  des  députés ,  dans  une  occasion  récente  et  solennelle ,  par  l'honorable 
Lafayette ,  le  héros  des  deux  mondes ,  Thomme  appelé  à  juste  titré  Valpha 
ftk  Vow^ffk  de  U  févolution.  Volet  tes  proptea  eapressions  : 

«■  Disciple  de  Técole  «MUéricaioe,  j'ai  toiiyotus  pen^  que  le  corpalégf^la- 
a  tif  devait  être  divisé  en  'deux  chambres,  avec  des  difTérencçs  dans  leur 
«  ofganisalioD  ;  maïs  je  n'ai  jaoïais  compris  qu'on  pAt  avoir  desUgistateurs 
a  et  des  juges  héréditaires.  L'aristocratie  est  un  mauvais  ingrédient  dans 
a  les  institutions  pub^i(]^ues.v*  L'hérédité  ne  peut  con.xe^ir  q^iUu  ^ojroir 
«  royal,  dans  l'intérêt  de  la  paix  intérieure,  et  moyennaj^  le  contre-poids 
«  d'insUtutioDs  populaires  et  de  garanties  conveiudde^*  » 
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tendrait  (également  mr  les  Tibètre  comme  sar  let  Ti^ 
tu4,  wv  le«  Charle  IX  comm^  wr  h$  Louis  XIl? 
Sur  ce  point ,  la  cs^Mse  n'etaQt  paa  suffîaammeQt  ia-rt 
stfuite  >  nous  nous  ab8tieodroa9  da  pronoueer  pour  le 
momeut)  faute  d^  documeui^  néoessaîres  >  et  k  que^ 
tioasera  ajouraée  là-dessus  jusqu'à  ce  que  les  o£t 
ciQux  défiepseurs  de  ce  droit  Mcepti^nM^l  acâent  à 
même  de  produire  les  preuves  authentiques  et  lea 
pièces  probantes  oQrant  le  caractère  qu'on  leur  sup*- 
pose.  Si  la  monde  est  la  ferme  des  rois  »  qu'ils  moh* 
trent  le  b^il  que  Dieu  leur  en  a  fait  ;  eela  n'est -il  pan 
4an& Tordre 7  Qu'ils  nous  fassent  Toip  leurs  titres; 
mais  qu'ils  aient  soin  de  supprimer  en  même  temps 
mie  partie  de  la  Bible ,  notamment  les  oracles  pro^ 
pbél^ues  de  Samuel  sur  le  gouvernement  d'un  roi  ^ 
et  sa  pensée  sur  la  Téritable  signification  de  oe  mot , 
de  même  que  le  souvenir  historique  de  ee  qui  s'est 
paisse  de  nos  jours  et  sous  nos  yeux ,  tant  en  France 
qu'en  Suède  et  ailleurs ,  relativement  aux  titres  qui 
rendent  les  dynasties  légitimes  et  qui  en  consacrent 
l'origine.  Juaque  là  il  doit  être  permis  ^  tout  ra.  res^ 
pectanf  Içur  pouvoir,  de  le  considérer  provisoire-- 
nient  comme  ^mané  de  la  volonté  générale  des  mcm*% 
bres  de  l'jissodation  politique  dont  ils  font  partie ,  à 
moifis  de  dire,  avec cer tains joumaui^  apostoliques i. 
qu'un,  roi  e^t  roi  f^rce^il  êêt  roi^  ce  qui  serait  plai- 
santer ,  en  style  de  logogriphe ,  sur  un  sujet  qui  n'est 
rien  moins  que  plaisant;  pu  à  moins  de  prétendre^ 
par  une  pétition  de  principe,  et  à  priori,  que  les 
rois  doivent  êlre  crus  sur  parole ,  ce  qui  n'est  plus 
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admis  ni  admissible  an  dix- neuvième  siècle,  pas 
même  sur  l'affirmation  de  don  ISdiguel  et  du  véné- 
rable père  Macédo ,  son  confesseur. 

Nous  n'aborderons  ps»  non  plus  ici  la  question  de 
l'origine  du  pouvoir  légitime ,  ou  du  droit  primitif 
socialet politique  :  cette  question  a  été  déjà  épuisée 
par  Rousseau  et  autres  publicistes  célèbres ,  et  éclair- 
cie  de  manière  à  ne  rendre  désormais  sa  solution  in- 

• 

certaine  et  douteuse  que  pour  les, hommes  de  mau- 
vaise foi  ou  dépourvue  de*  bon  sens.  Le-mot  seul  de 
société  annonce  assez  que  ce  n'est  que  par  le  consen- 
tement libre  des  associés  qu'elle  a  pu  être  établie  et 
se  constituer ,  et  que  ce  n'est  encore  que  la  présomp- 
tion du  même  consentement ,  fondée  sur  l'intérêt 
subsistant  des  membres  de  l'association  actuelle ,  qui 
peut  lui  assurer  la  continuation  de  la  sanction  néces- 
saire à  sa  durée. 

Nous  nous  abstiendrons  également  de  discuter  la 
grande  question  de  la  légitimité ,  si  souvent  élevée, 
même  de  nos  jours ,  au  sujet  des  gouvernements  de 
fidt  et  de  droit  ;  nous  ne  chercherons  point  à  deviner 
conséquemment  combien  de  temps  un  gouvernement 
de  fait  doit  durer  pour  devenir  gouvernement  de 
droit ,  et  pour  acquérir  toutes  les  conditions  de  la  lé- 
gitimité et  être  admis  à  en  réclamer  les  honneurs , 
quelle  que  soit  ou  puisse  être  son  origine  :  on  sent 
assez  que  cette  question  rentre  naturellement  et  se 
rattache  à  celle  de  la  souveraineté  primitive,  que  nous 
évitons  d'examiner  aussi ,  pour  écarter  tout  ce  qui 
pourrait  blesser,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  la 
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susceptibilité  des  hommes  en  possession  du  pouvoir. 
D'ailleurs,  une  fois  reconnu  que  le  but  de  Tordre  so- 
cial est  de  procurer  et  d'assurer  b  plus  grande  félicité 
possible  au  plus  grand  nombre  des  associés  y  il  en  ré- 
sulte assez  clairement  que  les  gouvernements,  qui  ne 
sont  autre  chose  que  les  moyens  établis  pour  parvenir 
à  pe  but,  doivent  être  censés  plus  ou  moins  légitimes^ 
à  mesure  qu'ils  approchent  plus  ou  moins  du  même 
but,  généralement  parlant  :  par  là  la  grande  question 
de  la  légitimité  étant  rendue  plus  simple  et  plus  claire, 
sa  solution  en  devient  nécessairement  beaucoup  plus 
fecile,  plus  rationnelle  et  plus  complète,  sans  que  per- 
sonne art  motif  de  s'en  plaindre.  Prétendre  que  le 
principe  d'un  gouvernement  quelconque  puisse  pré- 
valoir sur  les  droits  de  la  raison  et  sur  l'intérêt  de  la 

« 

société ,  c'est  dire  que  l'accessoire  doit  l'emporter  sur 
le  principal ,  la  forme  sur  le  fond  :  une  telle  doctrine 
n'a  jamais  trouvé  accès  parmi  les  égarements  de  l'es* 
prit  humain. 

Notre  objet  au  reste  n'est  que  d'effleurer  ici  la 
partie  pratiqué  et  positive  de  la  question  politico- 
morale,  celle  qui  se  trouve  maintenant  à  l'ordre  du 
jour,  et  qui  est  independante.de  la  théorie  du  pouvoir 
primitif.  Cette  dernière  question ,  toute  théorique  et 
abstraite ,  qui  en  avait  soulevé  tant  d'autres  plus  dan- 
gereuses, et  qui  avait  éveillé  tant  de  passions  lorsqu'on 
essaya  de  la  rendre  pratique ,  les  bons  esprits  parais^ 
sent  aujourd'hui  s'être  accprdés  de  la  laisser  de  côté. 

Quant  à  la  nouveauté  qu'on  reproche  à  l'ordre 
coiistitutionnel,  outre  qu'il  n'est  pas  avéré  que,  tandis 


/ 
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qo^  tout  chftûge  dan*  runitets  ptiy6i({tiè ,  à  i^taaqtie 
instant ,  tout  doiv«  demeut^t  immobile  dans  Fordre 
politique,  qui  nVet  qu'une  émanation  et  une  image 
du  ptemiesr ,  nous  affirmons ,  an  contraire ,  arec  ma- 
dame de  Staél ,  que  même  en  cela  on  se  trompe  en- 
isore ,  et  que  i  ri  c'est  de  l'ancien  que  l'on  veut  et  des 
antécédents  historiques ,  c'est  la  liberté  qui  est  an^ 
ii^ienne^  et  le  despotisme  qui  est  moderne.  L'iiistoire 
ne  permet  pas  de  doute  à  cet  égard;  il  importe  de 
le  repéter  à  tou6  les  partisans  dea  droits  jqui  reposent 
»ur  le  passé. 

Non,  nos  ancêtres  n'étaient  point  asset  dépourvus  de 
bon  sens  pour  ne  pas  voir  qde  l'arbitraire  ne  saurait 
aboutir  qu'au  mal  ;  que,  pour  un  bon  roi ,  il  en  est  dix 
qui  ne  lui  ressemblent  point  ;  que  le  règne  de  Char- 
les y  I  peut  se  renouveler  ;  pour  ne  pas  sentir  enfin  qu'il 
fallaitdes  garanties  contre  les  méchants  et  les  inep- 
tes (i);  et  ces  garanties ,  ils  n'ont  pas  manqué  de  s'en 
procurer  l'assurance ,  autant  que  l'état  imparfait  de  b 

(i)  «  E  inter  al  capriccloso  arMtrio  altrui 

a  Sogtfttar  mollitudine  ioGuita, 

«  Abbandonar  interametite  a  lui 

«t  Onor,  ti^miaillita,  soitanza  e  Vila, 

d  II  Toleri  l'esislenza  (  idea  si  fatia 

a  Ayer  non  pu6  che  «(ualcbe  bestia  matta.  » 
Ces  vét-s  iont  d*un  poète  philosophe  trop  connu  dans  te  inonde  litténire 
et  )^aUiH  ])Our  qu'il  soit  besoiA  de  le  nommer.  Mous  les  rapportons  ici,  noa 
comme  auturilé,  la  vérité  dont  il  s'agit  n'en  a  pas  besoin,  mais  à  cause  de 
la  tournure  piquante  avec  laquelle  elle  se  trouve  énoncée.  Oui ,  sans  oui 
doute,  il  u'f  a  que  des  animaux  chez  qui  Tlnstinct  naturel  du  la  cotiser- 
▼alion  se  soit  totalement  «teint  qui  puissent  alfirmer  sérienseaient  qu'une 
nation,  quelle  qu'elle  soit,  fut-elle  la  première  du  monde  en  moyens  phy^ 
siqnes  et  intellectuels ,  n*esl  que  la  propriété ,  le  domaine  d^un  individu. 
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ftOtiétë  poiivàit  Alôft  le  t)ertneltt«  y  et  ptkt  leÈ  moyens 
cjtte  les  cirtôOétanceft  rendaient  praticables ,  sans  rien 
préjuger  contte  les  droits  imprescriptibles  des  peu- 
ples y  que  les  coneessions  d'ailleurs  intéressées  et  oné- 
reuseid  des  princes  n'ont  guère  fait  que  reconnaître  c^t 
pi^oclamer,  en  en  rétablissant  Tusage ,  que  la  féodalité 
seule  atait  InterttHnpu. 

Plus  prévoyante  encore  ou  plus  jalouse  de  sa  libëtté 
que  les  autres  nations ,  et  plus  avancée  en  clvilisatioii 
par  son  génie  et  par  la  double  action  soutenue  de  Rotnê 
ancienne  et  de  Rome  moderne,  l'Italie  ne  s'est  înémé 
pas  bornée  à  des  statuts ,  à  des  conventions  et  autres 
garanties  éetites^-pour  se  prémunir  contre  les  atten- 
tats de  Tarbitraire  :  elle  a  fait  plus  y  elle  s'est  organi- 
sée presque  entièrement  en  système  de  républiques  ; 
et  on  sait  à  quel  degré  de  prospérité  et  de  puissance  ce 
système  Ta  élevée  au  moyen  âge«  \ 

Pour  ce  qui  regarde  la  Savoie  et  le  Piémont  pro-^ 
prement  dits,  il  est  constaté  que  dans  ces  pays  les 
états  généraux  ont  subsisté  et  detaieuré  en  pleine  ti-^ 
gueur  jusqu'au  seizième  siècle,  n'ayant  été  supprimés 
que  par  le  duc  Emmanuel-Philibert  ^  apirés  sa  rentrée 
dans  Bes  états  (i). 

• 

qui  peut  «n diipoter  comm«  bon  lui  semble,  «ms  éin  obligé  d>ii  rencfrè 
rompte  à  |]«noiiiitf  ioi^bat  )  que  cette  natien  n'exitle  <|ae  par  lui  el  po"^ 
loi:  car  telle  est  dam  tonte  son  «xa<stitude  la  larmule  du  pooToii»  absolu. 
Une  telle  doctrine,  c'est  lequatiâer  que  de  rekpeieri  et  nëânmoins  elle  est 
nuiintenaot  ai|  gmnd  ordre  du  Jour  cbev  lev  inspiti^B)  les  savants  des  salons 
et  des  sacristâee.  Que  penser  d'un  tel abyme  de  stupidité?  Que  rhomme 
«et  souvent  au-dessous  de  la  brute etle-méme*..* 

(i)  Pour  se  faire  ujie  idée  de  la  civilisation  de  IftftUe  centmlé»  •«  tAoyén 
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Tous  ces  faits ,  attestés  par  Phistoiie,  et  qui ,  au 
reste,  nous  le  répétons,  ne  font  qu'appuyer  et  confir- 
mer au  besoin  le  droit  sacré  do;ané  par  la  natpre , 
existant  en  dehors  de  toutes  les  chartes ,  dégagé  de 
toute  forme ,  antérieur  à  toute  convention  écrite,  et 
qu'aucune  convention  même,  aucune  inaction ,  ne  sau- 
rait aliéner  ni  prescrire  ;  tous  ces  faits ,  disons-nous , 
sont  indépendants  du  droit  qu'a  toute  associa- 
tion ,  comme  tout  individu ,  de  gérer  elle-même  ted 
propres  affaires,  ou  de  surveiller  ses  mandataires ,  et 
•de  soigner  les  moyens  dont  dépend  son  existence , 

âge  >  on  n'a  qu'à  Toir  ce  qu'en  dit  Jecqaes  de  Vitiy,  hûtorien  français  du 
temps  des  croisades ,  dans  un  passage  rapporté  par  Robertson  dans  rin- 
trodnction  de  son  Histoire  de  Charles-Quint.  On  l'aura  plus  complète  en- 
core si  on  consulte  le  grand  oavrage  sur  les  républiques  italiennes ,  dont 
le  nom  de  son  illustre  auteur  (  M.  Sismondi  )  nous  dispense  de  tout  éloge. 

Quant  â  l'Italie  occidentale,  ceux  de  nos  lecteurs  qui  pourraient  conce- 
voir encore  quelque  doute  sur  l'exactitude  des  Êiits  historiques  rapportés 
par  l'esauro  et  autres  écrivains  distingués  du  Piémont,  qui  déposent  con- 
tre les  mensonges  des  absolumanes ,  en  constatant  la  longue  durée  de  son 
indépendance,  n'ont  qu'à  lire  Texcellent  aperçu  analytique  que  vient  de 
publier  tout  récemment  sur  èette  matière  M.  le  comte  Ferdinand  Dalpoxso, 
sous  le  titre  modeste  d^ Essai  sur  Us  ancienjtea  assemblées  naiionalesdela 
Savoie  ei  du  Piémont,  etc.  Ces  recherches  consciencieuses,  analysées  avec 
un  esprit  de  critique  admirable,  et  exposées  le  plus  clairement  posaiUesoes 
une  forme  commandée  par  la  nécessité  de  )a  polémique ,  aont  de  natnre  à 
porler  la  conviction  au  suprême  degré  ,  en  même  temps  qu'elles  confir- 
ment à  Tau  leur  la  haute  réputation  que  ses  talents  et  le  mérite  reconnu 
d'autres  productions  lui  avaient  déjà  bien  justement  acquise  dans  le  monde 
littéraire.  Nous  engageons  nos  lecteurs  à  se  procurer  cet  ouvrage  si  impor> 
^nt  et  si  éminemment  utile  à  consulter  dans  les  circonstances  actuelles  de 
l'Italie .:  il  ne  peut  que  jeter  un  grand  jour  au  milieu  des  discussions  pc^ 
litiques  qui  occupent  en  ce  moment  l'Europe  entière  »  et  que  descouiti- 
sans  déhontés  s'efforcent  d'obscurcir  par  toutes  sortes  de  mensonges. 

11  n'a  paru  encore  qu'un. premier  volume  ooncemant  la  Savoie  ;  on  le 
trouve  à  Paris  et  à  Genève. 
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droit  inhérent  à  rideolitédes  litres  des  associés,  ainsi 
qu'à  l'objet  de  l'association  primordiale ,  et  qui  est 
ici  hors  de  qiiestion ,  c'est-à-dire  d'être  le  mieux  pos- 
sible à  moîos  d€  frais  et  aree  le  moins  de  gêne  pos- 
sible. Il  serait  superflu  d'établir  ici  la  légitimité  de 
ce  droit  primitif  que  les  peuples  n'ont  jamais  voulu 
ni  pu  abdiquer,  droit  prééminent  et  inaltérable,  sou- 
vent méconnu  et  stérile ,  mais  qui  n'attend  aucune 
sanction  des  garanties  factices.  Le  grand  apologiste 
de  la  liberté ,  Rousseau ,  n'a  plus  rien  laissé  à  exploi- 
ter dans  ce  champ.  Mais,  pour  revenir  aux  faits  his^ 
toriques ,  si ,  dans  les  siècles  qu'en  invoque ,  tous  lesy' 
droits  et  tous  les  intérêts  des  peuples  n'étaient  pas  à 
Fabri  des  attaques  du  pouvoir;  si  la  dignité  de  Thom- 
me  était  souvent  méconnue  et  ravalée  par  suite  des 
mœurs  et  usages  barbares  que  les  nations  du  Nord 
avaient  substitués  à  la  civilisation  romaine  ,  et  sur- 
tout par  les  violences  des  classes  privilégiées  ^  si  la 
véritable  théorie  des  gouvernements  représentatif 
n'était  gvère  connue  de  nos  pères,  leurs  droits  politi- 
ques, notamment  celui  de  voter  les  subsides  en  hom.- 
mes  et  en  argent ,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  n'étaient  pas  moins  consacrés  et  garantis 
par  la  coutume,,  ainsi  que  par  les  lois  :  tém<Hns  lesc»** 
pitulaires  de  Cbarlemagne,  les  pbids,  les  champs  de 
mars  et  de  mai ,  les  cor  tes,  parlements,  staments,. 
diètes  f  états-généraux ,  assises ,  et  autres  institutions 
semblables  introduites  et  maintenues  partout  chez  les 
peuples  d'Occident  à  régime  monarchique  y  jusqu'au 
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dans  les  ptyi  montnkiqoes ,  par  trois  étato  oa  or- 
dres ^  même  par  quatre ,  n'a  jamais  ëté  contesté  nulk 
part ,  ehes  les  chrétiens  ;  jamais  on  n'est  [descendu  y 
comme  depuis  Louis  XIY,  jusqu'à  ériger  le  despo^ 
tisme  en  dogme,  jusqu'à  prétendre  et  chercher  à 
étouffer  le  plus  noble  instinct  de  l'homme,  la  plus  pré* 
cieuse  de  ses  facultés ,  la  liberté .  en  immolant  sur 
l'autel  de  rshsaliltisme,  à  IWde  du  génie  de  la  fiaca-^ 
lité ,  le  reste  de8*franch«ses  et  immunités  que  le  sys* 
tème  municipal  avait  eopserrées  anx  peuples;  et  cela 
pour  le  bon  plaisir  d'un  fou  qui,  dans  le  délire  de  sa 
puissance  éphémère ,  s'avise  de  dire  à  des  valets  à  ge^ 
noux  :  Vétat  c^ejit  moi....  et  au  profit  de  qoelquM 
parasites  du  pouvoir,  qui  sont  à  la  nation  comme 
i  est  à  ^,000  (1). 

(1)  Les  ëtats-gënéraux  de  France,  bien  que  tombés  eA  désuétude,  et 
convoqués  plus  rarement  depuis  Charles  YII,  ont  été,  en  quelque  aorte, 
rfippUcés  poster ienreiafent  par  ks  parlementa,  corporation  indépeiidaiite 
à  raison  de  l'irrévocabilité  des  charges.  Ils  en  exerçaient  les  fondions  ha- 
bituellement, en  intervenant  formellement,  soit  dans  les  occasions  im- 
porUntes  où  U  s'iigitMuit  de  régenoe,  4«  l«t«llf  »  de  succpsytoii  au  trôiMb 
•t  autres  affaires  majeures  relutives  à  Tétat  et  à  la  personne  royale ,  soit 
par  le  droit  incontesté  qu*ib  avaient  d'enregistrer  et  entériner ,  c*est-i- 
dire  de  rendre  exéçuteiret,  ou  de  vefmser,  commo  ils  Toiiit  &it  plue  d'inaa 
foîf,  renrpgistrement  dfts  Wts,les  lits  4ajj|Ui«o  n'ayant  été  de  toni 
temps  qu'une  mesure  abusive,  fort  rarement  employée  ;  enûn ,  par  le  droit 
de  remontrancif  j  droit  souvent  déployé  avec  énergie  et  succès,  et  toujours 
•mbarraasant  pMir  TariiÉtraiTa.  De  OBânière  qu% ,  dans  oe  paya  »  U  Uboié , 
ûm  paut  la  dira,  n'y  était  pas  toatf4-fiiit  éUinie,  mAma  dana  les  demieis 
temps ,  puisque ,  dans  l'institution  parlementaira ,  tonte  judiciaire  qu'elle 
était  sttbslantieHcaent  dana  aoa  erigina,  il  subiîsUit  lenjoiirs,  au  aasliea 
d^uae  ibnie  d'eboi  prevwaqt  de  redainiatfatioi ,  ont  npvéientatM 
iMtionale  quelconque  »  »«  petit  pîMi,  si  l'cnveul»  hm»  oArent  «na  aorlO 
de  garantie ,  un  lotiTeDtf ,  une  tvaditifiida  \i\mU  peinr  le  Mikn  :  ^dkm 
mmuèùM  #ws^|t«  usermH» iKlifitofM. . .  »  4TA«ntl#) 
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Nous  obatVTOBs  eniiute,  au  sujet  dont  il  ^agil) 
qu'il  n'est  pas  piouvé  que ,  parce  qu'une  chose  j  telk 
que  le  système  représentatif  de  nos  jours,  n'était  pa9 
connue  quelques  siioles  auparayant ,  cette  chose  soit 
par  cela  même  mauvaise  ^  et  ne  puisse  être  accueiUk 
et  employée  fort  ataintageusement  plus  tard.  Chaque 
sièele  a  sa  manière  d'être  à  lui  et  ses  besoâns  propres} 
le»  contrarier ,  ne  pas  y  satisfûre  comme  il  convient  ^ 
ne  pas  mardier  avec  le  temps,  c'est  exposer  l'oMbe 
sodal  à  des  bouleversements  sans  fin,  à  des  ab^rra-' 
tions  funestes ,  bien  loiB  de  maintenir  et  d'affemait 
la  tranquillité  :  car  il  n'est  point  donné  à  la  sagesse 
Iwmaine  de  rétablit  l'ancien  ordre  p<^tiqiie ,  que  les 
mœurs  et  le  temps  ont  détrait,  pa»  plus  que  de  faire 
revivre  les  morts.  Le  progrès  et  le  mouvenwni^  sont 
la  loi  de  ce  monde  ;  les  sociétés  grandissent  et  changent 
de  forme  comme  les  individus  :  combien  de  palais, 
combien  de  couvents,  n'ont-ils  pas  disparu  partout , 
depuis  trente  ans,  pour  faire  place  à  des  ateliers d'in^ 
dustrie,  à  des  maisons  booi^eoises?  Ce  seul  fait,  vi^ 
sible  &  tous,  renferme  à  la  fois  et  l'emblème  et  la  preù«* 
ve  complète  du  changement  qui  s'est  opéré  et  s'op^  de 
nosjours  dans  le  monde  social,  devenumoinsromanes* 
que  sans  doute,  iftoins  poétique  si  l'on  veut,  mais  plus 
conséquent  et  mieux  »ppri>prié  au  but  et  aux  réalités 
de  h  vie.  Prétendre  que  la  même  législation ,  les 
mêmes  institutions  puissent  toujours  convenir  à  un 
peuple,  c'est  vouloir  qu'un  homme  &it  ne  se  couvre 
jamais  que  de  ses  habits  de  l'enfimce  :  car  les^  Ms  ^ 
comme  les  habits,  sont  destkiées  à  itacher  les  défeig-- 
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toosités  et  à  protéger  la  machine  organiqiie  contre 
les  attaques  dn  dehors.  Ce  qui  importe ,  c'est  -de  ne 
pas  supprimer  les  transitions  ;  mais  renoncer  à  tout 
changement  dans  l'ordre  social  et  politique ,  c'est  re- 
noncer à  tonte  amélioration ,  c'est  abdiquer  la  qua- 
lité d^homme ,  c'est  nous  ravaler  à  la  condition  de  la 
brute:  qu'on  ôte  à  l'espèce  humaine  la  liberté  et  la 
perfectibilité,  qu'elle  soit  condamnée  à  un  éternel 
êiatu  quoy  et  nous  ne  voyons  plus  ce  qui  pourrait  la 
distinguer  et  la  mettre  au-dessus  des  animaux  brutes. 
Est-î^celà  où  veulent  nous  conduire  les  prôneurs  de 
l'immobilisme?...  Ils  n'y  réussiront  pas  ;  heureuse- 
ment la  nature  y  a. pourvu.  Oui,  hommes  à  l'àme 
dé  plomb,  la  terre  ae  meut  en  dépit  de  vdus,'etdan8 
plus  éîvm  sens. . . .  Eppur  si  move  /.  •  •  et  vous-mêmes, 
àyec  elle,  tout  en  demeurant  cramponnés  et  cloués 
sur  vos  feuteiiilsy  vous  aurez  marché.  • 

'  Sur  la  question  de  savoir  si  les  peuples  de  ce  bon 
vieux  tem{>s  qu'on  regrette  et  qu'on  voudrait  faire 
renaître  dans  ce  qu'il  avait  de  favorable  aux  abus 
étaient  effectivement  plus  heureux  que  ne  le  sont  les 
peuples  libres  d'aujourd'hui ,  on  n'a  qu'à  consulter 
lUiistoiro,  a  moins  que,  pour  faire  mentir  à  la  fois  la 
grammaire  <  l'arithmétique ,  la  mor&le  et  le  bon  sens, 
on  veuille^  prendre  pour  peuple  les  hommes  à  pri- 
vilège, c'est-à-dire  la  millième  partie  de  la  popula- 
tion^ On  n'a  qu'à  comparer  l'Angleterre  à  l'Espagne, 
la  France  à  l'Autriche  ,  la  Belgique  s^u  Portugal, 
TAmérique  du  Nord  à  l'Italie ,  .Venise  libre  à  Venise 
autrichienne  ,  la/  France   d'aujourd'hui  avec   celle 
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d'avant  ia  révolatioo,  le3  peuples  libres,  enfin,  de 
toutes  les  époques,  et* ces  amas  de  prolétaires  aplatis 
sons  les  coups  alternants  des  marteaux  de  Tabsolutisme 
et  de  la  théocratie,  et  si  l'on  veut  aussi  les  douceurs  des 
gouvernements  paternels  aux.effets  de  la  légalité  im- 
partiale et  sévère.  Que  l'on  compare  les  prodiges  que 
la  liberté  et  l'esprit  d'association  industrielle  et  com- 
merciale ont^nfantés  et  enfantent  tous  les  jours  dans 
les  pays  où  cet  esprit  est  encouragé ,  avec  l'isolement 
et  ses  tristes  effets  qu'on  rencontre  chez  les  peuplés 
gouvernés  par  l'ombrageuse  politique  du  despotisme  ; 
et  la  différence  n'aura  pas  de  peine  à  ressortir,  ainsi 
que  la  cause  qui  la  détermine. 

Sous  le  régime  de  l'esclavage ,  aux  temps  du  feu-* 
dalisme ,  l'homme ,  sans  cesse  courbé  vers  la  ferre  , 
exténué  de  fatigue  et  de  privations,  tremblant  sous  la 
verge  du  maître,  et  emmaillotté  dans  les  langes  de 
l'erreur  et  du  préjugé,  a-t-il  pu  présenter  autre  chose 
qu'un  être  petit,  rachitique,  tombant  de  langueur, 
fourbe  et  faux ,  un  être  enfin  dégradé  et  méconnais- 
sable, un  embrion  avorté  de  cette  noble  créature 
qu'Ovide  a  si  bien  peint  dans  ces  vers  :  Os  homtni 
sublime  dédit  ^  etc.?  Mais  c'est  l'homme  libre  que  le 
poète  a  voulu  peindre;  l'esclave,  même  tel  que  le 
papisme  l'avait  façonné  et  endimanché  au  moyen 
âge,  il  l'aurait  rangé,  peut-être ,  parmi  les  animaux- 
singes^  d'une  espèce  particulière , Moin  d'en  faire  un 
être  tenant  de  la  Divinité^.  Et  c'est  dans  cet  état  semi- 
brutal  qu'on  regrette  que  les  peuples  ne  persistent 
pas,  on  qu'on  voudrait  lesréduire  de  nouveau,  au  profit 
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de  quelques  moaopolistés   privUegiiéB!  Quel  eabcès 
d'audace  et  de  stupidité  K  . .    • 

Ojq  dira  encore  :  Si  Vbomme  est  libre  deaa  natan, 
et  si  la  liberté  est  uue  si  bonne  chose  >  cotnanent 
s'est  -  il  fait  que  drs  peuples  jadis  si  heureux  sous 
l'égide  des  lois  faites  par  eux  ei  sous  le  régime  dfi  la 
liberté  communale 9  notamment  l'Jtalîe ,  l'Ëapagne  et 
la  Belgique  9  aient  pu  consentir  à  7  reaoocer  par  la 
suite;  sans  compensation, et  permettre  que  dies  des- 
potes disposassent  d'eux  comme  on  dispose  d'une  pro- 
priété pour  en  user  et  abuser?  A  cette  demande  noos 
répondrons  en  peu  de  m^ts ,  avec  Jean  *  Jacquee  : 
Malheur  au  peuple  g^ui  s^endori  sur  la  liberté ^  il 
B''4veille  esclave! »..  Que  si  on  ajoute  à  l'apathie  du 
peuple  l'esprit  d'égoïsme  et  de  basse  servilité  des 
classes  dites  hautes  ^  par  lequel  ces  classes ,  au  Uau  de 
marcher  à  la  tête  de  ce  qu'on  appelle  tier/s-^état  et  de 
prendre  fortement  ses  défenses  contre  les  prétentions 
du  trône,  ainsi  qu'il  est  arriyé  en  Angleterre,  4ont 
l'aristocratie  s  y  trouve  par  là  plus  cousolidée  qœ  par 
tout  ailleurs ,  préférèrent  végéter  lâchement  dans  les 
antichambres  du  prince  pour  y  mendier  un  sourife 
et  le  monopole  exclusif  de  ses  faveurs^  si  on  y  ajoute 
encore  les  ruses  pénétrantes  d'un  clergé  avide  et  pré- 
tentieux y  sans  cesse  à  l'œuvre  pour  distraire  le  pe^^ple 
par  des  joujoux  »  pu  l'assommer  par  la  terreur,  on 
pourra  alors  suffisamment  s'expliquer  un  phénomène 
qu'on  a  de  la  peiue^à  concevoir  possible,  tant  on  ie 
trouve  contrastant  avec  les  lois  générales  de  la  natwte 
humaine.  Ce  sont  àt  ces  anomalies  qiû,  en  «orale 
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comme  en  phjpsiqiia ,  dérootent  un  imtdnt  l'observa- 
teur,  mais  qui  cèdent  bientôt  à  un  pen  dfi  rëfleodon. 
Celles  f  tu  reste ,  ne  murait  déroger  et  ne  déroge 
en  lien  à  Tordre  suprême  de  la  nature,  qui  fit  Thom- 
me  libre,  et  qui  veut  qu'il  reste  tel,  même  dans  Tétat 
de  société  auquel  sa  sagesse  bienfaisante  Ta  appelé 
par  Torganisatioa  particulière  dont  elle  Ta  doué. 

Il  n'y  a  que  des  courtisans  déboutés,  s'adjugeant  les 
états  pour  leur  apanage,  qui  puissent  avancer  ce  blas- 
phème, que  resclayage  est  dans  l'ordre  de  la  nature , 
que  les  peuples  ne  sont  qu'une  matière  imposable  et 
corvéable ,  et  que  l'homme  ne  saurait  rencontrer  de 
bonheur  sur  la  terre  que  bous  le  bon  plaisir  de  quelques 
iodividua,  dont  tout  le  mérite  est  de  s'être  donné  la 
peioe  de  naître ,  comme  s'ils  disaient  que  les  gouver- 
nants sont  antérieurs,  et  d'une  autre  nature  que  les 
gouvernés ,  ou  que  la  partie  est  supérieure  au  tout. 
Une  telle  théorie  néanmoins  a  été,  grâce  à  l'igno*- 
lance  et  à  l'apathie  du  peuple ,  non  seulement  proclar- 
mée ,  mais  exploitée  en  grand  presque  sous  nos  yeux, 
comaae  pour  rivaliser  avec  les  beaux  siècles  de  la  féo- 
dalité, pour  les  effacer  ;  et  les  résultats  n'ont  pas  man- 
qué de  répondre  à  l'excellence  des  principes.  C'est 
ainsi  qu'on  a  vu  la  haute  mendicité ,  cette  vermû[yî 
iuéjFitable  des  cours ,  dévorant  tous  les  fruits  de  la 
sueur  du  peuple ,  stériliser  le  sol ,  amortir  toute  pro^ 
duction,  anéantir  le  crédit ,  et  arriver  enfin  h  faire  en 
peu  de  temps ,  d'un  pays  que  la  nature  avait  enrichi 
de  tous  ses  dons,  un  vaste  hospice  de  mendiaats. 
Regardez  l'Ëqpagne. . .  «  Mais  PEurope  a  ouvert  ka 
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yeux  depuis  y  et  il  n'est  plus  à  craindre  que  l'exemple 
de  i'Ëspagne  devienne  contagieux ,  ni  que  sa  philo* 
Sophie  en  guenille  puisse  trouver  des  sectateurs  de  nos 
jours.  Les  tribus  sacrées,  dominantes  et  fainéantes, 
ont  pu  s'adapter  à  la  civilisation  des  Juifs  du  temps 
de  Moïse ,  mais  elles  ne  sauraient  convenir  à  TEu- 
rope  du  dix-neuvième  siècle  ;  elle  peut  se  rassurer  à 
cet  égard  contre  les  effets  de  la  doctrine  des  nouveaux 
propagandistes.  Heureusement  aussi  une  d<Mt¥ine  de 
cette  espèce  est  si  absurde  qu'il  suffit  de  la  signaler  et 
d'enindiquerlebutpour  la  rendre  à  l'instant  même 
aussi  inoffensive  qn'elle  est  ridicule.  £h  quoi!  le 
monde  aura-t*il  dond  été  bâti  pour  la  plus  petite ,  et 
en  même  temps  la  plus  improductive,  pour  ne  pas 
dire  la  plus  nuisible  partie  de  ses  habitants  ?  Les  mi- 
sérables! D'où  leur  vient' il  cet  excès  d'orgueil  et  de 
folie?  D'un  regard,  d'un  seul  regard  horizontal  ils 
seraient  pulvérisés  et  absorbés  par  le  peuple ,  si  ce 
regard  foudroyant  n'était  sans  cesse  détourné  tantôt 
en  haut ,  tantôt  en  bas ,  ou  de  côté ,  par  les  jongleries 
calculées  des  hommes  noirs  à  large  besace ,  qui  ont 
déserté  le  peuple  pour  partager  avec  eux  ses  dépouil- 
les! . .  •  Qu'ils  prennent  garde ,  cependant ,  de  ne  pas 
pousser  trop  loin  l'épreuve ,  et  de  ne  pas  trop  abuser 
de   cette  bonhomie  du  lion ,  dont  ils  ont  l'air  de  se 
moquer;  .  . 

On  pourrait  encore  demander  aux  antiquaires  po- 
litiques à  quelle  époque  il  faut  remonter ,  quel  est  le 
gouvernement ,  quel  est  le  siècle  qu'ils  prennent  pour 
modèle ,  et  auquel  ils  voudraient  nous  ramener  ;  et , 
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poar  nous  borner  à  Tl^isloire  de  ITrancc ,  si  c'est  à 
Loois  XY,  avec  son  parc  aux  cei:f$  et  Tabbé  Terray; 
à  I^ouis  XIV,  avec  les  dragonades,  M'^^  de  Mainte- 
nofiy^e  père  Leteilîer,  etc.  ;  ou  plus  loin,  à  Charles  IX, 
avec  la  Saint-Barthélemi  ;  ou  à  ce  doux  Louis  XI , 
avec.sa  vierge  de  ploiob,  et  son  compère  le  bour- 
reau ;  à  Charles  Vi ,  à .  Dagobert, ,  taux  croisades 
enfin,  eC^aubon  vieux  temps  où.  les  maires  du.ps^lais 
faisaient  cloîtrer  leurs  princes. ...  Et  que  dirait  le  parti' 
prêtre  si  on  .lui  proposait  de  remonter,  aux  temps 

apostoliques  ? Mais;  là^lessus  nos  censeurs  dogma* 

tiques  n'ont  garde  de  s'expliquer,  et  pour  causa  :  en 
fait  de  régime  et  de  discipline  pratique,  les  disciples 
d'Ëscobar,  en  véritables  tartufes  de  mœurs,' se  ré- 
servent sans  doute  .d'opter  suivant  les  circonstances 
et  l'intérêt  du  présent. 

Tous  les  peuples  ne  sont  pas  mûrs  pour  la  liberté, 
ajoutent  encore  .les  officieux  apologistes  du  pouvoir 

absolu Ehbien,  dans  cette  supposition  même, 

que  nous  sommes  toutefois  loin  d'admettre  comme 
positive,  et  réelle,  notamment  en  ce  qui  concern^ 
l'Italie ,  nous  disons  que  dans  l'intérêt  généralil  faut 
travailler  à  les  mùrjr ,  ces  peuples  qu'on  ne  croit  pas 
assez  mûrs  pour  un  régime  qui  est  pourtant  si  simple, 
si  naturel  et  si  approprié  à  leurs  besoins  ;  et  comme 
ce  ne  sera  jamais  .le  despptisn^e ,  avec  son  cortège 
obligé .  et  le  secours  de  l'ignor^ntisme ,  qui  amènera 
un  pareil  résultat ,  ce  n'est  qu'aux  institutions  elles- 
mêmes,  progressivemenit  introduites,  sagement  ména- 
gées et  suivies  d'un  bon  système  de.  législation  ,  d'é- 


ducation  et  d'instnictioii  publique ,  qu'on  powra  le 
demander.  Prétendre  que  des  hommes  courbés  depuis 
des  siècles  sous  le  joug  du  bon  plaisir  prennent  tout 
à  coup  l'allure  de  la  liberté,  et  soient  en  état  4'en  ap- 
précier tous  les  bien&its ,  de  sentir  la  dignité  de  leur 
espèce ,  et  de  concevoir  qu'ici-*bas  il  n'y  a  que  la  kn 
au-dessus  de  l'homme ,  c'est  vouloir  l'effist  sans  la 
cause  ;  c'est  dire  au  paralytique  ,  Prends  iftt  gralmi 
et  marché  :  avant  d'exiger  qu'il  marche  il  faut  le 
guérir.  On  ne  saurait  trop  le  re4ire ,  la  vertu  est  fiUe 
en  même  temps  que  mère  de  la  liberté  ;  le  peuple 
est  l'ouvrage  du  gouvernement. .  •  «  A  la  naissance 
«  des  sociétés  (c'est  Montesquieu  qui  parle) ,  ce  sont 
te*  les  hommes  qui  font  les  insUtutions ,  et  ce  sont 
«  ensuite  les  institutions  qui  forment  les  hommes.  » 
Ce  qui  est  d'autant  plus  applicable  aux  sociétés  mo^ 
dernes,  qu'il  ne  s'agirait  plus  aujourd'hui  de  faire  ni 
des  Spartiates  ni  des  anciens  Romains,  dont  personne 
ne  voudrait ,  mais  tout  simplement  des  citoyens  éelai* 
rés ,  des  propriétaires  surveillant  leurs  affaires  d'un 
peu  plus  près.  La  liberté  que  réclame  la  civilisation 
de  nos  jours ,  également  favorable  i  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  sociale ,  ne  peut-éti^  menaçante 
que  pour  les  monopoles,  les  abus  et  le$  désordres, 
qui  ne  sauraient  s'accorder  avec  les  principes  de  tolé^ 
rance,  d'ordre ,  de  modération  et  d'aisance  générale, 
qu'elle  proclame,  et  qui  la  distinguent  essentiellexneBt 
de  celle  des  républiques  anciennes. 

Froissée  dans  tous  les  sens  depuis  quarante  SM, 
déchirée  par  tant  de  factions  contraires ,  victime  de 
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tant  de  paasÎQOd  déliruntes ,  et  ea  butte  à  taût  de  sys* 
tèmes  extravagants  et  contradictoires ,  la  société  eu* 
ropéenne  n'aspire  aujourd'hui  qu'au  repos  ;  la  stabi- 
lité est  l'objet  de  tous  ses  toqux  ,  et  son  premier  bc^ 
soin.  Mais^  suffisamment  éclairée  »  en  même  temps , 
pour  comprendre  que  le  repos  d'une  société  viyace  et 
active  ne  peut  résulter  que  de  l'ordre  >  ni  trouver  de. 
garantie  que  dans  de  bonnes  institutions  appropriées 
aa:^  intérêts  de  la  majorité  des  assodés,  elle  sent  aussi 
que  l'ordre  doit  être  légal  et  à  l'abri  des  factions ,  et 
que,  pour  être  tel,  il  faut  que  la  liberté  intervienne  à 
rétablir  et  à  le  maintenir  comme  partie  essentielle^ 
ment  intéressée  ;  elle  sent  surtout  que  l'ordre  doit  se 
trouver  à  l'abri  des  capricea  et  des  folies  des  princes  tels 
que  les  Charles  Y I,  les  Charles  IX,  les  Louis  XIV,  les 
GharlesX,  et  tant  d'autres  dont  le  règne  a  été  si  funeste 
àrhumanité  :  d'où  l'on  Toit  que,  loin  d'être  révolution- 
naire, oomme  le  prétendent  les  hommes  du  privilège , 
l'époque  où  noussommesest  au  contraire  éminemment 
conservatrice ,  en  d'autres  mots  monarchique,  et  que , 
si  révolution  y  a  quelque  part,  c'est  dans  les  rangs  de 
ses  calomniateurs  qu'il  faut  la  chercher,  et  nullement 
ailleurs.  Mais,  encore  une  fois, pour  être  ennemie  du 
désordre  et  de  l'anarchie^  et  même  ^  cause  de  cela>  la 
génération  actuelle  n'est  pas  moins  vivement  éprise  ^ 
•t  sin4^rement  attachée  au  régime  de  \%  liberté  et  à 
ses  bienfaits  »  ni  moins  capable  de  les  apprécier  :  le 
contrairie  serait  che?  elle  une  absurdité  et  une  incon* 
séqnençe,  Ne  mettons  donc  pas  le  genre  hnmatn  en 
ÎAt^rdtetian  pajrçe  ^e  quelques  indjvidua  qui  vou^ 
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draieat  s'en  faire  les  tuteurs,  et  qui  mëriteat  effecti- 
vement, eux,  d'être  interdits ,  et  à  plus  d'un  titre,  af- 
fectent d'étaler  les  misères  intellectuelles  des  classes 
qui  fornlent  la  majorité  *  numérique  des  nations ,  et 
leur  inaptitude  à  prendre  part  aux  affaires  dont  dé- 
pend pourtant  tout  leur  bonheur  présent  et  avenir. 
Après  tout ,  pour  être  moins  éclairé  et  peu  habile 
à  se  gouverner  ,  un  peuple  n'est  pas  pour  cela  dépos- 
sédé de  sa  propriété,  ni  déchu  des  droits  sacrés  qu'il 
tient  de  la  nature  ;  tout  comme,  quels  que  soient  l'âge  et 
l'inexpérience  d'un  pupille, son  tuteur  n'est  pas  moins 
obligé  de  soigner  ses  intérêts,  de  faire  valoir  ses  pré- 
rogatives et  de  hâter  son  émancipation ,  pour  le  faire 
sortir  de  tutelle  le  plus  tôt  possible,  loin  de  provoquer 
contre  lui  une  interdiction  permanente  et  définitive, 
pour  se  mettre  à  sa  place. 

■ 

Au  reste  il  est  assez  singulier  que  les  apôtres  de 
l'obscurantisme  osent  s'y  appuyer  pour  en  déduire  la 
nécessité  du  système  d'absolutisme  politique ,  qui 
n'est  et  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du  premier  ;  c'est 
une  véritable  pétition  de  principe.  Nous  le  savons 
bien  que  les  aveugles  ne  sauraient  ni  juger  de  la 
couleur  des  choses ,  ni  se  conduire  ;  la  question  n'est 
pas  là  :  ce  qui  faut  que  l'on  prouve  ici  (et  ces  mes- 
sieurs auront  quelque  peine  à  le  faire)  ,  c'est  que  la 
condition  d»  l'aveugle  est  meilleure  et  préférable  à 
celle  du  clairvoyant,  ou  que  l'opération  de  la  cataracte 
intellectuelle  est' impossible.  Et  à  cet  égard  nous 
trouvonsd^ns  leur  système  même  une  preuve  nou- 
velle et  tout-à-fait  décisive  en  faveur  de  la  liberté. 
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£n  effet,  yeuiron  savoir  en  un  instant  de  quel  côté  se 
trouve  le  bon  droit  entre  les  ^eux  partis  qui  divisent 
le  monde?  un  simple  coup-d'œil  suffira.  Qu'on  re-- 
garde  de  quel  côté  on  aime  les  lumières ,  l'instruction 
généralisée,  qui  sont  ceux  qui  appellent  etprovoquem4; 
Texamcnetla  discussion  sur  toute  matière,  et  de  quel 
côté  siègent  les  hommes  qui  détestent  et  repoussent 
tout  cela  ,  ceux  qui  ont  en  horreur  l'instruction  po- 
pulaire et  la  publicité  :  et  l'affaire  sera  bientôt  jugée. . . 
Qui  odit  lucem  non  est  me  dignus ,  dit  l'éternelle 
sagesse  ;  or  on  sait  assez  où  se  trouvent  les  parti- 
sans et  où  demeurent  les  ennemis  de  la  lumière , 
c'est-à-dire  de  la  vérité ,  qui  n'est  antre  chose  ici  que 
tout  ce  qui  est  bien  et  conforme  à  la  justice. 

Qu'on  juge  de  là  si  les  adversaires  des  lumières, 
les  non  plus  sapere ,  ces  hommes  enfin  qui  font  cha- 
que jour  assaut  de  mensonges ,  sont  recevables  à  se 
constituer  les  défenseurs  de  l'humanité  et  de  ses  plus 
chers  intérêts  :  autant  vaudrait  confier  le  rôle  d'Her- 
cule à  Cacus  vomissant  la  fumée  pour  obscurcir  l'en- 
trée de  son  antre.  Préjugés  et  passions  ,  telle  est  la 
pièce  qu'on  voit  représenter  tous  les  jours  sur  ce 
théâtre  qu'on  appelle  le  monde.  Les  spectateurs,  ainsi 
que  les  acteurs  eux-mômes ,  sont  partagés  sur  les  ré- 
sultats de  sa  morale.  Les  uns,  dans  l'intérêt  de  l'hu- 
manité, ne  pouvant  médire  de  l'auteur  de  la  pièce, 
n^hésitent  pas  à  en  déduire  qu'il  faut  être  indulgent, 
tolérant  ,  compatissant  envers  nos  frères  ,  même 
pour  leurs  erreurs  et  leurs  égarements. . .  Non,  non,, 
s'empressent  les  autres  de  riposter;  il  faut ,  au  coa- 
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traire )  taer,  brûler,  confisquer  en  t'bonnenr  de  la 
religion  et  des  rois. . .  Quel  est ,  nous  deniandoDs, 
le  plus  sage  et  le  plus  religieux  de  ecs  deux  juge* 
metila?  Le  doute  n'est  pas  permis. 
•  Il  est  encore  une  autre  formule ,  un  autre  moyen 
très  simple  et  très  expédilif  pour  juger  en  un  clin 
d'œil  y  à  l'aide  du  bon  sens,  laquelle  des  deux  parties 
qui  plaident  dans  ce  grand  procès  est  fondée  en  jus- 
tice et  en  droit  ;  la  voici  :  en  partant  du  principe,  que 
personne  ne  s'avisera  de  contester,  savoir ,  que  tous 
les  hommes  sont  égaux  devant  la  nature  (i),  et  qu'il 
n'y  a  que  la  loi,  c'est-à-dire  la  volonté  générale, 
directement  ou  indirectement  manifestée,  qui  ait  droit 
de  modifier  cette  égalité,  et  de  la  circonscrire  dans 
certaines  bornes,  selon  les  besoins  de  l'association,  et 
à  son  profit,  en  partant  de  ce  principe  dogmatique, 
quelle  est ,  nous  demandons ,  la  cause  la  plue  juste? 
celle  des  gens  en  petit  nombre  qui  veulent  leur 
avantage V  exclusivement  à  celui  de  tous  les  autres. 


(i)  L'espèce  hamaiii^  n'oat  |Mi» partagée  ta  aitégari«i,  |wrnif|port  uam  î 
dividuB,  et  si  elle  présente  des  races  distinctes,  et  séparées  par  la  diffërf*nce 
des  traits  et  les  nuances  de  la  couleur  de  Tépiderme ,  la  prééininÀice  de 
cm  races  entre  ellep,  ai  elle  existe,  te  feronte  marquée  par  U  tupëriorllé  àe 
l'intelligence,  d'après  les  vœux  de  la  natare;  hors  de  là,  elle  n'en  a  paa 
étabri  d'autre,  et  les  individus  de  la  même  race  sont  tons  égaux  à  ses  yeux. 
Le  lion  n'est  loi  que  dans  la  faUe,  et  encore  il  n'est  pas  dit  qu'il  règne  sur 
d'autres  lions.  D'où  l'on  voit  quel  excès  de  folie  il  /  a  à  prétendre,  d'après 
les  absolutistes,  que  la  société  humaine  n'est  qu'un  troupeau  de  mouiens 
qu'on  berger,  appelé  roi ,  assisté  de  quelques  chiens  (  les  ministres),  peut, 
à  volonté,  diriger,  tondre»  ou  éforgn,  «aa  en  vendre  «ampte  4  persoona. 
C'est  ravaler  lea  hommes  au-dessous  de  la  race  moutonnière  :  cak  las  noa- 
tons  ne  s6  soumettraient  pat  sant  doute  à  d'antret  moutont,  ti  qoelqu'oM 
d'f»lreenx  s'avitait  de  leur  patleren  mettre. 
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oa  celle  des  gens  formant  Timmense  majorité  de  la 
nation,  qui  veulent  Tavantage  de  tout  le  monde, 
même  celui  de  leurs  adversaires,  en  n^  prétendant 
que  leur  part?  La  question  est  là  tout  entière  ;  c'est  la 
question  des  privilèges  ;  et  la  poser  ainsi ,  c'est  la  ré- 
soudre. Oui ,  qu'on  le  sache  bien ,  la  lutte  est  là  au- 
jourd'hui tout  entière  ;  les  rois ,  en  tant  que  chefs ,  et 
dépositaires  du  pouvoir  exécutif ,  dans  le  système  de 
la  division  des  pouvoirs ,  sont  depuis  long-temps  hors 
de  question  :  ce  n'est  qu'au  régime  privilégiai  qu'on 
en  veut^  c'est  contre  lui  seul  qu'on  plaide,  et  c'est  la 
raison  publique ,  soutenue  par  l'état  social,  qui  est 
en  cause.  Qu'on  juge  s'il  y  a  danger  qu'elle  suc- 
combe» •  •  • 

Le  zèle  de  ces  champions  du  trâne  pour  les  préro- 
gatives moiiarchiques  n'est  que  pure  hypocrisie  ;  il 
sentl'Ëscobard  àdixlieuesà  la  ronde;  en  proclamant  le 
principe  absuiide  de  la  toule-puissance  royale,  ce  n'est 
que  d'eux-mêmes  qu'ils  s'occupent  au  fond  :  c'est  en 
se  réservant  ou  pour  se  procurer  l'usufruit  de  l'état , 
qu'ils  en  adjugent  libéralement  la  propriété  à  un  in- 
dividu, ou  à  une  famille  ;  au  roi  les  honneurs,  à  nous 
les  profits,  telle  est  la  devise,  tel  est  le  secret  des 
courtisans  et  de  toute  la  cabale  noire.  Si  le  peuplé 
donnait  à  son  tour  des  pensions,  des  places  et  des 
cordons ,  il  aurait  lui  aussi  ses  prôn'eurs ,  ses  apolo- 
gistes en  grand  nombre  ;  qui  en  doute  ?..  il  ne  man- 
querait pas  de  courtisans  non  plus  :  à.lavérité,  cela 
n'ajouterait  rien  à  son  droit;  mais,  la  question  mieux 
éclaircie  par  le  contraste  et  par  la  controverse,  le 
fait  serait  plus  vite  établi,  et  justice  plus  tôt  faite.  Au 
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mate  y  le  secret  de  ces  dUettanti  d'absolotisme ,  une 
fois  révélé  ,  a  perdu  toat  son  danger  ;  ses  dehors  ne 
peuvent  plus  séduire  ni  tromper  personne ,  car  per- 
sonne n'est  disposé  à  croire  à  Tabsurde ,  et  saint  Au- 
gustin lui-même  n'y  croirait  pas  en  pareille  matière. 
Le  piège ,  enfin ,  est  trop  grossier  pour  n'être  pas  ap- 
perçu  aussitôt  par  l'œil  le  moins  pénétrant;  ce  qui 
fait  espérer  que  la  cause  du  plus  grand  nombre 
triomphera  à  la  longue ,  bien  autrement  que  par  le 
système  de  Pythagore,  et  que  ces  jongleurs  impu- 
dents y  qui  ne  comptent  les  sf&ffrages  numériques  du 
peuple  que  lorsqu'il  s'agit  de  proiioncer  sur  la  lé- 
gitimité d'un  don  Miguel ,  seront  confondus  y  et  for* 
ces  à  rentrer  sous  l'empire  de  la  loi  commune.  Et ,  à 
cet  effet ,  le  plus  siix  expédient  que  puissent  employer 
les  rois  ^  dans  leur  intérêt  même ,  c'est  d'honorer  et 
d'encourager  les  classes  moyennes,  dans  lesquelles  ré- 
side aujourd'hui  toute  la  foice  des  états  :  car,  ayant 
à  peu  près  les  mêmes  intérêts  que  les  classes  qui  for* 
ment  le  gros  de  la  nation ,  et  se  trouvant  en  contact 
immédiat  avec  elles,  les  catégories  intermédiaires 
jouissent  de  leur  confiance,  et  sont  à  même  de  les  in- 
fluencer à  leur  gré  dans  des  momentsde  crise  et  de  dan- 
ger soit  de  l'état,  %o\%  du  trône.  Les  hautes elaases , 
véritable  aristocratie  d'antichambre ,  si  on  excepte 
celle  d'Angleterre ,  n'en  sont  plus  aujourd'hui  qu'une 
vaine  décoration ,  pour  ne  pas  dire  une  superfétation 
hideuse ,  lorsqu'elles  n'en  sont  pas  le  fléau  (i). 

(i)  Les  éyénements  le  hâtent,  «e  pressent  d'accoiirir  pour  justifier  et 
sancUoniier  nos  prévisions.  Regardez  U  Belgique  !...  tournex-Yous  da  côté 
^e  la  péiûiuult  espngaok  L..  «t  l'Italie  !...  L'Italie?...  Une  aMication 
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Et  qu'on  aè  vienne  pas  nous  dire ,  en  comparant 
naïvement  la  noblesse  au  ventre  y  et  en  faisant  du 
ventre  la  partie  la  plus  noble  du  corps,  qu'on  ne  nous 
dise  pas,  avec  le  fameux  apologue  do  Menennius 
Agrippa,  que  le  ventre  ne  doit  s'occuper  que  de  di- 
gérer les  aliments ,  et  que  les  mains  et  les  pieds  (le 
peuple)  ont  tort  de  se  refuser  à  travailler  pour  lui. 
La  conséquence  qu'on  a  prétendu  déduire  d'une  telle 
argumentation  est  si  absurde ,  et  le  raisonnement  si 
peu  concluant ,  qu'on  est  tenté  de  reléguer  le  fait 
même ,  prétendu  historique ,  parmi  les  mille  fables 
dont  Tite-Live  se  plaît  souvent  à  distraire  ses  lec- 
teurs. Pour  qu'une  telle  formule  de  logique  puisse 
comporter  l'application  qu'on  en  a  £aiite  ^  et  ne  soit 
pas  un  non-sens,  il  faut  auparavant  démontrer  que 
les  termes ,  que  les  éléments  de  la  comparaison,  sont 
homogènes,  c'est-à-dire  prouver  que  les  nobles,  les 
courtisans,  dont  on  veut  faire  des  sinécuristes  obli- 
gés, sont  originairement  d'une  essence  différente,  ou 
bien  autrement  constitues  que  c^  qiTon  appelle  ^«u- 
ple,  cOmme  le  ventre  l'est  en  effet  à  l'égard  des 
autres  membres  du  corps/ Jusque  là,  il  doit  être  per- 
mis de  croire  que  des  titres  égaux  donnent  droit 
aux  mêmes  avantages ,  et  que  tout ,  le  bien  comme 
le  mal,  doit  être  également  réparti  entre  les  membres 

faite  à  propos ,  et  sans  plus  de  retard ,  par  le  roi  mal  ire  des  Alpes,  suffi- 
rait incontestablement  à  satisfaire  tous  tes  vœux  et  à  remplir  ses  desti- 
nées ,  en  la  sauvant  en  même  temps  des  désastres  d'une  guerre  à  la  fois 
étrangère  et  domestique.  Que  le  roi  Charles-Félix  y  pense  sérieusement.... 
sous  peu  de  jours  il  ne  sera  peut-être  plus  temps  !...  Un  tel  acle  de  sa  part 
pourra  seul  l'absoudre  de  ce  que  son  règne  a  produit  de  funeste  A  la  cause 
itAlieone. 

10. 


—  i48  — 

de  la  réunion  sociale,  sauf  les  modifications  formelle- 
ment proclamées  par  la  loi  au  profit  de  l'association 
elle-même,  et  dans  des  limites  tellement  précisées, 
que  tout  hbus  soit  rendu  impossible  ;  ce  qui  revient 
à  l'établissement  de  l'égalité  civile  et  politique ,  but 
principal  des  vœux  et  des  efforts  de  la  société  moder- 
ne ,  but  légitime  à  tous  les  titres ,  et  déterminé  d'ail- 
leurs impérieusement  par  la  forme  et  les  conditions, 
ou,  comme  on  dit,  les  nécessités  de  son  existence 
même ,  et  par  l'état  de  la  civilisation. 

Quant  aux  rois  personnellement,  comme  chefs  de 
l'association ,  il  leur  sera  aisé  de  sentir  qu'ils  n'ont 
rien  à  perdre  à  l'établissement  de  l'ordre  constitu- 
tionnel, et  que  la  force  de  l'état  ûe  fait  qu'ajouter, 
au  contraire ,  à  l'éclat  et  à  l'importance  des  trônes , 
comme  de  ceux  qui  les  occupent.  Les  rois  de  France 
et  d'Angleterre ,  pour  ne  citer  que  ces  deux  pays , 
sont- ils  moins  puissants,  moins  indépendants  et 
moins  respectés,  parce  qu'il  y  a  une  loi  au-dessus 
d'eux  qui ,  en  réglant  leurs  prérogatives ,  assure  et 
protège  les  droits  de  leurs  peuples?  Pour  être  invio- 
lable, est -on  infaillible?/ La  Divinité  elle-même, 
comment  la  concevoir  indépendante  et  dégagée  des 
lois  suprêmes  d'ordre  et  de  justice  qui  régissent  l'u- 
nivers? Le  chaos  seul  ^st  hors  de  toute  règle. ^ Ainsi 
avec  les  rois  il  n'y  aura  pas  de  peine  à  s'entendre. 

Les  anciens,  il  est  vrai ,  ne  comprenaient  pas  cette 

manière  d'être  roi  :  aussi  Saluste  décore-t-il  de  ce 

titre  ceux  qui  pouvaient  faire  toutes  choses  impu- 

nément  :  impune  quœlibet  Jacere  id  est  regem  esse. 

La  loi  aussi  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qui  plaît  au  prin- 
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ce,  quidquid  principi  placet ,  coiuine^  du  temps  dd 
Justinien,  et  niêine  plus  tard,  les  comaientateurs 
des  Pandectes,  lâches  suppôts  du  pouvoir,  osèrent 
la  définir  j  mais ,  chez  les  anciens ,  roi  et  ijfran 
étaient  synonymes ,  comme  l'étaient  également , 
et  devaient  l'être,  les  mots  régicide  et  han  citoyen  y 
loi  et  caprice^royal;  ce  qui  est  loin  d'être  (le  même 
dans  les  dictionnaires  modernes  politico-moraux» 

D'accord  avee  nous  sur  quelques  points  de  la  dis- 
cussion, les  amis  de  l'ancien  temps  qui  s'abaissent 
à  discuter  répètetit  néanmoins ,  toujours  avec  assu- 
rance, cette  observation  usée  et  trop  démentie  par 
les  faits  pour  occasioner  la  moindre  sensation ,  sa- 
voir,  que  nos  systèmes  de  politique  moderne  ne  sont 
que  des  théories,  séduisantes  à  la  vérité,  plausibles 
même  au  fond,  mais  nullement  de  nature  à  sou- 
tenir l'épreuve  de  la  pratique  :  ne  sont ,  en  un  mot , 
que  des  utopies  :  comme  si  l'expérience  de  chaque 
jour  ne  déposait  pas  précisément  du  contraire ,  et 
comme  si  une  théorie ,  qui  n'est  que  l'idéal  du  fait 
analogue,  c'est-à-dire  le  côté  rationnel  du  sujet, 
pouvait  être  bonne  lorsqu'elle  n'est  point  susceptible 
d'application ,  ou  qu'elle  contraste  avec  les  faits  qui 
s'y  rapportent. 

]S 'est-il  pas  tout  naturel  que  celui  qui  paie  de  son 
argent  et  qui  marche  à  la  guerre  (le  peuple)  sache 
du  moins  pourquoi  et  pour  qui  il  doit  payer  et  aller 
se  faire  tuer ,  et  puisse  contrôler ,  par  le  moyen  de 
ses  mandataires,  l'emploi  de  l'argent  qu'on  lui  de- 
mande? Si  cela  n'est  pas  juste  et  faisable,  il  faut  dire 
qu'il  n'y  a  plus  rien  sur  la  terre  qu'on  puisse  appelci: 
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ainsi.  Or  voilà  tout  le  système  représentatif  de  nos 
jours ....  c'est  le  triomphe  de  la  loi  et  du  juste  sur 
Farbitraire  et  sur  l'injuste  ;  si  un  tel  triomphe  n'est 
pas  dans  l'ordre  des  choses  possibles,  si  la  sagesse 
humaine  ne  saurait  se  flatter  de  l'obtenir,  il  faut  dire 
que  le  bon  sens  est  un  rêve,  et  que  le  monde  social 
est  bâti  sur  l'absurde.  La  question  est  en  effet  du  res- 
sort du  bon  sens  y  elle  est  on  ne  peut  plus  simple  ; 
elle  se  réduit  toute  à  savoir  si  le  trône  est  fait  pour 
le  peuple ,  ou  le  peuple  pour  le  trône  :  si  la  cour  est 
dans  la  nation ,  on  la  nation  dans  \b  cour  ;  si  l'église 
est  dans  l'état ,  ou  l'état  dans  l'église  ;  en  d'autres 
mots,  si  le  tout  est  dans  la  partie ,  ou  si  la  partie  est 
dans  ietout.  Dans  la  solution  de  ces  problèmes  ré- 
side tout  le  secret  de  l'ordre  social 3  cette  théorie, 
qu'on  se  plait  à  appeler  aérienne  et  fantastique ,  la 
voilà  tout  entière.  La  pratique ,  modérée  par  la  rai- 
son ,  n'est  que  l'application  d'un  principe  qui  a  sou 
type  dans  l'ordre  physique  même.  Faire  régner  la  loi, 
la  loi  /^yo/e s'entend ,  assurer  l'inviolabilité  du  prince^ 
et  légitimer  ses  prérogatives  au  moyen  d'une  respon- 
sabilité Ininistérielle  effective  et  non  illusoire,  voilà 
le  paradoxe  effrayant,  le  problème  insoluble  que 
renferme  ce  mot  conêtitution^  que  des  mauvais  plai- 
sants, à  défaut  de  raisons,  cherchent  à  parodier  à 
leur  manière ,  c'est-à-dire  bêtement,  pour  attirer  par 
le  ridicule  du  mot  le  mépris  du  peuple  sur  la  chose  (1). 
Mais  que  répondent  cependant  les  absolutistes /^ra- 

(1)  DaDs  quelques  pays  ou  a  cm  faire  un  calembour  spirituel  eu  dësx- 
gnant  la  constitution  par  le  mot  constipation....  Quel  eaprit  étonnant  tup- 
pose  una  telle  invention  ! . ..  ^ 


1 
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iieienê ,  ces  graves  moralistes  qui  ne  s'enquièrent  que 
de  ce  qui  est  réel  et  solide?  qu'ont-ils  à  objecter,  à 
répliquer  à  ces  observations  si  simples  et  à  la  portée 
du  plus  gros  bon  sens?  Ce  quMls  répondent ?.••  Voici 
leur  réplique  péremptoire. . . .  Sieyoloj  sic  Jubea^ 
êtatpro  ratione  voluntuê. . .;  car  tel  est  notre  bon  plai^ 
êir. .  • .  Gomment  se  fait-il  pourtant  que  les  peupled, 
eu  qui  réside  la  véritable ,  la  seule  force  des  gouver- 
nements ,  se  soient  payés  si  Iong<^temps  et  accommo-^ 
dés  d'un  tel  argument ,  qui,  à  part  l'insulte ,  ne  fait 
que  reproduire  ce  qui  est  en  question?  Montesquieu 
explique  ea  peu  de  mots  cette  singulière  et  déplora- 
ble aberration  de  la  raison  humaine  :  O^esi ,  dit-il , 
que  Feeclavage  avilit  Fhofnme  jusqu^ à  ^en  faire  ai^ 
mer ,  alors  que  l' ignorance ,  et  sa  fille  la  êupersti^ 
Hon ,  viennent  le  nourrir  de  leur  lait*  Les  jésuites 
le  savent  bien ,  long* temps  avant  Montesquieu  ils  ont 
prouvé  qu'ils  en  étaient  convaincus,  et  c'est  là  le 
grand  mot  de  toute  leur  politique,  qu'on  pourrait  ap»- 
peler  l'antipode  de  celle  de  Lycurgue ,  eomme  leur 
morale  est  l'antipo  de  decelle  qu'a  pratiquée  l'Homme- 
Dieu,  dont  ils  se  sont  approprié  le  prénom  pour  pre- 
mier trait  cle  leur  esprit  de  mensonge.  Néanmœns, 
et  quoi  qu'on  fasse ,  la  liberté  doit  demeurer  triom- 
phante à  la  longue,  ainsi  que  la  vérité,  par  cela  même 
qu'elle  est  une  chose ,  qu'elle  est  du  positif,  tandis 
que  ses  ennemis  n'ont  pour  eux  que  du  négatif;  et  le 
négatif  c'est  le  vide ,  le  néant ,  en  morale  comme  en 
physique. 

Mais  les  rois  sont  si  bons ,  observent  encore  quel- 
ques bonnes  âmes  pour  qui  ce  nom  est  l'expremon 
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de  la  Divinité,  ou  à  peu  près  ;  ils  font  tant  de  choees, 
ils  se  donnent  tant  de  peines  pour  rendre  leurs  peu- 
ples heureux n',..' Eh i)ien  !  pour  lors ,  braves  gens ,  ne 
80u£frons  pas  que  nos  bon^  princes,  abymës  de  soucis, 
accables  de  fatigue  et  impatiejiis  de  faire  notrç  bon- 
heur, succombent  sous  la  tâche ,  et  deviennent  victi- 
mes de  leur  zèle  paternel  ;  aidons-les  un  peu,  en  nous 
chargeant  nous-mêmes  d'une  partie  de  cette  tâche; 
et  c'est  là  justement  une  des  raisons  qui  doivent  encore 
disposer  les  rois  et  leurs  serviteurs  sincères  en  faveur 
du  régime  représentatif,  tel  que  nous  le  concevons. 
Enfin ,  poussés  à  bout ,  et  ne  sachant  plus  que  ré- 
pondre ,  les  partisans  du  stdiu  quo  despotique  finis- 
sent par  dire  que  toute  réforme,  pour  qu'elle  soit 
légitime  et  tolérable  jdoit  émaner  du  trône.  Eh  bien 
encore,  soit  ;  nous  n'insisterons  point  là-dessus,  bien 
qu'il  y  ait  beaucoup  à  redire  à  ce  principe ,  et  qu'il 
spil  autant  dangereux  qu'absurde  de  l'admettre  en 
thèse  absolue  (r);  ^dmeitonsAe  néanmoins  probono 


(i)  n  n'y  a  rieo  de  si  impatkntant  qae  la  logique  par  laquelle  les  doc- 
teurs de  certaine  école  monarchique  moderne  s'évertuent  à  établir  l'esda- 
Vage  en  principe,  tout  en  ayant  l'ait  de  favoriser  l'élan  des  nations  vers  la 
lilwrté»  dans  le  but  de  détruire  le  gouvernement  représentatif  par  lui* 
même)  en  Jle  rendant  ridicule,  en  le  faisant  tin  non-sens,  en  tuant  l'esprit 
de  la  loi  par  la  lettre.  Vofci  à  quoi  cette  logique  se  réduit  el  comment  elle 
pourrait  être  traduite  (c'est  le  roi  qui  parl^*  par  la  lx)uche  de  ces  messieurs]  : 
«  Peuples,  àoyez  libres^  leur  dit -il,  pourvu  que  vous  ne  fassîex  jamais  que 
ceque  je  vous  ordonnede  faire;  votez,  pourvu  que  ce  soit  toujours  exactement 
ce  que  je  propose,  ni  plus,  ni  moins;  élisez,  pourvu  que  vous  n'élisiez 
absolument  que  mes  candidats  ;  écrivez ,  publiez ,  dites  ,  faites  ce  qge  vous 
voulez,  pourvu  que  vous  ne  vouliez  précisément  que  ce  que  je  veux  ,  et 
pas  autre  chose.  Si  vousagissez  autrement,  mes  prérogatives,  appuyées  par 
la  forcer,  sont  U  pour  ramener  l'ordre  :  car  les  vôtres  ne  sont  qu'une  éma- 
nation de  mon  bon  plaisir,  n'existent  que  par  mot  et  pour  moi  ;  pour 
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paeis.  Que  les  réformes  émanent  donc  du  trône ,  à  la 
bonne  heure  !  mais  si  du  trône  il  n'émane  jamais  rien. . . 
si  l'octroi  est  toujours  fermé  ,  s'il  n'est  pas  même  per- 
mis de  demander  qu'on  l'ouvre  ;  si  la  demande  ^  sous 
quelque  forme  qu'on  la  présente,  est  punie  de  mort... 
que  faire  alors?  Nous  le  demandons  aux  hommes  cgii 
ont  de  la  franchise  et  de  la  bonne  foi ,  et  qui  pensent 
que  tout  système  expectant ,  quel  qu'il  soit ,  ne  peut 
s'empêcher  d'avoir  des  bornes ,  reste-t-il  aux  peuples 
impatienté^  d'autre  ressource  que  celle  de  prendre 
eux-mêmes  l'initia  live  7  •  •  •  •  LeB  heureux  accidenté 
qui  placent  sur  le  trône  des  philosophes  tels  que  les 
Titus  ou  les  Marc*Aurèle  sont  déjà  bien  rares  assu- 
rément ;  mais  combien  ne  sont-ils  pas  plus  rares  en- 
core ceux  qui  o£Prent  le  spectacle  de  bons  princes 
donnant  aux  peuples  qu'ils  sont  appelés  à  gouverner 
les  garanties  de  la  durée  de  leurs  bienfaits?  Avouons, 
'néanmoins,  qu'il  y  a  quelque  chose,  par  le  temps  qui 
court,  qui  promet  mieux  pour  l'avenir  sur  cette 
matière. 


tous,  droit  et  deyoir ,  c'est  syDonyme.  Votre  personne  est  ma  propriété , 
aussi  bien  que  tout  ce  que  tous  possédez,  etc.,  etc.»  Pour  ezpriiaer  un  Ui 
travers,  La  Fontaine  ne  manquerait  pas  probablement  de  recourir  A  l'his- 
toire de  la  souris  que  le  cbat  s'amuse  à  voir  courir  et  sautiller  pendant 
quelque  temps,  sur  qu'il  est  de  l'attraper  et  de  la  gober  à  loisir,  il  fau- 
drait peut-être  encore,  pour  rendre  toute  l'idée  de  ces  généreux  concession- 
naires, que  la  souris  ajoutât  en  ^'inclinant  devant  son  noMeami  :  Moritura 
te  talutai.  «  Vous  me  faites  >  seigneur,  en  me  croquant  beaucoup  d'honr- 
neur. .  •  •  s>  Voilà  à  quoi  se  réduit  cette  belle  morale  politique,  dont  la  jé- 
suitique Gazette  nous  assomme  depuis  si  long-temps  3  on  dirait  qu'elle 
se  platt  à  saupoudrer  la  plaie  du  despotisme  avec  le  sel  mordant  de  l'i- 
ronie insultante ,  afin  de  l'envenimer  davantage  et  de  la  rendre  plus  sen- 
sible. C'est  aussi  à  peu  près  la  formule  par  laquelle  les  prêtres  et  docteurs 
de  la  synagogue  saluèrent  l'Uomme-Dieu  expirant  sur  la  croix. 
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Les  considérations  que  nonsvenoDs  d'exposer  d'mie 
manière  soqaiiïaire  sur  la  partie  thëorico-pratîqae  de 
la  grande  question  qui  demeure  encore  indécise  pour 
bien  dés  nations  étaient  nécessaires  particulièrement 
dans  l'intérêt  de  Tltalie,  où  cette  question  est  actud- 
Ignent  au  grand  ordre  du  jour.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
qu'elles  se  trouvent  déplacées  et  éloignées  de  l'objet 
qu'annonce  le  titre  de  cet  ouvrage  :  non  ,  l'indépen* 
dance  et  la  liberté  ne  sont  point  étrangères  entre  elles; 
bien  loin  de  là ,  elles  sont  de  la  même  famille ,  elles 
se  tiennent  et  s'appuient  réciproquement  ;  et  c'est  en 
cette  qualité ,  et  comme  moyen  amenant  et  proté- 
géant  l'indépendance  nationale ,  que  nous  avons  jdgé 
utile  de  relever  ici  les  avantages  et  de  constater  les 
titres  de  sa  sœur  la  liberté  proprement  dite  (i),  en 

(i)  Quand  on  porte  k  franchise  dans  les  discussions ,  on  a  soin  de  Uen 
fixer  la  signification  et  le  sens  des  mots  dont  on  fait  usage  et  sur  lesqueb 
ix>ule  la  question  :  aussi  nous  n'tiésitons  pas  à  dire  ici  franchement  ce  qoe 
nous  entendons,  d'après  l'autorité  des  publicistes  modernes,  soit  parle 
mot  de  république ,  soit  par  celui  de  liberté  intérieure.  Cette  lihertéy  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  l'indépendance  nationale  relatiTement  aux  au- 
tres états ,  se  divise  en  liberté  civile  et  en  liberté  politique.  La  première 
est  k  droit  et  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui  n'est  point  défendu  par  la 
loi La  seconde,  c'est-à-dire  la  liberté  politique,  est  le  droit  et  la  fa- 
culté de  concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires publics,  soit  directement ,  soit  par  délégation.  Ces  deux  droits, 
dont  l'ensemble  constitue  ce  qui  s'appelle  la  liberté  intérieure,  propre- 
ment dite,  peuvent  s'établir  également  avec  les  formes  prolectrices  qui 
leur  sont  propres,  et  trouver  des  garanties  suffisantes  dans  la  monarchie 
comme  dans  la  république  j  mais  ils  seront  évidemment  plus  forts  là  où 
l'esprit  public  se  montrera  plus  actif  et  plus  vigilant.  U  est  vrai  de  dire 
que,  pris  dans  une  acception  large  et  sous  un  point  de  vue  générique, 
tout  gouvernement  juste  et  légitime  peut  et  doit  s'appeler  républicain, 
en  ce  sens  que  l'état  doit  toujours  être  administré  au  profit  de  la  cho» 
publique  y  et  selon  le  vœu  de  la  majorité,   seul  juge  compétent  des  con- 
testations touchant  l'intérêt  général  ;  mais  un  gouvernement  républicain 
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combattant  les  sophisme»  qui  servent  de  bouclier  à 
ces  hommes  serviles  et  à  Tàme  de  boue  qui  ne  tou- 
draient  ni  de  Tnne  ni  de  Tantre.  Par  là  tout  prétexte 
seraôté ,  et  toute  arme  enlevée  à  ces  mêmes  hommes 
que  l'abus  fait  vivre,  et  qui,  craignant ,  non  sans  rai- 
800^  que  l'indépendance  nationale  ne  pui^  s^établir 
et  se  consolider  sans  l'appui  de  ces  institutions  qu'ils 
détestent  autant  que  la  mort ,  préfèrent  le  joug  de 
l'étranger ,  quelque  dur  qu'il  soit ,  à  l'autorïté  d'une 
loi  paternelle  égale  pour  tous ,  et  aiment  mieux  se 
dire  Autrichiens  qu'Italiens,  pourvu  qu'ils  puissent 
s'engraisser  de  la  fortune  de  leurs  frères, «se  saturer 
de  la  substance  du  peuple,  à  la  manière  des  vampires. 
Ainsi,  la  vérité,  se  faisant  jour  partout ,  et  ne  lais- 

n'est  pas  toujours  démocratique  :  ce  titre  n'appartient  qu'A  cette  forme 
de  régime  paMic  dans  laquelle  le  pooToir  exécutif  est  exercé  directement 
par  le  peuple  tui-m^me.  Or  il  est  ais^  de  sentir  «que  très  peu  de  pays  sont 
aujourd'hui  en  position  d'être  régis  de  la  sorte  j  et  on  peut  juger  de  même 
combien  il  y  a  de  mauraise  foi  dans  les  écrivains  qui  affectent  de  traduire 
per  dhnocruùe  le  mot  générique  de  république ,  applicable  à  toutes  les  fcnr- 
mes  légitimes  de  gouvernement ,  et  de  confondre  ainsi  le  genre  avec  Tes* 
péce,  dans  leur  polémique  de  carrefour,  afin  d'arriver  à  conclure  que, 
pour  se  préserver  de  Vamtrchie ,  il  n'y  a  qu'on  seul  expédient  possible , 
Varhîtraire ,  c'est-à-dire  le  régime  du  bon  plaisir. 

Après  tout,  cela  n'est  qu'une  affaire  de  mots;  l'essentiel  est  de  bien  s'en* 
tendre,  et  de  bien  fixer  les  principes.  Quel  que  soit  le  nom  ou.  le  titre  de 
celui  oa  de  ceux  qui  gouvernent  pour  le  peuple  ,  en  prèsidani  l'adminis- 
tration temporairement  ou  à  vie,  ou  ))ien  héréditairement  et  avec  de» 
prérogatives  plus  ou  moins  étendues,  cela  ne  fait  rien  k  la  question, 
quand  une  fois  elle  est  bien  précisée,  et  qu'on  part  du  principe  essentiel- 
lement culminant,  que  tout  jK>uvoir  émape  du  peuple,  véritable  et  uni- 
que souverain ,  en  droit  comme  en  fait,  et  dont  le  roi  n'est  que  le  premier 
mandataire,  délégué  pour  activer  l'exécution  des  lois. 

An  reste ,  le  but  de  la  liberté  politique  étant  d'assurer  la  liberté  civile , 
on  ne  saurait  concevoir  l'une  sans  l'autre,  et  toutes  deux  sont  égpilement 
nécessaires  pour  constituer  ce  qui  s'appelle  un  état  libre,  république  ou 
OMNMreliî*»  n'importe. 
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sant  plus  de  place  au  mensoûge ,  finira  par  convertir 
à  la  longue  et  attirer  à  elle  ses  plus  obstinés  ennemis, 
convaincus  qu'ils  seront  que  le  bonheur  individuel 
ne  saurait  désormais  exister  ni  trouver  de  garantie 
ailleurs  que  dans  le  bonheur  de  tous. 

Il  est  douloureux,  sans  doute,  d'être  forcé  de  reve- 
nir ,  d'insister  encore  sur  des  vérités,  sur  des  axiomes 
dont  l'évidence  est  si  frappante  ;  mais  quel  est  le  prin- 
cipe ,  si  lumineux  qu'il  soit ,  qu'une  haine  active ,  un 
préjugé  tenace,  ne  parviennent  à  obscurcir  et  à  dénatu- 
rer, à  l'aide  du  sophisme?  Et  alors  si  les  peuples  se 
laissent  entraîner  à  trahir  leurs  intérêts  les  plus  chers, 
en  donnant  gain  de  cause  aux  sophistes  qui  les  trom- 
pent, à  qui  la  faute?  L'erreur  aurait-elle  le  privilège 
d'avoir  la  parole  la  dernière  ?  C'est  dans  cette  pensée, 
c'est  pour  répondre  aux  sophistes  de  l'espèce  la  plus 
dangereuse ,  aux  apôtres  de  la  morale  à  rebours,  que 
nous  soumettons  au  public  ce  modeste  écrit;  conçu 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  vers  un  but  tout  pratiqué, 
et  adressé  au  bon  âens  du  peuple ,  il  n'a  rien  de  com- 
mun avec  ce  qui  caractérise  les  systèmes ,  et  sa  forme 
a  dû  s'approprier  à  son  but. 

Les  idées  qu'il  expose  sont  loin  d'être,  neuves ,  nous 
le  savons ,  et  n'avons  pas  la  prétention  de  les  donner 
pour  telles  ;  mais  comme  elles  n'ont  pas  encore  pro- 
duit (  on  a  presque  honte  à  le  dire  )  tout  le  fruit  qu'on 
est  en  droit  d'en  attendre;  comme  certaines  geoGs 
cherchent  même  à  les  faire  passer  pour  des  opinions 
que  la  mode  a  mises  hors  de  cours,  pour  des  niaiseries 
surannées ,  pour  des  théories  nébuleuses  et  fantasti- 
ques ,  il  est  bon  de  les  répéter ,  de  les  reproduire  sous 
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toutes  les  formes  ,  de  les  réhabiliter.  Quand  ,  après 
avoir  porté  la  conviction  dans  tous  les  esprits ,  elles 
seront  devenues  triviales,  vulgaires,  alors  la  con- 
science publique  forcera  les  gouvernants  à  les  appli- 
quer, et  à  réaliser  l'espoir  que  les  "hommes  de  bien , 
sans  être  uiopisies^  ont  pu  concevoir  et  nourrir  dans 
le  siècle  où  nous  sommes. 

Il  est  temps  d'ailleurs  d'aborder  franchement , 
même  pour  l'application ,  la  grande  question  qui  di- 
vise encore  le  monde ,  et  de  renoncer  à  l'espoir  de 
l'éluder  en  votant  avec  des  boules  grises ,  comme  on 
dit ,  savoir  par  des  subterfuges  et  des  moyens  dilatoi- 
res. Tel  est  aussi  l'esprit  de  la  société  moderne ,  es- 
sentiellement agissante  et  prosélyiisfe  ^  qu'il  faut  que 
toutes  ses  fractions  soient  coordonnées  dans  un  systè-» 
me  homogène ,  suivant  l'ordre  et  les  procédés  de  la 
nature,  pour  que  toute  perturbation  disparaisse  à  ja- 
mais. Le  genre  humain  est  en  marche,  le  bon  sens 
court  les  rues  (et  ici  nous  sommes  parfaitement  de  Ta- 
vis  de  M. de  Pradt).  Oui,  la  raison  humaine  est  à  la 
hausse,  c'est-à-dire  dans  un  état  de  progression  et  de 
mouvement  ascendental,  dans  les  états  libres,  surtout 
depuis  la  paix.  D'autres  pays  civilisés  sont  stationnai- 
res ,  il  est  vrai ,  ou  même  rétrogrades ,  selon  qu'A- 
rhiman  s'y  trouve  plus  ou  moins  en  force;  mais  com- 
me les  pays  où  la  pensée  est  affranchie  existent  en 
plus  grand  nombre  en  Europe ,  qu'ils  y  sont  les  plus 
influents ,  et  que  la  vérité  et  la  liberté  procèdent  dans 
le  sens  de  l'ordre  ,  et  par  la  méthode  positive ,  l'at- 
traction ,  qui  agit  également  sur  le  monde  moral 
comme  sur  le  monde  physique ,  ne  manquera  pas  de 
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produire  aussi ,  tôt  ou  tard ,  son  effet  accoutumé  dans 
le  système  de  choses  dont  il  s'agit.  Au  reste, quels  que 
puissent  être  les  entraves  et  les  retards  que  l'esprit  de 
routine  et  de  malveillance  essaieront  d'apporter  en- 
core à  son  développement  complet,  la  grande  révolu- 
tion morale ,  celle  de  l'opinion ,  on  peut  le  dire,  est 
opérée  dans  l'Europe  entière.  Quoiqu'il  en  ait  caûti^ 
V enfant  estfaii^  disait  avec  beaucoup  de  sens  un  phi- 
losophe de  nos  jours  qui  s'y  entendait  ;  et  cette  révo- 
lution bienfaisante  (  n'en  déplaise  aux  champions  ioé- 
branlables  du  bon  vieux  temps) ,  la  génération  nou- 
velle achèvera  de  la  justifier  en  la  popularisant,  en  la 
développant  et  en  l'accomplissant  dans  toutes  ses  ra- 
mifications ,  mais  avec  le  calme  et  la  modération  qui 
s'associent  toujours  à  la  force  assistée  du  bon  droit. 
Par  là  l'œuvre  de  l'instinct  se  trouvera  perfectionné 
par  la  raison,  et  on  pourra  dire  avec  le  poète  :  Et  quoi 
nunc  ratio  est  impetus  antejuit.  D'ailleurs  pour  nous 
il  n'y  a  point  de  péril  dans  la  demeure ,  point  déman- 
ger dans  l'attente  :  car  nos  doctrines  sont  vivantes  et 
pleines  d'avenir,  au  lieu  que  celles  de  nos  adversai- 
res ,  stériles  de  leur  nature ,  tombent  de  décrépitude 
comme  un  arbre  sans  sève  et  sans  racines» 

(c  On  me  demandera,  dit  J.-J.  Rousseau, si  je  suis 
4C  prince  ou  législateur  pour  écrire  sur  la  politique. 
<£  Je  réponds  que  non ,  et  que  c'est  pour  cela  que  j'é- 
<c  cris  sur  la  politique.  Si  j'étais  prince  ou  législateur, 
41  je  ne  perderais  pas  mon  temps  à  dire  ce  qu'il  faut 
ce  faire  ;  je  le  ferais ,  ou  je  me  tairais.  » 

Nous  ferons  la  même  réponse  aux  gens  qui  seront 
tentés  de  nous  demander  si  nous  sonimes  ministres 
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ou  conseillers  pour  donner  des  conseils  aux  princes 
et  nous  mêler  de  politique. 

Il  faut  bien  autre  chose  que  des  écrits  pour  ame- 
ner les  réformes  que  vous  réclamez ,  diront  peut-être 
encore  les  moroses  expectantistes ,  n'ayant  d'activité 
que  pour  semer  le  découragement  et  la  défiance  ;  tou* 
tes  ces  raisons  n'aboutissent  à  rien  ;  ce  n'est  que  du 
temps  et  de  l'encre  jetée.  La  force  seule...  La  force?.. 
Et  n'est-ce  pas  de  la  force  que  la  conyiction  de  la  né* 
cessitéet  de  l'utilité?..  Et  si  c'est  de  la  force  matérielle 
qu'on  entend  parler ,  n'est-elle  pas  aussi  mille  fois 
plus  énergique  et  plus  confiante  cette  force  lorsqu'elle 
marche  précédée  et  escortée  du  droit  et  de  la  raison? 
La  force  matérielle  ne  manquera  pas  au  besoin  ;  mais, 
avant  de  l'employer ,  ayant  que  la  réaction  physique 
n'arrive  comme  suite  inévitable  de  l'action  séculaire 
qui  l'a  précédée ,  ayons  soin  de  nous  placer  dans  le 
bon  droit ,  et  de  mettre  nos  adversaires  dans  le  tort  : 
c'est  le  plus  sûr  moyen  de  fixer  la  victoire  quand  on 
a  pour  témoin  et  pour  juge  de  la  lutte  la  civilisatioa 
du  dix-neuvièmfi  siècle ,  et  qu'on  combat  sous  les 
auspices  de  l'humanité  et  de  la  raison ,  devant  la  sou- 
veraine toute-puissance  de  l'opinion.  Dans  une  telle 
lutte ,  c'est  à  la  raison  qu'il  appartient  avant  tout  de 
se  donner  raison. 

O  ma  patrie  !  après  tant  de  vicissitudes  ^  de  peines 
et  de  périls  essuyés ,  depuis  longues  années ,  pour  le 
triomphe  de  ta  sainte  cause  ;  après  les  tourments ,  les 
angoisses  et  toutes  les  suites  d'un  si  long  exil ,  accom- 
pagné de  confiscation,  et  rendu   plus  douloureux 
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encore  par  des  infirmités,  symptÂmes  à  la  fois  et  con- 
séquences d'nn  âge  avancé  et  d'nn  excès  de  sensibilité  ; 
après  une  vie  de  dévouement  et  de  sacrifices  qu'au- 
cune ambition ,  aucun  espoir  personnel  n'aurait  pu  ac- 
cepter  ni  soutenir,  j'ose  le  dire,  sera- t-il  donné  enfin  à 
mes  vieux  jours  de  te  voir  libre  et  heureuse,  autant  du 
moins  que  ta.  position  le  comporte  ?••••  Mes  pres- 
sentiments, et,  mieux  qu'eux,  le  mouvement  général 
qui  s'opère  dans  les  esprits ,  et  le  génie  qui  agite  la 
grande  masse  intellectuelle  partout  où  il  y  a  société , 
c'est-à-dire  réunion  d'êtres  pensants ,  m'en  laissent  le 
doux  espoir  et  la  consolante  idée.  Je  me  rassure  aussi 
dans  la  sagesse  des  princes  à  qui  tes  destinées  sont 
ou  vont  être  confiées  ;  et  certes ,  les  rudes  leçons  que 
l'histoire  de  ces  derniers  temps  a  dû  leur  donner  ne 
seront  pas  perdues.  Mais  quant  à  toi,  Italie,  n'oublie 
point  non  plus  celles  que  tu  as  reçues  à  ton  tour ,  et 
demeure  convaincue  que  l'indépendance  comme  na- 
tion est  la  première  condition ,  la  clause  nécessaire , 
indispensable ,  à  laquelle  le  bonheur  de  ton  avenir 
est  subordonné.  Que  tout  soit  sacrifié  à  cette  grande 
pensée ,  à  cet  intérêt  vital  et  prédominant.  Les  fers 
de  l'étranger  ne  vont  point  à  des  bras  qui  ont  une 
patrie  à  défendre,  et  on  est  mal  affranchi  par  la  manu- 
mission  d'un  maître  qui  peut  nous  rendre  à  la  chaîne. 
Tu  ne  seras  libre ,  Italie ,  tu  ne  seras  une  natiou  que 
du  jour  où  ton  sol  ser^  devenu  le  tombeau  de  tous  les 
étrangers  dominateurs.  Avant  d'être  plus  ou  moins 
bien ,  il  faut  être  soi-même  ,  il  faut  être  quelque 
chose.  Le  joug  étranger  efface  jusqu'à  l'existence  d'un 
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peuple;  attache-toi  donc,  avant  tout,  à  le  secolier 
ce  joug  honteux  :  ta  ne  seras  une  nation  qu'à  ce  prix. 
Lève- toi  enfin,  Italie  ;  secoue  cette  espèce  de  stupeur 
où  t'a  jetée  le  résultat  inexplicable  de  tes  réclamations 
et  de  tes  efforts,  stupeur  qu'on  a  prise  trop  long-temps 
pour  le  sommeil  de  la  mort;  soulève  cette  tête  altière 
et  majestueuse ,  devant  laquelle  toutes  les  têtes  se  sont 
inclinées  jadis ,  saisies  de  respect  et  de  crainte  ;  et  à 
l'appel  général  des  nations  qui  va  bientôt  s'opérer , 
prépare*toi  à  comparaître  dans  toute  ta  force  et  ta 
dignité  y  et  à  répondre  :  Me  voilà ...  Aide-toi^  enfin, 
«#  le  ciel  f  aidera. . .  Le  man  le  avesei  io  avvolie  entro 
i  eafeglil... 

Qu'on  pardonne  cette  courte  digression ,  inspirée 
et  presque  commandée  par  le  sujet  à  la  position  de 
l'auteur. 

Enfin  ,  en  plaçant  entre  les  différentes  nations  dos 
limites  naturelles  et  difficiles  à  franchir ,  le  plan  que 
nous  présentons  offrirait  encore  une  nouvelle  garan* 
tie  à  la  durée  de  la  paix ,  et  achèverait  de  remplir , 
parla ,  le  but  principal  qu'il  se  propose. 

On  dira  que  les  moyens  qu'on  indique  comme  pro- 
pres à  y  conduire  sont  impraticables  ,  ou  du  moins 
d'une  exécution  difficile  ;  mais  n'y  a-t-il  donc  que  le 
mal  qui  se  prête  à  être  mis  en  œuvre  ?  les  princes 
chrétiens  n'auront-ils  d'énei^ie  que  pour  s'entredé- 
chirer  ?  Tout  feu,  lorsqu'il  s'agit  de  comprimer  la  li- 
berté des  peuples ,  aurait-il  la  froideur  de  la  glace 
seulement  lorsque  les  intérêts  de  la  religion-  et  de  la 

véritable  politique  réclament  leurs  bras  contre  un 
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eaDenû  barbare  el  farouche  ^  contre  des  MQsulniajiâ? 
CoDiment  !  oo  aura  pu  s'entendre  et  yenir  à  bout  de 
^rtager  la  Pologne ,  de  détruire  l'empire  français  ; 
et  la  Turquie  seule  aura  le  privilège  de  demeurer 
toujours  immobile  et  intacte ,  faute  de  moyens  de  l'é- 
branler? Ceuj:  quç  nous  proposons  nous  semblent  » 
au  contraire,  eu  l'état  où  cet  empire  est  réduit ,  et 
très  faciles  et  peu  coûteux  ppur  une  volonté  ferme  et 
imanime ,  la  même  qui  sut  et  put  effectuer  deux  fois 
l'occupation  de  Paris.  La  volonté  ici  répood  du  suo- 
ces  ;  c'est  presque  le  succès  même  ! 

L'Autriche ,  eonduiU)  ou  traînée  par  la  ibroe  des 
choses ,  et  sentant  la  nécessité  de  se  conformer  à  la 
volonté  unanime  de  toute  l'Europe ,  se  prêterait  de 
bounç  grâce,  nous  en  sommes  sur,  à  l'exécution 
d'un  plan  par  lequel ,  après  tout ,  et  à  bien  prendre 
la  chose,  ses  véritables  intérêts  ne  seraient  nullement 
iîacriiiés ,  et  elle  unirait  ses  forces  de  terre  aux  forces 
de  la  Buasie  pour  contraindre  le  Turc  à  évacuer  la 
partie  centrale  ou  continentale  de  l'anciçn  empire 
grec  d'Europe;  ce  qui  vaudra  mieux  pqur  elle  que  de 
les  employer  à  m^uiioaavrer  sans  cesse  sur  le  flanc 
droit  de  l'armée  russe ,  au  risque  de  compromettre 
la  Siûreté  de  ses  proyinceist  du  l>[ord  et  de  l'Ouest. 
L'Angleterre  et  la  France  m  ^^argeraient  de  balayer 
la  Grèce  et  les  ile$,  dépenses  compensées. 

L'iuégalité  apparente  qu'on  pourrait  remarquer 
dans  les  assignations  proposées  par  le  projet  en  dis- 
cussion ,  en  faveur  des  puissances  participantes ,  n'ai* 
rêlcra  pas  l'adhésion  du  congrès;  tout  a  été  calculé 
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sur  la  position  relative  des  états.*  On  sait  trailleui's 
qne  les  projets  de  partage  sur  lesquels  on  se  récrie 
le  plus  individudellenient  sont  souvent,  et  par  cela 
même ,  les  plus  équitables ,  collectivement  pris. 


RÉSUMÉ. 

Ayant  prouvé,  comme  nous  espérons  l'avoir  suHi- 
samment  fait /que  le  projet  dont  il  s'agit,  celot  de 
partager  la  Turquie  d'£urope ,  qui ,  déjà  réduite  «ù 
débris^  s'écroule  de  toutes  parts,  est  à  la  fois  nécessai- 
re, juste,  utile  et  sans  inconvénients,  d'une  exécution 
facile  et  peu  dispendieuse,  et  surtout  éminemmen  t  prCH 
pre  à  atteindre  le  grand  but  de  la  pacification  et  tran* 
quilllsation  générale ,  nous  osons  nous  flatter  ^'il 
pourra  être ,  malgré  ses  nombreux  défauts ,  dans  la 
forme  sous  laquelle  il  est  présenté ,  accueilli  avec  in- 
dulgence par  les  lecteurs  bienveillants  et  éclairés,  et 
qu'il  ne  sera  rangé  parmi  les  soûges  creux  que  par 
ceux  qui  n'aiment  h  rêver  que  le  mal.  Oe  n'est  pas 
que  nous  répondions  par  là  qu'il  sera  adopté  et  mis 
sur-le-champ  à  exécution  :  nous  connaissons  trop 
bien  les  obstacles  sans  nombre  que  le  génie  du  mal 
sait  opposer  à  tout  ce  qui  peut  contrarier  ses  desseins; 
oous.coainaîssons  la  force  de  l'inertie  morale  ou  du 
statu  quo  qui  domine  et  dirige  ordinairement  les  ca- 
binets, lorsqu'ils  croient  n'être  pas  pressés  par  l'ur- 

II. 
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gence  du  danger  :  mais  ici  il  y  a  urgence ,  et  c'est  h 
la  clairvoyance  des  monarques  et  aux  révélations  de 
leur  police  que  nous  nous  en  rapposltonâ  à  cet  égard, 
ainsi  qu'aux  cris  défaillants  du  commerce.  Oui,  il  y  a 
urgence  d'agir,  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter; 
et  la  force  des  choses,  la  nécessité,  fera  d'elle-même , 
pour  peu  que  l'inaction  des  cabinets  continue,  ce 
([u'ils  auront  refusé  aux  voeux  des  peuples.  Les  em* 
pires  sont  soumis  aux  mêmes  lois  que  les  individus 
doués  de  vie  :  Naître  et  mourir...  Le  Turc  a  fini  sa 
carrière ,  son  arbre  n'a  plus  de  sève  ;  il  faut  qu'il 
meure ,  de  manière  ou  d'autre ,  et  la  raison  en  est 
que  le  Turc  est  demeuré  et  demeure  stationnaire  en 
civilisation ,  tandis  que  le  reste  du  monde  avance  ;  les 
efforts  qu'il  fait  encore  ne  sont  que  les  convulsions 
de  l'agonie  ;  les  réformes  militaires  de  Mahmoud ,  en 
paralysant  l'individualisme  ou  le  courage  personnel 
de  ses  troupes ,  ont  anéanti  les  anciennes  défenses  du 
Croissant,  sans  que  la  nouvelle  tactique  de  Mettemich 
y  ai  t  encore  produit  l'équivalent  :  c'est  trop  tôt  ou  trop 
lard.  Les  efforts  officieux  de  ses  alliés  soi-disant  chré- 
tiens ,  au  lieu  de  retarder,  ne  feront  qu'accélérer  la 
chute  du  colosse  vermoulu,  peut-être  la  leur  aussi,  sans 
que  des  regrets  s'ensuivent  ni  pour  lui ,  ni  pour  eux. 
Comment  plaindre ,  en  effet ,  des  renégats ,  dont  la 
devise  est,  comme  celle  du  Turc,  guerre  à  l'esprit  hu- 
main et  à  toute  amélioration  sociale ?.«..  Est-ce  par 
là  que  les  princes  chrétiens  veulent  effacer  la  honte 
qu'a  répandue  sur  eux  l'infâme  marché  qui  a  sacrifié 
Venise  ?  Venise ,  qui  a  été  le  bouclier  de  la  chrétien^ 
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tëetde  la  civilisatiôQ  pendant  tant  de  siècles  ?  cette 
cité  vénérable  que  le  temps  loi -même  craignaiè  d'en- 
tanier?  del  senno  uman  lapiû  longevajiglia...  Estn 
ce  en  épargnant,  en  protégeant  l'ennemi  implacable 
du  nom  chrétien ,  qu'ils  prétendent  faire  preuve  de 
zèle  pour  la  religion  qu'ils  ont,  l'air  d'étayer  chez  eux 
par  des  échafauds,  à  l'exemple  de  François  I«'?  Les 
diplomates  d'Europe  étaient  du  moins  plus  consé*- 
queuts,  au  moyen  âge  ;  on  ne  donnait  pas  de  trêve  aux 
infidèles  pendant  qu'on  poursuivait  les  Albigeois  ;  les 
papes  savaient  tenir  la  balance  égale  :  maintenant 
toute  leur  haine  se  trouve  concentrée  contre  les  libé- 
vaux,  les  Albigeois  d'aujourd'hui;  c'est  d'eux  seuls 
qu'on  s'occupe  exclusivement  ;  le  Turc ,  ils  le  gardent 
apparemment  pour  leur  auxiliaire  contre  ces  nou- 
veaux ennçmis.  Mais  n'importe ,  quoi  qu'ils,  fassent , 
ils  ne  pourront  pas  s'en  servir.  Oui ,  encore  une  fois, 
le  Turc  a  fini  son  temps,  et,  malgré  tant  de  bons 
amis  qu'il  a  parmi  les  chrétiens ,  il  faut  qu'il  subisse 
aussi  la  loi  générale  de  tout  ce  qui  existe  sur  la  terre. 
La  Turquie  u'a  plus  aujourd'hui  pour  toute  défense 
que  la  terreur  qu'inspire  encore  son.  nom,  et  le  sou- 
venir des  dangers  qu'elle  a  fait  couriT  à  FEurope  : 
ainsi,  ce quidevrait  définitivement  motiver,  solliciter 
son  arrêt  de  mort,  est  précisément  ce  qui  le  suspend 
et  le  retarde.  Néanmoins  ce  nom,  ces  souvenirs,  on 
doit  sentir  qu'ils  ne  sont  enfin  que  des  fantômes,  des 
chimères,  et  qu'on  s'évertue  en  vain  à  soutenir  la  vie 
U  où  les  organes  n'y  sont  plus  appropriés.  Tout  est 
donc  fini  pQur  la  Turquie,  son  heure  fatale  a  sonné  j 


mais ,  dans  le  cas  de  dissokiUoa  cadavéreuâe  y  si  les 
résultats  doivent  é^re  les  mêmes  sous  quelques  rap* 
ports,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  diffèrent  de  beaucoup  à 
d'autres  égards ,  d'ailleurs  que  de  désastres,  fruits  de 
l'anarchie ,  pourraient  signaler  la  catastrophe ,  qu'il 
aurait  été  facile  d'épargner  ii  l'humanité  en  achevant 
d'up  seql  coup ,  et  de  commun  accord ,  ce  géant  àé-^ 
crépii ,  si  hideiiUL  et  ai  incommode  à  r£urope  ! 

Nous  n'ipsistaroos  pas  de  rechef  sur  la  légitimité 
dq  l'entreprise  :  d'uu  côté  la  nécessité  de  rétablir  i'é* 
quilibre  politique  anéanti ,  de  l'autre  l'urgence  de 
prémunir  l'Europe  contre  l'envahissemeat  de  l'anar- 
chie et  de  la  peste  »  maladies  endémiques  de  la  terre 
musulmane ,  n'y  a-t-il  pas  là  plus  de  titres  qu'il  n'en 
faut  po^r  en  finir  uoe  fqis  pour  toutes,  avec  l'otnhre 
d'un  empila,  barbare  9  éyidemm^nt  incompatible  sent 
avec  la  c^vi^ation  caractéristique  du  siècle,  soit  avec 
l'assiette  défimtâre  que:  l'Europe  est  contrainte  de  se 
dojQup^r  ^ofin  pouv  assurer  ^  tranquillité  et  son  ave- 
air  2  jLes  tjltre^  et  les  droits .  qu'on  a  invoqués  pour 
s'autojiiser  à-dissQudre  hà  Pologne  et. la  France  impé- 
r^aJUi  é^enV^ij^  plus  légitimes  et  plus  rëiels?  Y  avait-* 

il  la  pestq  aussi  à  Fari&et  à  Varsovie? £t  quant 

^ux  traité&d^  gis mntie,  s'ils  ejiistent  ^  ne  se  trouvent* 
ilspas  tout  oatureljïQmieat  annulés  peur  l'état  désespéré 
où  le  gouvernement  de  Stamboul  se  voit  réduit  par 
sa  faute?  Les  tontines,  ou  contrats  d'assumnce  pour 
la  vie,  ne  s'établissent  que  sur  de»  individus  vivants, 
et  s'éteignent  aivec  eux ,  chacun  le  sait .  Or  la  Turquie 
peutse considérer  comme  morte,  en  Ëuropedu  mains; 
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6h  n'a  qa^à  y  laisser  tomber  un  regard,  oti  n^o  qti'i( 
comparer  entre  eujt  les  éléments  de  sa  popalation 
européenne ,  et  en  rapprocher  les  chiffres ,  pour  ù^eA 
plus  garder  le  moindre  doute* 

Enfin  jamais  cause  n'a  été  ploa  populaire  ni  pltss 
sainte  aux  yeux  des  chrétiens  que  celle  de  la  Gràec 
et  de  l'Italie,  et  rien  n'est  phis  propre  à  les  irriter  que 
de  Toir  5  par  l'inconcevable  apathie  des  souv^aina, 
la  Croix  pâlir  devant  le  Croissant ,  et  l'Italie  gémir 
sous  le  bâton  autrichien. 

Qu'on  ait  surtout  les  y«ux  fixés  sur  la  Rmsie; 
qu'on  prenne  garde  qu^elle  ne  parvienne'  à  consolider 
à  jamais  sa  prééminence  autocratique  sur  le  inonde  ^ 
en  faisant  de  la  Turquie  le  pendant  de  la  Pologne , 
sous  le  prétexte  très  plausible  et  éminemment  popu- 
laire de  sauver  les  Grecs.  C'est  ce  danger  flagi^nt  qui 
doit  tenir  en  éveil  la  sollicitude  des  puisstfncés,  même 
de  celles  qui  y  se  trouvant  plus  éloigfaées-  du  théâtre 
des  événements ,  se  croiraient  à  l'abri  de  tout  péril  : 
car  le  péril  est  partout  lorsqu'il  y  a  solidarité,  et  coi^- 
tiguité  d'intérêts. 

Nous  croyons  que ,  dans  l'adoption  du  plan  qu'on 
vient  de  proposer,  les  modérateurs  de  l'Eiirope  trou- 
veraient un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  sd  pré- 
eau  tiovmer  contre  l'attitude  menaçante  de  la  Russie, 
et  pour  éviter  une  conflagration  générale. 

L'autre  moyen,  non  moins  propre  pour  parvenir 
à  ce  but  5  c'est  de  s'attacher  les  peuples ,  et  de  s'étayer 
sur  les  masses,  plus  que  sur  les  classes  privilégiées; 
et  nous  en  avons  dit  plus  haut  les  raisons,  eu  com*- 
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parant  la  noblesse  de  nos  jours  avec  le  tier&-éia(.  En 
effet,  ce  tiers-état,  que  les  classes  moyennes  repré- 
sentent y  et  qu'on  a£Eecte  de  mépriser  avec  la  morgue 
insolente  de  l'ancien  tem^ps,  parce  que  sur  lui  retombe 
iaut  le  poid  du  jour  ei  dé  la  ehaUur,  qu'est-ât  autre 
chose  enfin  que  la  nation  elle-même? .  • .  Cette  véri^ 
rite,  pro(;lamée  par  Sieyes,  a  pu  être  obscurcie  autre- 
fois par  des  docteurs  intéressés ,  mais  elle  n'a  plus 
iiesoin  de  preuve  aujourd'hui  ;  elle  est  aussi  éclatante 
que  le  soleil  ;  c'est  un  fait  que  nous  a  légué  le  dix-^ 
huitième  siècle  ;  c'e9t  sa  victoire  la  plus  importante. 
Un  autre  fait  non  moins  incontestable ,  mais  plus  an- 
ciennement connu ,  c'est  qu'on  ne  gouverne  pas  long- 
temps les  peuples  à  rebours  de  leurs  mœurs^  de  leurs 
besoins,  de  leurs  vœux,  et  eii  dehors  de  leur  état 
social  :  d'où  il  suit  (  et  qu'on  le  sache  bieo^  )  que  le$ 
masses  populaires  actives  et  productives  sont  aujour- 
d'hui la  9eule  et  véritable  force  de  l'état,  et  que  l'art  de 
goiivemer  commande  plus  que  jamais  de  satisfaire  à 
leurs  justes  demandes  et  aux  besoins  réels  qui  les  pour- 
suivent. Les  rois  doivent  se  rappeler  les  services 
décisifis  que  le  Uers-état  leujc  a  rendus  constamment 
dana  leurs  luttes  contre  les  prétentions  du  feuda- 
lisme,  depuis  Philippe- Auguste  ;  mais  le  peuple  en 
a  gardé  le  souvenir  aussi ,  et  ils  seraient  grandement 
dans  l'erreur  s'ils  croyaient ,  par  le  temps  qui  court , 
ou  pouvoir  se  passer  de  son  appui ,  ou  pouvoir  se  ser- 
vir aussi  utilement  de  celui  de  la  noblesse  moderne 
pour  asservir  le  tiers-éial,  qui, aujourd'hui,  n'est  pas 
moins  que  la  nation  tout  entière.  La  noblesse  deço^r 
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it^est-elle  pas  toujours  IsLiuéme ,  aussi  bien  que  le> 
clergé?  ces  deux  castes  n'ont-elles  pas  toujours  le 
même  but,  la  frénésie  de  domination?  et,  pour  y 
parvenir ,  prêtres  et  courtisans ,  ne  les  voit-on  pas 
conjurer  chaque  jour  la  perte  et  jouer  le  va-toui  les 
uns  de  la  religion ,  les  autres  de  la  monarchie?  Et 
c'est  à  de  tels  défenseurs  que  les  rois  confieraient  leurs 
intérêts  sacrés  et  leurs  augustes  prérogatives ,  quand 
c^est  le  peuple  lui-même  qui  demande  à  s'en  charger 
gratuitement?  Lors  donc  que  la  reconnaissance  ne 
suflSrait  pas ,  ne  ferait  pas  un  devoir  aux  monarques 
de  garantir  anx  peuples  l'accomplissement  des  condi- 
tions de  leur  alliance  réciproque ,  que  leur  intérêt  du 
moins  soit  consulté  avant  de  se  hasarder  à  les  violer. 
Jj'erreur  ici  pourrait  devenir  irréparable  et  fatale  à 
leur  égard;  qu'ils  y  songent  bien  (1)  ! ... . 

Peuples,  et  rois,  votre  cause  est  la  même  :  interrogez 
l'histoire ,  elle  vous  apprendera  que  la  plupart  des 
maux  qui  désolent  la  société  depuis  des  siècles,  que 
les  humiliations ,  les  souffrances  de  toute  espèce  qui 
vous  accablèrent,  les  catastrophes  dont  vous  f&tes 
les  victimes  tour  à  tour ,  que  les  scandales  enfin  qui 
effiirouchèrent  si  souvent  la  pudeur  populaire  et  la 
piorale  publique,  ont  été  de  tout  temps  et  sont  encore 
l'ouvrage  de  l'ambition  effrénée ,  de  l'avidité  et  des 
liiœurs  corrompues  de  ce  qu'on  appelle  les  grands , 


(1)  Au  moment  où  nout  traçons  ces  lignes,  un  bruil  épouTantable  ar- 
rête toui  â  coup  notre  plume  terrifiée.  Nous  demandons  quelle  en  est  la 
cause  ;  une  voix  s'écrie  r  Ce  n'est  rien...  ;  c*est  le  trône  de  ChctrUsXqai 
vieiU  d$  »* écrouler* . . . 
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ddns  tes  deox  e9Ates  privilégiés  ;  là  est  l'ennemi ,  Ik 
est  le  danger  commun  qu'il  importe  de  surveiller  ; 
York  et  Lancastrc,  Bourgogne,  Armagnac  et  d'Or- 
léans, La  Pragueric,  etc« ,  ces  noms  de  sinistre  mé- 
moire TOUS  diront  asse:?>ee  que  c'est  que  la  noblesse  y 
et  ce  qu'on  peut  attendre  d'elle«.«  LalAgne  dit  le 
K?ste. 

Qne  les  princes  se  hâtent  donc  de  satisfidre,  avant 
fout ,  aux  vœux  et  aux  besoins  légitimes  de  leurs 
peuples,  et  ne  permettent  pas  qu'impatientés  d'at- 
tendre toujours  en  vain ,  ils  ari*achent  par  la  force  ce 
qui  leur  serait  refusé  avec  autant  d'imprudence  que 
d'injustice.  Ceci  regarde  te  régime  intérieur,  et  cha- 
fiue  état  peut  y  pourvoir  conformément  aux  circoo* 
stances  particulières  qui  le  dominent  plus  ou  moins. 
Quant  aux  intérêts  qui  tiennent  aux  rapports  exté- 
rieurs, et  qu'on  peut  considérer  comme  communs  à 
tous  les  états  de  l'Europe,  tes  abtis  et  les  désordres 
accumulés  par  les  siècles^  et  qui  exigent  un  prompt 
remède ,  ne  sont  pas  en  petit  nombre  assurément  ; 
mais  pour  aviser  au  plus  pressant  et  pour  offrir  en 
attendant  aux  peuples  des  gages  de  leur  bonne  vo- 
lonté sur  le  restcf ,  les  rois  ne  saliraient  mieux  com* 
mencer  que  par  la  réparation  de  la  grande  injustice 
dont  Venise  a  été  la  victime ,  en  l'accompagnant  de 
l'extirpation  de  ce  chancre  honteus  qui  dévore  la 
Péninsule  espagnole,  cette  terre  de  désolation  où  la 
Russie  semble  avoir  voulu  embourber  la  France  et 
TAngletcrre  pOur  arriver  plus  facilement  à  l'accom- 
plissement de  ses  desseins  sur  la  Turquie ,   comme 
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cUepouflBa,  en  179a,  T Autriche  et  la  Prusse  oofUre 
la  France,  pour  n'être  pas  inquiétée  dans  l'e:&écutioD 
de  ses  projets  sur  la  Polc^ne.  Le  système  de  Meiter^ 
nieh  rendra  en  peu  d^ années  toute  PEurope  cosaque  : 
c'est  Napoléon  qui  l'a  dit  du  haut  de  son  rocher  fatal  ^ 
dans  un  temps  où  la  vérité  devait  lui  apparaître  dé* 
^gëe  de  toute  illusion  ^  et  sa  prédiction  n'est  pas  loin 
de  se  réaliser  à  la  lettre ,  si  la  diplomatie  ne  se  hâte 
d'y  mettre  obstacle ,  avec  l'aide  dss  peuples. 

Les  princea  faisant  partie  de  ce  qu'on  a  appelé  jus~ 
qu'ici,  on  ne  sait  trop  à  quel  titre,  la  Sainte-u^Uiance, 
de  même  que  ceux  dasecond  ordre  qui  ont  adopté  leurs 
principes ,  ne  sauraient  avoir  une  meilleure  occasion 
pour  se  réhabiliter  dans  l'esprit  des  peuples ,  et  se 
faire  pardoimer  tout  ce  que  leur  malheureux  syst^e 
de  compression  et  de  basse  vengeance  a  produit  de 
vexat6ire,  d'inique  et  d'odieux,  envers  les  nations , 
comme  envers  les  individus  (  i  )  ;  et  l'on  verrait  peut- 
être  se  rétablir  encore  la  boime  intelligence  et  la  sym- 
pathie qui  existaient  heurensemont,  à  l'époque  de  la 
restauration ,  entre  les  rois  et  les  peuples ,  et  qu'une 
faction  ennemie  à  la  fois  des  peuples  comme  des  rois, 
et  possédée  par  le  démon  de  la  discorde  ,  est  parvenue 
par  la  suite  à  détruire  presque  complètement. 

INiaguèrc  y  lorsque  les  rois  crurent  voir  leurs  préro* 
gatives,  et  avec  elles  L'ordre  social,  menaces  par  les 
efforts  que  faisaient  les  peuples  pour  acquéfirdes 
droits  sacrés,  ou,  pour  mieux  dire,  pour  s'en  assurei» 

(i)  Voir  la  note  jMigc  iSfr. 
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l'exercice  qui  lear  avait  été  promis ,  ik  n'eurent  rien 
de  plus  pressé  que  d'accourir  eux-mêmes  personnel- 
lement, du  nord  au  midi,  sur  les  lieux,  pour  y  rétablir 
ce  qu'ils  appelaient  l'ordre  légitime,  c'est-à-dire  le 
^taiu  quo  despotique  ;  et  le  danger  n'étMt  pourtant 
qif  imaginaire  :  et  maintenant  qu'il  est  flagrant  sous 
tant  de  rapports ,  msintenent  surtout  qu'une  faction 
furibonde,  ennemie  de  tout  repos  et  de  toute  mesure, 
menace  bien  autrement  la  légitimité  des  rois  par  des 
attentats  de  toute  espèce ,  chaque  jour  renouvelés  par 
dea  envahissements  progressifs  et  persévérants;  main- 
tenant que  rois  et  peuples  sont  au  moment  d'être, 
entraînés  également  à  leur  perte ,  et  ensevelis  dans 
un  abjme  commun;  comment  se  fait-il  que  les  ca- 
binets des  princes  se  laissent  aller  à  tant  d'indiffé- 
rence ,  à  tant  d'apathie  7  Croiraient-ils  que  c'est  leur 
destin  de  périr  par  là,  et  qu'ils  n'ont  qu'à  s'y  résigner 
à  la  turque  ?  leur  énergie  s'est  elle  épuisée  toute 
contre  tous  les  peuples?  et  n'y  aurait-il  deLeybach  et 
de  Vérone  que  pour  décréter  contre  les  vœux  et  les 
droits  des  nations ,  que  pour  signer  des  potocole  li- 
berticides? .... 

Nous  ne  prolongerons  pas  davantage  nos  observa- 
tions sur  la  matière  qui  fait  le  sujet  de  ce  modeste 
écrit.  Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  ceux  à  qui 
il  est  spécialement  adressé  et  pour  qui  cette  matière 
est  familière.  Nous  n'avons  pas  prétendu  en  faire  ua 
4ivre ,  mais  un  simple  aperçu ,  rédigé  de  la  manière 
la  plus  concise ,  et  susceptible  d'être  parcouru  en  s'ha- 
billant ,  conime  on  dit ,  par  les  personnes  influentes. 
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qui  aimeraient  h  en  prendre  connaissance ,  et  à  qui  le 
temps  matériel  manque  souvent  pour  de  plus  longues 
lectures.  Ainsi,  au  défaut  d'autre  mérite,  ce  peu  de 
pages  rapidement  tracées,  et  ne  renfermant  que*  ce 
»qui  est  strictement  lié  au  sujet ,  auront  du  moins  ce- 
lui de  l'à-propos,  et  de  ne  point  fatiguer  le  lecteur. 

L'Italie  doit-elle,  peut-elle,  dans  l'intérêt  général 
de  l'Europe ,  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  être 
rendue  à  son  indépendance  comme  nation,  par  le 
moyen  qu'on  propose?...  Yoilà  l'idée  dominante ,  le 
fond  du  projet  et  de  la  brochure.  La  question  appar* 
tient  À  la  morale ,  autant  qu'à  la  politique ,  mais  c'est 
aux  diplomates  à  la  résoudre 

Quant  aux  suprêmes  régulateurs  des  destinées  du 
nH>nde ,  nous  n'osons  point  nous  flatter  que  leurs  re- 
gards sourcilleux  daigneront  s'abaisser  jusqu'à  nous  ; 
et  d'ailleurs  que  pourrions-nous  leur  dire ,  relative- 
ment aux  deux  péninsules,  qui  ne  leur  ait  déjà  été 
soumis  dans  mille  formes  différentes  par  des  écri- 
vains, dignes  interprètes  de  l'opinion  publique,  d'une 
voix  bien  autrement  éloquente,  et  d'une  autorité  bien 
plus  imposante  que  la  nôtre?  Cependant  quel  a  été 
jusqu'ici ,  en  définitive ,  le  résultat  de  tant  d'écrits 
si  fortement  conçus  et  si  énergiquement  tracés  dans 
l^intérét  de  la  justice ,  de  l'humanité  et  de  la  civilisa*» 
lion? Les  faits  parlent. 

Puissances  de  la  terre,  représentants,  interprètes 
de  la  Divinité ,  et  arbitres  de  la  destinée  des  hom- 
mes, si  le  sort  de  l'Italie  ne  parvient  pas  à  vous 
toucher,  que  doit-on  penser  de  voire  conduite  en-r 
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T^rsla  noble,  l'héroïque  Hellade?  N'entendez-vous 
pas  les  reproches,  les  imprécations  qui  vous  sont 
adressés  de  toutes  parts?. •••  Vous  ne  vous  aperce- 
vez pas  de  Teffiervesceuce ,  de  Tirritation  qui  éclate 
de  tout  côté  à  l'aspect  de  votre  désolante  politique , 
qu'on  dirait  conçue  dans  le  but  de  déoioraliser  le  mon- 
de ?  Comment  !  l'orage  gronde  sur  vos  têtes,  et  voos 
êtes  les  seuls  à  ne  pas  l'entendre,  à  ne  pas  le  voir?  Que 
vous  êtes  à  plaindre!...  On  tel  aveuglement  serait-il 
un  indice  de  la  colère  céleste  ?  Qùos  vuli  perclere  dé- 
mentat....  Ecartons  ce  sinistre  présage.  Rois  de  l^u* 
rope ,  disons  mieux ,  le  beau  rôle  de  Flaminius  est 
celui  qui  vous  attend ,  qui  vous  est  offert  par  la  Pro- 
vidence» à  l'égard  des  deux  plus  célèbres  nations  du 
monde.  Quelle  gloire  si  vous  l'acceptez  !  Mais  aussi 
quelle  honte  pour  vous ,  et  quels  regrets  si  jamais 
vous  pouviez  le  refuser!  Un  nouvel  Antiochus,  en- 
couragé par  quelque  hardi  transfuge,  nourri  dans  ies 
dangers,  comme  Annibal,  viendra  peut-être  un 
jour  des  bords  da  Nil  ou  de  TEuphrate,  avec  dos 
peuplades  conquérantes,  comme  on  on  a  tant  vu, 
retrempées  par  quelque  bouleversement  politique  ou 
religieux,  attaquer  de  nouveau  la  Grèce  délaissée,  et, 
après  avoir  fait  de  cette  terre  classique  de  la  valeur 
et  du  génie  une  vaste  solitude ,  où  l'œil  de  l'étran* 
ger  n'apercevra  plus  que  des  ossements  desséchés  et 
des  ruines ,  il  pourra  biea  aussi  marcher  en  avant 
avec  ces  bandes,  que  vous  avez  si  complaîsammeut 
appris  à  l'islamisme  à  discipliner,  et  venir  jusque 
£hez  vous  punir  lui-même  votre  coupable  apathie ,  et 
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votre  îooiLplîcable  hésitation  ,  ou  plutôt  votre  haine 
envers  les  sublinies  enfants  de  la  Grèce»  Êtcs-voussùr 
de  trouver  toujours  des  Charles- Martel ,  ou  dea  So- 
bieski  pour  vous  sauver  ? 

Lç  ménie  fléau  ne  pourrait-il  pas  arriver  égale*- 
meni  des  régions  du  Nord  ?  et  cette  Russie  si  colos- 
sale ,  si  belliqueuse  ^  si  essentiellement  militaire  et 
conquérante,  ai  tenace  dans  ses  projets,  et  si  habile,  à 
les  déguiser ,  s'estr*elle  engagée  à  demeurer  toujours 
votre  fidèle  alliée ,  à  ne  rien  entreprendre ,  à  ne  rien 
vouloir  que  d'après  vos  conseils  et  dana  Tintérêt  de 
ce  que  vou3  appelez  la  Saintes-Alliance?  A.vez-vous 
oublié  les  projet^  de  Catherine  ?  £t  si ,  contre  ses  pro* 
messes  récentes ,  elle  pouvait  encore  se  refuser  à  sau- 
ver les  Grecs  h^s  coreligionnaires,  ne  pourrait-elle 
pas  se  présenter  plus  tard  sous  le  prétexte  de  les  ven- 
ger? £t  vous  croirez-vous  toujours  en  mesure  de  vous 
défendre  contre  un  tel  ennemi ,  stimulé  par  des  prin* 
çipes  et  des  intérêts  si  puissants?  Irez-vous  alors  solli- 
citer Tappui  des  peuples  avec  de  belles  promesses  de 
liberté?  IjCs  peuples  vous  répondront  en  vous  rap* 
pelant  le  beau  résultat  de  celles  que  vous  leur  aviez 
faites  dans  votre  détresse,  en  i8i3  et  1814!  Des 
paroles  de  liberté?....  et  si  d'autres  les  prononçaient 
avant  vous  ces  paroles  magiques ,  en  les  accompa- 
gnant de  garanties  plus  solides  et  de  formules  plus 
claires  que  celles  que  vos  lèvres  tremblantes  essaie- 
raient de  bégayer?....  qu'en  serait-il  alors?....  Des 
parole^  de  liberté  ?  vraiment  oui ,  il  vous  apparticii-.- 
drait  de  les  prononcer  ces  paroles  après  cç  qui  s'es( 
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passé  en  Europe,  depuis  quinze  ans,  sous  vos  auspices. 
Interrogez  l'opinion ,  elle  vous  dira  ce  qu'elle  pense 
de  votre  bonne  foi  -,  elle  vous  dira  si  l'autorité ,  si  la 
dignité  du  pouvoir  royal  ont  gagné  merveilleusement, 
depuis  cette  époque  ,  dans  l'esprit  des  nations,  et  si 
vos  fidèles  alliés ,  les  apostoliques ,  ont  servi  votre 
votre  cause.  • .  Ces  considérations  sont  d'un  ordre  assez 
élevé  pour  mériter  la  plus  sérieuse  attention... •;  ne 
les  dédaignez  pas ,  cela  vous  regarde  de  près. 

Ferez-vous  valoir  à  vos  peuples  leur  intérêt  matériel 
à  repousser  l'agression  des  barbares?  Les  peuples  au- 
ront de  la  peine  à  le  comprendre  cet  intérêt ,  à  certains 
égards ,  et  pourraient  bien  répéter  la  réponse  que  la 
bête  de  somme  de  la  fable  fit  à  son  maître,  dans  un 
cas  semblable.  Ils  ne  seront  pas  plus  sensibles  à  l'ap- 
pel que  vous  leur  ferez  au  nom  de  la  gloire  ;  et  com- 
ment le  seraient-ils ,  en  effet ,  depuis  que  vous  lais* 
sa  tes  détruire  le  pays  qui  en  était  le  temple ,  qui  en 
conservait  les  monuments ,  et  qui  en  a  transmis  le 
souvenir  et  les  fruits  à  l'Europe ,  dans  mille  chefs- 
d'œuvre?  EUe^'est  plus,  la  terre  de  la  gloire,  diront 
les  peuples  ;  la  patrie  du  génie  a  disparu ,  elle  est  de- 
venue le  repaire  des  chiens,  é  nido  a  cani;  et  c'est 
vous-mêmes  qui  l'avez  voulu ,  vous  qui  nous  pariez 
maintenant  de  gloire  avec  tant  d'emphase.  Et  après 
tout ,  ils  voudront  peut-être  aussi  savoir  ce  qui  leur 

reviendra  de  cette  gloire-là Comptez  vous  enfin 

vous  prévaloir ,  le  jour  du  danger ,  de  la  voix  sacrée 
du  ciel  et  de  la  religion ,  et  les  interposer  en  votre 
faveur?  Non ,  non ,  diront  les  peuples  à  ceux  qui  se 
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rendront  ainsi  les  interprètes  et  les  vengenrs  4e  Dieu, 
non  :  cessez  de  profaner  ce  nom  auguste  de  votre  bou- 
che hypocrite  ;  Dieu  n'a  pas  besoin  qu'on  le  venge , 
et  y  depuis  le  massacre  des  magnanimes  Chrétiens 
d'Orient,  que  vous  avez  provoqué  ou  souffert ,  depuis 
que  vous  avez  pu  assister  impassibles  à  la  longue  ago- 
nie de  cette  noble  nation ,  berceau  du  christianisme, . 
et  qui  fut  la  première  à  répandre  en  sa  langue  l'£- 
vangile  parmi  les  antres  peuples,  à  l'enseigner,  et  à  le. 
pratiquer;  depuis  que  vous  avez  offert  au  monde  un 
tel  scandale ,  ce  n'est  pas  vous  assurément  qu'iWhoi- 
sirait  pour  être  les  ministres ,  les  défenseurs  de  sa  loi 
et  les  organes  de  ses  impénétrables  desseins;  depuis 
cette  époque  de  sanglante  mémoire ,  nous  savons  à 

quoi -nous  en  tenir  sur  votre  zèle  religieux ;  et 

lenr  tournant  le  dos,  ils  les  abandonneront  à  leur 
sort.  Ainsi ,  le  sang  de  nos  frères  trahis,  le  sang  dea^ 
Chrétiens   grecs ,  victimes  d'une  lâche    politique , 
criera  vengeance  et  sera  satisfait  (i)« 


i  »•  1  • 


*té  <  < 


•  ••il 

(i)  tl  est  inutile  de  dire  que  cef  remontrances  et  cet  reproches,  arracliës 
par  une  juste  indignatioiii  s'adressent  partienlièrement  à  cette  puissance 
SI  tenace  dans  sa  haine  contre  les  Grecs,  et  en  même  temps  si  stupide,  ipu 
le  danger  même  d'une  guerre  avec  la  Russie  n'a  pu  jusqu'ici  la  Cure  flér 
chir,  et  la  tirer  de  sa  politique  inerte  et  rancuneuse.  Le  seul  objet  mena- 
çant à  ses  yeux ,  et  capable  de  .la  mettre  en  émoi ,  c'est  la  liberté  dêf  péà^ 
pies/  ce  spectre,  sans  cesse  présent  à  son  imagination  effl|rouchéef^i4 
donne  des  mouvements  de  terreur  convulsifs  pires  que  l'effet  pétriBant  de, 
la  tête  de  M édo<«  >  le  Téritahle  cauchemar.  "  '  * 


<i 
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PREMIER  P05}T-SCRIPTUM. 

Depuis  quelque  tçmps  la  voix  du  ciel  a  tonné  si  fort 
qu^ellç  est  parvenue  enfin  ^  retentir  à  Foreille  des 
plus  puissants  parmi  les  monarques  chrétiens.  Ib 
ont  été  réveillés,  comme  en  sursaut ^  de  leur  longue 
léthargie ,  et  en  ouvrant  les  yeux  ils  annoncent  s'être 
aperçus  enfin  ^es  dangers  dont  ils  étaient ,  exa ,  et 
l'édifice  social ,  environnés  de  toute  part. 

L'intervei^tion .  çn  faveur  de  la  Grèce ,  des  trois 
puissances  prépondérantes^  la  France,  l'Angleterre  et 
là  Russie,  vient  çnfin,  apr^  sept  ans,  d'effacer  en 
patrie  la  tache  ignopiinieuse  qui  couvrait  de  déshon- 
neur   l'Europe  chrétienne.   Toutefois  ,  la  manière 

càutçleu^  et  craintive  dont  cette  intj^rvention  s'est 

•i 

annoncée  3^  jet  ]^  dé£^ul  d'^cond,  poun  qq  pti«  dire 
loppos^lion  di;  cabinet  ^utriçhiep.,  oip^t  gisement  Êdt 
croire'  à  iWrogante  stiipidit^  du  ;  div^ .  qu'elle  ite 
serait  jamais  suivie  d'aucun  effet  sérieux.  Tous  les 
moyens  de  conciliation  ayant  donc  été  repoussé»,  et 
né  pouvant  reççypil^  d'accompLissemeot ,  gràoe  à  son 
ineoaecivablef  aveuglement ,  il  faudra  de  toute  néces- 
sité ayotr  recours  aux  expédients  çiiftrémes  :  l'hoir 
nwXy  autant  que  l'intérêt  de  l'Europe,  Fexige  impé- 
rieusement. C'est  par  1^  que  vont  s'accomplir  les 
destinées  de  l'empire  du  Croissant  et  lesTœux  du 

monde  civilisé 

C'est  par  là  aussi  que  ,  malgré  les  efforts  trilustres 
du  grand-prévôt  de  la  défunte  Sainte- Alliance  pour 


conserref  à  FEa^ope  la  paix  des  tombeaux  et  les  bien- 
faits d'une  tutelle  dont  elle  pcnt  fort  bîcn  se  passée, 
une  nouvelle  série  d'éréhealenti  ta  s?otivrir,d'où  da- 
tera une  ère  Aïoins  triite ,  il  faut  respércf,  et  nioJiîe 
fnneste  t>ôur  les  peuples  et  pour  la  morale  ((ac  Ta  été 
celle  qui  vient  de  fiWr.  f^olentem  ducuni/hta,  nolén-- 
iem  irahuM. 


AUTRE  POST-SCRIPTUM. 


La  destinée  n'a  pas  tardé  à  répondre  d'une  manière 
éclatante  à  notre  appel,  et  à  justifier  nos  prédictions 
et  nos  vœux. 

Au  momfent  où  nous  tracions  ces  dernières  Ugnes, 
en  invoquant  la  prompte  et  solennelle  manifestation 
de  son  arrêt  éternel  et  irrévocable  dans  la  grande 
cause  qui  s'agite  depuis  sept  ans  en  Orient,  l'immense 
et  décisive  affaire  de  Navarin,  prélude  infaillible 
d'une  crise  finaie  tout-à-fait  sans  remfède ,  vint  tran- 
cher le  nœud  gordien ,  et  mettre  entièrement  à  Taiise 
la  diplomatie  européenine  dans  ses  opérations  eilté- 
lieures  vers  ces  contrées  ;  et  comme  s'il  fallait  que  1^ 
Turquie  elle-même ,  pour  bâter  l'accompIissemoM 
de  l'inévitable  catastrophe  qui  l'attend ,  y  ajoutât  en- 
core  sa  propre  sanctîoh,  voilà  que,  dans  utt  inconce- 
vable déïÇi^e',' proclamant  elle-même  sa  mautaise  loi* 
et  sa  duplicité  envei^  la  Russie,  elle  se-  plaît,  pour 
airtfti  dii^ ,  à  dispétlMi'  cette  puissance  de  recourir 

12. 
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aux  soblilités  de  la  diplomatie ,  pour  atrÎTer  à  rem- 
pUr  l'objet  favori  de  sa  politique.  Par  là ,  tout  étant 
réglé  sous  le  rapport  du  droit,  tous  les  scrupules 
conséquemment  vont  disparaître ,  et  justice  enfin  se 
fera  y  comme  nous  l'avons  préconisé ,  en  purgeant  à 
la  fois  l'Europe  et  l'Italie  de  la  présence  odieuse  de 
deux  despotismes ,  presque  également  farouches  et 
stupides.  Fiai* 


DERNIER  POST-SCRIPTUM. 


Cette  guerre  finale  entre  la  Russie  et  la  Porte  olto- 
mane  que  le  destin  commande,  et  qui  n'a  pu  s'ajour- 
ner davantage ,  en  dépit  des  hommes ,  en  dépit  de  M. 
Metternich  lui* même,  se  trouve,  depuis  deux  ans, 
commencée  sur  plusieurs  points  et  avec  des  forcée  tel- 
lement prépondérantes,  de  la  part  de  la  Russie ,  qu'il 
n'est  plus  permis  de  douter  que  cette  puissance ,  mal- 
gré les  contrariétés  de  la  première  campagne ,  ne  pé- 
nètre bientôt  jusqu'à  Gonstantinople  ,  ainsi  que  ses 
desseins  l'annoncent,  et  ne  parvienne  à  recueillir, 
toute  seule ,  la  gloire  d'avoir  expulsé  les  barbares  du 
solde  l'Europe. 

Cette  situation  des  choses  n'ôte  pourtant  rien  ni  à  la 
nécessité ,  ni  à  l'utilité ,  ni  à  la  possibilité  d'exécution 
du  plan  qui  fait  le  suj^t  de  cet  écrit,  et  ne  force  nul- 
lement à  le  modifier  dans  aucune  de  ses  dispositions 
essentielles  :  car  l'Europe  aura  toujours  assez  de  forces 
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pour  contraindre  la  Russie  à  évacuer  la  Romélic  ,  et 
même  la  Bulgarie,  dans  l'intérêt  de  son  équilibre.  La 
victoire ,  en  ce-  cas  et  dans  ee  but ,  serait  même  d'au- 
tant  plus  aisée  et  certaine  pour  le  bon  droit ,  que  la 
lutte  aurait  lieu  entre  l'Europe  toute  réunie ,  intacte 
et  préparée,  contre  la  Russie  seule,  affaiblie  et  épui- 
sée par  deux  campagnes  meurtrières  ,  ayant  tou- 
jours ea  face  ,.au-delà  du  Bosphore ,  un  ennemi  ir- 
réconciliable,  et  forcée  à  disséminer  ses  troupes 
sur  une  ligne  très  all<mgée,  excentrique,  sans  pi- 
vot ni  base*  Ainsi ,  point^  de  [dangers  pour  l^u- 
rope  dans  Inoccupation  même  do  Constantinople  par 
là  Russie  ^  pourvu  qu^il  ne  soit  point  question  de 
conquête  définitive.  Nous  allons  plus  loin ,  et  nous 
ajoutons  qu'il  en  serait  de  même  encore  dans  la  sup- 
position éloignée  que  la  Russie  se  présentât  avec  quel- 
ques alliés  disposés  à  soutenir  des  prétentions  évidem-* 
ment  incompatibles  avec  l'indépendance  de  l'Europe. 
£n  effet ,  qu'adi3tendrait-il  dans  ce  cas  ?  Il  y  aurait 
une  guerre  de  famille  qu'on  aurait  dû  et  pu  éviter , 
dans  laqpielle  les  succès  pourraient ,  pour  un  temps , 
se  balancer  de  part  et  d'autre ,  entre  les  puissances 
belligérantes  ;  il  y  aura  du  sang  versé  qu'on  aurait  pu 
tout  aussi  bien  épargner ,  et  voilà  tout  ;  mais  quand 
on  sera  fatigué  de  se  battre ,  la  question  de  l'équilibre 
demeurant  toujours  intacte ,  il  faudra  toujours  se  ré- 
signer à  la  résoudre  de  manière  ou  d'autre ,  et  finir 
par  une  convention ,  tout  en  livrant ,  comme  de  rai-' 
aoa,  le  Turc  à  ses  destinées  (il  serait  par  trop  absur- 
de de  supposer  que  des  princes  chrétiens  pussent  se 


battre  .à  outrance  pour  rétablir  un  empire  barbât» 
écroulé);  et,  ^^nsçe^te dernière  période  de  la  crise , 
ppurquoi  uotfe  projet  ne  pourrait-il  pas  toujpura  éga- 
lement servir  de  ba^e  conyeuable  ; ^uj^  stipulation» 
que  la  paix.^^  iponde  rendrait  j^éces^^re^?^,..., 

j^e  Sjeul  fait  qi|i  n'f §t  pa3  ^ffÇQre  ^pcpmpli  >  et  sans 
lequel  tqi^t  projet  de  partage  serait  cbîmérique ,  c'est 
1^  chutç  ^e  ji'pinpif^  OtloiQetii  d'Europe;  mais  cette 
question ,  les  sin^çes  rivise»  ou  alii^^s  vpnt  blaniàt  la 
résoudre.  Du  njioinp^  quel  que  soit  l'avenir  et  la  fin 
p|^  ou  inoins  éloignée  qû^  Iç  destin  réserve  à  cet 
"^(NiPÎT^}  Ç^  qui  dem^ur^  plua  q«^  janms  évident  et 
ii^cputest^^Q  ;içHie)lemW(t  ,\9pfès  les  deinîejn  succès 
de;  l'armée  rqsse ,  c'est  qiie^.ipar  suite  des  indemuités 
et  à^eSl  g^faatie^  que  l^  R^^ssie  est  à  même  .4e  préten- 
dra et  de  sf  .£g^ire  donuer ,  sans  campât  le  résultat  de 
l'éno^ucipation  de  la  Grèce ,  U  Turquie  sera  réduite  à 
uÇi  t^l  éts^t  4ç  détresse ,  quQ  ce  serait  ridicule  d'y  dber- 
ç^t  ui^i  appui  pour  apurer  l'équiH^re  die  l'Europe 
o]fiaf  ts^le.  Ce  ppmçipç,,  ou  platôt  câ.£iit ,  qui  sert  de 
hj^e  a^u:^  i/dées  exposées  et  développées  dans  cet  éeiit, 
dp^t  êtf  e  9,  et  çera  fécond  en  conséquences.  • .  ; . . 
. .  f^uçore  une  £(;)is>,  l'empire  turc  est  mort,  irréparable^ 
ment  npiort  ;  ess^nljel^lemeut  in^ocial  et  conquéranl , 
cet  en^pire  a  ce^  d'exi/ster  dàs.l'instant  qu'il  a  perdu 
$01^  prinçi^ç  constitutif,  le  fanntisniK  miKtaâm  et  le- 
^gi^ux«  La^  (^plomatie  aura  beau  cherchera  Fétayer 
ayec  sçs  pg^utrcs  vermoulues ,  il  ne  tombera,  pas  moins 
eijL  poussière  sous  sçs  propres  yeux  ,  attendu  qufil  n'a 
plu^  diS  P^iUfilff^  YÎt^I  ni.  de  çoiifiistancQ  ;  le^f  différeoe 
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tes  contrées  soumises,  ou  relevant  de  sa  domination  , 
OA  kft  verfffrflrWftttramdnr  9iitittJJif  CTIKIll  IT  Se  SSpâ- 
rer,  comme  on  voit  les  feuilles  se  détacher  d'un  ar- 
bre sans  racines  et  sans  sève.  La  Grèce  a  donné 
l'exemple ,  l'Albanie  et  l^Ëgypte  ne  tarderont  pas  à 
le  suivre ,  et  le  reste  après.  En  l'état  où  cet  empire  se 
trouve  actuellement  réduit ,  une  pus: ,  mâm^  ra^i^- 
aée  sincère ,  ne  suffirait  pas  pouB  .Pafteptetr  t  o(  itt 
pourait  être  tOQt  ai»  plus  qu'tei  repl&Arage  fArovi»oi^\ 
que  le  moindre  ébfanjenieat  ferait  iciouleà* 

Ainsi  diane ,  au  lieu  ée  ces  oiaiterie^  dipkniicMiqiiiw 
qui  n'aboutifi^nt  k  rien  f  ae  vakit*^  pos^  tnèuK*  «m 
franche  explicatioa  sut  êoû  déteeiubrekieiit  dâiitMf 
au  profit  de  la  civilisation  et  daios  l'intérêt  génëfnl  de 
la  grande  famille  chrétienne^  ftvàst  «pe  fa  Antsit^  eA 
fasse  soqj^omaine  particulier  par  les  moyens  qu'elle 
possède,  et  par  Finfluence  de  plus  d'un  genre  qu'elle 
pourrait  y  exercer  si  ce  pays ,  par  la  fausse  politique 
de  l'Europe ,  était  livré  encore  à  la  rapacité  et  à  la 
vengeance  d'un  tyran  prêt  à  périr? 
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AVIS. 

Qu0ique  eêê  trois  Post-Scriptnm ,  tels  qu^on  les  lit, 
ne  puissemt  plus  servir  â  désigner  ni  expliquer  Vé- 
tafaû  se  trouvent  aetuellemetit  {en  1829  et  i83o)  les 
affaires  de  la  Turquie ,  nous  les  laissons  néanmoins 
en  entier ,  conformément  â  la  dernière  édition  ,  et 
sans  y  faire  aucun  changements  dans  le  but  dUndi- 
querla  marche  qu'ont  suivie  les  événements^  et  Vor- 
dre  diaprés  lequel  les  choses  se  sont  développées, 
pour  arriver  au  point  où  nous  les  voyons. 


:1 
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NOTE  ESSENTIELLE 

A  l'appui  PB  CE  QUI  EST  DIT  AUX  PA6BS  49  ^^ 
171,  RBLATIVEMBNT  AUX  CONDAMNATIONS  DES 
CONSTITUTIONNELS  ITALIENS. 


Pour  épargner  à  nos  lecteurs  des  rëflexions,  toutes 
assurément  dans  la  nature  et  Tintérét  du  sujet,  et  nul- 
lement déplacées  dans  cet  écrit ,  mais  qui  pourraient 
peut-être  leur  causer  des  émotions  trop  pénibles , 
nous  nous  abstenons  de  parler  ici  des  actes  arbitrai- 
res ,  des  injustices  et  partialités  sans  nombre  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  Içs  procédures  et  les 
sentences  intervenues  en  Italie  par  suite  des  affaires 
politiques  de  i8ai,  notamment  en  Piémont,  au 
mépris  de  deux  amnisties  légales ,  et  en  violation 
de  toutes  les  formes,  d'où  il  est  résulté  que  très 
souvent  Finnocent  qu'on  aurait  proclamé  tel,  même 
dans  le  système  des  juges ,  a  été  déclaré  coupable ,  et 
le  coupable  de  pleine  notoriété ,  dans  ce  même  sys- 
tème ,  s'en  est  tiré  comme  étant  parfaitement  inno- 
cent,  ou  n'a  pas  même  été  poursuivi  ni  inquiété  3  de 
sorte  qu'on  peut  affirmer  sans  hésitation  que  la  haine 
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individuelle ,  ou  l'envie  de  quelque  dénonciateur,  ou 
téfiMfnfléliOffté,  &î  IVspf le  <îte  p«tfCt ,  ont  pTésîdé  SbuIs 
à  ces  monstrueuses  procédures. 

P(qus  n'in^teF^Rs  |>as  wx  U  «giieiir  insolite  qui 
accoiApagoà  KeAéiiiltan  «te  cef^  6dié^^  ^fltéoces, 
ni  sur  celle  qu'on  déploya  pour  agraver  le  sort  des 
victimes  que  la  terreur  avait  forcées  à  émigrer,  pro- 
fitant par  là  d'une  absence  qui  y  en  laissant  les  accusés 
indéfendus  et  les  jugements 'sans  moyen  d'appel  ni 
de  cassation,  aurait  dû  en  suspendre  ou  en  tempé- 
rer l'effet,  mais  qui  ne  servit  au  contraire  qu'à  l'accé- 
lérer ,  et  à  le  rendre  plus  accablant  pour  ceux  qu'on 
voulait  perdre . 

Nous  ne  relèverons  pas  ici  non  plus  les  illégalités 
et  irrégularités,  également  sans  nombre,  qui  stygma- 
tiseront  à  jamais,  et  d'une  nianière  toute  particulière, 
cette  honteuse  période  d'anarchie  judiciaire  (  le  mot 
réaction  serait  ici  imprupile,  puîsqu*il  n'y  a  pas  eu 
à^acttôn)j  ni  les  infractions  palpables  à  la  loi  suprême 
du  pays,  que  des  ihagistrats  soi-disant  italiens  liront  pas 
craint  d'afficher,  à  la  face  du  monde ,  par  haine  contre 
des  hommes  à  qui ,  après  tout,  on  ne  saurait  imputer 
d^autre  crime  ni  trouver  d'autre  torl  que  celui  d'avoir 
en  raison  (Quelques  années  trop  tôt;  et  cela  pour  complai- 
re à  ce  bon  M.  Metternich,  qui  a  tantde  tendresse  pour 
Fltalle  (i  ).  Une  si  dégoûtante  énumération  de  crimes, 
d'actes  arbitraires  et  de  faiblesses,  deviendrait  aussi 
par  trop  fatigante  et  même  inopportune    dans  un 

(i)  Ces  ill^iitéa  mÉpf^^^Htktt»  ont,  été  léyiriltl'u  éi  mÎB^rt  en  |]|^ein«  éft- 
dence  par  M.  le  comte  Alerino  Palmai  dans  un  écrit  remarquable,  intitulé 
Mémoire  pour  les  Piémoniaù  compromis  en  iSai. 
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écrit  dont  l'objet  est  tout  pacifique  et  conciliant. 
D'autres  écrivains,  amis  de  l'impartiale  vérité,  et 
en  possession  des  documents  et  pièces  nécessaires, 
s'ep  f^cqv&itteront  peut-être ,  en  temps  et  lieux ,  beau- 
coup inieiux  que  nous  ne  saurions  le  faire  actuelle- 
ment. 

Nous  ne  poaYQns  cependant  nous  empêcher  de 
cî^er  dès  à  présent  deux  faits  authentiques,  arrivés 
dans  une  ville  du  Piémont  (Bielle) y  dont  nous  pou- 
vojis  nous  rendre  garants  à  juste  titre ,  et  en  pleine 
cpnnaiïisanqe  dé  cause;  ils  commenceront  à  mettre 
en  évidence  jusqu'à  quel  point  on  y  a  poussé  le  mé- 
pris noA  seulement  des  droits  de  l'humanité ,  mais 
de  la  plus  usuelle  justice ,  et  montreront  en  même 
temps  ce  que  peuvent  la  haine  et  la  cupidité,  ai- 
guillonnées par  l'esprit  de  parti ,  sur  des  âmes  basses 
etsejrviks^ 

Nous  voqlQUs  indiquer  les  coûdamnations  du  no- 
tairç  BOSAZZA  et  du  chevaKer  TROMPEO.  L'a- 
mitié el  la  vérité  nous  engagent  également  à  confier 
au  public  ce  qui  noua  est  connu  par  rapport  à  leur 
affaire,  et  ce  qqi  doit  constater  leur  entière  innocence 
sur  Içs  faits  qu^  put  servi  de  base  à  leur  jugement. 

Leprçmi^,  père  d'}Un^  nombreuse  famille,  et  exer- 
çan,t  honorablement  ie  notariat  depuis  longues  an- 
nées, a.  été  ccgadamnéiàvingtfnsde  galères,  suret 
poip:  un  £jiit  qui  était.  nmlérieUemcnt  fÀ'Ux ,  à  lui  im-. 
pu  té  par  un  pu  d^ux  notaires  ses  ennemis  peyaonnels, 
à  rais(»i  de  prqfqfaîoa,  et  flétris  d'ailleurs  par  Fopi- 
niofi  poux  une  iqiworaliAé  dévevgond^e ,  et  une  vie 
soui^lé$dç  cfifue^.  L'aoausaJkion^portaîl-qne  M.  BO- 
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S AZZ  A  avait  prêté  sa  maison  pour  la  réunion  d'une 
société  secrète,  qui,  inéme  supposée  existante ,  était 
loin  d'entraîner  une  telle  peine  ;  mais  ce  fait  était 
(nous  pouvons  l'attester  sur  notre  honneur)  d'une 
complète  fausseté,  de  pure  invention,  et  le  produit 
de  la  plus  noire  calomnie. 

Nous  pouvons  affîrmeir,  au  surplus ,  que  non  seu- 
lement M.  Bosazza n'y  a  pris  aucune  part,  mais  qu'il 
n'a  pas  même  eu  connaissance  préalable  des  évé- 
nements préparcs  à  Bielle,  pour  le  14  mars  1831. 
Evénements,  au  reste,  qui  se  bornèrent  tous  à  accla- 
mer la  constitution  que  le  prince ,  régent  légitime  du 
royaume ,  avait  déjà  proclamée  et  jurée  à  Turin ,  le 
jour  précédent,  le  i3;  bien  qu'on  ait  jugé  à  propos 
de  les  ranger  parmi  les  crimes  de  lèsemajesté  au  pre- 
mier chef,  et  de  les  punir  en  conséquence. 

M.  le  chevalier  TROMPEO  a  été  condamné  à 
la  peine  capitale  et  à  la  confiscation  pour  avoir, 
suivant  la  sentence,  écrit  de  Turin  au  chef  poli- 
tique de  Bielle  une  lettre  dans  laquelle  il  le  solli- 
citait   et  le  pressait  vivement  de  faire  main-basse 
sur  tous  les  employés  et  aristocrates.  Une  telle  lettre 
figure  au  procès  comme  la  base  de  sa  condamnation, 
et  cependant  c'est  aussi  une  pièce  de  pure  invention 
et  complètement  fausse  :  car,  outre  qu'elle  est  d'une 
absurdité  si  saillante  que  la  moindre  réflexion  suffît 
pour  la  qualifier  d'apocryphe ,  elle  n'a  effectivement 
jamais  passé  sous  les  yeux  de  la  personne  à  qui  on  la 
suppose  adressée  (c'est  elle-même  qui  l'atteste  ici...). 
Elle  n'a  donc  pu  qu'être  forgée  une  pareille  lettre  y 
par  un  faux  matériel,  en  imitant  l'écriture  de  i'ac- 
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casé  ;  et  c'est  sans  doute  ce  qui  est  arrivé ,  sous  la 
direction  (  autant  que  la  voix  publique  permet  de 
l'armer  )  d'une  méchante  petite  personne  du  sexe 
féminin ,  assez  marquante  parmi  les  petites  éléva- 
tions du  pays ,  connue  même  plus  loin  par  l'esprit 
de  basse  intrigue  qu'elle  possède  au  plus  haut  degré , 
et  par  sa  langue  de  vipère ,  mais  trop  insignifiante 
d'ailleurs  pour  qu'on  puisse  souhaiter  de  la  voir  ici 
plus  clairement  désignée. 

Qu'on  juge  du  reste  par  ces  deux  seuls  faits  que 
présente  une  seule  petite  ville  !  Ab  uno  disce  omnes. 
Indépendamment  de  ce  qu'il  y  a  d'absurde,  d'in- 
conséquent,  de  barbare  et  de  souverainement  injuste 
dans  le  principe  qui  a  motivé  les  condamnations  po- 
litiques de  i8ai ,  et  dans  la  manière  dont  on  l'a  in- 
terprété pour  Fhonneur  de  la  légitimité  qu'il  fallait 

sauver qu'on  juge  quel  amas  de  turpitudes  et 

d'iniquités  il  y  aurait  à  dévoiler ,  si  on  entreprenait 
de  faire  l'exposé  de  son  application ,  et  de  mettre  au 
grand  jour  les  personnes  qui  ont  si  tristement  figuré ^ 
à  cette  déplorable  époque,  sur  le  siège  de  Thémis  (i)! 
Qu'on  juge  enfin  de  quelle  manière  entendent  la  re- 
ligion et  la  monarchie  légitime  ceux  qui  se  procla- 
ment les  amis  exclusifs  de  l'autel  et  du  trône ,  la  fac- 
tion dévote  !  C'est  bien  ici  le  cas  de  s'écrier  avec  le 
poète  : 

Tantumne  animis  cœlestibua  irs  (a)  !...• 

(i)  Voyez  ce  que  rapporte  Tesauro  {Origine  délie  guerre  civili  del  Pie- 
mênie  )  sur  lea  curiaii  (  magintraU  et  rohios  )  de  son  temps  ;  et  |(|ael  r6le 
Us  ont  Joué  en  Piémont  dans  une  circonstance  analogue  à  celle  où  ce  mê- 
me pays  s'est  trouvé  en  1821. 

(3)  Un  des  principaux  coryphées  de  cette  faction,  en  Piémont,  est  M.  It 
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Tout  cela  est  bien  pitoyable ,  sans  doute ,  bien  in- 
digne des  intérêts  sacres  qu^on  a  prétendu  et  qu'on 
prétend  servir  ;  mais  l'indignation  comnient  la  con- 
tenir quand  on-  pense  que  ce  sont  pourtant  les  mêmes 
hommes  qui  ont  directement  ou  indirectement  con- 
tribué à  ces  lâches  assassinats  et  aux  suites  funestes 
qu'ils  ont  eues ,  ou  qui  n'ont  rien  fait  pour  les  em- 
pêcher ,  tandis  qu'ils  en  avaient  les  moyens  ;  que  ce 
sont,  disons- nous,  les  mêmes  hommes,  affublés 
maintenant  d'une  sensiblerie  hypocrite,  qui  osent 
imputer  tous  ces  malheurs  aux  constitutionnels,  à 
ceux-là  mêmes  qui  ont  été  les  premières  victimes  de 
leur  acharnement,  à  ceux  qu'on  a  voulu  se  donner  le 
plaisir  de  faire  pendre  sous  ses  yeux ,  du  moins  en 
effigie ,  faute  de  mieux?....  C'est  tel  et  tel,  disent  ces 
prudentistes  de  l'école  d'Ëscobar,  pour  qui  l'amour 
delà  liberté  est  tour  à  tour  un  crime  et  une  folie, 
c'est  tel  et  tel,  qui  ont  été  la  cause  de  tous  ces  maux ,  et 
de  la  ruine  de  ces  familles. ..  •  Misérables!  c'est  votre 
égoïsme  ,  votre  lâche  trahison,  votre  amitié  perfide, 
votre  complicité  avec  les  ennemis  de  la  patrie,  qui  les 
ont  sacrifiés ,  ces  malheureux ,  et  non  pas  ceux  qoi , 
enveloppés  dans  la  même  castastrophe ,  ont  partagé 
leur  triste  sort  ! . . .  Qui  oserait  d'ailleurs  se  rendre^  res* 

comte  De  Maistre  ,  secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères , 
et  rédacteur  en  chef  du  fameux  journal  imprimé  à  Turin  sous  le  titre  iro- 
nique à!Jlmico  d'Italia. 

Le  premier  article  de  ce  journal  a  pour  objet  de  prouver  la  nécessité  de 
la  sainte  inquisition..',.  ;  on  peut  même  dire  que  c'est  là  le  ^t  principal  de 
l'entreprise  et  le  ibnd  des  idées  qu'elle  exploite.  On  Toît  que  Tanteor  se 
montre  digne  du  nom  qu'il  porte.  On  prétend  que  c'est  de  ce  même  atelier 
qu'est  sorti  le  poème  atrocement  cynique  intitulé /e  Bojardo,  dont  le  boar- 
reau  ( le  iwja  )  est  le  héros.... 
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ponsablc  de  tels  excès  de  perversité,  d'un  tel  déborde- 
ment de  crimes  et  d'infamies  ?  qui  pourrait  même  les 
croire  possibles  ?• .  •  Il  ne  sufl&sait  pas  d'une  victime , 
de  deu^ ,  dQ  quatre  dans  une  seule  ville ,  il  vous  en 
fallait  plusieurs  pour  assouvir  votre  rage  concentrée, 
pour  épouvanter  la  terre  à  force  d'attentats  j  voilà  le 
mot ,  vpilà  la  véritable  cause  de  ces  malheurs  que 
vous  aflFectez  de  déplorer  maintenant  d'un  ton  con- 
trit »  d'un  air  béat ,  et  avec  un  accent  et  une  grima- 
cerie  toute  jésuitique.  Nous  les  connaissons  ces  lâches 
hypocrites ,  ces  dévots  armés  de  la  prudence  des  ser- 
pents pour  attaquer  leurs  victimes  à  la  gorge ,  ejt  leur 
couper  tout  à  coup  jusqu'au  moindre  soupir  plaintif* 
Nous  pourrions  les  nommer  ces  tartufes  à  double 
masque,  mais  nous  nous  abstenons  de  le  faire ,  pour 
le  inoment ,  plus  encore  par  le  mépris  qu'il  nous  in-* 
spirent  que  par  d'autres  considérations.  Malheureu- 
sement aussi  ils  appartiennent  presque  tous  à  cette 
classe  de  la  société  qui  est  partout  ailleurs  Fappui  et 
l'espoir  du  peuple ,  et  qui ,  dans  d'autres  pays  de  l'I- 
talie, trouve,  surtout  depuis  dix  ans,  qu'il  y  a  quel- 
que chose  de  mieux  à  faire  qu'à  s'oecuper  à  renché- 
rir sur  les  inalédictions  et  sur  les  néfandiies  apostoli- 
ques envers  les  constitutionnels ,  ou  à  courtiser  les 
courtisans.  Un  jour  ils  seront  peut-être  honteux  du 
rôle  qu'ils  s'abaissent  à  jouer,  si  la  honte  peut  encore 
atteindre  de  pareils  hommes. 

FIN   DE   LA   NOTB   ESSENTIELLE. 


APPENDICE 

A   LA  NOTE  (l)   PLACis   A   LA   PA6B    lOO. 


N,  B.  Dans  le  cas  que  Tltalie,  setroavantforcëe  par  les  circon- 
stances (la  moment  à  renoncer  à  son  plan  d'unité,  dût  se  con- 
tenter du  système  politico- fédératif,  nous  pensons  qu'elle 
ne  saurait  être  partagée  qu'en  trois  fractions  ou  états,  ren- 
fermant collectivement  lîtalie  du  nord,  celle  du  midi  et  le 
centre,  et  ayant  pour  chefs-lieni  Milan,  Naples  et  Florence. 
Rome,  capitale  de  la  fédération,  formerait,  dans  ce  cas,  une 
espèce  de  république ,  ou  municipalité  à  part ,  à  l'instar  de 
Cracovie  en  Pologne  et  de  Francfort  en  Allemagne,  et  aurait 

Sour  banlieue  l'ancien  département  du  Tibre,  comprenant  la 
abine,  le  patrimoine  de  Saint-Pierre  et  la  campagne  de 
Rome. 

Au  reste ,  la  France  consacrant  pour  elle  et  Ssiisant  adopter 
par  tous  les  cabinets  de  l'Europe  le  grand  principe  de  la  non- 
intervention  ,  il  est  permis  d'espérer  que  le  vœu  général  de 
l'Italie  pour  l'unité  nationale  ne  rencontrera  d'obstacle  nul 
part. 

Quant  à  la  critique,  pour  en  finir  avec  elle,  de  notre 
côté  du  moins,  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  qu'a  la  ren- 
voyer à  l'avis  philosophique  qu'elle  a  reçu  jadis  par  le  poète 
de  Venuse,  dont  nous  emprunterons  le  langage  : 

Si  quid  novisti  rectîus  isiis, 
Candidus  imperti;  si  non,  his  utere  mecuvn. 
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ERRATA. 


Pageaif  ligne  1 8,  après  les  mots  s'occuper,  mettez  unevir- 

gale. 

41,  a5|  après  les  mots  ce  roi,  aa  lien  de  aurait, 

'     lua  m'aurait  pas  négligé, 

55,  14)  Transposez  après  le  mot  calomnie  les  denx 

points  placés  après  le  mot  aussi, 

59)  i5,  An  lieu  de  la  part ,  lisez  :  leur  part, 

la.^  ai  y  an  l\eud*apparente,  lisez:  apparescente, 

75,  18,  aa  lien  de   considération,  lisez  :  consé- 

quence. 

gO|  7  de  la  note  au  bas  de  la  page,  après  les 

mots  les  monstres,  ajoatez  :  bipèdes, 

i^9i  7>  &pi^s  le  mot  Dagobert,   ajoutez  les  mots 

aux  rois  fainéants. 


i56, 
]6i, 
162, 
169, 

172, 
td., 
Id., 


10,  au  lieu  àt  pratiqué,  lisez  :  pratique, 

28,  au  lieu  de  aurait^U,  lisez  :  auraient^ils, 

26,  après  le  mot  tles  mettez  un  point, 

28,  à  la  note ,  au  lieu  de  toui,  lisez  :  tout, 

10,  après  le  mot  renouvelé  mettez  une  virgule, 

19,  effacez  le  mot  tous. 

21,  au  lieu  de pro/oco/^y  Yistzi  protocoles. 
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Extrait  db  la  Rbws  EKtnrcLOPKDiQUB  (Janvier  i83i)  (i). 

«va 
LA  STATISTIQUE  MOBALE  ET  POLITIQUE 

DE  L'ITALIE  (a). 


L*Et]ROP£  marche ,  et  marche  vite.  Tja  pensée  a  peine  à 
la  suivre  dans  la  vaste  route  où  elle  avance  \  on  vit  au  jour 
le  jour.  Qiaque  matin  voit  éclore  une  révolution ,  qui  le 
soir  est  déjà  tombée  dans  le  domaine  de  Thistoire,  pour 
faire  place  à  une  révolution  nouvelle.  Jamais  les  combinai- 
sons de  la  diplomatie  n*ont  été  si  complètement  déjouées. 
Chef  de  file  de  la  liberté,  la  France  a  sonné  la  charge  ;  son 
canon  a  de  nouveau  retenti  eu  Europe.  Mais  FEurope  l'a 

{ i)  Od  «owcrity  pour  co  Eecaeil ,  dont  il  parait  on  cahier  de  quatone 
feoiUea  d'impreuion  tons  les  mois,  kol  busbau  obitteal  D'ABOvasMurT , 
et  ches  Skdillot,  libraire,  rue  de  rodéon,  n*  3o.  Chaque  cahier  se  oom- 
poee  de  quatre  sectioiift  : 

I.  Notices  et  Méftioires  sur  des  sojets  dHm  intérêt  général. 
n.  Amdyeei  d'ownrages  dhoisis-.  i*  Seienees  phfsiques  ;  ^  Seleaees  hm* 
raie»  eipeGdfuets  5*  lÀttératupem.  Seaâ»-Aru 

m.  ÀimanùBM  èibliggmphiques  d'oofnifet  ■•ni^eanK,  classés  par  paja» 
et  dans  chaque  pap*  par  êcieaocs* 

IT.  Nouvelles  scientifiques  et  littéraires , 

Prix,  à  Paris,  4^  ^^^  poor  un  an;  dans  les  départeiaens ,  53  fr.,  et 
6o  fr.  pour  les  pays  étrangers. 

(a)  n  est  nécessaire  de  rappeler  qne  cet  article  a  été  écrit  an  commence, 
ment  de  jaimer,  c'est-à-dire  pen  de  semaines  arsnt  que  Vérénement  p'«fàt 
loaëâéqaelqnes-ones  4e «os  prédictions. 


•l.. 


Ci) 

cette  fois  accueilli  avec  transport  ;  car  aux  salyes  de  la  con* 
quête  isuccédaîeut  les  salves  de  Fiadépendance.  On  est  de- 
bout sur  le  Rhin;  les  Alpes  sont  en  rumeur ,  et  la  Pologne , 
cette  généreuse  alliée,  s'est  levée  au  canon  français,  car 
elle  était  prête.  Le  souvenir  de  ses  vieilles  gloires^  de  ses 
vieilles  inimitiés,  de  son  antique  existence,  jamais  éteint, 
toujours  vivant,  veillait  dans  son  cœur,  et  faisait  bonne 
garde. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  européen,  il  est  une  nation, 
la  plus  opprimée,  la  plus  infortunée  peut-êtlre ,  qui  semble 
morte. 

L'Europe  lui  accorde  à  peine  un  regard  ;  elle  n'en  parle 
que  comme  d'une  tradition  antique  ;  n'accueille  son  nom 
qu'avec  indifférence,  une  sorte  de  mépris.  Et  cependant, 
vingt  millions  d'hommes  vivent  là  pour  le  bonbear; 
et  cependant,  nous  lui  devons  tout.  Elle  a  répandu  à  pleines 
mains  sur  nous  tous  les  bienfaits.  La  première,  elle  a  battu 
en  brèche  l'esclavage  de  la  pensée;  la  première,  elle  a 
recréé  les  arts ,  retrouvé  les  sciences  dont  nous  sommes 
fiers;  la  première  enfin,  elle  a  jeté,  au  milieu  des  ténèbres  de 
la  barbarie,  les  flambeaux  de  la  civilisation.  Cette  nation, 
c'est  TItalie. 

Et  là  aussi,  de  grands  souvenirs  veillent  dans  l'ombre  ;  et 
là  aussi ,  des  cœurs  généreux  battent  pour  la  liberté;  mais 
que  d'entraves!  que  de  barrières!  que  de  puissances  mal- 
faisantes !  Jamais  système  d'oppression  ne  fut  concerté  avec 
plus  d'ensemble  ,  et  cimenté  avec  plus  de  force  ;  soutena 
avec  plus  de  violence ,  et  avoué  avec  plus  d'impudeur* 
Nous  allons  faire  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  les  diverses 
parties  de  ce  grand  tableau  de  souffrance.  Sur  le  premier 
plan  sont  jetés  les  malheurs  calculés^  les  calamités  systéma- 
tiques ,  les  institutions  oppressives  qui  pèsent  sur  l'Italie  ; 
sur  le  second  plan  s'élèvent  les  oppositions  ,  les  résistan- 
ces, les  pensées  muettes,  les  tentatives  comprimées  des 
peuples. foulés  par  cet  odieux  système;  et  dans  Iç  fond  du 
tableau,  un  œil  exercé  verra  poindre  une  aurore  consolante 
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qui  adoucit  l'ameitupie  de  taot  de  maux,  et  répand  une 
lueur  d'espérance; jsur  tant  de  npbks  projets  conçus  dans 
Toii^bre  ,  et  quelle-grand  jour  doit  faire  éclore. 

L'Italie  compti^uné  population  de  vingt-un  ^liliions  d'ha* 
bitans  environ-j^i-^pandus  sur  une  surface  de  90,65»  milles 
carrés  ^  ce  qui  Ml  un  peu  .ptus  de  .a3i  liabitans  par  mille 
<Àrré.  Son  revenu  avoué  est  île  323, 370,000  de  francs.  Son 
armée  active  de  1 16^94^  hommes.  Tels  sont  les  chiffrés  re- 
cueillis à  grand'peine  pendant  un  voyage  minutieux  de  plu- 
sieurs années.  Nous  ne  les  donnons  ici  que  comme  une 
probabilité ,  une  approximation,;  car  les  études  statistiques 
sont  si  négligées,  en  lialie^et  si  entravées  par  les  gouve'rne- 
mens,  qu'il  n'est  guère  possible  de  présenter  des.  résultais 
sûrs^ Rien.de  moins  certain,  par  exemple,  que  la  population 
du  royaume  des  Deux-Siciles  ^  et  les  revenus  des  États  de 
l'Église.  Nous  .avons  été  en  rapport,  à  ce  sujet,  avec  les 
autorités  elles-mêmes,  et  plusieurs  nous  X>VÎ. avoué  l^urs 
doutes  et  leur  ignorance. 

Vt>ilà  donc  vingt-un  millions. d'hommes  pauvres,  sur  la 
terre  la  plus  fertile^  sous  le  ciel  le  plus  doux  de  l'Europe  : 
pendant  en  questions  futiles  de  grandes  facultés  iiitcllec- 
tufilles;  saas  industrie  au  milieu  de  tous  les  proJuits  de  la 
nature;  sans  comnxerce  avec  une  position  géographique 
admirable  5  sans  existence  politique,  enfin,  avec  tous  les 
élémens  et  toutes  les  traditions  de  destinées  brillantes. 

Et  si  nous  ouvrons  leurs  annales,  qu'y  voyons-nous?  Un 
peuple  jadis  puissant  et  fort,  maître  du  commerce  euro- 
péen, versant  avec  profusion. au. dehors  les  produits  de  ses 
manuf9ictures>  tenant  le  sceptre  des  sciences,  des. arts,  des 
lettres;  étonnant  le  monde  enfin  par  son  opulence.  Où  trou- 
ver les.  causés  d'une  pareille  décadence?  —  Dans  une 
combinaison .  de  circonstances  long-tenis  malheureuse, 
dans  l'ineptie  constante  de  ses  gouvernemeiis ,  dans  sa 
gloire  même  qui  .lui  a  valu  d'être  le  foyer  de  l'Église  ro- 
maine, le  centre  du  monde  ecclésiastique  ,  le  terrain  où 
sont  venus  successivement  se  heurter,  se  couibatlre  (oulçs 
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les  prétentions ,  tous  les  préjugés ,  tooies  les  erreurs. 

Ge  n*est  point  ^  la  recherche  de  ces  causes  que  cet  article 
est  destiné  f  nous  laissons  ce  soin  à  l'histoire ,  c'est  son  do- 
maine :  à  elle  appartient  de  demander  au  passé  compte 
du  présent.  Pour  nous ,  revenant  au  but  indiqué ,  c*est  aa 
présent  que  nous  voulons  demander  compte  de  ^avenir. 

Le  royaume  de  Sardaigne  garde  les  postes  avança  de 
l'Italie  du  c6té  de  la  France.  Aussi,  est-il  surveillé  par 
TAutriche  avec  une  solUcitude  extrême.  On  a  parlé  d'in- 
trigues tendant  à  faire  abdiquer  le  roi  actuel  en  faveur  dn 
duc  de  Modène^  créature  de  Mettemiçh.  Le  conseil  d'état  de 
Turin  s'y  serait  hautement  refusé  »  et  f  Autriche  Semblerait 
y  avoir  renoncé.  Elle  ne  laisse  pas  d'avQir  un  pied  dans  le 
royaume;  car  le  général  Paolucci ,  qui  a  été  mis  il  y  a  pea 
de  mois  à  la  tête  des  troupes  sardes  y  est  un  composé  de 
Modènois  et  d'Autrichien.  L'armée  en  murmure.  Un  pre- 
mier affront  a  privé  le  prince  de  Carignan  dn  commande- 
ment de  l'armée  ;  on  voudrait,  par  un  plus  sanglant,  loi 
ravir  ses  droits  au  trône.  Sa  défection  l'a  déconsidéré. 
Hais  une  occasion  lui  est  offerte  de  réparer  le  passé ,  en  se 
ralliant  à  une  cause  qu'il  a  désertée,  plus  peut-être  parbi- 
blesse  que  |(ar  perfidie.  Il  peut  jouer  encore  un  aoble  rôle  ; 
son  honneur ,  son  intérêt  l'y  sollicitent. 

Les  États  sardes  forment  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'I- 
talie française  $  car  nulle  part  l'influence  da  voisinage  n'est 
plus  marquée.  Turin  est  une  ville  presque  française  par 
les  habitudes,  la  physionomie  et  même  la  langue.  La 
population  n'a  pas  le  cachet  italien.  C'est  une  ville  mixte. 
Les  administrateurs  du  royaume  d'Italie  ont  laissé  des 
traditions  d'ordre  que  quinze  ans  n'ont  pu  détruire. 
L'organisation  napoléonienne  a  bien  été  conservée  en  prin- 
cipe ;  mais  elle  est  tellement  modifiée  et  mutilée ,  qu'on 
a  peine  à  la  retrouver  dans  le  chaos  de  lois ,  d'ordonnan- 
ces, de  décrets,  de  rescrits  royaux,  au  milieu  desquels  eUe 
est  comme  noyée.  Les  tribunaux  civils  sont  cependant  asses 
intègres ,  lorsqu'ils  ne  sont  soumis  (chose  rare)  à  aucune 
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infliMBce  poKliqua  ou  «ccUsMsIupé.  Le  roi  cft  ap-Jean» 
de  la  loi.  Il  ftDMt^Jtet  twmelyw»  et  le»  oostrots  prit^^ 
caste  les  jugeiqeas  des  trilMiiuini  ;.  enfin  ,  c'est  le  ponnoif 
arlncraire  daas  son  esseaœw  Une  e'eooemie  soedide  préside 
à  tons  ses  acies.  Far  é€on<»iie ,  les  emplois  sent  nud  payés; 
par  éconoùiie  encore  ^  wa  in^me  homme  enmnk  plnsiemrs 
annisCères. JLe  minisCre  de  fiDlérieur  actuel ,  par  exemple , 
Test  à  la  fois  de  la  police  y  de  Finstnsction  pobfiqaa  et  des- 
Gvhes. 

Le  rai  reconnatt  la  suxeraiaeté  de  la  eoor  de  Renne;  vas* 
sal  soumft,  il  ea  snbit  toutes  les  conséquences.  Le  clergé 
est  en  possesnen  de  l'état  civil,  et  les  jÂuites ,  de  tous  les 
GoRéges^  de  tons  les  établissemens  d'inatroction  publique. 
Les  douanes ,  déjà  si  terribles  contre  tous  les  objets mat^ 
rieb  d'importation ,  sont  inexorables  pour  ks  produits 
étraiAgers  de  la  pensée*  La  difficulté  d'introduire  des  livres 
dans  te  rojawme  est  telle,  que  l'on  peut  regarder  la  pro* 
hibîtion  comnne  complète ,  même  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  à  l'iadex.  Quiconque  veut  introduire  des  livres,  ou 
même  les  iaire  passer  par  transît ,  doit  y  joindre  une  dé-^ 
daration  minutieuse,  indiquant  l'auteur,  le  titre  et  le  prix 
de  l'ouvrage  ,  le  lieu  et  l'année  de  l'édition,,  le  nombre  de 
volumes,  s'ils  sont  brochés  ou  reliés.  L'oubli  d'une  seule  de 
ces  indications  suffit  pour  motiver  une  confiscation.  Voilà 
où  eu  est  le  commerce  de  la  librairie.  Il  est  inutile  de  dire 
que  tout  journal  libéral  étranger  est  frappé  d'interdiction  ; 
que  Fopinioa  pid^lique  n'a  point  de  tribune,  la  pensée 
privée  point  d'organe  ,  et  la  liberté  individuelle  point  de 
garantie.  La  polke  est  aux  uMins  des  commandana  mili- 
taires ,  et  ils  l^exercent  avec  toute  la  rudesse  et  la  grossie 
reté  des  casernes. 

1/armée  sarde  est  de  6a,oop  hommes ,  dont  20,000  seu- 
lement en  activité.  L'organisatipn  française  y  est  mainte- 
nue. Les  Piémootais  sont  bous  sold<Kta  ;  mais  les  officiers 
peu  éclairés  :  c«.  spnt  pour  la  plupart  des  61s  de  famine. 
Les  fortunes  sont  assez  également  partagées  ;  je  veu%  dire 
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que  la  propriété  e^t  morcelée^  ei qu'il  y  a  beaucoup  de 
paysans  propriétaires.  Les  préjugés  de  noblesse  vont  cha- 
que jour  perdant  de  leur  empire  y  •  et  l'esprit  public  s'é- 
claire et  s'étend.  La  population  est  de  trois  millions  et 
demi  d'habitans;  le  revenu  public  de  60  millions  de  francs; 
l'étendue  territoriale  de  18,180  milles  carrés. 

Il  existe  dans  ce  royaume  deux  germes  de  mort ,  Gènes 
et  la  Savoie.  La  Savoie  appartient  à  la  Firance  par  sa  posi- 
tion, par  ses  mœurs,  par  sa  langne;  Gênes,  à  l'indépen- 
dance ,  par  des  droits  sacrés ,  par  son  caractère ,  par  des 
traditions  ineffaçables.  En  vain  le  roi  caresse  cette  répu- 
blique déchue,  jadis  si  jalouse  :  la  baine  des  Sardes  est  dans 
tous  les  cœurs  (  1  ).  Quand  les  Génois  et  les  Savoyards  se  ren- 
contrent, ils  sympathisent  par  une  communauté  d'infortune 
et  d'oppression. 

La  noblesse  génoise  est  fière.  Le  trait  suivant  peut  don- 
ner une  idée  de  ^s  dispositions  envers  le  gouvernement. 
Je. ne  sais  par  quelle  inspiration  malbeureuse  le  roi  exigea 
d'elle  un  serment  de  fidélité  individuel ,  sous  peine  aux 
réfractaires  de  payer  une  amende  de  mille  écus  génois,  et, 
je  crois  même  ,  de  perdre  leurs  titres.  A  l'instant ,  cinq  des 
premières  familles  envoyèrent  leur  amende.. Le  chef  d'une 
sixième,  ne  voulant  ni  payer  ,  ni  jurer  ,  renonça  à  sa  qua- 
lité de  sujet  sarde ,  et  se  fit  sujet  russe.  Voilà  certes  un  acte 
énergique  de  résistance.  Des  arrestations  récentes  prou- 
vent que  la  révolution  de  juillet  a  ranimé  les  espérances 
de  l'opposition  génoise.  On  la  comprimera  encore  quelque 
tems  ;  mais  tout  système  de  répression  porte  en  soi  le  prin- 
cipe qui  le  tue.  L'accouplement  de  la  Savoie  et  de  Gênes 
au  royaume  de  Sardaigne  est  une  de  ces  combinaisons  du 
congrès  de  Vienne  que  nous  voyons  crouler  pièce  à  pièce. 
Cette  nouvelle  géographie  politique ,  œuvre  artificielle , 


(1)  Ils  ne  les  haïssent  pas  en  tantq[ac  Sardes,  maîs'en  tant  qa'nsorpa- 
tenrs.  Rompes  la  chaîne  anjonrdlini  ,<  demain  ils  se  tendront  nue  main 
fratemeUe. 
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fondée  sur  des  Bases  fausses,  et  funeste  dans  ses  conséquen* 

ces ,  ne  peut  survivre  long^tems.au  principe  qui  Ta  coiisti* 

tuée.  Or^  ce  principe  est  la  Sainte-Alliance,  et  la  .Sainte* 

Alliance  est  morte ,  depuis  long-teins  morte  ;  le  canon  de 

lHôtel-de-Ville  lui  a  porté  le  dernier  coup  (i). 

U Italie  allemande ^  ouïe  royaume Lomb.ardO' Vénitien, 
présente  une  autre  physionomie.  Il  existe  là  une  cause  de 
résistance  plus  puissante  ,  la  présence  de  Tétranger.  Rien 
ne  développe  le  sentiment  de  nationalité  chez  un  peuple , 
comme  un  but  commun  d'attaque,  un  .objet  de  haine, 
d*horreur  générale.  Tels  sont  les  Autrichiens  en  Lombardie. . 

Plus. de  cent  mille  hommes  (2)  de  troupes  régulières, 
bien  armés,  étrangers  et  par  conséquent  sans  liens  dans  le 
pays ,  sans  égards  pour  les  habitans  j  pèsent  sur  une  popu-N 
lation  désarmée.  U^e  administration  avide  la  pressure  par 
tous  les  pores ,  exporte  ses  sueurs.  Car  le  trésor  de  Vienne 
est  pour  la  Lombardie  le  tonneau  des  Danaïdes.  Tout  se 
fait  par  Vienne  et  pour  Vienne.  Vienne  est  le  mauvais  gé- 
nie du  pays.  Le  vice-roi  représente  bien  le  gouvernement , 
mais  c'est  un^assez  bon  homme  sans  influence.' Les  Con- 
seils de  province  et  la  haute  police  correspondent  directe- 
^  ment  avec  le  cabinet  autrichien.  Savez- vous  ce  que  c'est 
que  la  police  autrichienne  en  Lombardie?  C'est  un  argus 
invisible  ,  dont  les  millions  d'yeux  sont  toujours  ouverts. 
Il  se  glisse  partout,  entend  tout,  voit  tout^  sait  tout.  On 
dirait  qu'il  est  dans  l'air.  Protée  insaisissable ,  il  revêt  tou- 
tes les  formes.  Sous  le  domino  du  bal  et  la  livrée  du  valet  ^ 
sous  l'uniforme  et  la  soutane  ;  dans  la  chaire  académique 
et  la  crapule  des  bas  lieux,  c'est  lui  ^  c'est  toujours  lui. 

(1)  Noua  ii*aTOii5  point  parlé  de  111e  de  Sardaigne ,  parce  qu'elle  est 
bon  des  limites  de  la  civilisation  italieime.  H  est  à  remarqiier  cependant 
qu'elle  a  conserré  nn  fantÀme  de  constitution  :  elle  a  un  parlement"  qui 
▼ote  les  impAts^  L'amour  de  la  liberté  est  un  don  commun  à  tous  les  insu- 
laires ;  l'histoire  le  prouve. 

(9)  L'Autriche  doit  en  porter,  dit-on ,  le  nombre  à  cent  quatre-vingt 
mille. 
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La  Lombardie  est  en  étal  de  blocus.  La  Snîsse  est  pour 
elle  ce  que  la  France  estponr  le  Piémont^  ane âangertuse 
Yolsine  dont  le  gouvernement  garde  avec  soin  les  ayenues. 
Il  vient  d'établir  un  cordon  sanitaire  sur  la  frontière  contre 
la  contagion  des  idées  républicaines.  Lo  Tessin  est  nème 
nienacé ,  û  le$  Suisses  ne  font  bonne  eonlenanœ.  Prohtt)i- 
tion  complète  de  toute  idée  étrangère,  comme  de  presque 
tout  produit  matériel. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  composés  en  partie  de 
juges  négocians;  on.  loue  en  général  leur  probité*  Les  lois 
de  l'Autriche  sont  les  seules  en  vigueur,  et  elles  ne  con- 
viennent pas  plus  au  pays  que  ses  baïonnettes.  Metteniich 
jette  les  siens  aux  grands  emploi»  ;  et  ce  sont  des  magis- 
tmts  allemands,  sachant  à  peine  la  langue  nationale*,  ve- 
nus hier  du  fond  de  la  Hongrie  ou  de  la  Bohén»e ,  qui  sont 
Appelés  à  prononcer  sur  la  fortune ,  la  liberté ,  la  vie  des 
Lombards.  Il  est  arrivé  qu'après  avoir  fait  les  nominations 
.  à  Vienne,  le  cabinet  autricblM  a  mis  les  places  au  concours 
en  LondiMirdie.  On  m*a  cité  l'exemple  de  deux  fonction- 
naires ,  iHen  et  duement  patentés  par  S.  M.  Impériale,  ar- 
rivés à  Milan ,  le  jour  même  de  Couverture  du  concours. 
Cest  pousser  un  peu  loin  la  dérision  ou  la  maladresse.  Il 
est  douloureux  de  dire  que  des  Lombards  ne  rougissent 
pas  de  déserter  les  intérêts  sacres  du  pays ,  pour  servir  ceux 
de  l'étranger  ;  mais  il eist  juste  aussi  d'ajouter  que  leur  nom 
est  en  exécration. 

Il  y  a ,  en  Lombardie  ,  un  fléau  de  moins  qu'en  Piémont, 
le  clergé.  L'Autriche,  fidèle  à  ses  vieilles  inimitiés  gibeli-, 
pes,  a  toujours  résisté  aux  empiétcmens  du  pape.  Elle 
retient  ses  ministres  dans  les  bornes  strictes  de  leurs  auri- 
brltionS'  spirituelles ,  et  confie  aux  laïques  seuls  le  soin  de 
sa  sûreté  temporelle.  La  censure,  inflexible  pour  toute 
idée  politique  libérale  ,  est  d'une  extrême  indulgence  pour 
tout  ce  qui  s'écrit  contre  la  cour  de  Rome. 
t%  Chose  étrange!  Milan  est  fermé  à  tout  journal  indé- 
pendant j  et  il  ^*f  en  imprime  un,  les  Annales  de  siaiis* 
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iique,  le  seal  d'Italie  snr  vote  matière  q»  touche  de 
si  près  aux  gouTeoiemens ,  et  qui  est  la  base  de  toute 
science  politique*  Un  autre  journal  de  Milan,  qui  s^est 
mis  en  guerre  ouTevte  avec  V  Anthologie  de  Florence ,  a  la 
réputation  d'être  soldé  par  l'État ,  afin  de  perpétuer  et  d'e»^ 
venimer  les  puériles  questions  de  langue  qui  divisent  en- 
core l'Italie  lettrée.  Les  ea^prits  occupés  de  ces  futilités  ne  se 
portent  pas  sur  de  plus  graves  intéi'èts.  C'est  là  une  tactique 
tout  comme  une  autre* 

La  Lombardie  est  plus  ride  que  le  Piémont.  Il  existe  à 
Milan  des  fortunes  considérables ,  et  l'aisance  règne  dans 
les  provinces.  La  ville  la  plus  décline  est  la  malheureuse 
Venise.  En  vain  vient-on  de  Tériger  en  port  franc  :  le  voi- 
sinage de  Trieste  a  tué  son  commerce  sans  retour.  Cette 
.  -Venise,  si  brillante  jadis,  si  florissante ,  si  be'He ,  est  au- 
jourd'hui morne ,  pauvre ,  soufirante.  Uàe  loi  récente  dé- 
fend aux  nobles  d'arracher  le  plomb  de  leurs  palais  ;  telle 
est  leur  misère  qu'ils  avaient  recours  à  ce  moyen  désespéré. 
Venise  est  un  des  spectacles  les  plus  tristes  d'Italie.  Je  doute 
que  sa  population  dépasse  90,000  faabitans;  jadis,  elle  était 
de  près  de  aoo,ooo*  Gènes  au  moins  j  sou  antique  rivale , 
a  conservé  un  commerce  actif  assex  éjWrndu  :  elle  vit  encore 
à  respécance ,  Venise  est  morte.         i 

Si  la  domination  étrangère  est  une  cause  propre  à  réunir 
en  faisceau  les  résistances  nationales,  le  déploiement  de 
forces  matérielles  considérables  est  d'antre  part  un  épou- 
vantai! terrible.  Une  population  sans  armes  peut  bien  se 
soulever  contre  une  armée,  si  cette  armée  est  son  seul  en<* 
nemi ,  et  si  >  en  la  détruisant ,  elle  est  sâre  de  renaître  à 
rindépéndance.  Mais,  quand  les  Lombards  tneraiept  les 
cent  mille  Autrichiens  qui  occupent  leurs  citadelles,  ilsi^'au- 
raient  rien  fait.  Cent  mille  autres,  frais  et  terribles ,  tom« 
beraient  sur  les  populations  lasses  et  décimées  \  à  ces  cent 
mille  tués  succéderaient  cent  mille  autres  encore,  et  la  mo- 
narchie autrichienne  vomirait  sur  la  Lombardie  ses  hordes 
toujours  renaissantes.  Ceci  peut  servir  â  rétablir  la<  q(^^ 


lion  fioas  son  vrai  point  de  vue^  €t  à  faire  comprendre 
comment  un  mou  veinent  partiel  ne  peut  qu'être  funeste  à 
la  cause  4^.  la  liberté  italienne ,  comme  du  l'este.il  l'a  déjà 
été.  Il  faut  du  concert  et  de  l'instantanéité.  Le  Piémont  a 
l'avanidge  jl'une  armée  nationale;  il  n'est  pas  facile  de 
lancer  le  soldat  contre  des  hommes  qui  sont  ses  conci- 
toyens. L'événement  l'a  prouvé.  Le  gouvernement  a  du 
appeler  les  Autrichiens^  en  i8ao;  et  c'est  leur  présence 
inattendue  qui  a  dispersé  à  Novare  les  Constitutionnels, 
non  encore  organisés  >  mal  armés  et  en  petit  nombre. 

La  population  dii  royaume  Lombardo-Yénitien  est  éva- 
luée à  4>9'^^^ooo  habitanSi  et  son  étendue  à  17,600 
milles  carrés.  L'Autriche  y  perçoit  le  revenu  énorme  de 
122,000,000  de  francs.  L'armée  lombarde,  portée  à  5o,ooo 
hommes^  est  dispersée  dans  les  corps  autrichiens  résidant 
en  Ho.igrie.  Qn  a  craint  de  la  réunir  sur  un  point  et  en  ua 
corps. 

Tel  est  le  tableau  succinct  des  deux  États  qu'on  peut  re- 
garder comme  la  clef  de  l'Italie.  Nous  y  avons  voyagé,  à 
l'époque  de  la  révolution  de  juillet;  nous  avons  vu  l'effet 
que  les  nouvelles  dé  Paris  produisaient  sur  les  esprits.  H  y 
avait  de  la  )oié  sur  le&  visages ,  de  l'espérance  dans  les 
cœurs.  L'Autriche  a  fait  et   fait  encore  un  grand  dé- 
ploiement de  forces;. des  troupes  nouvelles  arrivent  cha- 
que jour  en  Lombardie.  Le  roi  de  Sardaigne  imite  cet 
exemple  ;  il  approvisionne  ses  forteresses.  On  ne  rencontre 
en  Piémont  que  boulets  et  soldats  ;  des-  arrestations  ont  eu 
lieu  dans  les  deux  pay«.  Il  n'y  a  pas  d^  craintes  chez  les 
gouverneuiens,  j^aus  fermentation  chez  les  sujets.  Sans  ces 
deux  royaumes  y  le  reste  de  l'Italie  ne  peut  rien  ;  car  ils  lui 
ferment,  toutes  les  avenues  de  içrre;  ils  la  séquestrent  du 
reste  de  l'Europe.  Avec  eux  ,  elle  peut  tout  Sur  eux  donc 
reposent  toutes  les  espérances,  et  se  portent  tous  les  re- 
gards. La  Lombardie  est  enveloppée  d'une  ceinture  dépo- 
pulations cou lagc uses ,  impatientes  du  joug  de  l'Autriche, 
et  qui ,  occupant  le?  gorges  des  Alpes,  seraient  des  auxi- 
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liciires  formidables.  Quel  ennemi  extérieur  aurait  à  redouter 
le  Piémont?  Ce  ne  serait  ni  la  France»  ni  la  Suisse.  Ge  serak 
donc  l'Autriche  ;  mais  rAulriche  ne  peut  arriver  .à  Turin 
qu'à  travers  toute  la  Lombardie,  et  se  trouverait  ainsi  prise 
entre  deux  ennemis. 

Les  Piémontais  et  les  Lombards  sympathisent  :  leur  cause 
est  li|  même.  Les  tentatives  mal  coticerlées  de  1820  ont 
leis&é  des  fermens  qui  n'attendent  qu'une  occasion  pour 
éclater.  Les  canons  braqués  sur  les  places  publiques  en  sont 
la  preuve  :  leur  bouche  béante^  est  là  pour  imposer  silence 
aux  murmures; ,  Les  Lombards^  comme-  les  Piémontais, 
sont  bons  soldats.  Napoléon  leur  a  rendu  cette  justice  ,  et 
il  s'j  connaissait.  La  noblesse  lombarde  est  éclairée  :  elle 
saura  faire  des  sax!rifices,  et  le  peuple  saura  se  battre. 
Gènes  est  un  point  militaire  de  la  plus  haute  importance. 
Les  montagnes  la  fortifient  du  côté  de  terre  ,  et  la  mer  lui 
ouvre  les  communications  de  toute  l'Italie.  L'histoire 
proave  que  les  Génois  savent  se  défendre ,  quand  ils  Iç  veu- 
lent. .Partout  existent  des  germes  de  vie  ,  des  sympathies  9 
des  volontés  fermes;  isolées -^  elles  ont  été  impuissantes: 
réunies ,  elles  seront  invincibles. 

Maintenant  passons  le  Pô.  Que  trouvons-nous  d'abord  ? 
Deux  petits  Duchés,  satellites  de  l'Autriche,  et  une  province 
romaine  où  elle  tient  garnison. 

Les  duchés  de  Parme  et  de  Modène  ne  font  pas ,  entre 
eux  deux ,  900,000  faabitans.  Celui  de  Parme  est  le  plus 
peuplé. 

Plaisance ,  la  première  ville  du  Duché ,  du  côté  du  Pô 
qui  en  baigne  les  murs ,  et  la  seconde  en  population  ,  est 
occupée  militairement  par  les  Autrichiens.  Gomme  à  Milan, 
les  canons  sont  braqués  sur  li^ place  publique.  On  comprend 
qu'un  pays  gouverné  par  une  fille  de  TËmpereur,  et^gardé 
par  l'Emjperenr  lui*méme,  ne  peut  avoir  une  existence 
distincte  de  celle  des 'sujets  de  l'Empire.  Cependant,  on  y 
jouit  d'une  liberté  de  fedt  qu'on  chercherait  en  vain  en 
Lombardie  et  en  Piémont.  L'Archiduchesse  ne  fait  pas  le 
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mal  qu'elle  poorrak  faire ,  c'e5t«4-dîre ,  qa'elle  ne  persé- 
cute personne.  Elle  permet  la  libre  entrée  des  feuilles  po- 
litiques les  plus  indépendantes ,  et  la  lecture  s'en  fait  pu- 
bliquement. 

La  propriété  est.  assez  divisée  pour  4|u'il  ae  règne  pas 
ane  trop  grande  inégalité  dans  les  fortimes  ;  le  code  Napo- 
léon «st  entore  en  vigueur ,  maie  modifié  et  approprié  a«K 
besoins  d'un  petit  État.  La  population  esc  lombarde  parie 
caractère  et  les  habitudes.  Elle  est  éclairée  dans  les  vAles, 
simple  et  fnigaledans  les  campagnes.  L'arrivée  récente  da 
célèbre  médecin  Tommasini  vient  de  donner  un  noweau 
kRtreà  l'université  de  Parme. 

Le  dudié  de  Modhtc^  voisin  de  Parme  ^  est  la  tyrannie 
en  miniature.  Son'  Duc  est'  l'homme  de  l'Àutricfae  et  des 
jésuites.  Il  pardonne  i  tous  les  crimes  y  mais  jamais  a«x 
ojttnions  libérales.  Toutes  les  lois ,  toutes  les  mesures ,  sont 
dirigées  contre  les  lumières  et  la  ricbesse.  Avide  d'ar- 
gent ,  il  a  mis  la  confiscation  à  l'ordre  du  jour.  Point  de 
système  judiciaire  :''le  civil,  le  criminel  soumis  au  bon 
phisir.  €e  petit  tyran^tnodèle  semble  faire  sur  ses  4oo,ooo 
sujets  l'essai  de  toutes  les  oppressions.  Il  pèse  sur  eui  par 
tous  les  points  ;  il  Unture  son  petit  État  dans  tous  ses 
membres,  exagérant  même  les  rigueurs  de  l'Autriche. 
Tous  les  livres  des  particuliers ,  par  exemple,  doivent  être, 
sans  exception ,  soumis  an  contrôle  de  deux  commissionSf 
l'une  laïque ,  l'autre  ecclésiastique ,  notnméen  à  œt  effet. 
La  police  fait  des  visites  domiciliaires  et  punit  le  proprié» 
taire  de  tout  ouvrage  non  revêtu  de  ce  double  sceau  iaqni- 
aitorial.  Le  duc  vient  d'hériter,  par  la  mort  de  sa  mère ,  du 
duché  de  Masse  et  Carrare.  Cett  a5,ooo  âmes  de  plus  à 
tourmenter. 

La  police ,  déjà  si  terrible  dank  les  grands  États,  est 
aAroce  dans  les  petits,  où  chacun  se  connaît,  o&  tous  les 
intérêts  sont  entrelacés,  toutes  les  familles  alliées.  Pas  un 
ref  Qge  n'est  ouvert  au  citoyen  persécuté  :  l'exil  seul  peut  le 
soustraite  à  ^emprisonnement ,  à  la  mort,  Reggio  fat  gra- 
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vcsteat  GoiH|nroiMi«9  en  1820*  Je  poseeo  fait  qu'il  n'y  exitie 
pas  «ne  oiaisoa  qui  n'ait  éié  frappée  dans  quelqu'un  4k 
ges  meiabres.  Toutes  les  «lasses  aut  été  atteintes.  Des  ru-» 
meurs  sourdes  et  concentrées  parlent  d' horreurs  conunîses 
alors  dans  les  cachots  »  d'aveux  arrachés  par  les  tortures. 
Paraiî  les  proscrka  italiens  dispersés  en  Europe ,  nous  avons 
connu  phisieiurs  sujets  du  duc  de  Modène,  condamnés 
à  mort  ou  à  des  supplices  infamans ,_  sur  de  simples 
soupçons. 

La  défiance  règne  partout.  Ghaqne  pakûs^  chaque  mai- 
son est  marée  ;  le  lien  social  est  carainie  détrak.  Un  voile  de 
deuil  est  sur  le  {uiys.  Le  mécoaieRteraent ,  quoique  eoiu» 
primé,  est  au  comble;  l'explosion  sera  terrible  et  pro- 
chaine. 

Lacbatae  de  l'Apennin  cburtau  midi  du  duché  deModène. 
Cest  au  pied  de  ces  hautes  cimes  que  viennent  expirer  les 
belles  régions  lombardes.  De  l'antre  c6té,  vivent  des  popu^ 
lapons  dbtânctes.  La  Toscave  est  comme  le  seuil  de  TltaJie 
méridionale;  pays  «ixie,  pays  de  transition,  elle  forme  le 
poioi  de  passage  de  l'Italie  autrichienne  à  l'Italie  italienne  > 
participant  de  l'une  par  son  gouvemenient,  de  l'autre  par 
ses  niesurs.  C'e»t  le  modèle  du  despotisme  supportable ,  de 
l'arbiCraire  avec  des  formes.  On  l'a  baptisée  l'Oasis  de  l'Ita* 
lie  ;  et  en  effet,  .c'est  là  qu'on  res^ûre  le  plus  i  l'aise.  Toute- 
fois 9  on  se  tromperait  fort  si  on  y  cherchait  antre  chose 
qu'une  existence  précaire.  Le  pouvoir  absolu  n'y  a  d'autres 
limites  que  odles  qu'il  trouve  dans  le  caractère  individuel 
da  eouveram,  garantie  bien  faible  de  bonheur  et  de 
sûreté. 

Si  l'on  nous  demandait  quel  est  le  système  d'administra- 
tion en  vigueur  dans  le  grand<*dujché  de  Toscane ,  nous 
serions  fort  embarrassés  de  répondre;  car  il  n'f  en  a  point, 
à  flMMÛi  que  la  confusion  n'en  soit  un.  On  j'^est  hâté  d'abo- 
lir l'organisation  et  les  lois  françaises.  Un  volume  isnffirînt 
à  peine  pour  dérouler  toutes  les  parties  de  la  législation  :  il 
n'y  règne  ni  ensemble,  ni  unité.  C'est  une  espèce  de  centon 
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composé  de  larnbeaax  de  tous  les  systèmes.  Nous  n'entre^ 
prendrons  point  d'introduire  le  lecteur  dans  ce  labyrinthe 
inextricable ,  d'autant  plus  que  tel  n*est  pas  le  but  d*an 
article  destiné  à  un  coup-d'œil  général. 

L'étendue  de  la  Toscane  est  de  6,324  milles  carrés ,  sar  « 
lesquels  vivent  ou  végètent  1,280,000  habitans.Le  revenu 
public  est  de   17  millions  de  francs  environ;  l'armée  de 
/  ,000  hommes. 

Les  Toscans  sont  libres,  comme  les  cerfs  dans  un  parc, 
pourvu  qu'il  ne  leur  prenne  pas  fant]|isie  de  sortir  de  l'en- 
clos f  et  qu'il  ne  plaise  pas  au  seigneur  d'entrer  en  chasse. 
Pour  des  droits ,  des  garanties ,  ils  n'en  ont  aucun.  Gomme 
le  gouvernement  ne  pèse  pas  trop  sur  eux,  ils  prennent 
assez  facilement  leur  parti  et  se  résignent.  D'ailleurs ,  ils 
ont  quelques  dédommagemens  et  se  réfugient  dans  le  sys- 
tème des  compensations.  La  police  est  modérée  et  le  sou- 
verain populaire.  On  est  convaincu  que ,  s'il  se  livre  à  quel- 
que mesure  sévère ,  il  n'agit  qu'à  contre-cœur  et  sous  l'in- 
fluence autrichienne.  On  la  subit  comme  une  nécessité  : 
c'est  la  résignation  de  la  faiblesse  devant  la  force.  Quant  au 
clergé,  il  est  réprimé  et  n'exerce  qu'un  médiocre  empire. 
A  l'occasion  de  l'installation  du  nouveau  Nonce,  le  premier 
ministre,  Fossombroni,  a  donné  uti  exemple  de  sévérité 
salutaire,  en  déclarant  que  les  évoques  qui  prêteraient 
l'oreille  au  nonce  sur.  toute  matière  étrangère  à  leurs  fonc' 
tions  pastorales  seraient  déposés.  Le  Nonce ,  qui  arrivait 
avec  de  hautes  prétentions  guelfes ,  a  dû  se  renfermer  dans 
ses  attributions  ecclésiastiques.  Aussi  la  cour  de  Toscane 
n'est-elle  pas  en  bonne  odeur  à  Rome. 

Tout  le  commerce  de  la  Toscane  est  à  Livoufne,  et 
presque  exclusivement  aux  mains  des  étrangers.  C'est  une 
4»>lonie  qui  exploite  le  pays  à  son  profit.  Livourne  est  port 
franc.  La  parcimonie  des  Florentins  était  déjà  célèbre, 
au  tems  du  Daiite ,  qui  la  leur  reproche  souvent.  Ce  re- 
proche porte  encore.   Le  Grand*Duc  donne  l'exemple, 
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quoique  très^riche.  On  dit  qu'il  se  ménage  des  ressources 
pour  des  revers  possibles  (t). 

Il  existe  h  Florence  un  étaMissement  unique  en  Italie , 
le  Cabinet  littéraire  de  M.  ViBussEiix.  On  y  Ut  tons  les 
journaux ,  quelle  que  soit  leur  couleur ,  les  livres  nou- 
veaux ,  les  recueils  scientifiques  et  littéraires ,  et  les  bro- 
chures. Cet  avantage  ,  inappréciable  au-^delà  des  Alpes , 
guifirait  pour  mériter  à  Florence  le  nom  d'oàsiâ  de  l'Ita- 
lie (a).  Le  directeur  de  ce  cabinet  l'est  en  mêpBe  tems  de 
\* Anthologie ,  le  meilleur  recueil  littéraire  de  l'Italie ,  et  le 
plus  indépendant.  L'enseignement  mutuel  se  répand  et  se 
multiplie  dans  les  campagnes  ;  mais  il  en  est  autrement  de 
la  statistique  :  ce  mot  est  un  épouvantai!  pour  le  gouver- 
nement. Une  société  statistique  s* était  formée ,  un  journal 
se  publiait;  mais  le  journal  et  la  société  ont  été  frappés  dV 
nathème.  Le  Grand-Duché  est  donc  réduit  sous  ce  rapport 
à  son  journal  agraire  ,  rédigé ,  il  est  vrai  |  par  d'faabil^ 
agronomes  et  très-propre  à  répandre  les  saines  dpctrines 
d'agriculture  dans  les  campagnes.  Une  caisse  d'épargne  a 
été  fondée  à  Florence  pour  les  classes  peu  aisées;  elle  a 
trouvé  le  Grand^Duc  bien  disposé  en  sa  faveur. 

La  Toscane  est  le  point  de  l'Italie  où  il  y  a  le  moins  de 
résistance.  Le  peuple  a  des  mœurs  douces.  Il  est  timide^ 
étranger  aux  passions  fortes,  et  se  contente  de  son  lot. 
Nous  patlons  de  la  majorité.  Il  existe  bien  une  minorité 
éclairée^  intelligente,  qui  voudrait  plus;  mais  jusqu'à  pré- 
sent elle  s'est  bornée  à  des  vcsux.  Nous  croyons  à  sou 
patriotisme ,  mais  peu  à  son  énergie.  Dans  un  ihoroent 
donné ,  les  Toscans  pourraient  biea  ne  pas  coopérpr  active- 


(i)  B  C0t  jwte  de  dire  qn'il  fait/sependant  dea  dépetues  aasex  consid^ 
tables  pour  rassaliÛBéemeiit  des  Marennes. 

(a)  Uëtablissement  de  M.  Vibusseux  ,  toléi-é  par  le  ^ayememeiit,  est 
loin  d'être  encoaràgé'par  les  îîoremins.  La  parcimonie  est ,  Abm  eux,  plus 
forte  que  le  besoio  de  Urc.  Une  clawe  cultivée  et  peanonbieine,  et  les 
étruufe^ ,  le  sootieniMiit  seuls  et  en  jouissent. 
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ment  au  grand  œuvre  de  la  régénération  italienne  ;  mais 
ils  ne  l'entraveraient  pas  et  en  recevraient  les  bienfaits  avec 
reconnaisMuce.  Lewr  yôIb  «M  passif  ,<09ittme  il  Ta  presque 
toujours  été  ;  mais  il  a'est  pas  rétrograde*  • 

Les  ÏMCifueis,  leurs  voisins  ^  forment  une  population  de 
1 43»ooo  habitans  y  sous  nn  petit  prince  absolu  de  la  branche 
des  Bourbons  d'Espagne  >  qui  a  sa  conri  ses  grands  oficiers^ 
ses  chambellans.  Le  peuple  ne  nons  semble  pas  avoir  noe 
physionomie  à  lai  y  sinon  qu'il  est  indostrieiKi  jusqu'à-  Tia- 
trigue,  dévot  et  ruaé.  A  eela  près,  ûn:peiit  Ini  «ippUquer 
ce  que  nous  avons  dit  de  ses  voisina. 

La  Toscane  est  enveloppée ,  de  Irpia  côtés  «  par  ka  Klais 
de  VEgliicy  qui  sTen  vont  serpentant  du  royaume  de  Naples 
jusqu'an  Pô.  Cest  un  abtme  an  milieu  de  Tltalie  t  abiine 
funestf  où  se  sont  englouties  tant  de. libertés^  tant  de  géné- 
rations ,  tant  de  nobles  pensées ,  une  civilisation  tout  en- 
tière. Cn  homme  est  venu  qui  avait  jeté  un  pont  Sur  IV 
btme.  Ses  armées ,  ses  lois  l'avaient  franchi ,  mais  le  pont 
s'est  écroulé,  et  Fablme  a  dévoré  ses  lois ,  ses  airmées. 

€'est  à  VÈt€U  romain ,  que  commence  l'Italie  itaUenne 
sans  alliage.  L'organisation  papale  est  une  sorte  de  noli 
me  iangerâ.  On  ne  sait  pas  où  y  toucher  :  il  semble  qd 
squelette  qui  doit  tomber  en  poussière  au  grand  air.  8i  la 
Toscane  administrative  nous  a  paru  un  labyrinthe ,  quel 
nom  donner  à  l'administration  romaine?  Ceat  on  cbaes 
d'instîtiitiona  hétérogènes  qui  se  combattent,  comme  les 
élémens  avant  la  création.  De  cette  lutte  même  naît  une 
sorle  d'équilibre  ;  car  enfin  la  machin^  va, 

On  a  parlé  récefiment  d'une  révolution  à  Rome.  Npas 
n'y  ftyons  pas  cru  j  nous  la  verrions  de  nos  yeux  que  nons 
n'y  croirions  pas  encore.  Rome  voudrait  faire  iân  pas, 
qu'elle  ne  le  pourrait  point.  Elle  est  comme  Qulliver  ga- 
rotté  par  le^  pygm^es. 

Ja.  popn^tioQ  4§  U  ville  étçl^^elle  sq  diyise  en  deux 
grandes  elastea  i  le  clergé  d'up  côté ,  kf  U^«iQ9  ^  l'mV^' 
Le  clergé  emporte  la  balni»ee  >  tant  par  le  «Mnbie  qv^  par 
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soa  influence  immédiate  ettoute  puissante  sur  l'autre  classe^ 
car  il  lui  donne  du  pain.  Or ,  le  clergé  es^  l'État /et  quel 
peuple  renvérâe  on  gonvernament  qui  le  nourrit  ?  Ce  syllo- 
gisme nous  semble  Corl,  et  nous  le  justifions.  Le  coipr- 
mercc  de  Rome  te  rëduit  à  celui  de  consommation  ,  c'est- 
à-dire ,  à  presque  rien  ^  un  tiers  au  moins  de  )a  popula- 
tion laïque  vit  diceetement  ou  indirectement  des  étrangers 
qu'attirent  en  masse  les  grandes  solennités  du  clergé.  Si  les 
étrangers  manquaient  une  année  ^  ce  tiec3  de  la  popula- 
tion mourrait  de  iaim.  Il  rappelle  les  habitans  de  cerr 
toines  iles  qui  vivent  des  oiseaux  de  passage.  Un  autre 
tiers  est  attaché  aux  Cardinaux  en  qualité  d'intendans,  de 
diens,  de  majordomes ,  commensaux ,  estaûers,  custodes  i 
que  saisvje  encore?  La  suite  d'une  Éminence  se  multiplie  à 
l'iuBni.  Le  dernier  tiers  enfin  dépend  immédiatement  da 
gouvernement  par  des  prélatures ,  des  emplois  ^  des  sinér 
cures,  des  pensions  (et  le  nombre  en  est  prodigieux) ;  p^r 
tous  les  liens,  enfiny  toutes  les  espérances  qni  attachent  un 
peuple  paresseux  à  un  gouvernement  absolu. 

Tel  est  le  tableau  de  Rome.  Or^  u,ne  nation  ne  se  dessai- 
sb  jamais  du  certain  pour  l'incertain,  et  la  ruine  de  l'ad- 
ministratjôn  papale,  entraînerait  celle  de  la  plupart  des 
ressources  que.leSrRoroains  exploitent  ^  coup  sûr.  Us  mur- 
murent^ ils  font  beaucoup  de  brnit;  mais,  en  dernier  rér 
sultat,  Éunt  verba  el  voces;  ils  ne  veulent  pas  un  change- 
ment de  choses.  Et  qnajit  ^u  peuple ,  allez  demander  aux 
Transtévérina  s^'ik  ne  veulent  plus  des  papes  et  des  cardi- 
naux pour  ministres  et  pour  souverains  :  vous  verrez  ce 
qu'ils  ¥OttS  répondront.  De  tems  en  tems,  il  y  a  eu  de  petits 
monvemens,*  mais  toujours  sans  importance.  Ce  ne  sont 
presque  jamais  que  de  jeunes  tapageurs  endettés  qui  n'ont 
rien  à  perdre ,  et  qui  ne  trouvent  point  de  sympathies  dans 
la  population.  Il  faudrait  une  combinaison  que  nous  ne 
prévoyons  pas,  pour  qu'une  révolution  partit  de  Rome. 

Maintenant;  si  l'on  nou^  parle  des  Provinces,  c'est  autre 
chose.  Là  existent  de  nombreux  germes  de  révolution;  car 
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ce  sont  elles  que  le  ^ouverûemeAt  ]«essure  pour  aiuckcr 
à  son  char  les  Romains  de  Roihe«  Mais  dans  quel-abîme 
puise-t-il  pour  satisfaire  à  tant  de  besoins  réels  ou  factices? 
Jadis  il  puisait  dans  la  bourse  du  inonde  entier;  les  dévots 
lui  apportaient  à  genoux  les  tributs  de  runîvers.  Lesdé« 
vots  aii|oord'htti  ne  se  donnent  plus  cette  peine  ^  et  l'État 
est  presque  réduit  à  ses  propres  ressources. 

La  première  et  la  plus  sûre ,  c'est  un  .temioîre  de 
i3  inille  milles  carrés ,  d'une  fertilité  mer\aeiUeiise.  Ss 
rente  est  incertaine  ;  nous  indiquons  5oyOOo,ooo  de  francs, 
comme  un  terme  approximatif.  La  population' de  Rome  est 
de  -1 44>^4 1  babitans  ;  depuis  deux  ans  »  elle  s'est  accrue  de 
a^ooo  âmes.  La  population  totale  des  États  de  l'Église  est 
de  2,59^,000  hafbitans  j  l'armée  est  seulement  àe  6,000 
hommes.  L'état  moral  est  pitoyable  :  vénalité  de  la  justice, 
corruption  publique ,  hypocrite,  sont  la  monnaie  couraote. 
Il  y  a  des  vertus  privées  dans  Xe^mezzo  cela,  mais  peu  de  lu- 
mières. D'ailleurs,  il  ne  forme  qu'une- petite  fraetion  delà 
population.  Essayons  maintenant  de  dcnner  une  idée  to- 
pograpfaique  des  lieux. 

Observez  d'abord  que  jamais  capitale  ne  fut  plus  dé* 
favorablement  située,  relativement  à  ses  provinces.  Les 
États  romains  ont  à  peu  près  sur  la  carte  la  forme  d'un 
fer  de  lance  imparfait ,  dont  la  pointe  est  tournée  en  bas, 
et  c'est  à  cette  pointe  qu'est  Rome.  Elle  ne  peut  pénétrer  à 
l'extrémité  de  ses  domaines,  c'est-à-dire,  au  P6,  qu'en 
passant  l'Apennin.  Mais ,  de  ce  côté ,  l' Autriche  veille  pour 
elle.  Par  le  traité  de  Vienne,  elle  s'est  adjugé  le  droit  de 
tenir  garnison  dans  la  légation  de  Ferrare ,  afin  d^ètt*e  mai* 
tresse  du  P6 ,  comme  elle  s'est  approprié  la  Valteiine ,  poar 
tenir  les  Alpes  du  côté  de  la  Suisse. 

Les  quatre  Légations  occupent  le  nord ,  de  Pesaro  jus* 
qu'au  Pô.  Les  Marches  s'étendent  jusqu'au  royaume  de 
Naples,  le  long  de  l'Adriatique.  La  petite  république  de 
Saint- Marin ,  colifichet  politique  ,  est  jetée ,  entre  elles , 
comme  un  îlot  au  milieu  des  mers.  Bologne,  la  principale 
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ville  des  Légations^  est  presque  une  ville  anséatiquc.  On  r 
joait  de  phis  de  liberté  qu'en  aucune  autre  des  États  pcui-^ 
tificaux.  Lel^gat  actuel  (  \e  cardinal  RBaNEiTi)  est  regardé- 
eoinme  le  représentant  du  parti  libéral ,  de  même  que  le 
cardinal  àlbaki  (secrétaire  d'État)  l'est  du  parti  autrichien. 
Rome  ménage  Bologne,  parce  qu'elle  la  crainjt.  LesBoIoo 
nats  ont  la  (été  chaude  ;  Machiavel  loue  leur  amour  de 
rindépendaDce ,  et  les  traditions  de*  liberté  ne  son^t  pas 
tnorles  Les  amies  de  la  cité  portent  le  double  moi  de 
Libertas }  répandues  dans  toute  la  ville,  placées  sur  tous 
les  édiOces  publics ,  elles  sont  comme  un  a]rpel  aux  ci- 
toyens. Nous  étions  à  Sologne ,  le  jour  où  les  journaux 
fiançais  de  Topposition  y  apportèrent  la  nouvelle  de  la  ré- 
volution de-juillet.  C^ous  avons  eu  Toccasien  de  les  Ure  à 
haute  votx  dans  un  lieu  public;  et  nous  avons  été  étonnés 
de  l'eiTet  produit  par  cette  lecture  sur  les  auditeurs.  Nous 
ne  nous  étions  pas  attendus  à  Une  manifestation  d'opinion 
si  énergique ,  à  tant  de  sympathie  pour  la  cause  de  la  li- 
lierté  La  nouvelle  que  les  Français  allaient  passer  les 
Alpes  se  répandait  sourdement,  et  était  accueillie  avec  en- 
thousiasme. 

Tel  est  l'esprit  publie  dans  toute  \à  Roina[;ne,  à  Ravenne, 
à  Forli ,  à  Ferrare.  Il  se  manifeste  à  chaqne  occaMon.  Plu- 
sieurs arrestations  ont  eu  lieu ,  l'été  dernier,  à  Gésène  ,  à 
Faenia.  Une  longue  séchei'esse,  une  mauvaise  récolte, 
jointes  à  la  mise  A  exécution  d'un  nouveau^  système  de 
douanes  rninenx  et  oppressif,  avaient  exaspéré  les  esprits. 
Les  Marches  sont  anssi  depuis  long^tems  en  fermentation  : 
elles  accueillirent  avec  transport  les  principes  de  la  révo- 
hition  napolitaine  de  iS^o.  Ascoli  fut  gravement  compro- 
mis. Tout  est  rentré  dans  Tordre  en  apparence  ;  mais  c'çst 
le  calme  qui  précède  la  tt'mpête.  Ces  populations  monta-* 
gnardes  sont  aussi  intelligentes ,  aussi  énergiques  que  celles 
de  la  Bomagne;  elles  nourrissent  les  mêmes  inimitiés,  les 
mêmes  espérances  ;  leur  haine  seulement  est  plus  profonde, 
car  elles  sont  moins  ménagées ,  et  la  police  pèse  craelle-% 
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nient  »ur  elles.  Les  Marches,  comme  la  Romagn«;  sont  peu- 
plées de  sociétés  secrètes  politiques,  qui  coaiinuniquent 
avec  le  reste  de  ritalte,  autant  que  faire  se  péiU.  Anc^ne^ 
le  seul  port  romain  sur  rAdriatiquc,  est  loin  4e  jouir  des 
privilé{;es  de  Bologne,  quoique  important  par  sa  position. 
Uu  système  prohibitif  mal  entendu  mine  sou  commerce. 
La  foire  de  Sinigalia ,  qui  fol^nait  uâe  des  principales  res- 
sources du  pays,  décline  chaque  année.  Jii  nous  repassons 
l'Âpenuin  /nous  trouTerons  des  provinces  non  moins  irri- 
tées contre  la  métropole.  Spolète,  Pérouse,  et  surtout  "Vi- 
terbe,  parlent  d'elle  avec  une  colère,  une  audate  qui 
étonnent.  Elles  sont  moins  éclairées  que  Bologne,  mais 
non  moins  violentes.  L'opposition  n'est  pas  seulement  dans 
les  lal(|ues  ;  elle  est  dans  le  bas-clergé.  Cività-Vecdûa  a 
un  port  sur  la  Méditerranée  ;  elle  occupe  le  centre  des 
Marenimcs.  Il  semble  que  la  population  soit  épuisée  par  le 
mauvais  air  et  la  fièvre  qui  l'assiègent  :  elle  parait  absorbée 
dans  sea  petits  intérêts  mercaiàliles  ;  il  n'y  faudrait  pas 
Gouipter. 

Quant  à  la  délégation  de  Froasioone ,  c'est  la  portion  des 
États  pontificaux  la  plus  méridionale ,  et  en  même  tems  la 
plus  agreste ,  la  plus  inculte  »  la  plus  relardée.  D'antiques 
habitudes  de  brigandage  ont  imprimé  à  la  popalation  une 
physionomie  sauvage»  Elles  sont  réprimées  en  ce  moBOAntt 
mais  non  détruites:  Tarbre  n'a  poiât  été  coupé  dans  sa  ra- 
cine,  et  n'attend  qu'un  vent  favorable  pour  repcfnsser.  Ces 
âpres  montagnards  sont  bons  tireurs,  ce  seraient  d'excellans 
guérillas.  Avec  dix  sous  par  jour,  et  un  fusil.  Us  sont  à 
vousj  mais  ne  leur  dematides  pas  autre  chose. 

Noua  venons  de  passer  en  revue  une  masse  de  résistances 
et  d'oppositiom»  formidables.  Depuis  longues  années  elles 
bouillonnent,  et  viennent  se  briser  mutiles  comre  Rome, 
comme  les  flots  de  la  mer  se  brident  contre  un  ècueii.  Où 
ti*ouve>4rellê  donc  cette  Home  tan(  de  foixe  pour  faire  faee  à 
tant  d'orages?  quelle  magie  renvirouiie  ?  Certes,  «e  ne  sont 
pas  ses.  forces  matérielles  quiimpoisent.  ^es.  appuis,  ila  sooit 
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moins  f  n  elle  que  lion  d'elle  ;  plus  morftui  que  pbysiquet^ 
Elle  se  repose  sur  son  nom  ,  sur  use  longue  habitude  de 
domination  >  sur  une  force  d'opinion ,  un  prestige  ^  une 
puissance  d'antiquité  qni  frappe  comme  une  fatalitiéj  sur 
cette  étrange  identité  de  TÉiat  et  île  la  Religion  «{ni  les  sou* 
tient  Tun  par  Vautre ,  et  couvre  aux  yeux  de  la  multt«* 
tude  ee  que  Tun  a  de  profane  et  de  terrestre  «  par  ce  c(ue 
Taotre  a  de  dirin  et  de  sacré.  Elle  se  repose  %va  le  manque 
de  concert  de  ses  ennemis  y  sur  des  défiances  semées  adrotr* 
tement  et  fomentées  atec  art,  sur  son  Saini^Office  enfin  ^ 
pouvoir  occulte  )  inquisition  invisible  qui  dffraie  par  se» 
rigueurs  et  son  mystère.  DisonsJe  aqssi,  le  yoinnage  etld 
crainte  de  l'Autriche  ne  sont  pas  les  moins  forts  de  ses  soui* 
tiens. 

C'est  chez  ses  ennemis  mêmes  que  Rome  puisé  des  ar- 
mes pour  les  côilibattre ,  puisque  c'est  leur  or  qui  la  main» 
tient  debout«..Otes«lui  cette  force,  et  son  peuple  inlérifue 
Ya  se  retourner  contre  elle»  va  la  battre  en  ruine.  Panent 
et  ctrcenscs  s:  c'est  encore  son  cri^ 

Quelle  existence  miraculeuse  que  celle  de  cette,  ville  si, 
radieuse  encore  an  milieu  de  ses  splendeurs  éteintes»  si 
forte  dans  sa  faiblesse ,  si  imposante  dans  son  isolement  l 
La  moitié  du  monde'  est  liguée  qontre  elle  ;  ses  enfans 
chancilent  dans  leur  fidélité  ;  son  système!  4e  défense  n[ième 
est  mal  concerté  ^  elle  proscrit  les  lumières  avec  mak-* 
dresse;  elle  prohibe  les  fruiis.de  la  pensée  sans  discerne- 
ment >  elle  n'est  sévère  que  par  boutades f  elle  ne  sait  ni 
pardonner,  ni  sévir  à  propos..  Inconséquence  ,  contradic- 
tion, inhabileté,  présidente  tous  ses  actes,  et  cependant 
elle  sort  victorieuse  des  attaques ,  des  luttes  ;  elle  est  la , 
tranquille  danason  désert!  Tout  en  elle  est  formes,  con- 
vention :  immutabilité  est  sa  devise.. Aux  besoins  d'un- siècle 
inquiet,  d'un  siècle  investigateur,  elle. offre  les  céréniO'^ 
jàhoBy  les  posnpes  surannées  du  nto^en  âge  ;  à  se6  depiandeSr 
eBe  répond  par  des  bénédictions;   à  fui^  .ciis,.  par  des 
miserere:  £t  cependant ,. le  dirona^nou a  y  nous  vcmonsisa 
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mort  arec  peine.  Noua  aimons  ses  cérémonies  »  ses  pompes 
surannées ,  ses  bénédicdons  »  ses  miserere.  Nous  désirons 
sans  doute  l'émancipation  de  ses  provinces  \  nous  appelons 
de  tous  nos  irœux  le  bonheur  du  dernier  de  ses  citoyens; 
car  nous  voulons  da  bonheur,  partout  où  il  y  a  des  hom- 
mes \  mais  nous  voulons  aussi  Rome  matérielle  »  aous  la 
voulon^  intacte.  C'est  un  lieu  de  péiierinage  pour  la  pensée, 
un  clianrp  d'asyle  pour  les  grandes  douleurs.  Qui  oserait  le 
leur  fermer  ?  Rois  tombés,  cœurs  blasés,  âmes  lassées  vien- 
nent s^y  abriter;  tous^^iment  à  sTensevelir  dans  ses  solitu- 
des ,  et  y  trouvent  repos,  vie ,  consolations.  Nous  voulons 
Rome ,  telle  que  cinquante  générations  Tout  faite  ;  Rome 
avec  ses  ruines  >  avec  ses  arts ,  Rome  avec  sa  pourpre  pon- 
tificale ,  Rome  avec  son  désert. 

Abordons  maintenant  les  dernièi;es  terres  dltalie,  le 
aoYAUME  UES  D£ux-SiGii#i:S,  le  plus  grand ,  le  plus  beau, 
le  plus  fertile  de  la  péninsule.  7,420»ôoo  kabitans  cou- 
vrent une  étendue  de  3 1 ,800  milles  carrés ,  ot  une  armée 
de  3o,ooo  mauvais  soldats  y  végète,  plus  pour  veiller  à  la 
perception  d'un  revenu  de  8/|>ooo,oao  d^  ibaj^c^y  qu'à  la 
sûreté  du  royaume.  En  théorie ,  i'organisalâun  administra* 
tive  et  judiciaire  est  assez  bonne  ;  en  pratique ,  elle  est  dé- 
testable. A  son  retour  au  tr6ne  ,  Ferdinand  avait  maioteou 
purement  et  simplement  les  institutions  françaises ,  à  l'ex- 
ception de  l'état  civil  qu'il  avait  rendu  au  clergé.  Jusqu'en 
1821 ,  les  choses alièi entassez  bien  -,  il  y  avait  despotisme, 
mais  non  oppression.  La  révolution  a  changé  totalement 
la  face  du  pays.  Cette  noble  entreprise  ,  mal  combinée  et 
mal  conduite,  trahie  par  ses  cliefs  et  par  le  roi  même  qui 
lui  avait  juré  fidélité,  échoua  contre  les  efforts  réunis  de  la 
défection,  du  parjure  et  des  baïonnettes  autrichiennes.  Ce 
fut  l'origine  du  système  actuel ,  systètne  atroce  qui  depuis 
dix  ans  se  poursuit  avec  une  rigueur  excessive,  une  con- 
stance qui  épouvante.  Malheur  au  peuple  terrassé  dans  sa 
lutte  contre  le  pouvoir  !  il  est  foulé  sans  quartier.  Le  peuple 
napolitain  en  est  un  terrible  exemple. 
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Le  gouvernement  a  lui^-même  divisé  ses  sujets  en  deux 
grandes  classes  :  les  idées  absolutistes  d'un  c6lé ,  les  libé'- 
raies  de  l'autre.  Autel  contre  autel.  Les  premières  sont 
seules  appelées  au  pouvoir,  aux  faveurs;  les  autres  persé- 
cutées,  proscrites,  frappées  de  mort.  On  les  poursuit  jus- 
que dans  le  secret  des  cœurs.  Le  gouvernement  se  cram- 
ponne au  clergé ,  et  le  clergé  au  gouvernement.  Ils  se 
prêtent  main  forte.  Le  confessionnal  est  érigé  en  inquisi- 
tion :  la  pensée  y  est  appGquée  à  la  question ,  y  subit  la 
torture.  Il  faut  non-seulemeUt  se  dénoncer  soi-même  ;  il 
faut  encore  dénoncer  ses  ami^,  ses  proches  :  l'absolution 
n'est  qu'à  ce  prix.  Ainsi,  les  âmes  timorées  sont  dans  l'ai* 
ternative  d'une  lâche  délation ,  ou  d'une  damnation' étofr 
nelle.  •.: 

Acharnement  contre  les  vaincus ,  aveugle  complalsan^cc 
pour  le  vainqueur  :  tels  sont  les  seuls  titres  aux  faveurs, 
ies^  marchepieds  du  pouvoir.  Toute  dénonciation  >  même 
anonyme,  est  accueillie,  encouragée.  On  emprisonne,  on 
exile  sur  un  soupçon.  Les  provinces  sont  aux  mains  d'iu- 
tendans  absolus,  sorte  de  pachas  sans  influence  pour  le 
bien ,  tout-puissans  pour  le  mal.  Les  administrés  dans  leur 
détresse  hasardent-ils  contre  un  intendant  quelque  plainte 
k  Tautbt ité  supérieure  ?  I/autdrité  renvoie  la  plainte  ao 
tribunal  de  l'intendâkï't  même  qui  en  est  l'objet,  et  livre  le 
plaignant  à  sa  merci.  L'arbitraire  foule  aux  pieds  le  droit 
des  gens  :  il  le  sape  dans  toutes  ses  bases. 

Qae  dire  des  tribunaux?  Les  créatures  du  pouvoir  y 
siègent.  Jadis  intègres ,  ils  reçoivent  sans  rougir  leurs 
arrêts  de  la  police  dont  ils  sont  un  des  mille  bras.  Un 
meurtre  fut  commis  en  Basilicata;  un  officier  supérieur, 
odieux  au  gouvernement  par  ses  doctrines  indépendantes , 
fut  chargé  de  l'accusation  et  traîné  sur  le  banc  dès  assassins. 
Son  innocence  était  évidente  à  tous:  mais  c'était  un  homme  ' 
de  trop,  il  devait  être  sacrifié.  La  police  avait  dicté  le  ré- 
qui>itoire  du  ministère  public;  elle  dicta  l'arrêt  des  juge». 
Le  président  seul  rougit  de  tieiuper  dans  ce  complot  de 
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fai»g,  ilprodaïua  l'iniioceace  du  prévenu.  Vain  courage! 
La  tête  de  l'ianocent  tomba  sur  l'échafaud ,  et  le  courageux 
magistrat  fut  destitnd  pour  Caire  place  à  un  plus  docile. 
Quelques  jours  après ,  on  trouva  le  vrai  coupable. 

On  a  beaucoup  parlé  d'un  procès  politique  sur  lequel  les 
tribunaux  napolitains  ont  prononce ,  il  y  a  six  ou  sept 
mois  f  après  je  ne  sais  combien  d'années  de  lenteurs  et  de 
temporisations.  \a  principal  prévenu  était  un  nommé  De 
Mattheisy  intendant;  en  Galabré.  Ses  crimes  étaient  évidern, 
tfomaae  la  lumière  du  soleil  ;  il  était  accusé  d'actes  inouïs 
d'iniquité  et  de  barbarie  ;  il  avait  soudoyé  des  iaux  témoins 
pour  perdre  ses  ennemis  et  servir  se6  vengeances  ;  il  avait 
donné  la  torture  danâ  les  cachots  >  tué  des  prisonniers  dans 
l'ombre*  Les  Calabrais  perdirent  enfin  patience;  un  cri  de 
répirobation  s'éleva  de  toutes  parts^  l'intendant  et  9^  sbirres 
furent  àjrrétés.  Mais  ses  victimes  étaient  des  carbonawi^ 
mai&  il  avait  servi  la  cause  de  l'État;  peut-être  même 
n'availril  agi  qu'en  vertu  d'instructions  ministérielles^  au 
moins  le  bruit  s'en  est-il  répandu.  En  fallait-il  davantage 
puur  l'absoudre  7 

Le  gouvertiem<eut  déguisa  mal  ses  répugnances  :  le 
procès  fut  mal  instruit,  les  débats  mal  dirigés.  Le  ministère 
public  avait  »  par  un  reste  de  pudeur,  conclu  pour  la  mort; 
mais  c'était  une  comédie,  et  les  juges  ont  prononcé  une 
peine  qui  équivaut  presque  à  une  absolution  (i).  De  Matheis 
avait  eu  pour  premier  satellite,  pour  grand-visir  en  Calabre, 
le  général  Pasteur,  ancien  chef  de  biigauds  ,  qui  a  con- 
servé âaps  la  société  les  formes  et  les  habitudes  de  sou  pre- 
mier métier.  Nous  étions  à  Naples,  lors  de  cette  scanda- 
leuse affaire,  et  nous  avons  eu  l'occasion  de  recueillir  les' 
faits  sur  les  lieux  mêmes. 

Tagliacozzo  est  une  petite  ville  sur  la  frontière  de  l'A* 

^  bruzze.  Sa  proximité  des  États  romains  y  facilite  une  coolre- 

baude  que  réuocmilé  des  droits  rcud  pri^sque  une  nécessîié. 
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( i)  Lit  tooafeM  roi  rAml'il^  Idi  Mre  lout-à-lût  gèAce, 
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Le  gouvernement  est  implacable  contre  ce  délit.  Un  pro- 
priétaire 4c  ia  ville,  père  de  Caraille,  fut  l'objet  de  plusieura 
déaoDciaUon$>noiiyQie$.  Il  était  de  plus  suspect  de  carbo** 
oarisme;  il  fut  arrêté  de  nuit  dans  4on  lit,  traîné  à  Naples  ;  et 
de  là  immédiatement  et  sans  procès  embarqué  pour  la  FaVi^ 
gnana  (i).  Qette  scène  s'est  renouvelée  plusieurs  fois  dans'la: 
même  ville.  Un  de  nos  amis  avait  fait  un  ^ojAf/Q  eo^Francey 
à  son  retour,  il  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  la  police  pour 
rendre  compte  des  motifs  de  son  voyage  et  de  l'emploi  de 
son  iems.  Un  autre  fut  arrêté  y  lui  vingtième  i  sur  ttoe  ma-* 
pie  dénonciation,  anonyme,  et  détenu  vingtraopt  jours 
dans  une  horrible  prison. 

Mais  notre  plume  s'arrête  ;  nous  sommes  ]a$  de  repro^ 
duire  tant  d'iniquités.  Un  long  séjour  dans  les  provinces 
napolitaines  nous  a  initié  dans  les  turpitudes  et  les  atrocités 
du  gouvernement;  nous  pourrions  facilement  remplir  on 
volume  du  récit  de  pareils  actes.  Noiis  avons  lu  le^  circu- 
laires les  plus  mystérieuses  de  là  haute  police  napolitaine  à. 
ses  agenSy  et  sommes  entrés  bien  avant  dans  le  secret  de  ses 
intrigues.  Nous-mêmes  avons  été  en  batte  à  sesperséctitions^ 

La  Giunta  di  Stato  est  moins  un  tribunal  qu'une  inqui- 
sition politique  :  tout  s'y  traite  à  huis-clos.  Le  prévenu  es€ 
seul,  en  présence  de'ses  jugesj  on  ne  le  confronte  pas  avec 
ses  accusateurs  >  il  en  ignore  mêpie  le  noifi.  La  situation 
d'un  sujet  napolitain ,  convaincu  o^  soupçonné  jde  carbo«* 
narisme  ^  est  désespérante  ;  il  n'a  pas  un  asile  au  monde*. 
Dans  la  vie  privée ,  ses  amis  le  fuient  comme  attaqué  d'u* 
mal  contagieux.  Dans  la  vie  civile ,  tribunauiC^  adooiinistra-* 
tions ,  tout  est  dirigé  contre  lui.  Sans  carrière ,  sans  repos , 
sans  sécurité;  se  réfugie-t- il  dans  le  dernier  asile,  dans  la 
religion ,  il  trouve  ses  ministres  même  armés  contre  lui. 
Veut-îl  fuir  sur  une  terre  étrangère  ?  il  ue  le  peut  pas;  la' 
police  veille  sur  la  frontière  ^  et  1e  rejette  dans  ses  foyers , 
comme  dans  une  prison. 
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Tel  est  Tëtat  de  ce  malheureux  pays.  Ce  système  d'op- 
pression ,  mis  en  pratique  par  Ferdinand ,  fut  recueilli  en 
héritage  par  son  fils ,  qui  en  continua  rapplication  avec  la 
rigueur  et  la  colère  d'une  mauvaise  conscience  :  car  ceux 
qu'il  pei*sécutait  étaient  ceux-là  même  dont  il  avait  juré  de 
soutenir  la  cause.  Le  roi  actuel  a  été  nourri  dans  ces  doc- 
trines. On  parle  dé  ses  bonnes  intentions  ;  nous  ne  pouvons 
y  croire. 

Le  royaume  est  obéré.  La  propriété  gémit  sous  d'énormes 
impôts.  Le  commerce  languit;  l'industrie  est  nulle  :  à  l'ex* 
ception  d'une  garde  urbaine,  instrument  du  gouvernement^ 
la  population  est  désarmée  par  les  lois  les  plus  sévères; 
le  mécontentement  est  partout.  Toutes  les  lumières  sont 
hors  des  affaires,,  et  reléguées  dans  la  vie  domestique. 
On  regrette  la  dynastie  napoléonienne  ,  et  les  tcnis  de 
guerre  d'alors  entraînaient  moins  de  charges  et  de  maux 
que  la  paix  actuelle.  On  se  rappelle;  et  l'on  répète  que  la 
juf^tice  était  rendue  avec  intégrité.  Nulle  part^  en  Italie,  il 
n'existe  plus  de  haine  pour  le  régime  actuel,  ni  peut-être 
une  plus  grande  masse  d'oppositions  et  de  résistances 
sourdes  (i).  Dans  les  Galabres  surtout,  si  maltraitées  par 
la  réaction  de  1821  ,  la  fermentation  est  générale,  et  l'on 
sïiit  que  les  Calabrais  sont  courageux. 

Le  désastre  de  la  dernière  révolution  a  imprimé  un  pro- 
fond découragement  au  cœur  des  Napolitains.  L'.Antriche 
est  comme  un  épôuvantail  (|ui  les  glace  :  ils  attendent  tout 
delà  Finance,  qui  semble  appelée  à  êtfe  le  modèle,  l'appui 
des  peuples  opprimés. 


(1)  Noua  avons  tq,  daiu  plttaLeiuB  soUtades ,  des  biUiolhèqaes  com- 
posées d*on?rage8  modernes  prohibés  avec  le  plos  de  sévérité.  Nods  avons 
connu  des  hommes  qui  se  procorent  k  grands  frais  et  à  grands  risques  des 
journaux  français  indépcndans,  tels  que  la  Itepue  Encycloper/ique ,  qat 
nous  avons  trouvée  en  divers  lieux.  Et  cependant ,  la  censure  napolitaine 
n*est  pas  moins  ombrageuse  que  celle  du  duc  de  Modène.  La  lecture  d\ui 
ouvrage  àl!indexe8t  on  acte  de  courage  et  de  réaiitaDcev 
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La  Sicile^  privée  de  ses  parlemeits  et  de  ses  prWilëges, 
est  livrée  au  bon  plaisir  napolitain  qiii  la  gouverne  par 
circulaires.  Le  vieux  Ferdinand  lui  a  bien  jeté  quelques 
lainbeaux  du  Code  Napoléon ,  mais  mal  appropriés  à  sa 
position,  mal  compris  et  mal  interprétés;  ce  qui  n'a  fait 
que  muUiplier  à  Tinfini  le  nombre  des  hommes  de  loi  : 
c'est  une  lèpre  qui  ronge  la  Sicile.  Les  Siciliens- et  les  Na- 
politains s'abhorrent ,  autant  peut-être  que  les  Lombards 
et  les  Autrichiens.  Cest  encore  là  un  accouplement  factice 
qui  ne  peut  durer.  Du  reste ,  la  Sicile  nous, semble  en  de- 
bors  du  mouvement  italien.  L'Europe  se  réfléchit  jusqu'à 
un  certain  point  dans  Fltalie;  en  Sicile ,  il  en  estautrement. 
Cette  ile  semi-africaine  forme  le  passage  de  l'Europe  à  l'A- 
frique. Ses  intérêts  sont  concentrés  sur  elle-même;  elle 
reste  étrangère  et  indifférente  aux  choses  du  mond«;  ex- 
térieur 9  et  ne  demande  que  ses  vieux  parlemens  et  ses 
anciennes  franchises,  dont  Naples  l'a  dépouillée.  On  dit  que 
le  nouveau  monarque  vient  de  lui  envoyer  pour  vice^roi 
un  de  ses  frères  mineurs,  sons  la  tutelle  du  çéùévdl  Vnn^ 
siante.  Malheur  à  elle  ! 

Comme  Rome  >  Naples  est  trop  éloignée  du  centre  de 
ses  Étatsf  mais  ici,  la  mer  remédie  unpen  à  cet  inconvé- 
nient. Sa  population  de  quatre  cent  mille  habitans ,  en  fait 
une  capitale  hors  de  proportion  avec  le  reste  du  royaume , 
une  tête  de  géant  sur  le  corps  d'un  nain*  En  attirant ,  pour 
ainsi  dire,  à  elle  le  suc  de  tous  les  membres,  elle  les 
épuise.  La  métropole  méconnaît  l'esprit  des  provinces;  est 
elle  a  peu.  de  rapports  avec  elles:  et  nous. croyons  que^ 
dans  un  moment  donné,  on  devrait  moins  compter  sur  les 
Napolitains  de  Naples  que  sur  ceux  de  la  province ,  parce 
que  la  province  souffre  plus  que  la  capitale,  et  qu'il  y  a 
plus  d'énergie  et  de  courage. 

Telle  est,  en  r;é8umé,  la  statistique  morale,  des  divers 
fitats  d'Italie;  c'est  un  croquis  d'après  nature.  Nous  lais- 
sons pour  le  moment  au  lecteur  le  soin  de  tirer  ses  conclu* 
sîons;  nous  avons  mis  tes  pièces  sous  ses  yeux.  Du  reste , 


> 
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c'^t.un  $ujet  sur  lequel  nous  reviendrons.  Nous  avons 
éludiié  et  parcouru  Tllalie  ovec  amour ,  et  nous  serions 
heure;i|j,  de  faire  passer  dans  quelques  âmes  la  profende 
pitié  qu^  fies  malheurs  nous  inspirent ,  el  Timmense  intérêt 
qu^  MHX^  portons  à  son  avenir.  Nous  regrettons  d'avoir  dà 
nous  homer.Â  l'esquisse  incomplète  et  rapide  d'nasi  vaste 
tableadt  toutefois,  si  imparfaite  qu'elle  soi|,  elle  peut 
présenter  qublqae  interit.  Dans  nn  moment  où  la  guerre 
est  peut-être  imminente  y  il  parait  utile  d'appeler  t'atten^ 
tion  sur  les  pays  qui  en  seront  le  théâtre;  car,  dans  notre 
opinion ,  le  premier  coup  de  canon  tiré  en  Europe  sera, 
pour  l'Italie  »  la  trompette  de  la  Tésurrection. 

On  a  pu  voir  ,  par  ce  qui  précède ,  que  deux  principes 
régnent  sur  l'Italie,  la  France  et  l'àutriohe.  L'une  est  soa 
bon ,  l'autre  son  mauvais  génie.  Il  y  a  lÀ-dessus  unité  de 
craintes ,  unité  d'espérances ,  cher  les  Napolitains  comme 
chez  les  Lombards*  C'est  \h  un  lien  commun  qui ,  à  défiut 
d'autre  >  pourrait  servir  de  point  de  ralliement,  de  bat 
centra)  d'opérations  et  d'attaques. 

liO  moment  décisif  de  l'Italie  nous  semble  arrivé.  Une 
occasion  :  aussi .  favorable  peut»  ne  pas  se  représenter  de 
tout  un  siècle.  Le  tocsin  sonne  ;  la  générale  bat.  En  avant! 
Nous  avons  assisté^  depuis  dix  ans ,  à  de  grands  spectacles; 
mats  nous  sommes  destines  à  en  voir  un  plus  grand  encore  : 
le  réveil  des  Italiens*  La  Pologne  leur  a  donné  l'exemple; 
c'est  nne.n^oésflité  pour  eux  de  le  suivre ,  sons  peine  de  se 
perdre  à  jamais  dam  l'opinion  du  monde  \  cat  leur  position 
esl  millu  fois  ploa  fajovàble  que  celle,  des  Polonais*  Qu'ils 
n'attendent  pas  plns^  qu'eux  qu'on  leur  appoorte  la  liberté. 
Une  liborlé  importée  par  l'étranger  se  pâte  toujours  cher. 
Que  la  leur  soit  nu  fruit  de  leur  sol  natal  mari  par  leur 
soleil.  Elle  leur  sera  d'autant  plus  chère  4u'»ls  l'auront  coa« 
quiseavet  plus  de  peine,  et  qu'elle  leur. aura  coûté  plus 
de.sang*  Qu'ils  se  familiarisent  ave:eridéede  cond»attre  seul 
à  seul  avec  l'Autrithe  »  et  ne  comptent  pas  trop  sur  rasais<- 
tance  des  autres  peuples.  S'ils  ont  .une  résolution  forte  et 
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deTanîté  dans  leur  résistance  ,  ils  peuvent  se  suffire,  L'An- 
gleterre, ne  serait  pas  leur  alliée ,  car  elle  les  craint  ^  et 
quant  à  la  France,  le  système  faux,  thnide,  incertain  de 
son  cabinet,  pourrait  bien  la  jeter  dans  des  embarras  tels 
qu'elle  n'aurait  pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour  sa  propre 
défense.  Nous  le  répétons  :  que  les  Italiens  s'attendent  à 
une  lutte  corps  à  corps  avec  l'ennemi  commun  et  s'y  prépa- 
rent 5  mais  qu'ils  ne  l'entreprennent  qu'avec  une  volonté 
ferme;  une  demi-résolution  leur  serait  funeste.  Car  l'ex- 
périence de  tous  les  peuples ,  de  tous  les  âges ,  leur  propre 
expérience  prouve  que  toute  tentative  manquée  d'une  na- 
tion pour  renaître  à  l'indépendance  ^  a  ppur  résultat  cer- 
tain de  river  plus  fortement  les  fers  qu'elle  n'a«pas  su  briser. 

14  janvier  x83i.  , 

Ch.  Didier. 
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L'auteur  de  cet  écrit  ne  se  reconnaît  aucun  droit  à  se  Caire  l'interprète 
d'un  VŒU  national;  sa  manière  de  voir  fût-elle  conforme  à  celle  d'un  grand 
nombre  d'Italiens  éclairés ,  rien  ne  l'autorise  à  se  faire  l'organe  de  leurs 
espérances  :  ces  réflexions  ne  sont  autres  que  celles  d'un  étranger  ami  de 
la  cause  italienne. 

On  ne  trouvera  dans  ce  peu  de  mots  ni  allusion  hostile  à  de  récentes  dé- 
ceptions ,  ni  prétexte  nouveau  à  des  récriminations  inutiles ,  moins  encore 
les  titres  qui  assurent  le  succès  d'une  brochure  |)olitique  inspirée  par  les 
circonstances  du  moment.  Les  maux  de  l'Italie  sont  aujourd'hui  presque 
une  question  de  philanthropie. 

Inhabile  à  convaincre ,  en  présence  d'obstacles  qu'on  peut  considérer 
à  peu  près  comme  insurmontables  ,  garder  le  silence  serait  plus  sage  peut- 
être  }  mais  quand  une  seule  pensée  remplit  l'amc  on  se  flatte  qu'elle  ren- 
ferme quelque  chose  de  généreux ,  du  moins  quelque  chose  d'utile  a  dire. 

s 

paris,  le  f'mai  1851. 


L'Europe  se  croyait  en  paix.  Tout  k  coup  des  prin- 
cipes comprimés  se  sont  fait  jour  avec  yiolence  j  ils  ren- 
versent et  relèvent  ;  ils  portent  avec  eux  le  bien  et  le 
mal,  la  terreur  et  Tespoir.  L'édifice  du  congrès  de 
Vienne  est  ébranla;  il  chancelle,  comme  toute  chose 
qui,  sous  le  ciel,  ne  repose  pas  sur  la  justice. 

Qu'a-t-il  fallu  pour  embraser  rEurope?  trois  jours , 
un  cri  de  victoire  et  les  couleurs  d'un  drapeau*  Les 
sympathies  se  sont  réveillées,  les  haines  se  sont  recon- 
nues. La  révolution  marche ,  s'arrête ,  s'étend ,  menace 
encore  :  de  nouveaux  congrès  seront  peut-être  char- 
gés de  la  conjurer,  si  la  guerre  ne  tranche  pas  le  nœud 
gordien  de  la  diplomatie. 

Il  y  a  des  hommes  supérieurs  qui  ne  tiennent  compte 
de  la  force  morale  que^pour  la  comprimer ,  qui  persis- 
tent à  poser  les  fondemensde  l'ordre  social  sur  l'inertie 
et  l'égoïsme ,  qui  se  contentent  de  faire  aUer  le  monde 
au  jour  le  jour  ;  quelques-uns  croient  une  société  possi- 
ble sans  de  profondes  convictions  politiques  ou  reli- 
gieuses ,  sans  autre  doctrine  que  celle  de  l'intérêt  ; 
d'autres ,  sans    s'abuser  sur   les    hommes ,   respec- 


(6) 

teut  sur  leur  front  déchu  le  sceau  d'une  noble 
origine,  découvrent,  dans  leurs  futures  destinées,  ce 
qu'ils  pourront  et  ce  qu'ils  doivent  être ,  et  croyent  le 
moment  déjà  venu  de  compter  sur  une  pensée  géné- 
reuse .  Ces  derniers  seront-ils  ceux  qui  pourront  influer 
sur  le  sort  de  la  malheui^euse  Italie? 

Une  nouvelle  convulsion  vient  d'agiter  ce  pays*  Cette 
fois  encore  une  partie  de  cette  contrée ,  dévouée  à  la 
souffrance ,  a  reconnu  l'impuissance  de  ses  efforts ,  re- 
ti'ouvé  ses  déceptions  et  payé  cher  quelques  heures  d'es- 
poir et  de  liberté.  Une  ai*mée  étrangère  a  comprimé 
cette  révolution  partielle.  Sans  matériel  militaire,  de- 
vant une  force  disproportionnée,  sans  chances  d'appui 
étranger,  que  pouvaient  faire  des  hommes  qui  n'avaient 
pour  eux  que  l'ardeur  de  leur  jeilne  patriotisme?  Té- 
moigner de  leur  bonne  volonté  à  mourir!  c'est  ce  qu'ils 
ont  fait  devant  Rimini.  Le  gouvei^ement  provisoire , 
jugeant  que  le  dévouement  avait  satisfait  à  l'honneur, 
a  cru  devoir  prévenir  une  effusion  de  sang  inutile.  La 
capitulation  d'Ancône  n'a  pas  été  respectée.  Les  ar- 
mées autrichiennes  se  retirent ,  ou  doivent  se  retirer 
de  la  Romagne  ;  aux  yeux  des  souverains  de  l'Europe , 
l'Italie  est  pacifiée,  l'ordre  est  rétabli. 

Déjà  plus  d'une  fois  l'ordre  fut  rétabli  de  même  en 
Italie.  Pour  les  hommes  éclairés ,  initiés  par  une  étude 
sérieuse  et  mieux  encore  par  des  sentimens  généreux, 
à  la  situation  politique  et  morale  de  ce  pays ,  ses  justes 
droits  à  un  meilleur  avenir  sont  incontestables  :  ils 
savent  qu'il  est  un  seul  moyen  d'y  rétablir  un  ordi'e 
raisionnable  et  possible.  Mais  sans  parler  des  préjugés 
qui  aveuglent  le  pouvoir ,  il  en  est  aussi  d'indestructi- 
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bles  chez  les  peuples  :  ils  se  méconnaissent  encore 
plus  qu^on  ne  pense  au-delà  de  chaque  frontière ,  et 
les  jugemens  qu*ils  portent  les  uns  sur  les  autres  ne 
cessent  de  passer  et  de  se  traîner  dans  ces  vieilles  or- 
nières profondément  creusées  par  les  antipathies  et  Ti- 
gnorance .  Le  temps  ne  serait-il  pas  venu  d'en  finir  avec 
ces  préventions  qui  outragent  la  civilisation  actuelle? 
Des  besoins  nouveaux ,  conséquence  infaillible  d'un 
développement  progressif,  se  sont  fait  sentir  depuis 
un  demi-siècle.  La  France  est  entrée  la  première,  sur 
le  continent ,  dans  la  sphère  d'action  vers  laquelle  son 
agitation  et  ses  conquêtes  devaient  nécessairement  en- 
ti^ainer  d'autres  peuples .  Plusieurs  d'entre  eux ,  asso- 
ciés à  ses  victoires ,  en  partagèrent  les  fruits  ;  d'autres 
furent  soumis  malgré  eux  à  leur  influence  ;  tous  ont 
retiré  des  avantages  directs  ou  indirects  de  cet  ébran- 
lement de  la  vieille  Europe .  Les  états  représentatifs  et 
les  modifications  constitutives  du  Nord ,  les  républiques 
du  Nouveau-Monde ,  la  Grèce  sortie  de  ses  ruines ,  la 
Belgique ,  sont  les  résultats  qui  témoignent  le  pluSs 
hautement  de  ces  nécessités  satisfaites.  Les  gouverne- 
mens  les  plus  stationnaires  en  apparence ,  s'ils  ont  re* 
poussé  les  chances  de  l'avenir ,  respectèrent  du  moins 
les  droits  du  passé.  L'Espagne  et  le  Portugal  ont  con- 
servé des  franchises  aristocratiques  et  populaires.  La 
Pologne  doit  la  gloire  d'être  debout  à  cette  armée  na- 
tionale qui  lui  fut  laissée  et  qui  veillait  sous  les  armes. 
Un  pays ,  seul  entre  tous ,  devait  être  déshérité  par  la 
civilisation  politique  universelle  ;  le  siècle  qui  marchait 
]K)ur  le  monde  devait  reculer  pour  lui  :  ce  pays  c'est 
l'Italie. 
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Etcej^ndant  le  sort  de  Tltaiie  pouvait' être  envie 
par  leâ  peuple  plus  ôu  moins  fhtiguës  que  la  révolution 
fi^ai^i^îsè  trouvait  autour  d'elle»;  JtaphilMOfiiie  g'étAit 
aësise  stir  le  ifô^é  à  côté  de  Joseph  II  et  de  Léopold. 
Les'Beëcâria,,  k^  Filâugierî ,  accomplissaient  cç  quV 
Viai'ént  fcoiAmericë  une  foule  d'économistes  cëlèbi^es.  Un 
^pe,  'hoitinie 'éclairé  lul-méiiie^  se  crut  obligé  d'aller 
ëtk  personne  à  Vietme  pour  modérer  le  aèle  réforma- 
îeut  d'un  empereur  d'Allemagne..  Cinquaiite  années 
de  révèlutions  n'onl  laissé  à  là  malhieureuse  Italie  que 
des  regrets  sur  ce  qui  lui  est  échappé  et  la  soif  de  ce 
qu'elle  ne  peut  atteindre. 

-  Une  époque  vînt  cependant  durant  laquelle  cette 
terre  des'  grands  souvenirs  entendit  parler  Inen  haut 
de  liberté ,  de  gloii^e  ;  *  mais  cette  liberté  ,  elle  ne 
l'entrevit  que  pour  comprendre  mien^t  là' servitude; 

de  cette  gloire  que  devait-il  en  rester  à  l'Italie? 

Elle  ne  fut  emportée  quelques  momens  par  le  vol  de 
l'iaigle  que  pour  retomber  de  plus  haut  âSAjùè'  l'abîme 
de  son  impuissance.  On  lui  jeta  des  lois,  des  con- 
istitutions,  des  rois,  qu'on  lui  reprit,  qu'on  lui  ren- 
dit ,  nu  gré  d'un  traité ,  d'une  conquête ,  d'une  défiâte 
ou  d^un  caprice.  Ayide de  bonheur,  d'indépendance ,  de 
ddnfiance,  de  lumières,  iï'union,  de  nationalité ,  elle 
Ae  cessa  point  d'être  asservie,  déçue,  morcelée, 
éteinte.  Un  jout  elle  se  croit  un  royaume  ;  tout  le  po- 
sitif de  son  passé  se  perd  dans  ce  vague  avenir  ;  elle  se 
réveille  d'un  songe  pour  voir  un  congrès  écrire  sur 
son  fi'ont  une  des  grandes  injustices  de  l'histoire. 

Chacun  sait  que  le  parti  constitutionnel  était  à  peine 
représenté  au  congrès  de  Vienne  :  on  se  contenta  de 
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ménage?,  ropinion  puUique  pluiôt  que  de  la  salis&ire  • 
Gènes,  Venise,  Lucques,  tous. les  pedts  états  du  nord 
de  ritalie  furent  sacrifiés . 

:  Des  besoins  réels  violemment  comprimés  ne  pou- 
vaient manquer  de  réa^.  Les. sociétés  secrètes,,  fon- 
dées par:  là  légitimité  exilée,  nourries  dans  Tombre 
des  conspirations,  s'emparèrent  bientôt  d'uja  nouvel 
élément  réfijrmateiir  pour  renverser  ce  qu'elles  ve- 
naient de  remettre  debout  :  elles  réclamaient  des  ga* 
ranties  promises.  Un  cri  de  liberté  se  fait  entendre 
en  Espagne;  Naples,  la  Sicile  y  répondent;  le  Pié- 
mont s'ébranle  ;  Milan  se  compromet;  une  armée  au- 
trichienne marche  ;  puis  les  cachots ,  Teadl ,  les  suppli- 
ces.... ritalie  est  pacifiée,  Tordre  est  rétabli. 

Dix.  ans  plus  tard  une  nouvelle  t^volution  éclate  en 
France.  Les  sympathies  se  réveillent  au  nord;  le  midi 
observe.  Cependant  Modène ,  Parme  ,  Plaisance,  Bo- 
logne se  soulèvent;  Tinsui^rection  s'étend  jusqu'aux 
portes  de  Rome» 

Nous  ne  .reviendrons  point  sur  des  événemens  trop 
récens  et  trop  déplorables  ;  nous  Tayorn  dit ,  nous  ne 
nous  livrerons  point  à  des  récriminations  inutiles; 
notre  sujet  nous  élève  au-dessus  de  ces  irritantes  ques- 
tions personnelles  ;  nous  ne  porterons  point  la  main 
sur  des  plaies  palpitantes  ;  les  déceptions  sont  devenues 
du  sang  ;  un  abîme  s'est  ouvert  entre  l'Italie,  et  la 
France;  que  les  souvenirs  douloureux  s'y  perdent, 
qu'il  se  referme  ;  il  n'appartient  qu'à  l'histoire  de  le 
rouvrir.  Nous  respectons  ce  que  nous  ne  saurions 
maintenant  que  plaindre  :  les  regrets  impuissans  ont 
peut-être  leurs  droits  comme  le  malheur.  Aujonrdliui 
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celte  rëyolution  est  écrasée  ;  comme  tant  d'autres  fois 
encore ,  Htalie  est  paciirée. 

Il  est  à  remarquer  que  les  légations  de  Bologne ,  de 
Ferrare  et  deRayenne ,  incorporées  à  la  République  Q- 
salpine  par  le  traité  de  Tolentino,  puis  réunies  au 
royaume  dltaUe ,  ainsi  que  la  marche  d*Ancône ,  et 
replacées  en  1 8 1 4  sous  la  domination  du  Saint-Siège , 
ne  prirent  aucune  part  active  aux  événemens  de  1820. 
Ainsi  tous  les  peuples  de  l'Italie  ont  témoigné  tour  à 
tour ,  depuis  seize  années ,  de  leur  impatience  de  li*. 
berté.  La  Toscane  seule  ne  s'est  jetée  dans  aucune 
tentative  révolutionnaire  :  elle  est  là  pour  dire  que  la 
révolte  n'est  au-delà  des  Alpes  qu'une  nécessité  de  la 
souffrance ,  et  que  là  où  il  se  trouve  quelque  bonheur 
il  y  a  des  coeurs  reconnaissans  pour  le  comprendre  et 
de  la  confiance  dans  l'avenir. 

Il  faut  donc  que  les  révolutions  aient  bien  des 
charmes  pour  l'Italie!  Au  lieu  de  s'abandonner  molle- 
ment aux  voluptés  de  ses  arts  et  d'un  ciel  sans  nuages , 
quel  esprit  de  vertige  l'entraîne  donc  sans  cesse  vers 
de  nouvelles  chances  terribles ,  sanglantes?  Pourquoi 
la  conspiration  est-elle  en  permanence  ?  pourquoi  tant 
d'agitations 9  d'inquiétudes,  de  désespoir?  pourquoi 
renoncer  à  des  biens  positifs  pour  ne  cesser  de  rêver 
de  si  dangereuses  chimères  ;  car  elle  le  sait ,  chaque 
rayon  d'espérance  qui  a  brillé  sur  elle  n'a  été  que 
l'éclair  précurseur  de  la  foudre ,  chaque  effort  pour 
sortir  de  sa  chaine  n'a  servi  qu'à  river  mieux  ses  fers. 

Que  veut  donc  l'Italie?  des  conspirations,  des  dé- 
sordres ,  l'anarchie ,  non  !  elle  veut  des  institutions , 
elle  veut  secouer  un  joug  étranger  qui  l'accable,  elle 
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'  réclame  des  inslitutions  qui  lui  donnent  des  garanties 
d'ordre,  de  sécurité ,  de  moralrté,  de  bonheur,  d'exis- 
tence ;  elle  a  soif  de  nationalité  ;  elle  demande  des  con- 
cessions à  des  besoins  intellectuels ,  à  des  nécessités 
légitimes ,  pressantes ,  irrécusables.  Ces  nécessités 
existent  :  aucun  argument  n'est  aussi  fort  que  son 
histoire  qui ,  depuis  la  moitié  d'un  siècle ,  est  là  poui' 
le  prouver. 

On  ne  cesse  de  répéter  que  l'Italie  est  incapable  ^e 
comprendre  ce  que  des  novateurs  ardens  réclament 
seuls,  dit-on,  pour  elle.  Dans  un  pays  ou  régnent  des 
libertés  de  presse  et  de  tribune  illimitées ,  il  est  dif- 
ficile même  de  bien  juger  l'état  des  esprits  :  qu'est-ce 
donc  lorsqu'il  s'agit  d'un  peuple  qui  ne  peut  se  mani- 
fester par  aucune  publicité  politique ,  qui  n'a  d'or- 
gane ni  de  ses  opinions ,  ni  de  ses  besoins ,  ni  ménie  de 
ses  souffrances  ;  dont  les  pensées  et  les  actions  ne 
cessent  d'être  épiées  par  des  polices  ombrageuses; 
lorsque  les  vertus  publiques  sont  soumises  à  l'es- 
pionnage qui  ailleurs  n'entoure  que  le  crime  ;  lorsque 
le  talent  est  un  tort ,  l'énergie  une  offense ,  le  patrio- 
tisme un  attentat,  le  véritable  mérite  un  titre  de 
proscription  ! 

Un  pouvoiv  au-dessus  du  despotisme,  celui  qui 
jette  les  hommes  sur  la  terre  pour  les  régénérer  et 
les  grandir,  n'a  cependant,  pas  laissé  l'Italie  com- 
plètement en  dehofs  du  grand  mouvement  qu'il 
imprime  aux  destinées  humaines.  Si  les  formes  go- 
thiques se  sont  maintenues,  les  hommes  leur  ont 
échappé  et  ne  sont  plus  les  mêmes.  Les  restaurations 
détruisent  et  rétablissent ,  mais  elles  ne  font  rien  ou- 


(  *o 

blier  :  leur  baptême  n*e$t  pas  celui  du  Léthé.  Les  races 
^rmaniques  sont  restées  sans  sympathie  pour  la 
France  ;  les  races  romaines .  se  sont  reconnues ,  elles 
se  sont  réunies  sur  les  champs  de  bataille ,  sous  les 
ailes  d*un  aigle  sorti  de  la  même  aire  que  ceux  du  Ca* 
pi  tôle.  Dès-lors  les  destinées  de  la  France  sont  dere- 
nues  les  leurs ,  sa  liberté  leur  espoir;  leurs  mains  se 
sont  soumises  à  recevoir  des  fers ,  mais  leurs  regards 
n'ont  cessé  de  chercher  la  France.  L'affinité  des 
langues  a  facilité  ce  contact  des  pensées  que  les  firon* 
tières.ne  peuvent  plus  arrêter,  et  la  tribune  de  Paris 
est  devenue  celle  de  l'Italie. 

On  peut  juger  plus  ou  moins  facilement ,  par  l'es- 
prit de  la  capitale ,  une  nation  dont  les  intérêts  sont 
ainsi  concentrés  ;  mais  des  peuples  d'origine  y  de 
mœurs  différentes  sont  moins  faciles  à  définir  :  qu'on 
s'abstienne  du  moins  de  les  juger ,  et  surtout  de  leur 
nuire  par  ignorance.  C'est  dans  l'histoire ,  dans  l'é- 
tude des  antécédens  ,  dans  un  examen  approfondi  des 
faits,  qu'il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans  d'ab- 
surdes traditions ,  dans  l'aveuglement  des  préjugés  et 
de  trompeuses  apparences.  C'est  ainsi  qu'on  trouve 
le  nœud  de  ce  réseau  savant  et  cruel  de  despotisme 
qui  enlace  la  malheureuse  Italie  de  manière  à  chan- 
ger tous  ses  mouvemens  en  attentats  contre  elle- 
même  ;  qu'on  obtient  la  solution  d'une  foule  de  pro- 
blèmes qui  tous  ramènent  à  plus  de  justice  ;  alors 
on  comprend  sur  qui  doit  se  porter  toute  la  sévé- 
rité du  blâme  ;  on  rend  à  l'Italie  la  reconnaissance 
(fui  lui  est  due  pour  la  civilisation  qu'elle  a  ramenée 
sur  l'Europe  -,  elle  retrouve  ses  droits  à  l'estime  des 
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peuples ,  et  de  la  sympathie  du  moins  pour  des  maux 
qui  ne  sont  pas  mérités. 

La  haute  civilisation  moderne  traite  avec  la  moi^e 
d^une  parvenue  un  état  social  que  les  mêmes  chances 
n^ont  pas  favorisé  encore.  Pendant  long*temps  Té- 
tranger  n*a  demandé  que  du  marbre  et  du  soleil  à  11- 
talie;  il  foulait  aux  pieds  avec  indifférence  un  corps 
qu'il  croyait  sans  vie.  Mais  qu\ine  main  bienveil- 
lante cherche  les  pulsations  d'un  cœur  qui  n'a  jamais 
cessé  de  •  battre  ;  qu'une  ame  Êûte  pour  descendre 
dans  le  plus  profond  de  la  souffrance  réveille  la 
sympathie  et  la  confiance une  nation  toute  en- 
tière est  là  qui  demande  à  vivre  pour  la  lib^té ,  le 
bonheur ,  pour  tout  ce  qui  est  bon ,  noble ,  généreux 
sur  la  terre  ;  une  nation  dont  toutes  les  imperfections 
sont  le  crime  de  ceux  qui  les  lui  donnèrent ,  à  laquelle 
il  fiiut  savoir  gi*é  surtout  d'être  ce  qu'elle  est  encore . 

On  parle  de  l'apathie  des  classes  supérieures,  de  la 
superstition,  de  l'ignorance  du  peuple.  Que  l'on  nous 
montre  en  Europe  une  aristocratie  qui  constamment 
ait  fourni  plus  d'hommes  distingués  et  plus  vraiment 
libelle  que  celle  de  l'Italie.  La  plupart  des  économistes 
des  temps  modernes  appartenaient  à  la  noblesse.  Com- 
bien de  grands  seigneurs ,  comme  le  prince  Caraccioli 
en  Sicile,  n'ont  usé  du  pouvoir  que  pour  faire  le  bien  ; 
et  depuis  que  le  bien  public  est  devenu  un  danger , 
combien  qui  n'ont  cessé  de  répandre  d'utiles  amé- 
liorations dans  la  sphère  à  leur  portée ,  et  combien 
qui  trouvent  dans  l'exil  et  les  cachots  le  prix  de 
leur  patriotisme.  La  noblesse  italienne  dépouillée 
de  ses  droits  et  de  ses  privilèges ,  sans  avoir  reçu  la 
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compensation  d'un  état  dans  le  corps  politique  >  refou- 
lée dans  la  nation,  s^est  associée  plus  que  partout  ail- 
leurs à  ses  besoins  et  à  ses  espérances.  Cet  état  de 
choses  est  peut-être  moins  sensible  dans  le  Piémont , 
mais  Taristocratie  en  général  est  restée  dans  ce  pays , 
modeste  et  paternelle  ;  ailleurs  les  clientelles  républi- 
caines se  sont  conservées  ;  partout  il  y  a  bonhomie 
et  simplicité  dans  les  rapports  de  la  vie.  Lorsque  le 
pays  réclamera  des  talens  et  des  lumières ,  on  en  trou- 
vera plus  qu'on  ne  pense  dans  la  noblesse  ;  elle  entrera 
de  bonne  foi  dans  tous  les  systèmes  praticables;  elle 
comprendra  son  temps;  et  si  quelques-uns,  cédant  à  de 
sincères  convictions ,  se  retirent  dans  le  silence  et  Tob- 
scurité ,  d'autres  ne  jetteront  point  le  gant  de  leurs 
dédains  sur  la  seule  arène  ouverte ,  entre  un  passé  qui 
ne  peut  revenir  et  les  véritables  intérêts  de  la  patrie. 

Est-il  nécessaire  de  parler  de  cette  foule  d'hommes 
distingués  dans  les  sciences ,  les  lettres  et  les  arts ,  que 
ritalie  ne  cesse  de  produire.  Sous  un  joug  moins  pe- 
sant combien  de  pays  restent  frappés  de  stérilité ,  et 
l'Italie  ne  cesse  point  d'être  féconde  :  que  serait-elle 
réchauffée  par  le  soleil  de  la  liberté  !  Quand  l'Italie  a 
voulu  des  poètes,  elle  en  a  eu  d'immortels.  A-t-elle 
demandé  le  tribut  des  arts ,  son  école  a  été  la  première 
du  monde.  Ses  princes  ont-ils  réclamé  des  lumières ,  de 
toutes  parts  la  science  a  répondu  à  l'appel  de  la  patrie. 
Que  l'Italie  ait  ses  tribunes,  elle  trouvera  bientôt 
pour  les  occuper,  non-seulement  de  grands  talens, 
mais  mieux  encore ,  de  grandes  vertus  publiques. 

Et  ce  peuple  des  campagnes,  ignorant,  superstitieux  ! 
IMuUe  part  les  bonnes  pratiques  agricoles,  seule  science 
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à  sa  portée,  ne  sont  plus  populaires ,  et  le  plus  sauvage 
habitant  de  la  Calabre  est  plus  avancé  sous  ce  rapport 
€[ue  les  paysans  d'un  tiers  de  la  France.  Sans  doute  il 
y  a  des  croyances  en  Italie.  Un  peuple  qui  ne  croirait 
à  rien  finirait  bientôt  par  ne  plus  croire  à  la  liberté  et 
à  lui-même  ;  mais  ces  croyances  ont  beaucoup  perdu 
de  leur  caractère  superstitieux.  ANaples,  Saint-Janvier 
doute  presque  de  son  miracle,  et  le  Vésuve  le  brave  im- 
punément quand  ses  laves  gi^ondent  et  menacent.  Les 
Transtévérins  de  Rome ,  population  qui  n'appartient  ni 
à  la  classe  des  artisans  ni  à  celle  des  cultivateurs,  restent 
attachés  à  un  gouvernement  qui  ne  leur  a  jamais  fait 
de  mal  et  qui  leur  donne  à  vivre  ;  mais  le  cai^actère  de 
leur  grossièreté  est  d'être  Romains  :  il  y  a  chez  eux  de 
la  fierté  et  des  sentimens  qui  tiennent  de  bien  plus 
près  à  la  liberté  qu'à  la  servitude.  Les  crimes  de 
ces  hommes  résultent  de  passions  ardentes  et  in- 
domptées, rarement  de  cette  démoralisation  dégoû- 
tante et  hideuse  qui  sort  du  cloaque  moral  des  grandes 
capitales.  £n  général  le  peuple  en  Italie  ne  ressemble 
en  rien  aux  hommes  des  mêmes  conditions  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe.  Comme  la  nation  tout  en- 
tière, il  conserve  les  traces  ineffaçables  de  deux  grandes 
civilisatipns,  le  sentiment  instinctif,  une  flexibilité 
méridionale ,  une  intelligence ,  qui'  suppléeront  bien 
vite  à  ce  que  d'autres  peuples  n'apprendront  que  len- 
tement et  avec  peine .  S'il  ne  comprend  pas  l'idée  ab- 
straite de  la  liberté  (et  quel  peuple  la  comprend)  il  en 
apjSréciera  bien  Vite  les  avantages.  Les  Italiens  sont 
profonds  et  réfléchis  ;  ils  ne  sont  point  soumis  à  ce  fléau 
destructeur ,  à  ce  ver  rongeur  de  tout  état  social  pro- 
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gressif ,  la  vanité  des  petites  choses.  Us  se  livrent  moins 
communëment  qu'on  ne  le  pense  à  de  vaines  théories; 
déshérités  depuis  long-temps  des  hiensqui  ennoblissent 
Texistence,  s'ils  cherchent  de  hrillantes  illusions  dans 
le  monde  des  arts ,  ils  se  contentent  de  £tits  simples  ' 
dans  celui  des  réalités. 

En  faut-il  davantage  pour  étahUrquelltalie  a  droit 
aux  institutions  qu'elle  réclame.  Aujourd'hui  ces  droits 
ne  sont  plus  écrits  sur  le  parchemin  des  Chartres  anti- 
ques ,  mais  ils  sont  gravés  sur  ces  Chartres  de  raison  et 
de  justice  qu'un  peuple  malheureux  confie  aux  nations 
éclairées ,  lorsqu'il  craint  de  les  voir  déchirées  et  fou- 
lées aux  pieds  par  la  colère  des.  rois. 

Peut-on  l'espérer?  Ces  institutions  iodUspensables 
seront -elles  accordées  à  l'Italie  ?  Cela  est  peu  probable. 
Les  besoins  moraux  et  intellectuels  seront-ils  satis- 
faits? Pas  davantage.  Bologne  obtiendra  peut-âtre 
quelques  franchises  municipales.  Dans  le  reste  de  l'Ita- 
lie, cette  dernière  crise  peut  arracher  à  l'ébranle- 
ment de  la  peur  quelques  améliorations  matérielles  ; 
le  désir  de  calmer  l'agitation  fera  porter  remède  à 
quelques  abus  crians  :  mais  des  droits  politiques , 

mais  quelque  indépendance  de  pensée L'Autriche 

y  voit  une  question  vitale.  Cela  peut  être;  :il.ne  dé- 
pend que  d'elle  qu'il  en  soit  autrement  :  comme  elle 
l'entend  du  moins ,  elle  n'en  fait  maintenant  qu'une 
question  de  souffrance.  Nous  avons  dit  l'Autriche  ;  cai* 
pourquoi  le  dissimuler ,  aujourd'hui  l'Italie  c'est  l'Au- 
triche ,  l'Autriche  c'est  l'Italie. 

Il  n'y  a  qu'un  droit  en  politique  :  c'est  le  droit  du  plus 
fort;  hors  de  là,  toute  diplomatie  n'est  que  phrases. 
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Ce  droit ,  depuis  Charles-Quint  et  François  T',  s^est 
donné  la  tutelle  de  Tltalie.  On  a  toujours  reconnu  en 
langage  diplomatique  une  Italie  allemande  et  tine  Ita- 
lie française.  Celle-ci  n*a  cessé  d^étre  protégée  contre 
rAutriche  par  la  France  ;  cette  dernière  s'est  toujours 
souvenue  de  ce  mot  connu  d*un  diplomate  allemand  : 
L*  Italie  est  un  chou  qu'il  faut  manger  feuille  h  feuille. 
Cette  marche  politique  a  été  suivie ,  non  sans  quelque 
énergie ,  par  les  gouvememens  de  Louis  XYIII  et  de 
Charles^  X  :  faut-il  attendre  moins  de  celui  de  Louis- 
Philippe! 

L'état  actuel  de  l'Italie  est  im  état  forcé  qui  ne  peut 
durer;  qu'on  jette  les  yeux  sur  ce  malheureux  pays. 
Sans  parler  des  condamnations  qui  déciment  Modène , 
Parme ,  Plaisance  et  la  Romagne ,  toute  l'Italie  s'est 
compromise.  Du  pied  des  Alpes  jusqu'aux  rochers 
de  la  Sicile ,  les  espérances  épiées  se  sdnt  trahies.  Cha« 
que  gouvernement  est  contraint  à  redoubler  ses  ri- 
gueurs :  il  n'y  a  de  règne  que  celui  de  la  force.  On  ne 
gouverne  plus  en  Italie  que  par  les  arrestations ,  la  vio- 
lation des  correspondances,  la  désolation  portée  dans  le 
sein  des  familles ,  l'espionnage ,  les  prisons  et  l'exil ,  en 
quelque  sorte  par  la  terrent*.  D'un  autre  côté,  les  conju- 
rations se  renouent ,  les  sociétés  secrètes  se  reforment , 
le  carbonarisme  redouble  d'activité  ;  le  désespoir ,  les 
haines ,  les  vengeances  se  concentrent  de  nouveau  dans 
l'ombre.  Le  voyageur  pourra  bientôt  peut-être  visiter 
les  ruines  de  Rome,  rêver  sur  les  bords  fleuris  du 
golfe  de  Naples  comme  par  le  passé  ;  rien  ne  décèlera 
la  souffrance  ;  il  y  trouvera  l'apparence  du  calme  et 
du  repos,  et  la  brise  embaumée  du  soir,  et  la  vague 
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expirante  $ur  le  rivage,  et  même  les  chants  Icûntainsî 
mais  qu*il  ne  s*j  trcHUpe  pas.  Lltalie  eat  redeTenue  oc 
^i*elle  n*a  cessé  d'être  :  un  volcan  couvert  de  cendres 
immobiles  et  de  bosquets  de  fleurs. 

Sans  doute  le  premier  coup  de  canon  tiré  par  la 
France  est  le  signal  de  la  liberté  italienne.  Qu*un  dra- 
peau tricolore  se  déploie  sur  la  neige  des* Alpes,  et 
ritalie  est  soulevée.  Qu'une  insurrection  dans  le  Nord 
paralyse  les  forces  de  rAutriche,  Tltalie  est  libre 
peut-être.  Toutes  les  secousses  de  rEyxope  sont  pour 
elle  autant  de  chances.  Lltalie  a  le  droit  de  se  jeter 
au-devant  de  toutes  pour  être  délivrée.  On  n'œe  lui 
en  refuser  aucune,  même  en  lui  rappelant  son  his- 
toire :  c'est  alors  surtout  qu'on  voudrait  ne  lui  voir 
pbtenir  cette  délivrance  que  d'elle-même  et  de  ses 
propres  efforts.  Ses  amis  savent  qu'un  jour  unie,  elle 
saura  l'obtenir^  Ils  ne  peuvent  dès  à  présent  lui  oter 
Tespoir  de  ce  qui  peut  résulter  du  hasard  des  évéa^ 
mens.  Cependant ,  s'il  était  dans  un  miracle  de  ses  des- 
tinées que  cette  liberté  pût  naître  sous  l'olivier  natio^ 
nal  de  la  paix ,  ils  présageraient  mieux  de  son  avenîr> 
que  si  elle  $ort  toute  armée  du  front  courroucé  de  la 
guerre  étrangère. 

La  paix  semble  être  aujourd'hui  le  but  auquel  ten- 
dent tous  les  efforts  de  l'Europe  :  seulement  les  uns 
la  veulent  sans  se  &ire  trop  de  violence,  d'autres 
ne  veulent  rien  sacrifier.  Cette  paix  peut-elle  être  de 
longue  durée?  Si  elle  l'est,  elle  suppose  des  prin- 
cipes franchement  reconnus.  Alors  l'Italie,  consti- 
tuée  comme  nous  le  voyons ,  est  une  inconâéquenca* 
Peut-on  vouloir  la  paix  et  penser  à  sabrer  et  à  laisser 
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sabrer  mdéfinimeut  en  Italie  h  prin^pc  àp  ]^  çQuyfî- 
ralneté  du,  peuple  reppiwu  k  Bru:$:ellçs  ^  e^  eutouré  d^ 
politesses  diplojpaatiques  à  Pari&.Disoix3-le;  deu^  prînq-i 
pes  sont  en  présonœ;  l  un  vient  de  Tlnde  et  de  rÇgypte>. 
en  passant  par  Athènes ,  Roxq^e  et  Lonc^es  ;  Ta^t^e  de* 
Perse  et  de  Scytl^i^,  en  pass^T^t  par  Pét^rsbov^'g  :^t 
Vienne  :  ils  n'ont  pu  s'entendre  j  le  ch^mp  clos  ohqisi. 
est  l'Europe  ;  Tun  est  à  cheval ,  Tauirp  ^  pied  f  ro^is, 
un  terrain  mouvant  les  sépare.  Si  le  premier  veut  de 
bonne  foi  la  paix,  il  sait  qu'elle  é^t  ^  çhoj^Q  la.  p^uf>, 
simple  k  feire  :  mettre  pied  à  terro^  et  p^lçr  rai^pi^. 

Nous  ne  soulèverons  point  le  voile  qui  o^che  lesi 
destinées  futures  de  l'Italie.  Tout  hoppwe' q^i  .observe 
peut  les  prévoir  ainsi  que  celles  de  l'JEurqp^.  Ui^ 
despotisme  violent  ne  peu,t  être  de  Iqnguie  dnr^ç  ;^ 
c'est  une  ère  d'inquiétude  qui  nV  d'analogie  ^}i^ 
l'histoire  qu'avec  les  lassitudes  ef  les.  bespins  révçuv^ 
des  trois  ou  quat^'e  premiers  siècles  4^  l'empire;  c'est 
un  siècle  tout  entier  qui  vient  dans  sa  jeunesse  et  s^ 
force  à  la  rencontre  des  débris  de  tous  les  âges,  l^es 
hommes  redoutables  ne  sont  pas  ceux  qui  voyai^t  avan- 
cer l'avenir  à  pas  de  géant;  lui  tendent  les  bras  PP|%r 
sauver  l'ordre  social  d'un  choc  terrible  :  les  hommes 
dangereux  sont  aujourd'hui  ceux  qui  préâeiitent  à  ce 
qui  nepeuC  s'éyiterdes  résistances  inutiles;  les  hon^- 
mes  dangereux  sont  les  dédaigneux  et  les  indexibles. 
L'hoxmeur  de  notre  temps,  c  est  l'abnégation  de  spi- 
même;  la  vertu,  l'amour  des  hommes  :  1^  sagesse,  Tart 
des  transactions. 

Aujourd'hui  l'Italie  sera  reconnaissante  de  ce  qu'on 
fera  pour  elle  ;  dans  peu  de  temps  ,  il  sera  ■  moins 
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arsé  de  la  satisfaire;  plus  tard  elle  saura  se  passer 
des  atltres.  Pas  un  acte  de  violence,  la  modération 
la  plus  admirable  vient  de  caractëriser  la  révolution 
de  ritalie  centrale  :  Cependant  Texil ,  les  prisons  déso- 
laient depuis  long-temps  bien  des  familles.  De  nou- 
velles réactions  ont  eu  lieu  :  toute  Fltalie  a  été  placée 
sous  le  même  niveau  sanglant ,  et  attend  llieure  de  la 
rétribution  avec  impatience.  Qui  s*é tonnerait  si  la  li- 
berté enivrée  j  exaspérée ,  saisissait  alors  la  vengeance 
dans  ses  bras  pour  la  jeter  frémissante  aux  pieds  des  au- 
tels et  des  trônes  !  Que  ceux  qui  préparent  ce  jour  ter- 
rible se  chargent  dès  aujourd'hui  de  sa  responsabilité . 

Mais  il  faut  plus  que  des  raisonnemens  et  des  images 
pour  convaincre,  il  faut  des  faits.  Sans  revenir  sui'  Tan- 
cien  équilibre  des  État^^  sur  tant  de  promesses  faites 
par  toutes  les  puissances  pendant  plusieurs  années  de 
guerre  et  de  paix ,  nous  nous  en  tiendrons  au  dernier 
acte ,  sur  lequel  repose  depuis  seize  ans  Tédifîce  poli- 
tique de  l'Europe . 

Les  intentions  du  Congrès  de  Vienne  fuirent  dirigées 
contre  Tesprit  de  conquête.  En  i8i4 ^  aucun  patronage 
sur  ritalie  ne  fut  accordé  à  TA  utriche  ;  ses  possessions 
dans  ce  pays  lui  furent  assurées  ;  elle  fut  reconnue 
prince  italien  comme  d^autres.  En  i8i5 ,  ce  patronage 
demandé  lui  fut  refusé.  Sans  recourir  aux  articles  se- 
crets ,  pour  en  avoir  là  preuve ,  il  suffit  d'observer  que 
de  nouveaux  congrès  se  sont  réunis  quand  elle  a  jugé 
son  intervention  nécessah^e.  Depuis  1816,  cette  puis- 
sance a  exercé  ce  patronage  ;  de  cette  année  date  le 
traité  qui  interdit  au  roi  de  Naples  toute  concession 
constitutionnelle.  En  1820,  TAutriche  intervint  mîli- 
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tairement  àNaples;  en  i8ai ,  en  Piémont;  en  i83i , 
dans  lltalie  centrale,  et  cette  ifois  sans  congrès.  Les 
agens  autrichiens  exercent  une  surveillance  sévère  sur 
tous  les  gouvememens  de  l'Italie  ;  c'est  par  eux  que 
plus  d'une  liste  de  proscription  fut  rédigée  y  et  plus 
d'une  fois  les  cachots  des  forteresses  de  l'Autriche  se 
sont  refermés  sur  des  Italiens  qui  n'étaient  pas  ses  su- 
jets. Une  police,  que  les  actes  actuels  de  ce  prince 
peuvent  faire  comprendre,  n'a  cessé  d'être  exercée 
au  nom  de  l'Autriche  par  le  duc  de  Mqdène.  Ces  faits 
se  passent  de  commentaires.  Telle  est  la  cause  de  l'Ita- 
lie ,  qu'elle  peut  se  plaider  pour  ainsi  dire  devant  les 
tribunaux. 

Et  si  non-seulement  les  volontés  des  peuples  étaient 
méconnues,  mais  si  les  princes  eux-mêmes ,. dispesés 
par  bienveillance  ou  par  le  désir  du  repos ,  k  des  con- 
cessions ,  étaient  retenus  par  une  influence  étrangère; 
s'il  était  vrai  que  l'Autriche  préside  k  la  formation  des 
cabinets  italiens ,  et  en  éloigne  avec  soin  tous  les  hom- 
mes capables  d'y  jeter  quelques  idées  généreuses.... 
Le  vieux  roi  Ferdinand  déclare  dans  l'assemblée  du 
Faiblement  de  Naples^  le  9  décembre  1820,  qu'il  sou* 
tiendra  par  tous  ses  efforts  la  constitution  du  royaume. 
Appelé  k  Laybach  pour  y  entendre  les  décisions  de 
Troppau ,  il  écrit  au  prince  royal  :  «  Que  voulee- 
»  vous  ?  ils  ne  m'ont  pas  laissé  parler  seulement.  » 

L'Autriche  est  subie  comme  une  nécessité  par  le^ 
gouvememens  eux-mêmes  ;  car  tous  sentent  qu'ils 
n'ont  aucun  appui  dans  la  natioi;!.  La  noblesse,  qiu 
n'est  rien  dans  l'Etat ,  et  qui  n'a  presque  aucun  intérêt 
aristocratique  àdéfendre,  n'est  disposées  aucun  effort. 


A  l^ritô<ôJ)lïôî^  dtt  ÎPiémoiit ,  leé  BxxtreU  princes  sont  de 
l^oùrèûux  Téntt^ ,  dont  Vei  dytiasties  n*ont  pas  de  raci- 
hês  dàAd  le  tëi*rain  des  afl^ctîoiis  et  dès  soUTenirs.  Le 
clergé  j  si  Tbii  iexcepte  celui  dé  Rome  ^  ii*est  point  lie 
conàitie  ailleiu's  aux  intérêts  des  trônes  ;  le  Mihisme  ré- 
cent de  Tévêqteé  de  Kstoie  a  dt^ntié  à  tout  te  corpfe  en 
Italie  une  impùlsioUL  d'indépendance .  Naples  offre  dâm 
lat  petisonlië  de  rarcheyêcpie  de  Tolède  Texemplé  d'nne 
opposition  courageuse  ^t  de  la  Véritable  philosophie 
du  christiahisthe  dans  Uh  grand  digilitaire  d^  TEglise. 
Il  h^éclate  pas  une  conspiration  eii  Italie ,  et  surtout 
dans  les  prorinV^es  méridionales  du  rôjaume  de  Na- 
ples ,  que  des  prêtres  et  des  moines  ne  s*y  tt^nvcnt 
Compromis.  Les  prisons  et  les  galères  ^  ^ii  tegorgeni 
de  {irisonniers  ^liti^ueb ,  i^enferment  Uh  graiid  nom- 
bre de  prêtres  :  plusieurs  sont  tùùtu  aVè^  héroïsme 
en  1627.  Les  ai^ée^,  comme  pai^tout  ailleurs,  et 
pltii  que  ^artdilt ,  puisque  la  nobles^  ïi'y  entretient 
aucun  esprî  t tAonarchlque ,  les  armées  sont  peuple .  Que 
djooohomhiesde  troupes  étrangères  qtiittént  Naples; 
i^e  les  Aùtrldiiens  se  retirent  de  Milan ,  à  Te^ception 
dé  quelque  résistance  en  Piémont ,  et  petlit-étre  k 
Routé ,  J)âs  uii  bf  as  ne  se  lèvera  pour  défendre  les  gou- 
Vi6rnem:ensd1tàlîe.  Plusieurs  de  cesdermerë  seraient 
plus  disposés  peut-être  qu'on  ne  le  pense  à  se  rappro- 
cher de  la  nation ,  et  à  arranger ,  s'ils  le  pouTaient , 
tout  bonnement  leurs  affaires  avec  elle.  La  ténacité  a 
Mil  *ys^ème ,  si  Ton  excepte  Rome  qui  se  trouve  obli- 
gé d'eu  fcôBfïbhièr  detl^ ,  cette  ténacité  A'est  pas  du 
tout  dans  le  caractère  italien;  elle  est  toute  ger» 
ihanique. 
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La  force  pour  toute  loi  ;  Tignorance  et  la  dëgra- 
dation  pour  tout  principe  ;  des  larmes  et  'du  sang  ; 
vingt  millions  d'hommes  places  dans  la  continuelle 
alternative  d'être  flétris  s'ils  se  soumettent  ou  égorgés 
s'ils  se  révoltent  :  voilà  ce  (ju'on  appelle  ûu  système. 

Il  y  a  cependant  à  Tienne  un  vieillard  de  mœurs 
simples  et  douces ,  bon  époux ,  bon  père ,  aimé  du  peur 
pie  de  ses  états  héréditaires ,  sur  lesquels  il  n'étendit 
jamais  qu'une  main  paternelle.  Soixante  millions  em- 
portés annuellement  de  la  Lombardie  ne  servent  ni 
à  son  faste  ni  à  ses  plaisirs.  Ses  frères  vivent  en  simples 
particuliers.  Lui  même  se  promène  à  pied  au  Prater 
comme  un  honnête  homme  au  milieu  de  son  peuple  : 
s'il  voit  un  joli  en&nt  il  s'arrête,  il  demande  avec  intérêt 
à  qui  il  appartient ,  il  passe  sa  main  sur  ses  cheveux 
blonds ,  il  sourit  au  regard  de  Pinnocence.  Si  nn  mal- 
heureux tombait  sous  les  pieds  de  ses  cheraux  il  serait 
au  désespoir,,-  et  cependant  le  sang  va  couler  sur  les 
écha&uds  de  Modène ,  et  des  mères  gémissent ,  et  des 
orphelins  pleurent ,  et  des  infortunés  de  toute  espèce 
sont  écrasés  sous  des  pieds  bien  plus  durs  que  ceux 
des  animaux  les  plus  insensibles  ;  et  pourtant  une 
seule  volonté  de  ce  prince  pourrait  arrêter  toutes 
ces  souffrances ,  et  pour  l'avenir  rendre  des  peuples 
entiers  et  bien  des  en&ns  innocens  et  bien  des  mal- 
heureux au  bonheur,  à  l'espérance. 

Ce  prince  a  pour  ministre  un  homme  qui  connatt 
le  siècle  dans  lequel  nous  vivons ,  et  les  maux  de  Tltalie 
mieux  que  personne.  Les  Allemands  sont  une  excel- 
lente nation  ;  ils  ont  des  convictions  profondes ,  une 
grande  sûreté  de  caractère ,  un  enthousiasme  pour  le 
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bien  qui  n^exclut  point  la  réflexion  et  le  bon  sens  :  c*est 
peut-être  en  Allemagne  que  la  liberté  doit  montrer  un 
jour  tout  ce  qu^elle  doit  deyenir  en  Europe;  aucun 
peuple  ne  saura  mieux  la  comprendre  ;  mais  M.  de  Met- 
ternicb  n'ignore  pas  que  le  système  le  plus  paternel  qui 
puisse  régir  les  classes  inférieures  d'un  peuple  froid,  sys- 
tématique ,  depuis  long-temps  habitué  au  bonheur  ma- 
tériel, peut  ne  convenir  point  aux  descendans  d'un  peu- 
ple réchauffé  par  les  rayons  d'un  autre  soleil ,  qui  jadis 
a  rempli  le  monde  de  gloire  et  de  génie ,  que  des  bordes 
de  barbares  n'ont  pu  tellement  écraser  et  disperser 
qu'il  ne  se  soit  reformé  dans  les  murs  de  cités  républi- 
caines sorties  de  la  terre  et  de  la  mer,  resplendissantes 
de  richesses  et  du  génie  des  arts ,  au  milieu  des  ténè- 
bres de  l'Europe  ;  une  nation  chez  laquelle  une  ima- 
gination mobile  cherche  sans  cesse  un  aliment  et  un 
but  ;  des  hommes  sobres  dont  les  besoins  matériels  sont 
£3icilement  sadsÊiits  et  qui  tiennent  moins  à  un  gros 
repas  qu'à  un  petit  plaisir  de  la  pensée.  Ce  ministre 
sait  cependant  par  l'histoire  que  tous  les  genres  de 
despoûsmes  ont  travaillé  eux-mêmes  à  leur  ruine ,  et 
qu'une  seule  vérité  politique  reste  invariable  depuis 
des  siècles  ;  que  l'esprit  humain  peut  être  écrasé,  mais 
qu'il  ne  recule  pas.  Qu'aujourd'hui  la -liberté  a  des 
chances  inévitables  :  celles  de  l'intérêt  de  milliers 
contre  Un.  Que  la  question  n'est  plus,  dans  l'intérêt 
même  du  repos,  de  la  comprimer,  mais  de  l'étendre; 
d'user  un  reste  de  force  à  la  diriger  vers  son  avenir. 
Que  toute  autre  tentative  est  une  déraison ,  car  la  li- 
berté ,  qui  n'est  autre  chose  que  la  protestation  de 
l'ame  humaine  contre  la  fatalité ,  la  liberté  est  in- 
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destructible*  On  peut  la  condamner  à  mort  en  Polo- 
gne j  renvoyer  pieds  et  poings  liés  en  Sibérie ,  la  met- 
tre aux  galères  çn  Italie,  la  livrer  à  Tinquisition  en 
Espagne ,  et  la  brûler  en  Portugal ,  elle  est  le  pbénix , 
non  de  la  £ible ,  mais  de  Tbistoire  :  on  peut  la  tuer 
mais  elle  n^expire  pas. 

Et  cependant ,  s*il  était  dans  les  destinées  de  Tltalie 
que  Toccasionfùt  saisie,  jamais  plus  Êtyorable  ne  s^est 
peut-être  présentée  de  modifier  ses  formes  politiques 
et  d'assurer  son  repos. 

Un  jeune  prince  est  monté  sur  le  trône  de  Naples. 
Quand  doit-on  croire  à  la  reconnaissance ,  espérer  dans 
les  hommes ,  si  ce  n'est  en  entrant  dans  la  vie  assis  sur 
un  des  plus  beaux  trônes  de  Tunivers. 

En  Toscane  un  prince  éclairé  ,  conseillé  par  un  mi- 
nistre digne  de  lui ,  donne  aujourd'hui ,  par  sa  tolé- 
railf^e  envers  de  malheureux  fugitifs,  un  noble  et 
généreux  exemple.  Par  ce  qu'il  voit ,  par  ce  qu'il  a  fait , 
il  sait  si  c'est  une  si  grande  chimère  que  de  tenter  de 
rendre  les  hommes  plus  heureux  et  meilleurs  ,  et  s'il 
est  impossible  de  faire  plus  encore. 

Le  roi  de  Sardaigne  vient  d'éfre  relevé  de  son  lit  de 
mort  :  là  encore  peut-on  croule  au  despotisme  !  A  cette 
heure  où  les  vanités  s'anéantissent,  il  a  fait  approcher 
son  jeune  successeur  ;  que  ne  lui  disait-il  :  «Le  trône  sur 
»  lequel  vous  allez  monter  s'est  consolidé  depuis  des  siè- 
))  clés  par  la  sagesse  de  mes  ancêtres;  mais  les  temps  sont 
»  changés  ;  ne  regardez  plus  en  arrière  :  voyez  devant 
»  vous.  Cédez,  vous  le  pouvez  eîacore.  On  vous  de- 
»  mande  les  garanties  de  votre  stabilité  même ,  accor- 
))  dez-les.  Si  vous  trouvez  la  liberté  trop  bourgeoise^ 
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»)  donnez  lui  Taccolade  royale ,  et  faites-Tous  mettre 
»  par  elle  vos  ëpeixxc^s.  Ne  dites  plus  mon  royaume, 
y^  mais  la  patrie  :  dans  ce  mot  sera  désormais  toute 
))  rhistoire  des  rois.  »  Et  ce  jeune  roi  qui  peut  opposer 
une  armée  d^une  braroure  reconnue  aux  tentatives 
étrangères ,  a-t-il perdu  toute  mémoire  du  passé;  nV 
t-il  aucune  prévision  de  Tavenir  ! 

Au  milieu  des  pompes  romaines ,  dans  le  temple  le 
plus  somptueux  de  Tunivers ,  nous  avons  vu  il  y  a 
peu  de  temps  un  homme  porté  par  des  hommes  comme 
un  dieu ,  et  qui  n'était  point  ébloui  par  Téclat  nou^ 
veau  de  cette  grandeur^  et  il  restait  humble  au  milieu 
de  ces  magnificences.  Quand  on  plaça  devant  ses  yeux 
Tétoupe  enflammée,  qui  ne  brille  un  moment  que  pour 
s'éteindre )  symbole  4^  la  puissance  temporelle,  et 
qu'on  lui  dit  à  haute  voix  ces  paroles  :  Sic  transit 
gloria  mundi,  u  ainsi  passe  la  gloire  du  monde,  »  la  paix 
se  montrait  sur  son  front,  le  calme  dans  ses  r^ards, 
une  piété  fervente  semblait  régner  dans  son  ame  ;  en 
ce  moment  solennel  il  paraissait  comprendre  la  valeur 
des  choses  humaines.  Quand  il  apprit  le  soulèvement 
des  provinces ,  il  voulut  aller  seul  comme  un  père  ra- 
mener ce  qu'il  appelait  des  enfans  égarés  :  on  le  retint. 
Il  montrait  des  projets  tracés  dans  le  silence  du  con- 
clave pour  remédier  à  des  maux  qu'il  comprenait  et 
qu'il  voulait  adoucir  ;  il  parlait  d'exécuter  ce  projet 
sans  i^tard ,  de  pardon ,  de  concessions ,  d'indulgence  : 
on  le  retint  encore.  Ayant  passé  sa  vie  dans  les  austé* 
rites  monacales ,  dans  l'étude  et  la  méditation ,  igno- 
rant du  monde  et  des  hommes,  méfiant  de  lui-même, 
il  laisse  agir  et  parler  en  son  nom.  Ce  n'étaient  ni  Gré- 
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goiré  XYl  ni  Toracle  saint  MHi  de  sa  bôUche  iqtii  de- 
mandaient led  réactions  de  sang  et  les  tribunaux  de  la 
Romagne,  c'était  Tesprit  de  dix  siècles  qui,  par  la  yoix 
du  conclave  ordonnait  un  dernier  effort.  Que  ne  ferait 
pas  un  pontife,  qu'une  rie  entière  de  vertus  place  au- 
dessus  de  la  faiblesse  d'Uli  jour ,  si ,  s*abandonnant  aux 
simples  impulsions  dé  son  ame,  si,  résistant  aux 
ambitions  qui  Tentourent ,  il  saisissait  cette  occasion 
de  fidre  rentrer  dans  Thumilité  cette  religion  qui , 
couverte  de  pourpre  et  d'or ,  ne  peut  se  contenter 
d'une  seule  puissanae  ,  s'il  se  déchargeait  du  &rdeau 
de  ce  pouvoir  temporel  qui  depuis  des  siècles  écrase  les 
vertus  chrétiennes.  Une  part  belle ,  plus  belle  lui  res- 
terait ;  il  ne  serait  plus  roi ,  il  se  placerait  bien  au- 
dessUs  des  rois  :  il  serait  le  pasteur  d'un  troupeau  qui 
s'égare ,  et  les  coeurs  reviendraient  à  la  religion  qui 
console  et  qui  pardonne. 

Ou  sourit  de  soi-même  en  s'abandonnan  t  aux  illusions 
de  rêves  impossibles ,  mais  il  y  a  quelque  chose  d'amer 
dans  les  rêves  possibles,  lorsque  l'obstacle  ne  vient  pas 
des  choses  mais  des  hommes  ;  il  est  cruel  de  se  dire  :  tout 
cela  pourrait  être ,  et  rien  de  tout  cela  ne  sera  ;  ce  qui 
existe  existera^  jusqu'à  ce  que  tout  tombe  et  tout  s'é- 
croule. Les  vœux  de^  l'Italie  pourraient  être  satisfaits 
sans  secousse  dès  aujourd'hui  ;  ses  maux  verraient  un 
terme  ;  une  pierre  solide  de  plus  servirait  de  base  à 
l'édifice  social  ;  toutes  les  couronnes  que  la  liberté  et 
le  génie  peuvent  tresser  sous  un  ciel  sans  nuage,  cein- 
draient le  fipont  de  l'Italie  ;  et  nous  ne  pouvons  pré- 
voir pour  elle  que  la  compression,  l'avilissement ,  la 
doaléur,  jusqu'au  moment  où ,  n'étant  qu'elle-même, 
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elle  saura  faire  sa  destinée.  Alors  seulement  se  formera 
ce  faisceau  qui  seul  pf  ut  créer  sa  force  ;  elle  atteindra 
cette  nationalité  tant  désirée...  Mais  c*est  assez  de  pa- 
roleç  inutiles  ;  qu*il  suffise  de  dire  et  de  redire  encore 
à  ceux  qui  se  jettent  au  travers  du  plus  juste  élan  de 
la  civilisation,  qu'ils  assument  sur  leurs  têtes  une  res- 
ponsabilité terrible ,  et  à  ceux  qui  .font  des  vœux  pour 
elle  y  que  Tïtalie  est  déjà  digne  de  leurs  espérances , 
qu'elle  est  dès  à  présent  capable  de  recevoir  toutes  les 
formes  politiques  et  de  reprendre  son  rang  parmi  les 
nations. 

Il  est  des  hommes  qui  nomment  exaltation  insensée 
les  sentimens  de  ceux  qui  leur  parlent  de  générosité 
pour  leur  épargner  de  ne  cbercher  à  les  convaincre 
que  par  ies  argumens  d^  Tintérét  et  de  Tégoisme.  Et 
cependant  la  main  qui  conduit  à  leurs  destinées  les 
peuples  et  les  rois  n'a  rien  fondé  sur  Tinjustice  :  c'est 
par  une  combinaison  profonde  que  les  sociétés  arri- 
vent à  répoc[ue  où  tous  les  intérêts  et  tous  les  égoïsmes 
ne  balancent  pas ,  même  en  politique  .  le  poids  d'une 
seule  vertu. 

Si  y  pour  essayer  d'une  route  nouvelle,  la  mission  de 
ramener  à  la  paix ,  de  calmer  les  tempêtes  de  Tordre 
social,  était  confiée  une  fois  du  moins  aux  lumières, 
à  la  raison ,  à  la  justice ,  à  des  mains  capables  de  sentir 
la  juste  mesure  de  ce  qu'il  faut  donner  et  de  ce  qu'il 
faut  retenir!  Qu'a-t-on  fondé  de  stable,  jusqu'à  ce 
jour,  sur  la  violence,  l'immoralité,  l'inertie  et  le  mé- 
pris des  hommes?  Où  conduisent  ces  efforts  vains  et 
impuissans  pour  comprimer  cette  force  morale  tou- 
jours victorieuse  et  toujours  triomplxante?  Us  ne  cou* 
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duisent,  au  travers  de  Tangoisse  des  nations  et  des  dé- 
ceptions du  pouvoir,  qu'à  ces  révolutions  sanglantes , 
sinistres  écueils  contre  lesquels  le  torrent  de  la  ci* 
vilisation  brise  de  temps  en  temps  Tespèce  humaine , 
sans  jamais  apprendre  à  ceux  qui  survivent  la  route 
de  leurs  devoirs. 

Mais  si  cesdevoirs  sont  méprisés  par  les  partisans  d'un 
système  inflexible,  une  nation  libre  et  éclairée  ne 
peut  les  méconnaître  et  s^oublier  elle-même.  Oui,  la 
France  a  des  devoirs  vis-à-vis  de  Tltalie .  Ces  devoirs  ne 
datent  pas  de  quelques  paroles  plus  ou  moins  signifi- 
catives tombées  hier  de  la  tribune ,  de  quelques  décla- 
rations de  priticipes  plus  ou  moins  vagues,  de  quelques 
apparences  de  promesses  anticipées ,  faites  par  l'inté- 
rêt du  moment  pu  Tardeur  d^  la  philanthropie  ;  ces 
devoirs  sont  ceux  imposés  par  la  civilisation  compro- 
mise ;  ils  datent  de  Charlemagne,  de  François  h^  et  du 
vainqueur  d' A  rcole,  de  la  politique  de  plusieurs  siècles , 
de  l'éclat  d'une  double  couronne ,  du  sang  mêlé  dans 
la  neige  de  Moscou  et  sur  les  rochers  de  l'Espagne. 
Ces  devoirs  sont  ceux  imposés  par  tant  d'illusions  dé- 
truites, par  la  foi  comme  par  la  violation  des  traités,  par 
l'affection,  la  confiance  et  l'infortune  dé  tous  les  temps; 
ces  devoirs  sont  ceux  des  vieux  et  des  nouveaux  siè- 
cles; ils  reposent  sur  un  socle  qui  ne  peut  faire  défaut  : 
l'honneur  de  la  France . 

Oui  sans  doute!  l'Italie  espérait  dans  la  France, 
liorsqu'elle  a  vu  le  glaive  étranger  levé  sur  sa  tête  j 
elle  espérait  encore  ;  quand  elle  est  tombée ,  frappée , 
sanglante ,  sans  doute ,  qu'elle  a  poussé  un  cri  d'a- 
mertume et  de  désespoir.  Elle  ne  pouvait  compren- 
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dre  que  le  boiuUer  qui  avait  couyert  la  Belgique  ne 
yint  pa8  couvrir  Ullialîç.  Elle  ne  pouvait  comprendre 
deux  Franoes  dans  }a  France....  mais  bientôt  elle  est 
reyenue  a  Tbabitude  de  (a  douleur ,  elle  est  retombée 
dans  les  amers  souvenirs  de  ses  éternelles  déceptions , 
elle  a  concentré  son  désespoir,  elle  ne  fatigue  plus  d^ 
ses  gémissemens  les  compassions  étrangères  ;  acci^lée, 
expirante,  elle  rêve  au  jour  où  ses  en&ns  ne  deman- 
deront plus  à  Tétranger  cette  liberté  qu'appelleront 
toujours  leurs  espérances  ;  elle  n'attend  rien ,  elle 
n'implore  pas ,  elle  n'accujse  point.,.,,  m^s  elle  porte 
un  regard  solennel  sur  la  France  et  lui  montre  les 
traces  du  sang  qui  vient  de  i^ougir  ses  fera. 

Serait-il  vrai  que  Tltalie  n'a  d'espoir  que  dans  cet 
avenir  qu'elle  saura  S6  créer  elle-même?  que  jus- 
qu'à l'heure  de  cette  résurrection  ses  jours  ne  seront 
qu'une,  douloureuse  agonie.  Les  orages  de  la  liberté 
et  la  plus  turbulente  indépendance  seraient  moins 
fatigans  pour  le  despotisme  que  le  ciel  de  plomb 
chargé  de  fléaux  que  son  bras  va  s'efforcer  de  sou^ 
tenir  ;  s'il  ne  sait  pas  (léchir ,  ce  bras  ne  peut  régner 
désormais  sur  l'Italie  qu'en  prenant  pour  isceptre  la 
hache  des  bourreaux*  Et  toujours  l'Europe  ne  verrait 
que  de  nouvelles  convulsicms  amenant  de  nouvelles 
vengeances  ,  et  les  conspirations ,  et  le  désespoir  ne 
cessant  de  lutter  contre  des  fureurs  insensées.  £t  les 
nations  éclairées  contempleraient^ d*un  œil  indifférent 
ce  lent  et  cruel  supplice  !  Non ,  ce  n'est  plus  une  ques- 
tion de  politique»  c'est  une  question  d'humanité,  c'est 
l'humanité  révoltée  qui  en  appelle  à  tous  les  peuples 
au  nom  de  la  triple  cause  de  la  liberté  de  chacun,  de 
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la  tranquillité  de  tous ,  et  de  la  générosité,  s'il  est  vrai 
que  le  temps  ^t  venu  de  compter  la  générosité  pour 
quelque  chose. 

Si  le  cri  de  guerre  ne  retentit  pas  dans  l'Europe, 
si  la  paix,  parvient  k  conjurer  les  tempêtes  qui  gron*- 
dent  9  n'appartient-il  pas  à  un  gouvernement  qui  reut 
régner  par  elle ,  qui  cherche  dans  la  seule  force  futui'e 
de  ses  institutions  celle  de  recréer ,  pour  ainsi  dire,  les 
destinées  du  monde. .  A  lui  n^appar tient-il  pas  de  jeter 
dès  aujourd'hui  les  fondemens  de  cet  édifice.  L' Angle- 
terre, unie  par  les  mêmes  principes,  ne  seconderait-elle 
pas  ses  efforts?  La  voix  de  la  France  s'élève  déjà  haute- 
ment pour  sauver  des  infortunés  du  supplice;  qu'elle 
s'élève  plus  haut  encore  pour  sauver  des  biens  cent  fois 
plus  précieux  que  la  vie  :  l'honneur ,  la  dignité ,  l'exis- 
tence morale  de  vingt  millions  d'hommes.  Que  la 
France  parle  au  nom  du  droit  des  nations  ;  qu'elle  parle 
au  nom  des  traités;  si  Vienne  est  sourd,  qu'elle  réveille 
les  échos  de  Presbourg  et  de  Campo  -  Formio  ;  qu'elle 
ne  montre  même  pas  un  glaive;  que  son  bras  agite 
seulement  un  drapeau  qui  plus  d'une  fois  a  frappé 
d'épouvante  le  vautour  à  deux  têtes  qui  planait  sur 
l'ItaUe.  Que  la  France  s'entoure  donc  non  de  révolu- 
tions, mais  d'institutions,  de  fixité,  d'ordre,  d'un  ordre 
fondé  sur  cela  seulement  qui  est  stable ,  pai:ce  que  cela 
seulement  est  possible  ;  qu'elle  fasse  la  propagande  du 
bon  droit,  de  la  justice,  du  bpn  sens  et  de  la  raison. 
Qu'ainsi  se  trouvent  déconcertées  ces  sociétés  secrètes 
qui  forcent  les  plus  nobles  vertus  à  faire  le  sacrifice  d'el- 
les-mêmes pour  méditer  dans  l'ombre  le  renversement 
et  la  vengecmce  ;  que  ces  hommesi  éUte  de  l'Italie,  jetés 
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par  le  despotisme  sur  la  terre  étrangère,  rapportent 
bientôt  sur  Tautel  de  la  patrie  et  Texpérience  de  Texil 
et  la  sagesse  des  longues  douleurs  ;  que  Tltalie,  qui  re- 
viendra toujours  vers  la  France ,  même  après  les  décep- 
tions les  plus  cruelles ,  que  l'Italie  lui  doive  dès  k  pré- 
sent quelque  bonheur ,  et  qu'elle  puisse  placer  ses  espé- 
rances ailleurs  que  dans  les  chances  de  nouvelles  révo- 
lutions ,  et  dans  la  conflagration  générale  de  TEurope. 


ÉVER.AT,  Imprimeur ,  me  du  Cadran,  m^  46. 
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REPONSE  A  DEUX  MINISTRES. 

Le  génëral  Sercoguani  ,  qui  a  pris  une  part  si  active  àwnB  les  ëvë- 
nemeos  de  la  dernière  révolution  de  Flulie  centrale,  nous  adresse  la 
lettre  suivante,  avec  prière  de  lui  donner  de  la  publicité.  Il  lui  appar- 
tenait,  aprèe  avoir  cherché  k  conouérir  la  liberté  par  les  arme»  k la  tê- 
te de  ses  compatriotes ,  de  les  détendre  encore  dans  la  discussion  pu- 
blique contre  les  assertions  jBiînistérielles  : 
M.  le  Rédacteur, 

BfM.  le»  n'hiistres  ayafit  avancé  k  la  tribntieriiiaielquefffaTts  qui  nr 
sont  pas  entièrement  exacts ,  et  la  voix  des  ministres  retentissant  en 
Europe  en  proportion  directe  de  leur  haute  pontiott ,  Je  crois  servir 
l'honneur  et  les  intérêts  de  mon  pays  en  rectifiant  ces  faits. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  dans  la  séance  du  i5  août , 
s*e8t  exprimé  en  ces  termes  :  «  Le  6  février,  Bologne  fit  son  insurrec-^ 
*  tion;  Modène  TaVait  faite  quelque  temps  auparavant.  Il  est  essentiel' 
»  de  rétablir  ici  un  fait  mal  présenté.  La  première  insurrection  de  Mo- 
»  dène  avait  échoué  ;  les  insui^gés  avaient  été  comprimés.  Un  mouve* 
»  ment  s'ocra  k  Bologne  en  faveur  des  insurgés  de  Modène  ,  et  avec 
»  cet  appui  ceux-ci  triomphèrent.  Je  vous  demande  s'il  n'y  a  pas  Ik 
»  une  véritable  intervention;  et  si  vourne  voulez  pas  reconnaître  l'in* 
»  tervention  des  gouvememens,  apparemment  que  vous  ne  reconnai- 
»  tpez  pas  non  plus  l'intervention  clés  insurgés*  »  {âfoniteurdxL  16  août). 
M.  le  ministre  a  été  assurément  induit  en  erreur  par  des  rapports  in- 
fidèle». -^ 

C'est  un  fait  positif  que  le  3  février  au  soir,  le  duc  de  Modène  en- 
toura la  maison  de  Giro-Menotti,  et  s'empara  de  sa  personne  et  des  li- 
béraux qui  s'y  trouvaient  réunis.  Ce  fut  dans  la  nuit  du  4  eu  5  que 
Bologne  commença  son  mouvement,  et  dans  la  journée  du  5,  la  Roraa- 
gne  opéra  le  sien.  Dans  la  soirée  du  5,  quelques  Modenais  se  présente- 
ront k  Bologne  pour  demander  des  secours  contre  le  duc;  et  le  gouver- 
nement de  Sologne  non-eeulement  leur  refusa  toute  coopération  pour 
ne  Doint  violer  le  principe  de  noiuintervention,  mais  il  prit  même  tou- 
tes les  mesures,  soit  aux  portes  de  la  ville,  soit  aux  frontières,  pour 
empêcher  que  quelques  jeunes  gens  ardens  ne  marchassent  au  secours  ■ 
des  Modenais. 

Dans  la  matinée  du  6 ,  le  due ,  avec  la  partie  des  troupes  qui  lui' 
était  restée  fidèle,  et  aê8  bagages,  abandonna  la  ville,  et  aussitôt  après 
le  duché.  Les  Bolonais  n'ont  jamais  pris  aucune  .part  directe  ou  indi-> 
reetedans  les  affaires  du  gonvemettent  modenais,  et  enfin  lorsque  de 
général  2kieclii,  forcé  par  les  Autrichiens  de  ^e  replier  sur  Bofogne, 
se  présenta,  avec  un  bataillon,  après  bien  des  difficultés,  il  y  fut  roçu 
k  titre  d'hospiulité,  et  après  avoir,  au  préalable,  déposé  les  araes  k 
U  firontière.  Ce  ne  fut  que  plus  Urd,  lorsque  le»  Etau  'nnaains  forent 
cmnabis  par  les  troupes  autrichiennes,  que  les  Ms  d'une  défewe  légi- 
tinae  autorisèrent  le  gonvemeiteent  provisoire  de  Bologne  k  cooférr 
au  général  Znecbî  le  commandement  do  l'annéey  etk'  rendtelenrsvi 
nies  aux  Modenais.  Ce  n'est  pas  san»  doulc«r xjne  j*avoue>ici  desiae 


qu'aucun  mouvemei^plfk  )fpé  ¥f^^k  WftàfM'ej^ikyeurdes  Modenais, 
a  r appui  duauel  ceux^i  i^em$riot»pÛ^  IwipeatiîjeiiepeiiMÙspasque 
le  respect  du  au  principe  de  non-intervention  pût  être  porté  au  point 
d'exiger  que  les  Etats  romains  dussent  ajourner  leur  affranchissement- 

Je  ne  saurais  exprimer  le  chagrin  profond  que  j'ai  éprouvé  en  en- 
tendant prononcer  ces  paroles  par  M.  le  général  Séhastiani  dans  la 
séanM  4u  U>  ^fl^t  :  #  xiput  le  m^nde  saj^  ^ue^  4'4|at  de  ^artiisatÂon  de 
Mi»la,1ïo9s|^e^  las  :pcéjpgé|  religieux  et  ioa  il^ocancii  M  la.  rendent 
»  point  encore'  propre  aujourd'hui  k  recevoir  le  bienfait  de  toutes  les 
»  institutions  que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder.  »  {Moniteur 
du  I  ï  août.]  '        .         ' 

A  tout  cela  je  répondrai  par  des  faits  puisés  dans  notre  révolution 
elle-même ,  car  c'est  dans  die  telles  jûrfonstances  et  dans  ces  momens 
de  crise  qu'un  peuple  présente  le  véritable  tableau  de  ses  mœurs  et  du 
degré  de  sa  civilisation.  Si  donc  l'ignorance  et  les  préjugés  eussent  ré- 
gné dans  ces  provinces»  on  eût  dû  nécessaîreflicnt  y  jrencAntrer  une 
forte  oppo:»ition  aux  institutions  libérales  et  k  la  réforme  des  abus  du 
g^ivenaenient  dea  prêtres.  Mais  comment  e'est^danc  lait  m'en  moins 
M  deux  jour»  la  révolulion  se  soit  dbotuée  de  Bologne  k  Mioftim  »  ei 

Î»'en  moins  de  vingt  jours  ilii  ail  été  opérée  des  bords  du  Pu  k  ceux  du 
ibni  »  sans  éprouver  nulit  part  U^/iioindM  oppoAitio»  ?  £t  ^omiM»! 
s'fsi^il  £ait  que  le gouvernemont né'de  U  révolution  ê'y  soilmaint^u 
avec  un  ordre  admirable,  et  qu'âlMune*  lMuad«  dt  «h^uans  »$  -9%  Aolt 
formée  pour  le  troubler?  Le  clergé  lui-mênSe  ne  i*aip#tf  l^é»  pèfceou'd 
savait  miens  .qtw  tout  ««11»  4|Uiil  aurait  prêché  dane.4e  déseni  »  ^  lOln 
de  Ik  ,  car  il  faut  être  juste  aïKint  tout,  pluaiimn  4«^tt«St  «t  pw^ 
tifOulikremMit  Mgc  GadoUniy  asset  connu  par  a0$  opioieos.  asitir4ibéni<r 
les,  ont  prêché  la  paix  et  JU  concor«ie. 

S'il  fallaijt  une  demiëre  preuve  que  le  besoin  d'institutians  Uhér.«les 
était  généralemeBtcompriSylm  résistance  qu*éprottie  fKÇOi^uiiieiivd'hiM 
Ik  ^mKwwwÊSQânt  papal  dans  la  Romagne  et  W  reluf  ^n«Mmt  dct  ««(e* 
VQir3«aitx»u|Ma sont  d«s faits  aui  peuvent  convaioCft  iMplM^IHiynMulflis. 
Et  tn$  provinces  ne  so«t  pas.les  seules  qui  soient  ^etoiUatie  m^resifMr 
recevoir  des  institutions  libérales;  il  en  eit  do  mêofto  4ansit0Mte  r&ûdio-' 
Tout  W  monde  se  rappelle  que  lia  révolutiona  de  Maplee  et  de  Fi4-« 
mont  einiSao  et  lë^i  s'opérèrent  avec  tant  d'wiion  quoie.roi  do  Ne-. 
plosniêta  luirmême  serment  k  la  constitution q«à'il  oyait.  aoMjK^*  le 
roi  de  Psénaenl  ohdiqiia  pour  s'épargner  un  paijure..  GoMo  iiyoeoie. 
majorité  démonti-e  évidemment  que  Vltalie  fooimit  depuis ion^rteiop» 
des  institutions  dont  elle  a  besoin  et  qu'elle  désire  ardemment,  ^jl^one?' 
n'était  malheunueemeot  exposée  k  êt«e  enovAhMr  patt.uii^  'liorlo-  M^mé» 
autrichienne  k  s^  premier  mouvement  et  oià  pro<9ier  eigneJi  de  son 
émoncipotipn.  Il  serait  siiperflu.de  iairo  remarflpMK-M^iqvello  «npécipr 
rilé  doit  nêoesseirement  ovoir  ono  arméo  fimâ  «(wibieMNt'ieft  kdeii  ofc^ 
ganieée  aor  dea  miasee  qui  n'ont  pae  le  tempa  do  60  foonor*.  ot  qm 
naBiquent  d'anmat»  d'ovtilierio  oê  de  monitioitt*.  .iiOt  dem«r|.  dvd^O^ 
mens,  de  In  Belgique  en  oirent  une  psoinio  inoontOf  tobi^i  et  oepepMÙn^; 
elle  50  titeuviait  daai  des  ciraonstansos  tent^^faiê  opposée!,  k  c^Ueode 
ritalie  i  la  France  a  combattu  rintorvonlion  hottesutai^  «  U  Ffvmcp  m 
toàéirëoepeBdentrinterventienooAriohienne»   . 

Ce  n'est  pas  non  plus  sans  étonnement  que  f  ai  vu  M.  (0  minM?e  do» 
Tinstn^tion  publique  et  dos  cultes^  monlrer  Pff  ai  vif  inWBiêi  pAur  le 
popo  $  œU  tu  d'autant  plue  gétiéeettx  do  oa  past»  fE|^'k>  fi^#no,  le  get^ 
vetnoment  ecddsiastique  n'a  peo,  k.lieauootip  frks»  loi  mêin.eo9e«itv- 
mens,  de  Menteillanc^  pool:  lo.  gouvonMioff»!  sf»t^  4oo  Wrioeflff -  ^ 
apaisant  la  péroroison  de  M.  le  minette  dea  oiittee«  je  .tfouvo  qn.'il  % 
si  jouvcnt  couvert  du  maalêan  iréivété  deio  tidigiDnlôa  tnrpundpidu. 
gottinrnemcsittoii^rei du  popf^ qu'on/ nO'iOHmiit.pU'Oenit;  k  000-^ 
naître  los  Cûls.et  k/Véoiéeono^épemroflsdeus  pouvoini  l'nn  doVour. 
tre»  Je  ns»  permoUuaÎHéei&ii-no^rvoo  k  M*  le  miniaire»  qoe^noiMi  ^ 
sommes  acoaUéeeéueie  poède,  do  lo  domînelinjp  papnk^QOHOOveiWI* 
^teblii  o»B  dtfMieOoo  i^fiMeMto Jat  eonfwneiootd  rettfioiM  oti  i»  «oor 

MtameAétempooeU^.  IjargeeerfeoUemeiBtKlttj  troupe  otioivbiM  -fvôlè 

mpiooat  àeojiwcj  eanemé  ».Bendasitio.Bdinlaiian«io^oteo.inaiMii 


ont  eux-mêmes  rendu  un  tëmoignage  éclatant»  et  penûlent  entore  au- 
jourd'hui k  rendre  hommage  k  la  Téritë. 

Mais  relativement  au  pouToir  temporel ,  M.  le  ministre  pourrait  se 
rappeler  que  depuis  les  révolutions  de  Naples  et  du  Piémont  en  i8ao 
et  1 02 1 ,  la  cour  de  Rome ,  pour  extirper  Fopinion  libérale  de  la  Ro- 
raagne  et  des  autres  provinces,  a  renouvelé  les  proscriptions  de  Sylla. 
Le  jugement  prononoié  le  3i«  août  iSaSjpar  le  cardinal  RivaroLa»  en 
ver  lu  duquel  600  individus  au  moins  furent  condamnés  k  mort  ou 
aux  galères  par  un  procès  inquisitorial ,  la  plus  grande  partie 
•ans  seulement  ctre  interrogés,  sera  un  monument  étemel  de  la 
justice  ecclésiastique.  Ce  jugement  fut  suivi  de  ceux  non  'moins 
cruels  dei  commissions  poutique-militaires ,  enfin  survinrent  les 
arrestations  des  jeunes  gens  les  plus  distinctes  de  Gésène  par  les 
ordres  du  tribunal  de  l'inquisition.  Le  gaspillage  dans  Tadministra- 
tiou,  les  malversations,  les  concussions,  le  péciuat ,  les  menées  et  la 
propagande  du  jésuitisme  et  du  congréganisme ,  et  le  plus  insuppor- 
table despotisme ,  voilk  les  traits  caractéristiques  et  distmctifs  du  gou- 
vernement temporel  du  pape.  Si  donc  les  populations  de  ces  provin- 
ces ne  peuvent  ni  ne  veulent  être  considérées  comme  un  revenu  et 
comme  une  propriété  de  la  puisr^nce  p^^^^ficale,  k  l'instar  des  ser£i  de 
la  Russie,  qui  aura  le  droit  de  les  v  contraindre? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ajoute,  «  que  malgré  les 
»  promesses  déjk  faites  par  le  saint  siège,  l'insurrection  marcha  bien- 
»  Xài  vers  Rome,  et  sur  80«*  drapeau  on  ne  lisait  plus  :  Amélioration 
»  dans  le  gouvemefnent^  mais  renversement  du  Saint-Siège,  »  M.  le 
ministre  a  été  mal  informé.  Je  vais  lui  dire  qu'elles  furent  les  propo- 
sitions de  la  cour  de  Rome.  Après  urètre  emparé  des  forts  de  Saut- 
Leo  et  d'Ancône,  j'appris  que  le  cardinal  Benvenuti  était  arrivé  de 
Rome  k  son  évêché  d  Osimo.  Je  le  fis  complimenter  en  sa  qualité  d'é- 
vêque  ;  mais  peu  de  temps  après  dts  proclamations  foudroyantes  du 
cardinal  Bemetti,  qui  excitaient  k  la  guerre  civile,  ayant  été  intercep- 
tées, ainsi  que  des  lettres  <|ui  étaient  adressées  par  ce  dernier  au  cardinal 
Benvenuti,  et  qui  contenaient  l'assurance  de  l^ntière  confiance  du  saint 
père  dans  le  cardinal  pour  la  réussite  du  grand  œuvre  de  la  contre-ré- 
volntion  par  lui  entrefiris ,  je  me  trouvai  dans  le  devoir  impérieux  de 
faire  escorter  le  cardinal  Benvenuti  k  Bologne,  sans  manquer  k  aucun 
des  égards  dus  k  sa  haute  dignité.  Tous  les  docnmens  interceptés  fu- 
rent publiés,  et  k  cela  se  réduisent  k  ma  connaissance  toutes  les  pro- 
positions faites  par  la  cour  de  Rome.  Après  cet  événement  on  ne  li- 
sait pas  néanmoins  sur  mon  drapeau  :  Renversement  du  saint-siège^ 
puisque  je  m'ari  étai  sur  les  bords  du  Tibre  en  vertu  des  ordres  posi- 
tifs du  gouvernement  de  Boloane,  ces  ordres  me  furent  transmis  par  le 
général  Armaudi,  ministre  de  la  guerre,  (qui  d'ailleurs  n'avait  pas  ob- 
tempéré k  mes  demandes  pour  tout  ce  qui  m'était  nécessaire  pour  con- 
tinuer ma  marche)  en  me  prévenant  que  des  négociations  diplomati- 
quei  étaient  entamées  pour  laisser  Home  et  le  patrimoine  de  saint 
Pierre  au  pape. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire ,  et  il  ne  convient  peut-être  pas  k  un  sol- 
dat de  traiter  la  partie  du  discours  de  M.  le  comte  Montalivct  sur 
t importance  de  la  question  politique  et  religieuse  qui  gît  dans  la 
papauté;  c'est  une  discussion  de  très  haute  politique  réservée  aux  re- 
préj^entans  de  la  France,  et  je  me  bornerai  seulement  k  lui  rappeler 
que  l'histoire  nous  apprend  que  ces  deux  pouvoirs  n'ont  pas  toujours 
été  réunis,  et  que  le  divin  maître  a  dit  :  Mon  royaume  n'est  pas  de 
ce  monde. 

Le  général  de  brigade ,  ex-commandant  l'avant- 
garde  de  l'armée  nationale  dans  les  états  ro- 
mains ,  SERCOONANI. 


LE  GENERAL 

*  COMMANDANT  LA  GARDE  CIVIQUE  ET  FORAINE 

OK  LA   f  ILLB  &T  DM  liA  rftOVlHCK  J>E  BOLOQUB  , 
A  SO»  ÉMIHBHOS  AÊVÊASVDISSIMi: 

LE  CARDINAL 

THOMAS  BE&NETTI, 


ËMINENCS, 

Au  milieu  de  l'inquiétude  qui  agite  les  esprits  dans  la 
province  de  Bologne,  les  gardes  civiques  et  foraines  ont 
pris  la  résolution  de  me  faire  connaître  que  la  cause  du 
mécontentement  général  et  du  malheur  public,  réside 
uniquement  dans  l'imprévoyance  du  gouvernement^ 
rirrégularité  des  institutions  et  la  nullité  de5;  réformes 
fondamentales  si  souvent  promises.  Le  souverain  doit 
être  informé  de  ces  faits,  pour  qu'après  avoir  apprécié  la 
véritable  situation  du  pays,  il  prévienne,  par  de  sages 
mesures,  les  tristes  conséquences  qu'un  tel  état  de 
choses  pourrait  entraîner. 

C'est  pourquoi:  considérant  que  le  soin  du  bien  public 
est  confié  à  cette  garde  civique  ;  que  c'est  par  elle  que 
la  tranquillité  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  conservée,  qu'elle 
compte  dans  son  sein  la  pluparfdes  citoyens  de  toutes 
les  classes,  et  les  plus  capables;  que  c'est  à  elle  qu'est 
imposé,  en  vertu  dune  décision  spéciale  du  souverain 
lui-même,  le  devoir,  si  difficile  à  remplir  dans  les  circon- 
stances actuelles,  de  garantir  et  défondre  la  sécurité  du 


pays  ;  et  qu  ainsi ,  elle  peut  revendiquer,  le  droit  d'ein^ 
ployer  les  moyens  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour 
prévenir  et  éloigner  toute  sorte  de  désordre;  j'ai  cru  de 
mon  devoir ,  comme  provisoirement  chargé  du  com- 
mandement de  cette  garde ,  d'accueillir  les  sentimens 
pacifiqites  qui  m*ont  été  exprimés,  et  de  les  porter,  par 
rintermédiaire  de  votre  Eminence^  à  la  connaissance  du 
souverain. 

Que  votre  Éminence,  d'ailleurs,  veuille  bien  remar- 
quer qu  un  homme  qui  aime  ardemment  sa  patrie,  qui, 
dans  sa  première  jeunesse ,  avait  embrassé  le  métier  des 
armes ,  et  qui  est  aujourd'hui  simplement  chargé  de 
transmettre  les  vœux,  et  la  volonté  de  plus  de  soixante 
mille  citoyens  qui  composent  la  garde  civique,  ne  peut 
et  ne  doit  parler  que  le  langage  de  la  vérité.  Il  le  fera 
avec  une  respectueuse  franchise. 

Les  lumières  et  les  connaissances  aujourd'hui  répan^^ 
dues  dans  nos  populations,  ont  persuadé  à  toutes  les 
classes  que ,  dans  un  gouvernement  bien  réglé  ,  il  doit  y 
avoir  deux  sortes  de  lois;  les  unes  réglant  les  premiers 
intérêts  de  la  société,  et  qui  ont  pour  but  la  prospérité 
et  l'indépendance  générale  de  l'Etat  ;  les  autres  relatives 
aux  intérêts  des  individus,  et  qui  développent  ou  main* 
tiennentla  prospérité  des  familles  et  la  liberté  de  chacun. 
Les  premières,  généralement  établies  pour  déterminer 
les  droits  du  souverain  et  les  devoirs  des  citoyens,  corn* 
prennent  celles  qui  règlisnt  l'action  des  pouvoirs  politi* 
ques,  l'administration  et  l'économie  publiques;  les  se* 
condes  ont  plus  particulièrement  pour  but  de  déterminer 
les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  entre  eux;  elles 
ambrassent  principalement  Tordre  civil  et  Tordre  cri- 
minel. 

Les  citoyens  qui  composent  la  garde  civique  voient 
tlans  l'absence  complète  de  toute  loi  fondamentale,  de 
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là  nature  des  premières  que  j'ai  indiquées,  l'impossibilité 
d'assurer  la  prospérité  et  Findépendance  de  TÉtat  ;  et  en 
considérant  l'amas  immense  et  désordonné  des  lois  an- 
tiques et  contradictoires  du  second  ordre,  ils  désespèrent 
du  bonheur  et  de  la  liberté  dèà  individus. 

Dans  leA  autres  étals  monarchiques  régulièrement 
gouvernés ,  on  distingue  trois  classes  d^individus  ila 
première  èè  compose  du  Souverain  et  des  hommes*  de 
la  cour  puissaâs  par  leur  noblesse  ou  par  leur  mérite 
signalé;  la  seconde,  du  souverain  et  des  hommes  puis- 
sans  par  l'influence  de  l'industrie  et  du  travail  5' la^troi- 
sième ,  du  souverain  et  de  ceux  qui  sont  puissans  par 
leurs  forces  physiques.  Chez  nous  on  ne  reconnaît  que 
le  souverain  et  le  clergé  ;  tous  les  autres  citoyens  «ont 
considérés  comme  peuple. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  souverain  est  imposé  aux  ci- 
toyens, sans  leur  consentement,  par  un  collège  de  cardi- 
naux créé  sans  leur  participation.  Aucune  règle  n'est 
prescrite  au  souverain ,  il  change  la  forme  et  la  nature 
du  gouvernement  suivant  son  caprice  ;  et  quoiqu'il 
puisse  être  rempli  de  bonnes  intentions,  il  exerce  d'au- 
tant moins  de  surveillance  que  son  attention  est  absorbée 
par  sa  qualité  de  chef  suprême  d'une  religion  répandue 
sur  toute  la  terre;  il  ne  peut  choisir  ses  ministres  que 
dans  le  clergé,  et  ceux-ci,  revêtus  d'un  caractère  im- 
posant, fottt  participer  au  bénéfice  de  leur  inviolabilité 
les  principaux  fonctionnaires  de  l'état,  les  présidens  des 
provinces,  les  tribunaux  supérieurs,  et  les  chefs  des 
principales  branches  de  l'administration  ;  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  même  permis  de  réclamer  publiquement  contre 
les  abus  d'autorité. 

n  est  bien  reconnu  que  la  science  du  clergé  est  tota- 
lement étrangère  à  la  science  du  gouvernement  ;  celle-d 
change  avec  les  temps  et  se  transforme  successivement 
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en  suivant  la  marche  des  évèneniens  politiques;  celle-là 
demeure  inyariablement  attachée  à  Tunité  de  ses  pri- 
hiitives  traditions  :  Tune  toute  spirituelle  et  céleste  se 
tient  toujours  à  une  distance  immense  de  l'autre  qui  est 
toute  profane  est  terrestre.  Les  prêtres,  qui  sont  en 
possession  des  emplois ^  se  trouvent  donc  dans  la  né- 
cessité absolue  d'administrer  par  l'intermédiaire  d'em- 
ployés qui  traitent  et  jugent  les  affaires  ;  et  ceux-ci,  très 
mal  salariés  y  trahissent  leurs  devoirs  et  vendent  même 
la  justice. 

De  cet  état  des  choses  dérivent  nécessairement  deux 
vices  :  le  premier,  c*est  que  les  chefs  d'administration  ne 
peuvent  connaître  les  fautes  de  leurs  subalternes,  d'où 
naît  la  ruine  publique;  le  second,  c*est  que  les  admi- 
nistrations sont  si  mal  organisées  .  qu'il  est  presque 
impossible  de  connaître  ou  constater  les  abus  s'ils  ne 
sont  signalés  par  le^  subalteri:ies  euxrmêmes,  et  que  per- 
sonne ne  peut  se  rendre  compte  de  la  difformité  con- 
stante dont  sont  entachées  les  règles  particulières  et 
souvent  contradictoires  établies  pour  chaque  administra- 
tion isolée.  La  sagesse  même  d'un  trésorier  ne  suffit 
point  pour  garantir  la  régularité  de  ses  opérations, 
parce  qu^il.  est  tout  entier  ^bu5  la  dépendance  de  ses 
employés  inférieurs. 

Les  citoyens  ne  pouvant  examiner  toutes  les  branches 
3e  l'administration  du  gouveruement  pontifical ,  s'atta- 
chent particulièrement  à  signaler  les  vices  du.  système 
financier,  car  ils  savent  que  c'est  la  manière  dont  les 
finances  sont  administrées  qui  produit  la  richesse. et  la 
prospérité  des  états.  Ils  rappellent  qp'à  ce  siyet  des 
plaintes  sans  nombre  s*élèvent  de  tous  côtés,  et  que  les 
abus  dans  cette  branche  sont  une  des  principales  causes 
du  mécontentement  général..  Ce  désordjre  vient  surtout 
de  ce  que  la  charge  de  trésorier-général  est. ip^prudem- 
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ment  confiée  à  un  monseigneur  (un  monsi^nore)^  qui  ne 
quitte  jamais  cet  emploi  sans  être  promu  à  la  dignité  de 
cardinal ,  qui  n*est  jamais  obligé  de  rendre  ses  comptes 
publics  ;  et  à  qui  aucune  limite  n'est  imposée  dans  la 
faculté  de  disposer  du  trésor  de  l'état.  De  là  vient  que 
la  porte  est  ouyerte  à  l'arbitraire. 

Si  Ton  remonte  à  la  source  de  ces  yicès  profonds ,  on 
reconnaît  que  pour  prévenir  les  malversations  des  dépo- 
sitaires de  la  fortune  publique ,  la  sagesse ,  l'intégrité , 
la  bonne  foi  d'un  trésorier  ne  suffisent  pas,  parce  qu'il 
est  forcé  de  confier  l'administration  du  trésor  aux  chefs 
de  la  comptabilité ,  qui  ayant  seuls  la  clef  des  affaires , 
peuvent  toujours  les  diriger  suivant  leur  caprice. 

Ceci  nous  conduit  à  rappeler  qu'une  longue  expé- 
rience nous  a  (ait  connaître  les  intrigues  et  les  corrup- 
tions qui  dirigent  souvent  les  entreprises  hasardées. 
Les  tarifs  exorbitans  des  douanes,  les  patentes,  les  privi- 
lèges exclusifs  inconsidérément  accordés,  les  impôts 
onéreux,- les  divisions  de  l'administration,  les  pensions 
illicites  et  honteuses  qui  rendent  les  opérations  du  trésor 
public  de  véritables  enchères^,  enfin  les  odieux  trafics 
des  agens  de  l'administration  sont  autant  de  causes  qui 
excitent  au  mépris  du  gouvernement  et  détruisent  le 
commerce,  l'industrie,  l'activité  individuelle  et  la  morale 
publique. 

Cependant ,  ajoute-t-on  ,  indépendamment  du  clergé 
qui  seul  est  appelé  à  ces  principaux  emplois,  il  y  a  dans 
l'état  des  nobles,  des  propriétaires,  des  artistes,  des 
marchands,  dessavans  et  des  honnêtes  gens  de  toutes  les 
'  classes  ;  des  citoyens  probes  et  actifs  qui  se  trouveraient 
heureusement  pourvus  s'ils  étaient  appelés  au  service  de 
l'état,  et  qui  ne  craindraient  pas  pour  cela  de  se  sou- 
mettre à  la  censure  publique.  Mais  non  !  les  nobles,  les 
propriétaires,  les  artistes,  les  marchands ,  les  savans. 
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les  industriels ,  les  honnêtes  gens  qui  n'appartiennent 
pas  au  clergé,  forment  avec  les  laquais  et  les  mendians 
de  l'état  pontifical  la  dernière  classe  de  la  population. 
Cette  classe  arrive  rarement  à  obtenir  quelque  impor- 
tance secondaire  par  ses  rapports  avec  les  membres  plus 
ou  moins  considérables  du  clergé  ;  et  quoique  Ton  puis3e 
dire  qu'elle  forme  l'immense  majorité  de  la  population^ 
aucune  voie  ne  lui  est  ouverte  pour  qu'elle  se  produise  ^ 
pour  qu'elle  utilise  ses  taleps ,  ses  études  ou  ses  travaux. 
Le  gouvernement  Toublie  et  la  plus  grande  partie  dès 
citoyens  se  trouvent  ainsi  dépourvus  des  moyens  de 
subvenir  aux  nécessités  de  la  vie ,  et  languissent  dans 
la  misère. 

La  garde  civique  ne  négligera  pas  non  plus  les  inté- 
rêts de  la  population  en  ce  qui  se  rattache  aux  Godes 
civil  et  criminel.  Il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  com- 
prenne le  besoin  d'assurer  la  liberté  individuelle  et  de 
protéger  la  propriété  ;  tous  se  plaignent  de  voir  l'une  et 
l'autre  assujetties  à  d'innombrables  lois  &ites  pour  un 
peuple  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  population  actuelle 
par  les  coutumes  ni  par  la  religion;  pour  un  peuple  qui, 
suivant  quelques  uns,  avait  fait  de  la  jurisprudence  un 
mystère  et  un  privilège  exclusif:  ils  se  plaignent  que  ces 
lois  soient  en  outre  modifiées  et  augmentées  par  des 
rescrits,  des  bulles,  des  constitutions,  des  motu-pro" 
pria  pontificaux  sans  nombre ,  et  qui  sont  rendus  inin- 
telligibles par  une  immense  quantité  de  décisions  des 
tribunaux  anciens,  modernes  et  étrangers,  et  plus  encore 
par  les  instructions ,  les  commentaires  barbares  et  les  ex- 
travagantes opinions  de  plus  de  vingt  mille  docteurs  ou 
hommes  de  loi, 

La  population  s*irrite  de  voir  reposer  sur  de  pareilles 
bases  notre  commerce,  nos  contrats,  nos  propriétés, 
en  un  mot  tout  ce  qui  nous  appartient,  EUe  en  appelle 


aux  létats  voisins,,  qui  tous  sont, s^ffraachis  de  tant.de  mi- 
sères, taudis  que  les  perpétuelles  promesses  des  pontife^ 
restent  toujours  sans  effet,  et  spécialement  celles  de 
PieVII,  continuellement  renouvelées  depuis  l'année  1 800, 
Il  semble  que  la  Curie  romaine  ne  s'applique  qu'à  ima- 
giner de  nouvelles  et  interminablea  formes  de  procé- 
dure excessivement  compliquées,  et  dispendieuses ,  et  à 
conserver  une  incroyable  quantité  de  tribunaux  dont 
l'existence  seule  entrave  l'administration  de  la  justice  » 
et  qui,  pour,  la  plupart,  sont  confiés  à  des  prêtres  occupés 
de  toute  autre  chose.  C'est  pour  cela  que  s'éternisent  le^ 
procès  à  raison  de  l'extrême  facilité  que  trouvent  le^ 
plaideurs  à  réclamer  contre  les  décisions  et  les  jugemens  ; 
c'est  pour  cela  que  les  fripons  et.les  hommes  de  mauvais^ 
foi  trouvent  tant.de  ressources  pour  se  soustraire  à  l'exé-^ 
cuUpn  des.  obligations  qu'ils  ont  contractées,  et  pouç 
commettre  toutes  sortes  de  supercheries. 

Quant  à  la  justice  criminelle,  n  est-il  pas  facile  de 
voir  qu'au  lieu  d'un  code  '  pénal  raisonné ,  uniformt) 
et  précis,  nous  sommes  sous  l'autorité ,  non  seulement 
de  cet  amas  informe  de  lois  dont  j'ai  parlé,  mais  encore 
d'une  foule  d'ordonnances  barbares  qui  varient  suîj^anv 
les  provin^ces  de  l'Etat ,  que  l'on  connaît  sous  le  nom 
dç  mandemens  (  bandi  ) ,  et  qui ,  plaçant  sur  la  méoie 
ligne  l'hpmicide,  le  vol ,  l'assassinat,  l'injure  et  le  sim^ 
pie  délit  t  rendent  la  peine  inapplicable  et  ouvrent  la 
porte  à.  tous  les  jugemens arbitraires.;  c'est  par  l'efTct  de 
cette  incertitude  de  la  loi  que  le  nombre  des  délits  va 
toujours  croissant;  c'est  pour  cela  aussi  que^  dans  l'état 
pontifical,  la  liberté,  l'honneur,  et  même  la  vie  d'un  ci- 
toyen sont  toujours  entre  les  mains  d'un  juge  ou  d  un  ma- 
gistrat quelconque ,  puisqu'il  n'est  pas  un  délit  qui  n^ 
puisse,  en  vertu  de  quelque  loi  ou  de  quelque  règlement, 
être  puni  de  mort,  et  que  personne  n'est  à  l'abri  des  em*. 


bûches  d'un  ennemi  ou  de  la  fureur  d'un  scélérat: 
car  la  calomnie  peut  toujours  trouTer  un  accès  libre 
et  iiaicile  auprès  des  tribunaux  pour  accuser  et  perdre 
rinnocence. 

La  triste  et  funeste  conséquence  de  ces  systèmes  lé- 
gislatifs est  tellement  absurde ,  la  bonne  foi  déjà  si  rare, 
la  ruse  triomphe  si  souvent ,  la  tergiversation  réussit 
tellement ,  Tégoïsme  a  si  bien  commencé  à  se  substituer 
à  la  place  du  sentiment  d'humanité,  la  bassesse,  la  dé- 
fiance ,  lliypocrisie  sont  déjà  si  grandes ,  que  tous  ces 
vices  menacent  de  prendre  bientôt  la  place  du  courage, 
de  la  sincérité,  de  la  loyauté.  Par  là  le  commerce  est  dé- 
truit, l'industrie  paralysée  ,  les  arts  languissent,  et  Ta- 
gricullure  elle-même,  unique  ressource  de  la  popula- 
tion, est  négligée,  abandonnée;  les  bras  manquent  de 
travail;  aucune  richesse  nationale  ne  peut  arrêter 
riiorrible  misère  qui  s'avance  rapidement,  qui  se  traîne 
déjà  sur  les  routes ,  près  des  lieux  habités ,  et  qui  assiège 
les  passans. 

C'est  par  ces  seuls  motifs  que  les  populations  sont  in- 
quiètes ,  et  mécontentes  de  la  domination  pontificale. 
C'est  par  ces  motifs  (  car  elles  aiment  et  respectent  leur 
souverain)  qu'elles  s'agitent  et  manifestent  toute  cette 
impatience  d'obtenir  enfin  des  institutions  et  des  ré- 
formes qui  mettent  un  terme  à  la  condition  malheureuse 
du  peuple  et  lui  rendent  le  repos  et  la  prospérité. 

Les  plaintes  de  la  garde  civique  embrassent  aussi  les 
règleuiens  et  les  ordonnances  qui ,  depuis  l'avènement 
du  souverain  pontife  Grégoire  XVI,  ont  été  donnés  à 
ces  populations. 

On  considère  d'abord  que  dans  l'édit  du  5  juillet  il  se 
trouve  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  chefs 
des  provinces  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  per- 
sonnes revêtues  de  hautes  dignités  ecclésiastique»^  et 
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qu  on  distingue  50us  le  nom  de  légations  les  provinces 
qui  auront  pour  chef  un  cardinal.  Or*,  quoique  cette 
disposition  n'ait  pas  été  publiée  ici,  elle  inquiète  beau- 
coup  les  citoyens ,  parce  qu'ils  voient  dans  le  reste  de 
l'état  et  même  dans  la  province  voisine  de  Ferrare,  non 
seulement  qu'elle  a  été  rendue  publique ,  mais  mise  à 
exécution.'  Ou  craint  que  notre  administration  séculière 
actuelle  ne  soit  qu'une  mesure  provisoire,  qui  a  seule- 
ment pour  but  de  ne  pas  augmenter  le  mécontentement 
général,  et  qu'on  ne  veuille  nous  ramener  graduellement 
à  l'ancien  système.  On  considère  ensuite  que  cet  édit , 
dans  la  partie  qui  est  déjà  connue ,  comme  dans  les 
circulaires  relatives  à  la  formation ,  et  à  l'organisation 
des  conseils  communaux  et  provinciaux  y  ne  renferme 
et  ne  garantit  aucune  des  améliorations  si  souvent  pi^o- 
mises.  Les  dispositions  qui  se  rapportent  aux  conseils 
communaux  sont,  à  très  peu  de  chose  près  ^  leà  mêmes 
qu'elles  étaient  déjà  en  vertu.. du  motU'-proprio  de 
1816  encore  en  vigueur.  Les  articles  li,  5,  lo  et 
12  du  titre  I  de  l'édit  du  5  juillet  précité,  ordonnent 
«  que  la  nomination  des  individus  qui  doivent  compo- 
ser chaque  conseil  com,munal  soit  faite  par  les  délégats 
respectifs^  avec  l'obligation  de  transmettre  la  liste  de 
ces  premières  nominations  à  la  secrétairie  d'état  » 
qui  y  donnera  son  approbation  définitive.  »  En  outre, 
K  aucune  proposition  ne  pourra  être  mise  en  délibéra- 
tion dans  le  conseil,  si,  dans  l'acte  de  convocation ,  on 
n'a  pas  expressément  indiqué  l'objet  de  la  délibération, 
après  Cavoir  soumis  à  C autorité.  »  L  édit  exige  encore 
«  que  chaque  procès-verbal  soit  transmis,  par  copie 
conforme ,  au  délégat  de  la  province ,  qui  approuvera 
la  décision ,  seulement  lorsqu'elle  lui  paraîtra  digne  de 
Capprobation  supérieure  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'une  ré- 
solution qui  pourrait  envelopper  des  objets  qui  intéres- 


lo 
sent  Ict  gouY^rnement  de  la  province ,  le  délegal  devra 
suspendre  l'exécution  de  lacté ,  et  en  référer  à  qy!  de 
droit.  » 

La  garde  civique  remarque  que,  d'après  ces  principes, 
le  conseil  de  commune,  au  lieu  d*eU:e  un  corps  indi*» 
pendant^,  libre ,  à  portée  de  connaître  les  besoins  de  la 
comniune  et  d  y  pourvoir ,  un  corps  qui  représente 
réellement  la  Tolonté  du  peuple ,  et  qui  s'occupe  de  ses 
vrais  intérêts,^  ne  sera  plus  qu'une  réunion  d'indiviflus 
rassemblés  par  dçs  lois  cqntniires  au  but^ pour  lequel  les 
conseils  sont  institués,  esclaves  de  la  volonté  des  mi- 
nistres, et,  sinon  dangereux 9  du  moins  sans  pouvoir 
pour  faire  le  bien  de  la  commune.  De  là  on  conclut  que 
jamais  le  peuple  ne  trouvera  dans  ces  conseils  de  dignes 
défenseurs  et  représentans;  que  l'administration  sera  tou: 
jours  dirigée  dans  le  sens  et  suivant  la  volonté  du  gouver* 
nement  ;  que  toutes  les  délibérations  se  ressentiront  des 
vices  de  ce  gouvernement ,  et  que  rien  ne  sera  fait  pour 
l'avantage  et  les  vrais  besoins  du  peuple.  ^ 

Tout  le  monde  dit  hautement  qu'une  expérience  de 
quinze  années  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  les  vérités  que 
nous  venons  d'énoncer.  Chaque  fois  y  ajoute-t-on ,  que 
nos  conseils  communaux ,  investis  de  facultés  et  de  pou- 
voirs égaux  à  ceux  qui  leur  sont  conférés  par  l'édit  en 
discussion  (  et  il  ne  manquait  pas  dans  ces  conseils  d'hom- 
mes désintéressés  et  amis  du  bien  du  pays))  ont  voulu, 
tenter  d'adoucir  les  maux  qui  affligeaient  la  populatioiu 
ils  ont  perdu* leur  peine;  car  dans  celte  province  àc 
Bologne  le  gouvernement  romain  n'a  jamais  voulu  se 
rendre  aux  raisons  exposées  parles  conseils,  malgré  leur 
évidence.  Ainsi,  lorsque,  par  exemple,  la  commune  de 
Bologne ,  grevée  outre  mesure  par  les  impôts  de  consom- 
mation ,  a  demandé  à  être  taxée  à  l'égal  des  autres  pro- 
vinces, il  lui  a  été  impossible  d'obtenir  aucun  soulagement. 
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La  populfition  u'ayant  donc  pu  obtenir  de  vëritablea 
améliorations  sous  le  régime  des  conseils  communaux 
formés  comme  ils  l'étaient  avant  l'édit  du  5  juillet  y  la 
garde  civique  pense  qu'on  ne  peut  espérer  un  meilleur 
résultat  par  l'intermédiaire  des  conseils  qui  seraient  for* 
mes  en  vertu  de  l'édit  du  5  juillet,  qui,  en  substance, 
ne  différeront  nullement  des  premiers  ;  et  qu'ainsi  une 
telle  loi  ne  correspond  en  aucune  manière  aux  besoins 
e\  aux  justes  désirs  du  peuple. 

La  garde  civique  fait  aussi  diverses  réflexions  sur  les 
autres  dispositions  qui  ordonnent  la  formation  des  con- 
seils provinciaux.  Ces  conseils,  suivant  les  premières 
intentions  du  gouvernement ,  sont  destinés  à  s'occuper 
seulement *de  l'administration  delà  province;  npis  ils 
ont  été  ensuite  investis  de  quelques  autres  attributions , 
car  on  lit  dans  une  circulaire  au  sujet  de  cet  édit  les 
passages  suivans  :  «  La  clémence  souveraine  a  consenti 
à  ce  que ,  par  une  faculté  eœtraardinairt  »  les  conseils 
provinciaux  puissent  exposer  au  gouvernement  les  vcôux 
des  populations ,  sous  l'aspect  de  l'intérêt  général  de 
l'État;  ils  pourront,  en  outre,  présenter  leuré  propres 
observations  sur  les  lois  de  nouvelles  réformes  rendues 
ou  à  rendre,  en  y  comprenant  les  demandes  des  fran- 
chises qui  peuvent  être  avantageuses  aux  municipalités... 
Il  est  entendu  que  cette  facidté  n'existera  que  jusqu'au 
moment  où  la  réforme  atu*a  atteint  son  exécution  com- 
plète ,  le  Saint-Père  ayant  déclaré  qu'il  n'était  pas  éloigné 
de  faire,  tout  ce  qui ,  d'après  les  rapports  des  conseils 
provinciaux,  serait  démontré  nécessaire  pour  la  véri- 
table prospérité  du  peuple ,  pourvu  que  la  souveraineté 
É^nporelle  du  Pontife  n*en  reçoive  aucun  dommage^  » 
Il  faut  remarquer  que  les  conseils  provinciaux,  nommés 
par  les  conseils  communaux  qui  sont  eux-mêmes  élus 
par  le  gouvernement,  sont  entièrement  sous  la  dépen- 


12 

dance  de  ce  gouvernement,  puisqu'il  est  établi  par  Tar- 
ticle  7  du  titre  s  de  l'édit  précité ,  «  que  le  gouverne- 
nient  elioisit  les  conseillers  suivant  son  bon  plaisir,  et 
dirige  entièrement  Télection  des  nouveaux  conseils.  » 

Presque  tous  les  citoyens  qui  composent  la  garde  ci- 
vique, en  admirant  Tensemble  de  toutes  ces  dépositions , 
et  en  considérant  les  intentions  et  les  sentimens  qui 
ont  dirigé  le  souverain ,  sentent  se  ranimer  en  eux.  le  vif 
désir  que  nourrit  le  pontife ^  de  resserrer  les  liens  qui 
lunissent  à  son  peuple  y  et  espèrent  qu'il  accordera  une 
réforme  juste  et  fondamentale  dans  toute  la  législation , 
telle  qu'elle  doit  être  pour  satisfaire  à  leurs  vœux  et 
pour  les  rendre  heureux.  Mais  ils  croient  que  les  dispo- 
sitioilt  dont  on  yient  de  parler  ne  peuvent  nullement 
produire  ce  résultat,  parce  que  l'institution  des  conseils 
provinciaux  est  elle-même  entachée  de  tous  les  vitres 
qui  frappent  les  conseils  municipaux.  Les  uns  et  les 
autres  ne  soiit  point  élus  par  la  population ,  mais  par 
des  agens  du  gouyernement ,  et  par  là  ils  ne  peuvent 
jouir  de  la  confiance  publique,  être  vraiment  attachés 
aux  seuls  intérêts  des  masses ,  comprendre  et  distinguer 
les  besoins  du  peuple  et  les  exposer  au  souverain  avec 
franchise ,  désintéressement  et  courage  ^  les  uns  (il.  les 
autres  sont  soumis  à  une  active  et  immédiate  influence 
du  gouvernement  dont  ils  dépendent  entièrement  par 
leur  emploi  révocable;  enfin,  les  uns  et  les  autres  ne 
pourraient  enancune  manière  faire  valoir  leurs  délibéra- 
tîons  lors  même  qu'elles  seraient  de  première  néces- 
sité pour  le  peuple ,  sans  la  volonté  entièrement  libre  du 
du  gouvernement. 

On  remarqué  en  outre  que  comme  c'i'st  seulement  par 
faculté  extraordinaire  f  quil  est  permis  à  ces  conseils 
d'exposer  au  gouvernement  les  vœux  et  les  besoins  des 
populations ,  ils  ne  sont  pas  destinés  à  soutenir  toujours 
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et  dans  toute  circonstance  les  intérêts  du  peuple  en  ce 
qui  se  rattache  aux  lois  et  amëliorations  dont  celui-ci 
peut  ayoir  besoin  dans  tous  les  temps.  De  plus,  comme  il 
esl  .expressément  déclaré,  dans  la  .circulaire  précitée, 
que.  dans  Us  rapports  des  conseils  provinciaux,  les  con- 
cessions ne  seront  ^ites  qu  autant  que  la  souveraineté 
temporelle  n'en  éprouvera  aucun  dommage,  on  ignore 
quelles  améliorations  le  souTcrain  voudrait  accorder  au 
peuple,  et  si  elles  seraientde  nature  à  remédier  aux  maux 
qui  TaiSigent,.  et  à  ramener  la  paii^  et  la  tranquillité.  . 
Tant  que  la  souyeraineté  temporelle  du  pontife  sera, 
absolument  illimitée,  tant  que  cette  souveraineté  impo« 
sera  au  peuple  Tobligation  d^obéir  aVeuglément  à  toutes 
les.  mesures  quil  plaira  au  pape  de  prendre,  quelque  dan* 
gereuse^ ,  abusives,  et  contraires  à  la  civilisation  qu  elles 
soient  9  toutes  les  réformes  que  les  conseils  provinciaux 
réclameraient  pourraient  toujours  être  refusées,  sous  le 
prêt  ex  te.  qu'elles  in^poseraient  une  limite  aux  pouvpirB 
ilUmilés  du  gouvernement ,  ou  qu  elles  apportjeraiei^t 
quelque  dommage  à  la  souveraineté  temporelle  du  pofi- 
ti^e.  De  là,. la  garde  civique  conclut  que  le  peuple,  en 
acceptant  .cette  loi,  n  aurait  rien  accepté  définitivement , 
puisque  le  gouvernement  resterait  toujours  dans  leméoie 
état  de  contusion  et  d'arbitraire.  La  garde  civique,  donC| 
pour  soutenir  efficacement  les  intérêts  du  peuple  ^  pour 
écarter  toutes  les  causes  qui  pourraient  faire  naître  de 
nouveaux  évènemens  politiques ,  proteste  contre  X^n* 
semble  et  contre  toutes  les  parties  de  Tedit  du>5  juillet, 
et  contre  les  circulaires  qui  s*y  ratjtachent,  non  moins  que 
contre  les  actes  qui  ont  été  faits  ou  que  Ton  pourrait 
faire  pour  exécuter  ces  dipositions.  Elle  déchfe  expres- 
sément quelle  adopte  la  protestation  imprimé^.dVf  i^por^ 
tobre  ^lerajer  ,  rédigée  dpn^.cc&eps,  et  signée. par  les 
citoyens  et  lu,  pop^latioi^  de  La  province  de  B(>]0g^e; 
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elle  supplie  Sa  Sainteté  de  révoquer  toutes  ces  disp^i^si^ 
tions. 

Et  comme  les  citoyens  portent  aussi  leurs  regards  sur 
le  règlement  organique  relatif  à  ladmipistration  de  la 
justice  civile ,  et  sur  les  autres  lois  de  procédure  civile 
et  criminelle  qui  viennent  d'être  publiés  depuis  peu ,  il 
convient  d*eh  dire  quelques  mots  ;  mais  ces  objets  em- 
brassant une  matière  étendue  qu*il  n'est  pas  possible  de 
traiter  en  détail  dans  un  rapport  succinct ,  je  me  bor- 
nerai à  dire  que  la  garde  civique  a  été  surprisç  de  voir 
qu'au  milieu  de  toutes  ces  améliorations  on.  avait  con- 
servé, dans  toutes  ses  attributions  et  dans  toute  son 
autorité ,  le  tribunal  de  l'inquisition ,  tribunal  qui  pro- 
cède toujours  secrètement  et  clandestinement ,  et  qui  est 
tellement  odieux  à  la  population  qu'il  est  un  sujet  con- 
tinuel de  mécontentement  et  d'irritation.  Les  citoyens  se 
plaignent  aussi  que  l'on  ait  maintenu  un  nombre  consi- 
dérable de  tribunaux  privilégiés,  et  que  l'on  n'ait  pas 
resserré  dans  leurs  limites  naturelles  les  juridictions  ci- 
viles et  ecclésiastiques.  Ils  regardent  comme  un  abus  et 
une  dépense  inutile  le  recours  dahs  toutes  circonstances 
au  tribunal  suprême  de  la  signature^  spécialement  dans 
les  causes  pour  défaut  de  citation  et  de  mandat,  causes 
très  simples  et  qui  peuvent  être  jugées  par  les  tribunaut 
du  dernier  degré.  Ils  voient  avec  une  véritable  douleur 
que  les  cours  suprêmes  seront  toujours  composées 
comme  par  le  pas3é  d'ecclésiastiques  ;  ils  sont^  en  un 
mot ,  découragés  de  voir  qu'aucune  des  causes  qui  ont 
si  souvent  donné  lieu  aux  abus  de  la  justice^  n'ont  dis* 
paru  de  la  législation. 

Quant  à  la  prdcédure  civile,  on  dit  qu'elle  n'est  point 
assez  prompte ,  qu  elle  donne  lieu  à  beaucoup  d*actes  et 
de  frais  inutiles ,  très  onéreux  pour  les  parties.  On  dit 
qu  elle  est  ordonnée  de  manière  à  faire  porter  aux  tri- 


bunaux  de  Rome  la  plus  grande  partie  des  causes  (ce  qui 
est  fort  désavantageux  pour  les  provinces) ,  et  qu'on  a  ainsi 
méconnu  nos  droits  légitimes  en  déclarant  qu'on  voulait 
maintenir  Tancien  système,  tout  vicieux  qu'il  est.  Enfin, 
à  regard  du  règlement  de  procédure  criminelle ,  on  est 
surtout  frappé  de  cette  considération,  que  la  procédure 
ayant  pour  but  de  régler  l'exécution  des  lois ,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  d'aucune  utilité ,  puisque  nous  n'a- 
vons pas  de  code  pénal  :  un  amas  informe  d'ordonnan- 
ces absurdes  et  étrangères  qui  ont  traversé  des  siècles 
d'ignorance  et  de  barbarie ,  ne  pouvant  être  considéré 
comme  tel.  On  ajoute  que  cette  procédure  n'est  publi* 
que  qu'en  apparence,  et  qu  elle  ne  détruit  nullement  l'arbi- 
traire et  les  abus  des  tribunaux;  quelle  ne  garantit 
en  aucune  manière  la  punition  des  accusateurs  et  des  dé- 
nonciateurs ,  non  plus  que  la  réhabilitation  de  ceux  qui 
sont  injustement  accusés  et  poursuivis;  en  un  mot, 
qu'elle  ne  ferme  la  porte  ni  à  la  calomnie  ni  à  l'injustice. 
T«es  citoyens  seront  toujours  exposés  dans  leur  per- 
sonne et  dans  leurs  biens  à  la  vengeance  d'un  ennemi 
qui  restera  toujours  impuni,  et  deviendront,  comme  par 
le  passé,  victimes  de  l'incurie  ou  de  la  malveillance  d'un 
procureur  ou  d'un  magistrat. 

L'absence  de  toute  procédure  précise  et  inaltérable 
est  d'autant  m^eux  sentie,  que  l'on  sait  généralement 
que  c'est  dans  la  procédure  que  consiste  principalement 
le  nerf  de  tout  procès  criminel  ;  que  l'on  sait  aussi  que 
le  règlement  dont  il  est  question  renferme  des  disposi- 
tions moins  larges  et  plus  exceptionnelles  que  toute 
autre  partie  de  la  procédure ,  à  raison  de  certains  délits 
mal  définis,  tels  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  le 
titre  X.  A  Tégard  de  ce  titre,  je  ne  pourrais ,  sans  man- 
quer à  mon  devoir,  passer  sous  silence  l'impression  dé- 
plorable et  profonde  que  led  cruelles  dispositions  qui 
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s  y  trouvent  contenues  ont.  faite  sur  la  population.  Il  n  a 
échappé  à  personne  que  Vinterprétation  des  termes  em- 
ployés dans  ce  règlement  pouvait  faire  tomber  tous  les 
délits,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sous  la  dépen- 
dance de  ce  titre.  Tout  le  monde  a  senti  ce  qu'il  y  avait 
d'odieux  à  enlever,  par  cela  seul,  aux  tribunaux  ordi- 
naires la  connaissance  de  ces  délits ,  pour  les  soumettre, 
par  voie  extraordinaire ,  au  tribunal  suprême  de  la  can^ 
suite ^  ou  à  tout  autre  tribunal  exceptionnel,  spéciale- 
ment nommé.  Cela  est  contraire  au  droit  qui  appartient 
à  tous  d'être  jugés  avei:  une  égale  loyauté,  et  suivant 
les  mêmes  règles  de  justice. 

Il  s'est  trouvé  beaucoup  de  citoyens  qui  ont  fait  de 
fôcheux  commentaires  sur  le  caractère  sacerdotal  dont 
sont  revêtus  les  juges  du  tribunal  de  la  consulte,  sur 
les  noms  des  ministres  chargés  de  rechercher  {inquirerc) 
et  de  compiler  les  actes ,  sur  l'usage  d'imposer  à  l'accusé 
un  défenseur  qu'il  n'a  point  choisi ,  et  qui  est  ordinaire- 
ment un  monseigneur;  sur  le  peu  de  garanties  qu'ob* 
tient  l'accusé ,  contrairement  à  la  loi  commune  ;  sur  la 
brièveté  du  temps  assigné  au  défenseur  pour  préparer 
sa  défense  ;  enfin  sur  les  cas  nombreux  où  lappel  est 
défendu. 

La  garde  civique  se  plaint  aussi  de  l'augmentation 
énorme  que  les  impôts  ont  éprouvée.  Déjà  très  onéreux 
avant  le  4  février  i83o,  ils  sont  maintenant  insupporta- 
bles, et  on  ne  peut  souvent  les  payer  qu'en  les  prélevant 
sur  les  besoins  les  plus  indispensables  de  la  vie. 

Ce  n'est  pas  sans  une  affliction  profonde  que  chacun 
considère  qu'au  milieu  de  tant  de  malheurs ,  quelques 
uns  de  nos  concitoyens  les  plus  rccommandables  se 
trouvent  éloignés  de  leur  famille ,  pressés  souvent  par 
dos  besoins  de  tout  genre,  tandis  que  la  voix  unanime, 
de  la  population  les  rappelle  pour  diriger  les  affaires 


publiques  »  et  'empêcher  les  désordres  qui  peuvent  se 
manifester  au  milieu  des  circonstances  difficiles  où  nous 
nous  trouvons.  Ils  ne  refuseraient  pas,  d'ailleurs,  le 
secours  de  leur  influence  pour  prévenir  et  éloigner  les 
causes  de  mécontentement,  et  maintenir  Tordre  et  la 
paix. 

Malgré  toutes  les  causes  de  mécontentement  que  je 
vi^ns  de  signaler,  je  puis  assurer  V.  £•  R*  qu'au  milieu 
de  l'inquiétude  extrême  qui  se  maintient  dans  les  popu- 
lations de  cette  province,  le  respect,  le  dévouement 
que  des  sujets  fidèles  doivent  à  leur  souverain  n'ont  pas 
été  détruits.  Mais ,  connaissant  les  nobles  et  excellentes 
qiiialités  de  l'illustre  Pontife  qui  les  gouve^e ,  les  ci- 
toyens waX  bien  certains  qu'il  ne  voudra  pas  trahir  son 
propre  caractère ,  ni  manquer  à  la  promesse  si  souvent 
renouvelée  d'une  kab  nouvbi.lb^  promisse  qui ,  accueil- 
lie avec  joie  dans  l'État,  et  répandue  dans  toute  l'Eu* 
rope ,  a  augmenté  la  haute  opinion  qu'inspire  un  Pon- 
tife chrétien,  et  la  confiance  que  tous  doivent  placer 
dans  sa  bienveillante  parole.  En  dernière  analyse ,  on 
peut  résumer  ainsi  les  demandes  qui  résultent  des  ré- 
clamations unanimes  des  citoyens  : 

On  demande  :  qu'après  avoir  accordé  une  amnistie  com- 
plète ,  générale  et  réelle  à  toutes  les  personnes  (  sans 
aucune  exception)  qui  ont  pris  part  ou  qui  sont  réputées 
avoir  pris  part  aux  derniers  évènemens  politiques,  Sa 
Sainteté  convoque  dans  le  plus  court  espace  de  temps 
passible,  et  dans  chaque  commune  de  l'État,  tous  les 
individus  QiAles  qui  ont  accompli  l'âge  de  dix-huit  ans  » 
et  qui  par  leur  état,  leurs  propriétés  ou  leui*  industrie, 
paient  un  cens  ou  jouissent  d'un  revenu  déterminé,  afin 
qu'ils  cboisissent  lui  nomlM^  de  députés  proportionnés 
à  la  population  ;  qu'ensuite  les  députés  se  réunissent  a 
jour  fixe  au  chef-Heu  de  la  province ,  et  procèdent  à 
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l*élection  d'un  certain  nombre  de  représentans  égale- 
ment proportionné  à  la  population  ;  que  ces  représen- 
tans  réunis  dans  une  seule  cité  s'occupent  de  former 
trois  commissions  qui  seront  chargées  de  rédiger  et 
présenter  auxdits  représentans ,  et  dans  un  délai  déter- 
miné y  les  projets  de  loi  qui  suivent  : 

1^  Une  charte  (statuto)  fondamentale  garantie  immua- 
ble et  uniforme  pour  tout  TEtat.  Cette  charte  consacrera 
la  souveraineté  et  l'inviolabilité  du  Pontife ,  et  séparera 
parfaitement  et  pour  toujours  les  trois  pouvoirs  législa- 
tif,  exécutif  et  judiciaire  y  établira  un  gouvernement  en- 
tièrement ^éculier  et  tempéré  comme  ceux  des  nations 
les  plus  civilisées;  elle  confiera  la  défense  du  territoire, 
et  le  soin  de  la  tranquillité  intérieure  à  la  seule  garde 
civique  et  à  un  petit  nombre  de  gardes  de  police;  et, 
en  outre,  elle  fixera  les  règles  et  les  attributions  de 
chaque  pouvoir. 

3^  Les  différens' codes  civil,  de  tommerce,  d'agri- 
culture, criminel,  militaire  et  de  police,  et  les  règles 
de  procédure  qui  se  rapportent  à  chacun  de  ces  codes, 
qui  tous  seront  établis  d  après  les  bases  de  l'acte  fonda- 
mental précité,  et  autant  qu'il  sera  poiisible  conformes  à 
la  législation  moderne  comme  ùeux  des  principaux 
états  .d'Italie  ;  par  exemple,  de  Naples  et  de  Turin, 
quant  au  droit  civil  ;  de  la  Toscane  quant  au  droit 
pénal.  A  l'égard  de  la  procédure,  comme  les  règlemens 
qui  étaient  en  vigueur  il  y  a  péU  de  temps ,  et  que  l'on 
connaît  sous  le  nom  dé  metodo  Spanocchiano ,  di 
norma  inUrinale  per  ta  Lombardia  AtMtriaoaj  e  di 
procedura  pénale  del  regno  d*Italta, 

5^  Règles  de  Tadministration  publique  et  des  finamces, 
en  établissant  surtout  des  méthodes  claires  et  précises 
(le  liquidation  et  des  garanties  pour  la  dette  publique  ; 
en  indiquant  les  moyens  de  rendre  uniformes  et  juste- 
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ment  répartis  les  irup^s  et  gabelles  ;  en  proscrivant  les 
abus  des  concessions  particulières;  en  abolissant  le  sys- 
tème ruineux  des  privilèges  ;  en  retranchant  les  frais  et 
et  dépenses  inutiles  ;  en  établissant  que  les  recettes  et 
dépenses  prévues  et  consommées ,  seront ,  ehaque  an- 
née j  publiquement  discutées  ;  en  ordonnant  la  publica- 
tion annuelle  d^s  comptes  rendus;  en  proposant ,  enfin , 
un  tarif  de  douanes  qui  ne  soit  point  en  désaccord  avec 
ceux  des  autres  états ,  ((ui  empêche  la  fraude ,  prévienne 
la  contrebande ,  et  protège  en  même  temps  notre  com- 
merce et  notre  industrie. 

Tous  ces  projets,  dès  qu'ils  seront  terminés,  seront, 
après  avoir  été  classés  suivant  leur  importance ,  soumis 
à  ladite  représentation  générale,  pour  être  par  elle ,  pu- 
bliquement et  librement  examinés ,  discutés  et  définiti- 
inent  approuvés;  ensuite,  ils  seront,  par  une  députation 
spéciale,  présentés  au  souverain  pour  obtenir  sa  sanction; 
alors  ladite  représentation  sera  déclarée  dissoute  ,  et  ce 
dera  la  place  à  Celle  qui  sera  créée  en  vertu  du  système 
adopté. 

Eminence ,  voilà  quels  sont  les  sentimens  de  la  garde 
civique  que  je  commande;  veuillez  les  accueillir  avec 
bienveillance ,  et  en  les  soumettant  au  souverain  Pon- 
tife, assurer  Sa  Sainteté,  qu*en  les  réunissant  à  ceux  qui 
lui  seront  exprimés  par  les  autres  provinces ,  elle  aura 
sous  les  yeux ,  non  seulement  les  vœux  de  la  population 
bolonaise,  mais  de  toute  la  population  des  légations,  et 
peut-être  même  des  autres  provinces  de  TBtat.  En  les 
écoutant  avec  bienveillance ,  Sa  Sainteté  pourvoira  aux 
besoins  de  ces  populations,  et  rendra  son  peuple  recon- 
naissant et  tranquille. 

Je  suis ,  etc. 

GiusEPPE  PAÏUZZI. 

Bologne,  le  19  (icremhre  i85i. 
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Il  popolo  tUlitiio  fentÎTa  pi&  di  ogni  altro  il  pMo 
del  dispotismo  es^reilato  suUa  sua  patria  dal  eon* 
greifo  di  Vicima.  Lq  statu  quo  proclamato  da  lord 
Caftelreagh  non  po|e?a  più  conTcnire  ad  un  popola 
ch« ,  dall«  AIpi  al  niar  lonio  ,  areva  per  t8  anni 
fatto  causa  comane  col  là  Fraucia ,  e  rîcerolo  i  acmi  ' 

d'ona  educaxîone  libérale  e  guerriera. 

Le  cooginre  dî  Milano,  dî  Macerata,  dl  Napoli 
e  del  Piemonle  non  ftirono  che  l' eflctto  dî  qoeste  abi* 
tudini ,  di  questa  educazîone  i  esso  non  furono  cha 
la  reazione   alla  compreisiono  immaginata  e  Toluta  i 

dalla  Sant'  Alleanza.  1  diciott'  anni  pasaati  aoUo  l' in-  i 

lOacnza  dcll'  uono  grande  avcTano  aconvolto  l'antioo 
edifizioi  «  fatto  conoseere  agr-Italiani  che  arcTano 
essi  pure  il  diritto  e  la  forza  di.soUrarsi  al  dUpoUamo* 
Chcccbè  se  ne  dioa  t  prima  che  Napolrone  aTeaaa 
creato  la  Repubbllou  CUalpina  ,  e  proclainato  i  sooî 
oodici ,  il  popolo  Iuliauo  virera  in  una  perfella  \^po^ 
rania. 

La  riro1d«k>oe  di  Parigi  (  luglio  i83o  )  riaccef»  la. 
iperanze  degl'  IUliaai ,  e  ae  in  queat'  epoca  i  po* 
poli  del  PiamonUi  del  Regno  Lom,bardo-Veneto  »  e  di 
Mapoli  non  fofifro  alati  sonregliati  da  una  fonui  im- 
ponente  ,  a?rebb4ro ,  6n  da  quel  momento  ,  roTcscialo 
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la  tirannia  corne  la   roTescîarono  iu  febbrajo  i  Mo- 
<lanc8i,  i  Parmegiani  ed  i  sadditi  délie  Legaiioni. 

Se  i  goTerni  fouero  stati  mcn  forli  e  meno  in  dif- 
fiden^  ,  la  rÎToluzione  d*  Italia  avrebbc  doTuto  icop- 
piare  o  in  fîieaioiite  ,  doTe  il  popolo  franceie  polera 
alimenlarla  e  protegerla  ,  o  Del  Regno  di  Napoli, 
dovc  le  fone  austriaciie  non  poteTano  facilmenle irri< 
Tare  a  comprimerlai  e  dove  il  carbouanBino  itct» 
profonde  radici.  Nessono  avrebbe  giammai  crfdoto 
che  la  rivoluzione  d' Italia  polesve  cominciare  sul  Po, 
cioè  là  dove  nei  primi  momeuti ,  il  capnccîo  d'n 
aolo  ufficiale  austriaco  avrebbe  potalo  bastare  a  coo- 
j^mcrla. 

Per  giadicare  qoeslo  împradentisnmo  aTreDimenlo, 
bisogna  premettere  dei  falti  che  forse  da  molti  s'i);ae- 
Mno  f  bîsogna  conoscere  cbe  le  fila  di  qucfta  macclii' 
nazione  furono  ordite  în  Modcna. 

i  capi  di  qaesta  congiura  furono  il  signor  Ciro  Memtti, 
ed  il  signor  doUor  Enrico  Mislci ,  totti  e  due  Modf 
neiii.  Già  da  alcuni  annî  queslî  intraprendenti  gioTiù 
lavoravano  ail*  esecozione  di  questo  ardito  progfU^ 
Essî  dicevano ,  senza  niiâtero  ai  loro  amici ,  cbe  tnt* 
lavano  la  causa  del  duca  di  Modena.  Secoado  il  loro 
modo  di  ragionare ,  1'  ambizione  di  qiiesto  principe i 
la  di  lui  sele  di  dominio ,  dovevano  condurlo  i  ^ 
Vorire  la  sommossa  d' Italia.  Secondo  il  diviMiBCDl* 
di  qaesli  ardenli  giovani  ta  Libéria  ,  ttJmmttf  tt^^ 
dipendenza  dcH'  Italia  dovevano  ottenersi  solto  gb  *** 
spici  del  duca  di  Modena ,  e  coi  tesori  di  lui. 
'  Siccome  a  tutti  era  noto  che  il  duca  di  Modeoi  en 
legatissimo  al  piiiformidabile  nemico  diqaesti  Liberté) 
di  qaesta  Unione ,  e  di  questa  Indipendema  dell'  lU- 
lia  ;  siccome  a  tutti  era  noto  che  quel  principe  en  il 
protettorc ,  ed  il  capo  dei  San-Fedisti ,  il  sostegoo  ^ 
Geaaitismo,  11  bargello  délia  Saut' Alleanu ,  eoAi 


) 
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Ubeffrii  ëdiMÛ  Ma  folefitiio  aculir  pArUr*  éi  tm.  ï«i 
dicerano  ohe  Ijacifcro  larà  sempre  il  gMÛo  del  nude, 
che  le  ténèbre  earaa  jempre  V  antileti  délia  liioe ,  che 
gli  apoetati  sanm  sempre  degli  ÎDÎquî. 

n  Signor  Menotti ,  ed  il  Signor  Mislei  rispaiidelvno 
€  Se  f  itaiia  si  Momntovûf  atterrm  il  diu^ùUtmo ,  h  witt' 
»  nitce^  €  ai  rende  ituêipeatien'.e ,  eh*  importa  che  quetHo 
»  n  oltenga  coi  deneri  e  eoW  ambiziwie  del  duca  dt 
»  Modena  !  Noi  vogUam  vedere  la  nostra  patria  rtge* 
»  nerata  ,  eooo  ii  noalro  unieo  scopo,  »  £nî  tpaociavano*  r 

che  il  loro  dnca  era  eecretamente  il   protettore  dei  l 

liberaii  ilaliani,  ed  il  signor  Mislei  lo  proyava  fitcendo  r 

anehe  «tteneee  a  Uluno  di  essai  qtialehe  favore, 

Erano  in  questo  stato  le  cose  d'  ItaKa,  quando 
scoppiè  ia  Parigi  la  rivoluzione  di  luglio*  Il  signor 
Mislei,  che  vi  ai  trovaya,  fu  scosso  egli.pure  da  questo 
grande  «vveuimcnto ,  a  rigiiardè  qocata  ciroostanaa 
favorevolissinia  a'  auoi  pragetti ,  aiecome  alla  a  facilir 
tare  la  rigeneravîone  dell'  Italie. 

Qaesto  grande  aTTenimento ,  iecc  da  Londra  ,  d#l 
Belgio  e  dalla  Sfizzera  accorrerein  Francia  molliemi- 
graU  italiani.  In  Francia  ai  formarouo  délie  Società 
cha  >tutte  averano  per  iscopo  di  cercare  i  mcKzi  ohe 
poUMraoo  ooodarre  ad  insorgere  i  a  riunire ,  ed  a  reu« 
drre  iudipendente  V  Italie,  il  signor  Mislei,  lutte  ani- 
niato  dal  suo  progetto ,  disse  ohe  in  qncSta  drcostanaa 
arrebbc  provato  di  qoanto  sarebbe  stato  espace.  Ëgli 
prese  allora  comiato  da' suoi  amici ,  e  dalle  Società 
di  Parigi ,  e  disse  di  andarsene  iosmediatamente  a 
Modeua  per  ottenere  da  quel  suo  duca  le  somma  che 
occoriwano  parassçldaie  uominii  per  compecare  délie: 
aimi,  per  guadagnare  dei  capi|  in  somma  perdasperné 
qaauto  era  neceasario  ad  inaoï^ere  l'Ilalia. 

I^  paffieiita  di  questo  giovane  eocitè  an.  Fangi  le 
lideipalriotiitaliaQv  bea  pobht  (rt  tsApote- 
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?«io  persuiderti  cbe  il  duca  di  Modena  TolesM 
0eàre  délie  somme  *e  meltersi  alla  iesU  di  una  coa- 
giara ,  cbe  doTeva  finire  a  danno  dcll'  Au^stria.  ; 

Gli  uominiprobi  eproTetti,  qaantuoque  trepidasscro, 
suggeriTauo  di  nootrascurare  qaesto  mezzoï  ehe  po- 
leva  condurre  al  deaidcrato  scopo.  Etsi  diccvano  eba 
y  esito  aTrebbc  proTalo  la  capacilà  dei  Signori  Mcoolli 
e  Mialei ,  e  fatto  coooicere  le  iutenziont  dcl  duca  d^ 
Modena. 

•  Nel  mentre  chc  si  corobinaTa  la  rÎTolU  •  Modcoa, 
a  Parma  ,  c  ucUe  Legazioni ,  approHUando  délia  sede 
vacante ,  vi  era  cbi  cercava  a  Aoma  il  modo  di  ro- 
▼esciare  il  govcrno  papale.  Aticbc  gl'  indolent!  To- 
acani  si  erano  scossi  dal  loro  letargo,  e  corabinaTaoo 
cssi  pure  il  modo  di  liunirsi  al  mot imento  italiano* 
A  Parigi ,  a  GineTra,  a  Lioac  si  ordînavano  la  fila  per 
far  naaccre  uoa  sommossa  in  Piemonte.  Ma  tutti 
questi  progetti  èrano  doroinati  dallo  spiritomontcifiale» 
le  idée  erano  vagbe  e  soonnesse  ,  e  quel  ch'  è  p^gîo 
mancava  un  capo  cbe  ri  unisse  e  dirigesse  quesle  ope- 
razioDÎ. 

kili  uUimi  di  décembre  del  i83o ,  il  signor  Mislei, 
di  rilomo  da  Modena ,  ricomparvo  a  Parigi,  diceod» 
obe  non  bisognava  più  contnrc  sopra  il  suo  doca ,  il 
qaak  era  stato  messo  in  difiideuza  dal  signor  principe 
di  Canosa  (  liccnzialo  da  Napoli ,  e  per  fatalità  dei 
liberali  italiani  trattenutosi  a  Modena.  )  Il  signor  Mialei 
perô ,  scmpre  coraggiosissimo ,  disse  cbe  a  Parma ,  a 
Reggio  ,  a  Modena  ,  e  nelle  Legazioni  tuUo  era  in  ta! 
maniera  disposto  ,  cbe  la  rivolnzione  si  sarebbc  efTel- 
toata  ancbe  senza  il  danaro  ,  e  la  protezione  del  duca 
di  Modena.  Disse  cbe  in  quei  paesi  i  cospiratori  ai 
sentitano  bastantemento  forii  per  roveaciare  i  loro  go- 
Terni,  ed  erano  decisi  ad  cfietfuare  qucstot  ogai  qaal 
voila  il  gabtnelto  di  Parigi  sostencsse  coniro  l'Avatria. 
IL  PRI1VCIPI0  DI  NON  INTEBVENTO. 
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Il  f  ignor  Mislei ,  a  queéto  effetto ,  ebbe  dei  colloqiki 
col  gênerai  Lafayette,  cou  Dupoot  de  V  Heure ,  e  ai 
fece  credere  ch'  egli  ne  avease  avuti  anche  col  minî- 
atro  degli  affari  eaterî  Sébastian î ,  e  con  quello  deUa 
guerra   Soult. 

■  Moite  furono  le  tocî  che  si  sparsero  nei  circoli , 
e  nelle  Sooîetà  dî  Parigi  sa  questi  colloquj.  Moltd  fa 
icritlOf  e  fors' ancbe  esagerato  su  di  essi  in  Italie; 
ma  tulto  questo  essendo  vago  ed  incertOi  non  pil6 
appartenere  alla  storia.  ... 

Le  sedute  délie  Camere  di  Francia ,  gli  aYrenimenti  ' 

del   Beigio',  *e  dclla   Spagna  crano  pubblici  e  legali  ^ 

documenli  cbe  doTevauo ,  e  potevano  essere  coosul-  | 

tati  du  qHelti  cbe  averoDo  il  nobile  coraggio  di  ten* 
tare    la    rivolozicne  d'  Italia.    Qaelli    cbe    volevado  ; 

soileTarsi  aModena,  a  Parma  e  nelle  Legazioni  ndii 
ignoravano  certamenle  ,  cbe  i  ministri  del  re  citta- 
dÎDo  p  ttvendo  più  Icina  dei  re ,  cbe  compassione  dbi 
pepoli ,  avcTano  fallo  senta  riguardo  disarmare  e 
le  bande  di  Mina  e  di  Valdea,  cîoè  disarmare  e  dU 
spergere  quelle  bande  cbe  lentavano  di  libérait  la 
Spagna  dalla  orribile  tîrannia  cbe  la  opprime  ;  non 
îgnoraTano  cbe  questi  stessi  minstri-,  in  vece  di 
a|atare  e  di  proteggere  cbt  Tolera  unirai  alla  Fran- 
cia, arevano  precipitato  i  Belgi  nel  dedalo  d'un  pro- 
tocollô  diplomatico  ,  e  sempre  paventando  i  re, 
avevano  infino  ritiutato  la  corona  cbe  si  volera  met- 
tere  sulla  fronte  del  daca  di  Nemours. 

Quelli  che  iosorsero  in  Italia  poteyeuo  consul  tere 
che  cota  il  minislro  Sebastiani  ,  nella  seduta  délia 
Caméra  dei  Deputetî  del  17  gennajo  avcTa  risposto 
air  eloquentissino  e  vigoroso  discorso  del  gênerai 
Lamarque  in  favore  degli  SpagnuoU ,  •  dei  Belgi  /  e  dei 
Polacbi  9  e  corne  questo  roiuistro  rra  evaso  dalla 
questione  ,  rîspondendp:  <  Ija  Tamara  troTcrebbe  soni- 
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»  «iliifatft  îdipnië«it»  quel  miaùfro  é^e  TWtflt  ■ 
)•  tralUM  «H»  tnlmiui  !•  qii«tlÎQBe  délit  fÊurà  c 
>»  dellu  pao4 1  e  T<ooiM«  »  trattarlâ  «UcAtihi  acteoapcift 
)»  delk^  iMgoMaziouiy  é  ohe  la  Mrte  delPEwtfpt  da 
»  queste  dipende.  » 

Quel  H  ohe  insorfero  in  Itàli»  dOTermio  caltoître, 
^naato  si  potesM  oeatare  lul  prificipio  di  iion  ÎA/er- 
l'tfitCtf ,  dopo  che  il  rainittro  Seba«tiaiii ,  nella  wMê 
M  ^4  genaajo  ,  rispondeado^  al  depnlalo  Maoghw , 
areva  delto  :  «  Ci  yiene  rimproverato  di  uoa  avtit 
»  il  giorno  dopo  la  noatra  glorioaa  riTclasione  npa- 
»  diato  i  tratUti  del  1814»  n>a  ripadiare  i  tnttitidil 
»  1814»  iraUati  convenuti  e  guarentifci  dalulurEa- 
»  ropa ,  noa  era  al  Ira  cosa  cha  mettersi  in  ggem  coi 
»  tulta  r£arop«.  Hà  ,  giammai  si  funasii  p«Biicri  doo 
M  furooo  da  not  portati  ai  piedi  del  tronc  di  Uifi 
.»  Filippo  I  la  ctti:  alla  sa?iczza  gli  a?reUM  d'alferoodc 
SI  respinii.  » 

Da  tutti  queiti  fatti ,  da  tutti  qnesti  diacarsi  lido- 
twa  chiaramanta  conofcere  che  il  gabinctt»  di  FrM 
■on  solo  non  volev»  !•  gpierra ,  ma  die  sien  b<mo 
d'aecordo  cogli  altri  gabiaetti  d'Europa  pereon^ 
Biera  i  popoli.  Fatalmente  i  rapporti ,  la  lettart  dalS' 
Mislei  furono  più  potenti  di  qoeste  chiarianme  Inioai. 
Icongiorati  edi  capi  dei  popolari  governioitiiMlMB''^ 
tostonaaro  che  allor  quando  si  fosse  ira  loro  Knp^ 
losamanfee  rispettato  il  principio  di  non  inUrvff^i 
nessuna  polensa  ai  sarebba  iogerita  negti  afin  iUi<*' 
laesplicabile  cccilà  ! 

A  Parigi ,  i  pi«i  saggi  dicevtfio  cba  i  piccoli  f^ 

pati  deU'  Italia  centrale  potovaoa  bensl  iare  Is  k» 

rivalnaiona ,  nsa  ebn  quasta  non  avrebbe  pototo  10*^ 

iWrai ,  cbe  allor  quando  fosaero  insortî ,  0  il  rsgeo  "' 

I  Mapoli ,  o  il  PiemonU ,  soli    govarni   che  trcrtf» 

fftldati   •  materiali  di  guerra.  QoestI  saggi  itt^ 
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¥ano,    es8Î  temevano  cbe   questi  mo^îmenti  fossero  ; 

insidie  deW  Auslria.  . 

I  partigiani  dcrsîgnor  Mîsleî  e  dei  Modanesi  rispon- 
dcTano   ch'  era  una  ostinazioue   il  Tolcr  diffidare  Ai  C 

persoue  che  godevauo  la  fîdncia  e  la  sliioa  dei  lorb 
coDcittadint.  Che  io  FraDcîa  si  poteva  pensare  càmen 
Toleva,  ma  che  îd  Ilalia  nessuno  avrebbeToluto'e^porre  ; 

la  sua  testa  ,  e  le  sue  proprietà  per  délie  illusîoni 
e  dei  progetti   senza  fonda mento. 

Se  gl'  Italiani ,  dicevan  cssî ,  assecondano  i  progettî  t 

dei    Modauesi  ;  è  ud  scgno  mauifesto  che  si  trovano  \ 

înlima meute   convinti  di    trattare  con  pcrsoDe  capa<ii  F 

ed  ODorale,  e  che  vedono  la  probabilità  di  rîuscire. 
Questi  faulorj  dei  Modanesi ,  e  lo  stcsso  sigiïor  Mislfi 
dicevan o  che  1'  Austria  ,  teroendo  la  Francia/non  sa- 
rebbe  intervenuta ,  e  quand*  anche  ,  stniscinata  dalla 
temai  avesse  arrischiolo  questo  passo  imprudente,  gl'ï-  ■ 

taliani  si  sarcbbero  rifirati  sulle  montagne ,  ed  avreb-  ! 

l>ero  dato  tempo  ai  Francesi  di  passare  le  Alpi ,  e  dî  ! 

«iriTare  iu  loro  soccorso.  i 

Erano  questi  i  ragionamenti  cbe  si  facevano  a  iPa-  > 

ngî ,  quando  il  signor  Mislei  annunziô  cbe  tutto  cra 
^eciso,  cbe  tutto  era  preparato  in  Italîa'e  che  la  ri- 
Toluzione  sarebbe  da  se  stcssa  scoppiata  a  Modena , 
e  Belle  Legazioni  i  primi  giorni  di  febbrajo.  ElTeltiya- 
meute  il  lo  febbrajo  i83i  ,  il  telegrafo  di  LIone  rcc6 
m  Parigi  la  uotizia  dclla  riyoluzione  di  Modena. 

I  giomali  e  le  lettere  particolori  coufermarono  quesla 
uotîzia,  e  vi  aggiunsero  raunuuzio  délia  fuga  di  Maria 
Luigia  da  Parma,  e  délie  Antorità  Poutificie  dalle  Le- 
gazioni. 

Riassumendo  questi  fattî ,  pare  cbe  il  duca  di  Mo- 
dena si  preyalesse  dei  settar j ,  e  degli  amici  délia 
liberté  e  dcU' indipendenza  d' Italia,  per  conoscere 
le  loro  inlenzionî ,  le  loro  fila ,  î  loro  mczzi.  Pare  cbe 
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i  Sigaori  Menotti  e  Mislei ,  avrcdutiai  che  U  loro 
•n  di  mâla  fede ,  siansi  credoli  bastantemeate  forti 
par  far  scoppîare  la  riroluiione ,  malgrado  di  loi.  Vi 
è  perô  ancora  taluno  che  rigoarda  i  Signori  MeDottt 
a  Mislri  coine  dna  emissarj  de!  duca,  corne  doe 
persoDe  che  aeconda?aoo  un  infâme  iotrigo  diploma- 
tico.  11  yeleno  e  la  força  di  Menotli  aono  mcui  îo 
dubbio ,  o  riguardati  cooic  un  mezzo  impiegalo  dal 
liranno  per  non  esacre  compromesao. 

Per  quanto  imprudente  sîa  stala  la  aommoyaa  degi'  !• 
laliam ,  per  quanto  siADO  attenebrate  le  fila  di  qucata 
macchinazione,  l'csito  è  itato  fortunato,  meotre  gU 
antichi  goTcrni  di  Parroa ,  di  Modcna  e  délie  Lega- 
zioniy.in  pochissimi  giomi ,  furono  roTesciati  e  la 
redini  caddero  nclle  mani  di  ciltadini  aceiti  dal  po- 
polo  I  di  cittadini  da  tutti  ripotati  capaci ,  e  deaioâ 
di  render  libéra  ed  indipendentc  la  loro  patria. 

Il  conte  Lînati  a  Parma ,  l' aTTOcato  Nardi  a  Mo- 
dcna, e  TaTvocato  Vicini  a  Bologna,  furono  i  prcscehi 
e  quelli  che  vennero  meaii  alla  lesta  dei  loro  paesù 
Parc  che  totto  doyeaie  dipendere  da  questi  tre  capî, 
mcntre  doveran  efsï  aostenere  la  rivoluzione  d'  Italia. 

Corne  ai  é  auperformante  accennato ,  i  Signori  M«- 
notti  e  Mislei  arevano  eocitato  alla  rivolta  i  patiâoti 
italia  ni  y  ma  non  aycTano  né  preparato  un  capo.^ 
aè  cosabinato  un  progetto  «  né  diapoato  come  la  rt- 
Toluziooe  dovesse  progredire. 

.  Quando  s'iolerrogano  quelli  che  foron  mesai  alla 
testa  dei  governi  popolari  ,  non  ai  poo  rinvenire  da 
quali  principj  fossero  essi  diretti.  I  Pacnegîam  fi* 
darano  sut  Modanesi ,  che  riguardarano  corne  i  prie- 
cipali  direttori  délia  congiara ,  ed  i  Modanesi  fifda* 
Taao  aui  Bologuesi,  che  riguardayano  come  i  piu  fortî, 
i  pi&  ayvodati ,  i  più  intelligenli  Peactraodo  Dell' 
auimo  dei  Parmegiaai  si^  scopre ,  •  che  moUi  aye^ano 
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nmuoiM  nella  pennaaioiic  -  cLe  il 
■noTinuBlo  avcHe  pur  iKopo  dî  mcttcta  tul  trouo 
d'iLilia  Napoleone  II,  il  figlio  dellm  Ioto  mttbdo. 
Alcnni  ModaDCii ,  BMeconilaiiHa  la  HToluzioBi  crcde- 
*aiia  di  giovare  aitr  inlereui  dcl  loro  totiauo ,  {lerché' 
eiai  cndnaao,  cfae  il  due*  di  Modena  aarcbba  alla 
fine  nontato  su)  trouo  d' Ilalia.  A  Boiogna  itcHa  ti- 
■parafa  di  domiuare,  I  Bologu*si  TighrggiaTano  aaa 
faderaxione  itabaoB,  percha  iperaTano  che  Boiogna 
Mreliba  lUta  ta  capital*  délie  Legkiioiii.  Queste  roe*- 
chiue  amliizioai  ,    queiti    intcceisi  particoUri  ,  queita 

-•  dell'  iiidîp«Ddenza  ilaliann 

A  Parnia  li  taméta  di  Tut  ioDalberarc  la  baadi<ra 
ilaliaoa  ie  Gaailala ,  percbi  era  ua  principato  a  juirtei 
Bon  «i  faccTB  ïiMBlbeTare  a  FircDiuola ,  pcrchi  «i 
polarana  prorocai*  gli  Auttriaci.  A  Modcna  Bon'  ai 
«BsaidaTB  di  andarc  nella  Garfagniaa ,  a  deI  (luette^ 
di  MaMB  e  Carara  ,  perçIiA  queili  pacii  erano  BOparali 
d«  Hodana,  •  dOTetaoo  iponlonea meute  e  teBftm 
I'  allrnî  intcrrento,  sottrara!  al  dominio  dcl  duea.  Bè' 
logiM ,  esaa  pnre,  totta  oceapata  del  principio  di  non 
IntertCDto ,  mandava  il  conte  BiaoRhetli  a  atabiliM 
deî  tratlali  di- cammcrcia  col  Gtid  Duca  dî  Toacani, 
•  qamlo  principe,  coma  ai  doTerapretedcra,  rien- 
«BTB   di  traltar*  «on    genta  cbe  si  ribellaTan  al  ioo 

'  Le  Mtrefac  itiKiraero  perché  il  maggior  Sercogvanf, 
cha  ai  trovara  a  Pesaro,  ebbe  la  nohile  iapiraiion» 
ed  il  coragoio  di  andare  con  un  pugno  di  valoroliad 
inlinare  id  Aocona  di  aprire  le  porlr  e  d'innalbcrarc 
la  bsudifra  italiana.  Scrcognaai ,  dopo  di  nrer  iQt- 
loncfao  le  provincie  d'rFenna,  ■  di  Aacolî,  iDaNi6 
VcTM  Borna  ;  ma  il  goTemo  popolare  di  Dologni  , 
ron  nolte  anbagi ,  arendo  lîtardato  a  nandifgli  dtt 
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rinfoni ,  àtXV  artiglieria  f  e  d«Ue  «MiixMm,  4ichin6 
finaloiéiile  i  cbe  1«  poHtiea  •  la.pnidBBU  vj^gmtntmÊio 
dî  noD  «ntrare  asl  patrinonio  di  San  Pîeiro ,  p«rcbè 
la  diplomasia  noo  periBetleva  «lie  qttcala  proTÎacM 
foiae  toltaal  Papa.  Beî  princip)  rivolasiosary! 

Reggiû  non  voleva  unirai  a  Modena  ckn  aolto  èà 
ooodiftiooe  che  gli  foase  aocoidato  il  privilegio  éà 
mwtrt  egU  pure  uua  IJiÛTcratU.  Ecrrara  non  voWva 
nnirti  a  Botogna,  che  solto  condizion^  di  avère  io 
anuninislraooue  U  talli  di  Con&acchio,  e  la  propndè 
d'un  reggimenlo. 

Il  goterno  di  Bologna  inipîeg6  tatto  il  meaa  db 
febbrajo  a  stabilire  la  sua  intenia  organîsaaiione  ,  m 
fiaaare  lo  rtemma  del  goyemo ,  il  Tealiario  délie  «a- 
toriU ,  le  tarilTe  délia  gUAna  ;  in  somana  a  con— 
mare  in  puérilité ,  in  co^e  inutiU  on  kea^po  prcaioflo , 
che  dotera  ettere  inipi^g»to  ^à  e#^«nd«re  ed  a 
•oUdare  la  rivoluaione. 

n  4  ^^  ^^t^  marïo  f U  Aoatiiac»  ooonparono 
Modcna,  e  Ferrera»  e  coine  po6  tfrederti  l'allariBn 
fa  sparso  in  Bologna ,  e  aelle  Legaaîoni. 

Il  goyerno  di  Bologna ,  non  sapendo  se  gli  Aoitrittci 
da  Ferrai^a  a  da  Modena  saivbbero  oom parti  anche 
a  Bologno ,  mand6  di  bel  nuoyo  a  Firenze  il  Sigiior 
conte  Bianchatti  par  sentire  c^ne  la  intmimanu  î 
diploniatici  preeao  quflla  oorle  ,■  e  quali  foesero  !• 
tpcranxe  che  polevano  nutrire  î  Bologuesi.  Il  conta 
di  Saorau  ,  ambasciatore  d'Aualria  ,  non  yollc  rice- 
vere  il  drpulalo  di  un  goyerno  ebe  non  era  acfto- 
rizaato  di  riconoarere  ,  ma  non  si  ricirsÀ  di  abboomsi 
col  sigoor  conte  Bianchctti ,  sua  aniica  conoaccnxn.  I 
consigli  del  ministre  austriaco  fufono  che  il  goyerno 
di  Bologna  si  dirigcssc  al  sao  sovrano ,  e  yenisaa  m 
patli.  Orittcaricati  di  Francia  e  d' logbillerra  tenaeto 
al  conte  Bianchctti  an  Itnguaggio  diyarto. 
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ÏMÊèto  iK  far  eredere  di  essere  penuari  che  la  Bofta 
di  Bologma  nàn  petcsse  tsact  qnella  di  Parma ,  dî 
Modmia  e  di  Ferrara ,  mentrè  seconde  la  loro  opinîone 
i  trattati  dayano  all'Avstria  il  dîrilto  di  sostenere 
r  antico  sisleitoa  in  qnei  paesi  doT*  esaa  atera  una 
iéfloetea  >  non  per^  nelle  Legaitoni.  Questi  dae  in- 
caneati  ripaterono  al  eoiite  Btanchetti  che  tntto  di- 
pendera  dal  rispettara  religiosaménte  ira  i  paesl  în- 
MQgûf  U  prmoipio  di  non  interpento, 

Rîloniato  a  Bologna  il  eonte  Bianehetti ,  e  reso 
conio  delta  ma  missione  ,  cioè  di  (jaanto  gli  era  stato 
-dello  dai  diplomatie]  M  Firenm,  nessuno  de!  goTemo 
di  Bologna  cradatle  di  dorer  aegnire  i  consigll  del 
aignor  ecoto  di  Saatfan ,  ma  renne  prestata  piena  fede 
aile  aaaarrioni  degl'  încaricaH  di  Francia  ,  e  d' In- 
ghilterra.  Se  nancassero  prove  di  quesla  picna  fede 
il  aeguesta  proclama  toglierà  ogni  dtibbio. 

GOVERMO  0SLLS  PBOTlMCIB  UfflTE  ItAUAnC 


Boto^na  f  6  marzo  i83t. 

«  Concittadini ,  gli  afiari  dei  Modanesi  non  sono  i 
»  nostri.  Il  aacro  principio   di  non  intcrrento  impoqc  } 

•-*  le  suc  leggi  s\  a  noi  chc  ai  nostri  vicini.  Guardia-, 
»  moci  dal  nuoccrc  ai  pubblici  interessi  con  una  im> 
»  prudente  condotta. 

»  Queslc  ronsiderazioni  c'  impcgnano  ad  ordînara. 
>»'  quanto  segue. 

•  Ogni  straniero  cbe  s' introdurrà ,  aolto  qualunqM<''« 
)•  aiasi   pretesto,  pel  oostro  stato,  a'egli  appartiepe 
)»  ad  un  corpo  armato  non  sarà  riccvuto»  a  meno  cbe. 
1»  non  deponga  le  armi ,  le  quali  saranno  tenuta  in 
»  an  deposito  a  disposizione  del  goTcmo. 

«(  Gl*  individu!  dîsarroati  saranno  inviati  nelT  tu» 
I»  ferno ,  e  non  sarà  loro  permeji90  di  res^rc  iiniti, 
)>   suUe  frontière. 


p  I 


(  M  ) 

•  1? «f  suno  ai  noi  pretiderâ  parte  neUt  ^vercW  iti 
uridiuii  ne  passera  le  frouticre  aroMito.  la  ctio  di 
».  contrtTtenzîoiie  si  procédera  contre  i  deliai|nali 
)>  cou  tutto  Î1  rigor  deile  leggp. 

nConcilledini ,  rameseiiletevî  rhe  aeî  see  sisBO 
»  in  guerre  con  eicimo  ateio  streniero.  RemmcttMm 
w  che  le  nostra  sole  c  yere  forxe  consiale  neit'  oobne, 
)>  e  neir  obbedicaxe  elle  eolorità.  » 

Vicioî,  présidente.  —  Armeroli ,  ministro  délia  gio- 
slisie.  —  MemiBtti  délia  Rorere ,  ministro  deil'ieleroo. 
-^Storanî,  minîsto  di  Fineaee.  *-  BîencheCIi,  nu- 
bistro  degli  afiari  esteri.  *-  Armandi  (  Demiatto)  mi- 
nistro dt'Ua  guerre  y  e  marina.  —  Serti ,  ministro  di 
polisia.  — '  Orioliy  ministro  délie  pubMice  istnniooe. 
£cco  un  firocleme  che  sera  un  etenio  moeumento 
délie  politica  »  dei  prinHp)»  deltei  sapai##»  e  del 
coraggio  di  qiielli  cbe  forraeveno  il  gorerno  deUc 
ProTÎncie  Unité  ftalinue.  Si  yede  encora  che  tpeào 
govqmo  si  cra  occnpeto  di  formera  UM  pomposo  ai- 
nistero-,   prime  di  erer  formeto  lo  statOi  pneu  di 

I  aver  pensa to  al  modo  di  difenderai. 

i  In  questo  Icropo  ervennero  due  episodj  cbe  cofli* 

plicerono  il  gren  dramme.  Le  morte  del  principe  Nt- 
polcone  Bonaparte  )  e  l'arrît'o  del  gênerai  Zocchi, 
e  Bologne.  Qucstî  due  episod]  si  coUegano  oiirabil- 
monte  elle  rivoluzione  d'Italie  e  fanno  conoscrreU 
posixione  del  Signor  eolonncllu  Armendi,  di  quelle  che 
nel  gOTcruo  dclle  Prorinde  Unité  ilaliane,  cône  si 
4  Tcduto  »  Ogura  quai  ministro  délie  guerre  e  marins. 
Il  Signor  colonnel'o  Armandi  é  nn  antico  oSciale 
d*  ertiglierîe  dri  ccsseto  Brgoo  d'Italie.  Sgli  gode  h 
riputaxionc  di  uomo  d'iogegno,  e  di  cognizioni  este 
I  sissime.  De  cîrre   dieci  enni ,  egli   cre  in  rtpporb 

eùi  mem'bri  dclle  femiglia  Tonaparte,  stabilitia  Rons 
ed  ÎB  Toscane.   De  prime  fa   egli  1'  istitutore  del 
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primçgttiito  d«l  priacipe  Lwgi ,  »  icgMlo  del  Oglîo 
M  priacipe  GiroUno.  UltimamcDte  en  egli  pmMito 
cane  îatepdeiile  aell'  ammiaMtnixioiie  di  elcoai  lw«i 
aelle  Marche  «  apparleaeiilî  aile  Orievaie  BeaithaniM«| 
•CM-ellf  d«l  principe  EngenÎQ ,  e  moglie  del  principe 
Luîgi.  Bonaparte.  La  rivolinkme  deile  Maicke  deter- 
■iiii6  il  colonnello  Armandi  a  laaciare  il  aao  pacifico 
aofgHMmo  di  Monte  San  Vito<  coal  cbiamaii  la  poiaea- 
■ione  délia  quale  era  inUndente  )  per  andare  ad  unirai 
al  aifinor  Maggior  Sercognani  e.  contribuire  egli  pure 
alla  prêta  délia  forteaia  di  Aneona.  Il  signor  colon- 
nello Armandi ,  da  Aacotta  paaaè  a  Bologne ,  dove  prese 
rincaricp  délie  faccende  délia  guerra.  Queata  noanna 
dette  moltainquietudîne,  non  aolo  al  govemo  di  Romnt 
■M  bon  anche  al  corpo  d^lomatico  di  quelle  Dominante. 
I  rapporti  di  queato  nfficiale  colla  famîglia  Bonaparte 
laaciarono  soepcttare  ch*  egli  polease  agire  in  di  lei 
faTore.  L' incaricato  degli  afiari  di  Franc i a  non  era 
Ira  qaeUî  cfae  palpiiavano  meno* 

Il  cardinal  Bemetti  islîgato  dal  corpo  diplomalico 
ebbe  un  abboccamento  col  principe  Girolamo  Bona- 
parie ,  nel  quale  gli  eatemft  cbe  il  Pontcfice ,  ed  il 
Saero  Collcgio,  non  che  il  corpo  diploraat<co  vede- 
faao  con  qualche  aorpreaa  che  un  agente  délia  fa- 
ttiglia  Bonaparte  foeae  stato  uno  dei  primi  ad  nuirai 
airibelli  délia  Santa-Sede,  e  continua a»e  ad  essere 
unodei'  loro  ao^tegni.  Il  aecretario  di  stato  diase  egual* 
mente  al  principe  Girolamo  i  chè  la  parte  cbe  are^ 
vano  preao  alla  riTolla  i  figli  del  principe  Luigi,ed 
il  conte  Camerata  d'  Ancona  non  pote  vano  laaoiar 
eqnivoco  aotlemire,.  e  aperauae  délia  famiglia  Bo- 
naparte. D'altronde  il  secretario  di  atalo  faccTa  oaaer-. 
tare  cÏl  era  mal  vorrispondere  ail*  ospitalità  accor* 
data  dal  PonteGce  ad  una  famiglia  reapinta  da  tutta 
Vfioropa,   e  ch*era  una  cbimera  l' immaginarai  di 
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peter  sùkXenttt  la  rfMIfioBc  delfllaKicctttrtlei^Mml» 
r  A«d(rik ,  Cbl  ooiMeato  àî  tutti  ir  gtluBetti  d*E«>opff, 
non  eacloto  quello  dî  FMnKi« ,  Mftbbe  estnlt  m 
paesi  ribellatî  per  nstalMlirri  l*orilttt«,  e  îîmetteffK 
sdtto  il  legiiftîmo  douinio  dei  lorô  somiDÎ.  il  ieut- 
tflrto  dî  stato  disse  mconi  al  pvincipe  G4rolamo ,  ehe 
non  poteva  captre,  corne  delta  persone  di  senaopo- 
tossero  figorarsi  che  il  Re  Crislianisshno ,  che  Laip 
Fîlippo  Tolesse  tirarsi  addosaola  gtierra  per  sostenoe 
dei  nbetli  ;  disse  che  il  lie  CrialianiAsinio  ayera  pfo- 
rato  i  suoi  prineipj ,  il  suo  amore  delV  artfîae  t 
délia  pace ,  qaando  pel  auo  seeondo  genitOi  aven  ri* 
caaato  la  oorona  dei  Belgio ,  e  rifiatato  ai  Polsocki 
ogni  sorta  di  atsîsèeBxa. 

n  principe  GitolaiBO  ai  aenaè  aHa  mcglio ,  f  f^ 
mise ,  per  qnanlo  cra  in  a  no  potere ,  di  ceioan  il 
modo  che  i  ribelK  non  facesaari»  progww ,  a  rit  pi^ 
mm  si  tmnpromeltesseio. 

Se  deves^  prestar  feda  alla  vooa  pabUica,  sas 
ptrsona  di  confidenva  renne  spedita  al  colonacllo  k- 
mandi ,  per  rendergtî  conto  di  qnanto'.  era  stato  ^ 
\{  cardinal  Bernetti  estemato ,  e  per  fargli  ooaosecre,  4i 

una  -parte  i  pericoli  ai  qnali ,  fayorendo  la  ribellioee, 
caponera  non  solo  i  membri  dalla  famiglia  Boai- 
parte ,  ma  ben  anche  i  patriotti  d' Italia ,  e  dairaltit' 
i  tantaggi  che,  arreatandola,  aTiebbe  potolo  rilinre 
dalla  riconosceuza  dei  goremo  pontificale ,  aoa  ck 
da  qaella  delk"  dîplomaiia  europea» 

Qaalonqoe  siasi  il  mesao  col  qaale  il  coloBatHo 
Amtandi  sia  stato  arrerlito  »  nessono  ignora  che  il 
giovane  Napoleone  Bonaparte ,  figKo  dei  principe 
Luigi  f  aotto  pretesto  dt  allontanarlo  dài  pericoli  t 
di  non  risregliare  i  sospetti  dei  liberali  e  dei  diplo- 
nalici ,  per  ordine  dei  signor  oolonnello  Armaniii,  h 
«Donlavato   dalla  Tanguardia  ;  glt  fa  tolto  ogni  co- 
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iDÉBda  aâSttTt,  a  fii  tUffMô  ■  FarH.  A  loHi  i  aolo 
cb«  nota  fareno-  ptà  mandalr  Moeorti  bI  «aggior  Ser- 
c^nani,  ehe  averB  Î1  snprcino  «iRi*Bde  d«lla  vaa- 
gBMrdii  clic  tonrciaT*  tn  ttona.  A  totti  i  note  eha 
i  corpt  cb«  si  tbimaraiio  non  ricerc*Mio  ptîi  »è  mai, 
at  abb^liameoto  ;  (Ae  gli  aoBtint  cbe  ai  proeutaviiio 
Tolontariameiile  prr  atniro  nel  inilitKre  crano  t'm- 
gTMiati  ;  ehe  l'approTTigionanieDlo  di  AncoiM  en  «lato 
tMpMoi  eb«  l«  (>p#rMioinl  <ti  camp^^  che  ri  d»- 
jewamo  litre  alla  CaUotica  mil  eraoo  eiegnila.  In  Due 
I  tutti  i  iioto  ctM  tii  ninislsra  délia  gaerra  regna- 
TaDD  il  diaoïxline  a   la  confaiione. 

11  gioTWn*  Napoléons  Bonaparte ,  malconlcnto  ddla 
tua  poiliione  ,  eadde  ammalato ,  ed  in  risque  gionrï 
raer).  I  madiei  gisdrcarooo  la  di  loi  malaltia  la  Ro- 
aoUa,  un  lutli  rinawro  «pavealati  dil  aiiitomi  délia 
morte ,  cbe  farano  prccipilati  ed  aceompagniti  da 
âariisima  conTtilaioDi  ,  apaTeutoli  e  •orpreii  dallo 
•tiita  di  pelrcfaiîoDe  Bel  quale  il  cadavcra  pané  in 
poebisifaMt  on, 

Qseato  gioraiM  principe  btctb  tatfo  in  di  hii  farore; 
rgli  er«  DUO  di  qucgii  uearini  ehe  (i  coneiliano  l'alteo- 
liooe,  l'afTelM  e  Ii  (tima  |;enerale.  Il  grovane  Napolcone 
Bonaparte  era  di  eileriore  piseeToIe ,  aiccome  di  bella 
pcnoDa;  aTeia  inollre  molto  inge^no,  iina  «qniaiU 
cdaraiione  ,  e  quel  chs  val  rorglio  un  caore  eccel' 
lente  ed  ua  coraggio  ammirabile. 

Per  eib  ehe  rigunrda  l'airixo  del  gênerai  ZuceM  • 
BologiM ,  Mrà  opporluno  di  preniellere  alcone  nolitie. 
Porbi  giomi  pTitna  ehe  acoppîane  la  riroloiioae  ia 
llatia  ,  it  gmeral  Zocchi ,  iinitaiDenls  al  gênerai  Foa- 
taUelli  ibrono  invitnti  dal  duca  di  Modena  ad  allon- 
laaarai  da'  Mioi  slali  ed  a  ritirarti  i  Milano  ,  prora' 
coDrluceatiisiina  cbe  qoeito  principe  eia  infonnalw 
di  quenlo  *>TeT«  t»a  poebi  gio«i  snccedere. 
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^  6cop|Mta  la  moloaione ,  il  fentral  Zucclii  non 
poUndo  resistcTe  aHa  brama  di  gioTare  alla  rigeike- 
raziouc  dalla  tua  patria  i  trayeititoai  »  ae  ne  fuggl  da 
Milanoi  e  lioomparTa  a  Modcnaji  dota  coll*  eaergia 
dcl  no  caralUro  si  oceup6  a  riformare  glt  abasi , 
ed  a  cercare  i  mczu  oude  la  rirolQÛone  poteaae 
cslendersi»  e  sosteuersi. 

.  Qnando  i  disegni  dt  queato  générale  conînçiavwao 
ad  eacgnirsî,  il  diica  di  Modena,  aoitenolo  dalle 
trappe  aiMlriacbe,  ricntrô  ne'  suoi  sUti ,  ed  a  liera  Zoo 
cbi  ed  i  Modaaeai  compromesû  non  ebbero  altco 
tcanipo  »  cbe  rilirarsi  a  Bologna.  Questo  générale  p«r- 
confonnarsi  allé  preicriaioni  dal  govcmo  di  BologMi, 
fu  coslretto  a  deporre  le  armi ,  ed  in  Tece  dt  casere 
aecolto  »  gradito  e  aostenuto,  tro? ô  cbe  dal  goTemo  di 
Bologna  venne  rigoardato  corne  la  coUra  morbus , 
cône  r  eaca  cbe  polera  aUirare  le  Uoppe  auatriache. 

.Zuccbii  «asendo  ripotala  un  abile  générale»  Itotà  in 
•uo  favorai  voti  dei  patrioiti.e  délia  gioTeatà  Bolo* 
gneae  ;  tutti  seotivano  rînaacere  le  loro  epenuœ  «Inlla 
comparsa  di  quesLo  prode  militare.  L' arnvo  di  Znc 
cbi  poteta  frapporre  dei  grandi  ostacoli  ai  prnjattî 
d'Armandi  ,  per  cui  questo  mioistro  si  ride  costrello 
di  ricorrere  ail'  astuxia  ed  alla  politica.  Armaodi  co- 
mincid  a  far  spargere  tra  suoi  dei  sospctli  sulle  in- 
tenzioni  dcl  gênerai  modcnese ,  ed  affeitando  amicixia» 
stima  f  confidcnia  e  fiducia  Terso  di  lui,  lo  luaingam, 
e  lo  tene?a  a  bada.  Zucchi  yedeva  totto ,  oomprea* 
dera  la  sua  posizione ,  ma  non  troyando  prr  se  nltro 
scampo  f  cbe  in  un  imbarco  in  Ancona  ,  credelte  di 
dorer  soprassedere ,  ed  atlendere  cbe  questo  gliveiùaar 
offerto  dalle  circostanze.  Zuccbi  fu  nominato  géné- 
rale in  capo  dal  goyemo  di  Bologna ,  ma  qaesta 
nomina  ebbe  luogo  allor  quando  bisognara  abbaado- 
nare  Bologna  agU   Austriaci ,  e  qnando  dalminialiv 
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(Ulk  gaenra  Armandi  ognî  mezso  di  difeM  ern  slalct 
trascurato. 

Il  gênerai  Zaccbi  comandd  la  rilîrata  nella  Roma» 
gDM  i  fu  lorpreap  a  Rimioi ,  ienza  cbe  si  sappia  corne 
giusiificarlo.  In  Sinigaglia,  per  aempHce  compiaoenza, 
aderi  aile  istanze  di  far  parte  d' un  triumvirato  no- 
miuato  dairarmala'peraubentrare  al  goveroo  di  Vicini, 
ohe  non  godeva  più  Bducia  alcuna.  Zucchi  TcdeTa 
chiarameote  che  tulto  era  perduto,  e  che  non  TÎera  pîà 
scampo  ;  aecondo  lui  tulto  si  riduceva  a  risparniiare  il 
saague  délia  gioTcnl^  îtaliana  ed  a  lalTarsi  indWi- 
dualmenle.  Egli  fu  diagraziato  ancLe  nella  sua  fuga , 
menlre  nelle  acque  degli  Abruxzi  cadde  col  suo  legno 
nella  crocîera  Austriaca ,  e  pur  troppo  do?rà'  egli  ser- 
vira d'esempio  a  quelli  die  proTocano  la  Tendetia 
dei  re. 

Il  goremo  dî  Bologne,  all'appressarsi  degU  Austrîaci, 
fnggl  rilmenle  rerso  Ancooa ,  non  avendo  ne  il  oq- 
raggio  né  la  morale  di  laaciare  nu'  a?Tertimettto  ^ 
naa  istrnzione  a  quei  popoli  che  abbandonara  sena^ 
difesa  în  balla  dei  nemici.  Il  ministro  délia  guenu 
corse  gîomo  e  notte  per  arrivera  ia  Ancona,  non  vo^ 
lendo  per  via  né  vedere ,  uè  ascoltare  quelli  che  alten- 
devano  délie  îstruzioni ,  e  degli  ordini.  Il  govemo  di 
Bolognn  capitolè  il  a6  in  Ancona,  quantunque,  per 
paora ,  avesse  già  prima  abdicato.  Corne  si  è  detlo , 
l'arma  la,  mal  von  tenta  e  disiuganaata ,  voile  rove- 
sciare  l'aotico  govemo  ,  e  aostitoirvi  on  triumvirato, 
composto  dcl  gênerai  Zucchi ,  dcl  signor  Tiberio  Ror- 
gia  di  Perugia  ,  e  dei  siguor  conte  Ferretti  di  Ancona. 
La  capitolazione  di  Ancona ,  vennc  a  terioinare  qoesta 
funesta  cataairofe.  A  tutti  è  nolo  cbe  il  governo  di 
Bologoa  si  è  creduto  autorizzato  ad  imporre  alla 
tmppe  ed  ai  cittadini  che  deponeasero  le  armi  e  ai 
aotlometlesero  nuovamenle  al  Papa.  A  tutti  è  nota 


t^e  il  goyeniû  di  Bologna  ha  Tolato  avère  la  gibria  ai 
eapilolare  in  una  piavza  forte,  ucgoziaDdo  coii  on  car- 
itinale ,  che  ayera  perdnto  colla  prigîonîa  il  ano  earat- 
tere  di  plenipotên^iano.  Nelta  capitoTazîoBe  d' Anoona 
èr  gtata  dimenticata  r'armata  Aostriaca  ,  cioê  la  aoki 
elia  aveva  il  potere  e  la  forza. 

In  ttjtta  la  sua  rondotta  il  govemo  di  Rologna  ha 
dato  proTe  délia  sna  in  caps  cita  ,  quando  nôu  si  Togtià 
dire  dclla  sua  inala  fede. 

Bîsogna  convcnire  che  V  impresa  di  aoinmarere 
r  Italîa ,  di  renderla  libéra,  ed  indipendecte  erà  anfi- 
mentoaa  ,  difficile,  ed  accompagna  ta  da  gravi  pericxilî; 
non  bîsogna  per6  considerarla  come  ua*  inpresa  înrae- 
guibile.  Era  certamente  ardimentoso  e  difficile  il  rove- 
•ciare  dei  govemi  già  suite  gardie ,  det  governi  cbe 
dovevano  e  potevano  essore  protntti  dall'  Austrta  ;  na 
il  colpo  era  riuscilo ,  ed  in  tre  giomi  gli  antichî  go- 
vemi di  Modena ,  di  Parma ,  e  délie  Legazioni  erano 
stati  roTcscîati.  Le  fone  austriache  ,  sia  per  rtgnardi 
«a  per  impotenza ,  non  eraoo  andate  a  comprimere 
la  sommossa ,  che  dopo  un  mese.  Seuza  spargimento 
dfi  sangue  si  era  oltenoto  qncllo  che  sarcbbe  costatu 
sommamente ,  quando  si  avesse  voluto  teotaplo  eon 
^1  nna  fbrza   straniera»  Le  iusurrezioni  di  Modena  ,   di 

Parma,  e  delfe  Legazioni  arevano  tagliatoil  nodo  gor- 
(fiano ,  avpvano  somroiuistrato  dei  sufficîenti  nraterîafi 
per  far  crollare  l'edificio,  e  render  libéra  ed  indlpen- 
deote  r  Italia. 

Chi  è  che  non  yegga  che  la  riuseita  dipentiera  inri- 
CAMENTC  dalF  nnione ,  e  dalle  misare  vigonMe  di 
qnalli  che  si  metterano  alla  testa  dei  morimento! 

Fatatmente,  il  conte  Liuati  padre ,  I' aTTocalo 
Nardt,  e  Taryocato  Vicini  hanno  preteso,  in  yece,  che 
la  taWezza ,  la  libertà  dell'  Italia  non  dipendessero  che 
^■Ho  moderampe-,. dalla  calma  ,  e  dal  ri^pettare  scrù* 
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polosamente  il  vringifio  im  wofl  uiTfeivfEifTO ,  ciod 
cM  giiArdarsi,  Ira*  paeii  ÎMoiiîy  d»l  far  oâuia  eoniinr. 
GU  pota^a  praredera  tafita  oeoilà  in  nomiiii  provaiti, 
itt  ucftatni  ivtruiti ,  m  vomhii  che  debbon  conoaccre  le 
•torve ,  If  i«uora  uiikaiio  »  îa  nemint  în  fine  ammaa- 
'ttrati  daiflr  strepitose  ticîssHiidiBi.  d«g1i  ulUaiî  4<^  aonii 
Bssi  tilUi  tt^Tata  vediilo  eomc  Naporleone  fosse  atebo 
balcato  dal  stio  poteotissâmo  troao,  e  coma  avevttno 
pensafo  i-  re  în  ceu^resso  a  Vieima ,  a  Lobiana ,  ad 
m  Verona.  Pare  ch'  essî  nuu  Kapessero  ehe  i  popoli 
tooo  schiaTÎ  per  f^  accordt,-  a  gl'iiilrigfai  délia  di* 
plomazia .  I  capi  deiki  n^o\miowd  d' Italia  souo  «lali 
il  trastalio  dei  re  ^  a  dei  diplomattci.  RÎTolta  e  modal- 
ranioira-,  feran  e  dîvtsiooe  sono  paradoasi»  aono  «a* 
fence  ira  loto  iocoiDpatTbiU.. 

La  probità  e  la  poidami»  doreTono  aaggariee  â 
^esti  tre  eapi  '  dî  ritirarsi  ;  essî  éorerano  sentira  clfas 
il'  peso  era  sovarcino  aile  loio  Ibrza  ,  e  cka  aonaa 
^raggîo  non  s'entra  in  liacs» 

8e  in  Modeua ,  in  Parma ,  ad  îb  Bologtta  si  téiamm 
ÉPorafi  aomîni  d'ahra  lempraf;  $%  I  capt  di  qœi  g»- 
t^raî  ayesser»,  senaa  perdera  an  iataàta ,  fatta  Ira  1«to 
cavM  eoflinne  ;  sa  qaeî  capt  aréssero  agito  oon  aneffîn^ 
«  cou  Tero  amore  dî  patria ,  la  aorte  dell'  Italia  aa>- 
rsbbe  stata  meno  fanesta  ,  e  non  si  sarel>bero  poelali 
il  disordine  e  lo  squallore  nel  fiora  délie  sae  famigUa. 
Ripeterè  che  la  pradeina  e  la  morale  sogi^erirano 
dî  non  fav  insorgere  t  popais  cln  abitaTano  la  apaada 
destra  dei  Po,  perché  Iroppo  TÎcîmy  a  troppo  espMli 
tft  loro  acerrimo  nemico ,  penihÀ  et  trovaTano  m  tm 
paese  aperto ,  e  porche  non  avevaiuy  né  anmrte ,  né 
inâterialt  di  guerra  da  opporre  alnemico»  L*ÎMarr»- 
«ione  d' Italia  dovera  scoppiave  nel  Regno  dt  Nap«li 
o  almetto  a  Roma.  Era  nel  fonda  dello  stivale*  ate 
Hotevano  cotnioeîarv  la  operaaioni ,   er»  in  Napoii 
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tdi  in  Româ  dove  la  rcriitenia  t\  duvcTa  prepirtn- 

Ma   una  Tolta  che  il  guantô  era  gettalo   bisogoSTa 

cbmbaltere.  Perché  la  rivolozîone  potetse  sotteoers , 

bifognara  estenderla.  l  duotî  comitati  doreTioo  im- 

mediata mente    impossessarsi    del  danaro  pubblifo, 

doretano  bcu  presto  ritirare  dalle  pianure  délia  u\U 

del  Po  le  soprabboudanti  granaglîe  ,  an  certo  aumero 

4î  beatiame ,  cd  inviare  il  tiitto  in  looghi  di  deposîto 

«Ue   fvlde  degli  Appenniui.  Dalle  pianure  dellë  Taib 

del  Po  i  niiovi  comitati   dovevano  aobito  ritirare  i 

gio?ani   ardcnti ,    rb'  eran   disposti  a    difendere  la 

cbusa   deir  indipendenza  italiana ,  dovevano  riiirart 

le  armi,  le  artiglierie ,  le  manizionî  e  tallo  traapo^ 

tare  nelle  gote  délie  montagne.  Si  dove?a  subito  aprift 

un  prealito  con  intéresse,   e  f»rTi  concorrére  partico- 

larmente  gli  £brei  di  Reggio ,  di  Modcna ,  di  Ferrari, 

di  Pesaro,  d'  Ancona  ,  corne  quelli  cfae  avevano  pià 

a  guadagnare  da  queato  cantbiamcnto.  I  coavenli  »  i 

Tescovi  I  i  capitoli ,  i  montl  di  pietà ,  tutti  doravaM 

•fsere  forzati  a  concorrere  a  qacsto  prestilo  i  in  conto 

del  qiiale   sarebbero  atatî  riceTuti    anche  gli  effvtli 

prexiosi.  Tutto  dorera  essere  ritîrato  sopra  cartelle  di 

credito  fruttifero ,  cartelle   cbe  poteyano  essere  ipo* 

tacate  sui  béni  del  Demanio  ,  Cartelle  chc  doTetaM 

•tsare  pres^ntatc  al  govemo  cenirale  di  Roma ,  to- 

albcbé  sarebbe  stato  costituito. 

Contemporauea  mente  alla  riacossione  di  qiie>tB 
aomme,  doverano  i  comiUli  rispettÎTi  disporre  che  io 
tntte  le  Comont  gli  nomini  dai  18  ai  ^o  anoi  fossero 
•rrolati  nella  guardia  nazjonale  ,  edinvitati  a  far  parte 
délie  colonne  mobili ,  deslinate  a  propagaro  la  rivo* 
luvione  e  ad  ajulara  quelli  che  non  avessero  avolo 
aacora  la  forza ,  o  il  coraggio  di  operarla.  Questa  ao- 
lonne  mobili  dorevano  essere  formate  di  Toloolarj, 
fioè  di  giQf ani ,  e  di  upoiioi  allaltali  da|l'  aoipra  (li 
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libeftà,  o  dal  guâdagno  di  uoa  paga  giôrmliera ,  eh« 
ai  sareblw  dato  loro.  Gli  uomiai  dai  4o  «  60  anni 
dovevano  essi  pure  essere  messi  suî  ruoli ,  ma  qu^fti 
aoiniiM  non  do?eTaiio  uscire  dal  circondario  delU  loro 
Comuae  i    V  interna   tranquillità   dotera  eaaer  lor<r 

•ffidata. 

Le  colonne  mobili  doreTano  esaere  formate  dî  ma? 
nipoli  di  94  uomini,  affid«ki  ad  un  uffieialc.  Quetto 
lifficiale  doveta  rispondcre  del  suo  manipolo  1  •  do« 
TCTa  ogot  sera  distribuirgli  il  aoido  ail'  appello.  C|m 
li  sarebbe  presentalo  con  uno  scbioppo  arrobbe  do<* 
Toto  ricefcre  un  premio,  e  conserva re  la  propriété 
délia  aoa  arma*  Cbi  non  areva  armi  dote?a  dalla 
sua  Coraune  esacre  armato  d' una  pica.  La  Comune 
doveta  somministrare  ancbe  ad  ogni  yolontario  che 
marciara  un  pajo  di  scarpe ,  il  resto  si  sarebbe  pro- 
cacciato  col  tempo.  Quattro  manipoli  avrebbero  for- 
ma to  un  a  ccnluria ,  cbe  sarebbe  stata  comaudata  da 
un  capo  ,  nominato  dal  goremo.  Prima  >  seconda ,  dé- 
cima I  trentesima  ,  oltantcsima  centuria ,  ecco  un  fa- 
cile ordinamento  di  moite  migliaja  d' uomini. 

Tulto  si  riduceva  dunqne  alla  nomina  di  qoesti  cc-^ 
mitati ,  composti  di  uu  numéro  non  minore  di  tre,  t 
non  maggiorc  di  ciuque  indîtidui.  il  comitato  cen- 
trale» in  aspettaaione  del  possesso  di  Roma,  potera 
cssere  stabilito  a  Bologua  ,  o  a  Firenze.  Questi  comi-' 
tati  doverano  prima  di  tutto  riunire  le  somme  di 
dauaro  ,  le  armi .  le  granaglic,  i  cavali  cbe  dovetano 
servir  di  strumenti  per  sostenere  la  rivoluxtone.  Questi 
coonitati  doTCtano  occuparsi  délia  rapide  formatiooe 
délie  colonne  mobili^,  e  del  mintenimcnlo  deU'ordinc 
intcmo.  Se  qucstc  misure  fossero  stale  in  tal  modo 
masidate  ad  effetto,  il  »5  febbrajo ,  eioè  otto  o  dieci 
gîorni  dopo  la  sommossa,  tutto  sarebbe  slato  in  mo** 
Timento ,  e  le  strade  del  Parmigiano,  del  Modaùese , 
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•  dette  LegftMBi  «rebbero  aUte  coperU  d*  oovmi 
omali ,  di  bestiane  m  di  carri. 

*Da  Masaa  e  C«rara ,  da  Paule ,  dalla  PonftU ,  da 
Searioa  rAaino,  da  Briaighalla,  da  GaainsMcaio  U 
MDtuiie  aarebfaero  diaœae  neUa  vaUe  dell'  Anio  «  e  la 
Toacaaa  sarebbe  stata  essa  pure  costretU  di  qadm 
■1  «oTifliieDto ,  «aaa  pore  coatralta  di  coo^rare  alb 
rigcDeraxiooe  italtaaa.  l  comitati  delU  Toacapa  4Dom§ 
gli  allri  ai  aareUbero  ioapaflaeMaii  del  piibblico  erario, 
arrebbero  aperto  dei  prastiti ,  «  faUo  eaaî  pure  inar- 
oiare  lo  ioro  cenluiie.  Jl  pofto  di  JUvomo  aarebbe 
•lato  a  diapoiizioiie  dei  patriotti  italiani ,  ed  avrcbbc 
•emaÎDistnito  délie  Teilovaglie ,  deile  JDuoizîonij 
d«Ue  armi  «  cba  aarebbero  veiiuU  dalla  Franc ia  a 
daU' Ingbillamu  II  porto  di  Livorao  avrebhe  andbii 
dato  afogo  ail'  ardeote  gioveniù  di  Coraica  ,  la  quala, 
•impatiiiaiido  cogl' Jtaliaoif  aarfibbe  volala  ad  ajutarb 
ad  a  aoateaorli  nella  lono  ^ericolosiaaiiDa  Jotta.  Dall^ 
Toacana  e  dalle  Maicbe  le  ceutarie  aanebbexo  nar- 
eiate  au  Roma,  ed  ai  primi  di  marzo ,  U  bandiera  ita* 
lîana  avrebbe  areatolaio  aul  Campidog^io. 

Nou  ai  dica.esaer  queate  cbimerc  o  viaiom  {>oeticbe, 
Quanilo  si  foase  agito  con  qucala  energia ,  cofi  queiU 
priacipj,  m  im  nieseia  rivoluzioae  ai  sarebbe  pcopagaU 
dal  Po  ogli  Abrazxi ,  idal  Taro  a  Terracioa.  Çoiae 
oaddero  i  goverDÎ  .-di  Parmaj  di  Modena  e  deUe 
Legaviooiy  aarebbero  egaakocota  caduH  %aalU  deila 
Toaoaoa  e  .di  Borna. 

Le  cobMiae  inobili  dei  giovau  volontarj  non  aTreb- 
bero  potutp  cimetitarai  ia  aperta  campagna  colie  ar* 
mato  regolafi  deir  Auatria ,  dal  PiemoAle ,  a  di 
Vapoli ,  ma  délie  fone  di  Toacsana  e  di  Aoma  a«reb* 
bero  ^ioufiao.  Le  cenlurie ,  80et,enute  da  qnalcbc 
|>esxo  d' artigliena ,  coUa  magta  dalla  l>anditra  ila* 
lianno ,  aycebbero  propagato  l'înceadk)  in  (idtf  l'Ilalia 


Q«alaile«  Quasi  «inqiM  mUioni  d'  uornini ,  di£esi  dalU 
c^tene  degU  Appexuiini  >  circondati  dai  mari ,  tutti 
compromttssi ,  potevano  opporre  una  vigoroaa  reai- 
aienza,  ed  imbaravzarc  la  dipioaoaxia  oelle  aue  miale* 
cioae  jnacohioazioni. 

Giunta  la  ri  voila  aile  frontière  del  Re|pao  di  Napoli« 
OOB  ap  quanlo  avrebbe  potalo  ^uel  giovajiie  re  contapf 
aulla  forza  délia  aua  guardia  reale  ,  e  de'  suoi  Sviz- 
«eri ,  quatito  conta re  aulla  fedellà  dai  Calabreai ,  >e 
degli  Abruzzesî.  Se  la  rivoluzione  si  effelluava  ancha 
nel  Aegno  di  Napoli.si  poleya  qoeata  voila  lener  per 
completo  il  trionfo.  Il  Regno  di  JSapoli  è  un  paeae 
tuUo  'Coperto  di  montagne,  popolato  di  gente  acmi« 
gara  ,^  lontano  dagli  atati,  dell'  Austria ,  im  paese  ia 
fine  circondato  da  tre  parti  dai  mare ,  cbe  vuol  diaa 
fUiQ  atalo  cbe  non  ba  cbe  una  sola  frontiera  da 
guoidAre.  Il  Regno  di  Napoli  ha  6,oook>oo  diabitantii 
ha  una  armata,  una  marina  ,  un  territorio  fertile,  uipa 
|y>po]azione  ardente.  Un  générale  di  qoalcbe  abilità. 
non  aarà  giammai  scacciato  dagli  Abruixi,  e  terra  in 
iaoacco  quel  nemici  che  voleaacro  avanzarsi  dalla 
parte  di  Gaeta.  Oggi  i  Napoletani  hanao  anooca  il 
rantaggio  che  gli  Aualriaci  non  posaono  più  tentare 
laapedizione  di  Napoli  se  non  lasciano  almeno  i,00|000 
yomini  aulle  frontière  del  Piemonte. 

Se  i  Napoletani  potranno  liberarai  dagli  intrighi  di- 
plomatici ,  doè  dai  tradition  compara ti  dall'  oro  dai 
tp  I  laranno  essi  pure  vedere  che  ban  braocia  e  cuora. 

Il  ntiifciPio  di  mon  intertehto  è  stato  in  Italia 
polenta  quantola  testa  di  Meduaa ,  qneato  priucipio, 
mala  inteso  e  peggio  applicato,  ha  sonrito  a  pietri-^ 
ficara  1*  energia  degl'  Italiani  ;  allucinati  da  qucsto 
fantaaoïa  ai  sono  essi  addocmentali  ed  banno  .perdolo 
on  tempo  prezioso. 

In  riassoBto,  l«  rivoluzione  d' Italia  c  stata  impm- 


4«iitcnietilc  prolDoisB  ,  cil  i  tf*U  eondotta  oon  poco 
(«too  e  cou  poci  morale.  Ncmudo  itcts  nflottnhi 
■Ile  coD'cguiDie ,  neuntu)  areva  diwgiuta  i  capi. 
Gl'  Ualiini  ban  fatto  la  toro  rivolinioiie  percha  enao 
■tancfai  del  diipotiimo,  b  délia  prcpoodciaou  ao- 
■triaca.  Hin  f*Ito  la  loro  rÏTolniione  prrchè  gli  ■Uri 
rareran  fatlt ,  a  percbi  ai  crcdcTaao  protettî  e  lo- 
«tcDati  dalla  Fraacia.  Fidando  soDa  fona  altroi  lurnao 
|1'  IuKkdï  traicarato  1  loro  meni  t  lono  rimatfi  m- 
ghiloù  f  diviii. 

Qoerio  aTTentmeiito  ai  creda  falala  alla  libotl , 
parehi^  da  qnerio  t!  *uole  ■rgomentare  cbe  gflUliKiii 
non  liatK)  ancora  luaturi ,  nou  aocora  capaci  di  go- 
der«  i  TaDl*|gi  d'  ud  goifrno  libcro*  No ,  queato  è  na 
ii^anDO. 

Non  prTdano  do  il  coraggïo  i  baoni  llaliaai ,  noa  ■ 
pavDDcgfioo  DO  gli  oligirchi ,  gl' ignoraulï,  d  i  DaUgni 
cbe  trinafarano.  11  ircola  non  rctrocedc ,  il  popolo 
■lali'Do  ,  malgrado  gli  sforzi  dcl  geanïtiimo  ,  non  1 
uè  ignora  ute  ai  mpcratïiioso. 

Il  popolo  italisDO  dalle  AIpi  al  mar  lonio  ba  di- 
modralo  in  più  incontri  di  bramarc,  e  di  Tolcre  U 
liberU.  In  Francia  ,  in  loghilterra  c  nelle  due  Aut- 
riche ri  laTort  indcfeuamenlc  a  leaTare  l' aUtao  cha 
dcre  ingojare  il  dispotismo.  Gli  ateaii  Italiani  cha 
in  qncatî  gïorai  aono  coatretti  di  doniandiri  aiilo 
alla  Francia  il  ammaeilrano ,  e  dÏTengona  per  con- 
Tiucimriilo  glj  «doTtlort  di  quclla  libcrli  cfa*  iniUlk 
non  CDDotccram  cbe  di  nome. 

Coraggio  italiani!  11  trnipo  Bon  ratleota  il  ido  cona. 
rglî  è  ineaorabilei  tutto  ba  aempre  cednlo  alla  di 
lui  foTza.  1  lumi  e  l'incirilimenlo  farumo  croUarc 
r  impoalara ,  ed  il  ditpotîaino  lui  otiKtta  di  rico- 
Tcrarai  iu  Oriente. 
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MEMORIA 


Un  pensiero  sociale^  rivdatomi  dai  bnogni  e 
dai  lumi  dd  secolo  y  h  stata  Topera  di  tutta  la 
mia  vita.  Easendo  esso  destinato  a  realiaauire  tntto 
il  bene,  a  cni  oggi  con  tante  angosoe  aspira  la 
aooietà ,  h  divenuto  di  diritto  délia  société  me^ 
desima }  e  per  qiietta  parte  io  mi  settto  in  do* 
vere  di  publioarlo. 

Ma  queato  penaiero  ^  obe  k  baaato  aopra  nna 
nnoYa  potenza  materiale,  e  sopra  nna  verità 
ttttta  di  azione,  non  comparirà  pnblicoy  che  peT 
divenir  [Hreato  nn  arrenimento  ;  e  siocome  la 
sopericure  eoergia  di  spirito  e  di  volontà>  ehe 
eato  riohiede^  troppo  di  rado  si  trova  aeeompa^ 
çnata  alla  m%lior  rettitndin  di  cnore;  cosi  la 


mia  idea  divulg;ata  polrebbe,  innanzi  che  pêne- 
trata  abbastanza  da  qualche  giusto ,  esser  carpita 
da  qualche  perverso  ;  e  il  suo  primo  presentarsi 
potrebb'  essere  per  la  società  lo  scoppio  d'una  ca- 
lainità  enormissîma.  Po980  io  provocarla  colla 
pubblicazione? 

Stretto  cosi  ira  un  indeclinabil  dovere ,  e  una 
responsabilità  smisurata  y  io  ho  d'uopo  di  adem- 
piere  al  primo,  e  sciormi  dalla  seconda.  Iddio 
oeil' iospirare  la  potenteveKtà  in  me^ilquale 
fajo  la  miâ  ardente  feàe  politiea ,  colla  -voce  àéh 
mi^  cesoiedea  m'iatîma  di  non  dtsgiungerecio, 
çtieËg;li  in  mecoogionse;  e  nelF  atto  dicedere 
il  .inip  p^n^ietp  !  alla  sôciétà  m'impone  di  non 
lai^i^rë  (  MteAtadQ  ogni  altro  sfbfKo,  onde  far 
servire  più  sicuramente  la  nuo^  poteo^  altà  H- 
h^fHik  ,4â^g;ttt8ti*  A  ^esto:  ieteafto  mi  pretalgo 
j^U;  întQruraUo^  y  in  cui  si  disjpone  la  iatqmpa  del 
|4f>ra->  ciiie^;âim^ra  il  sistemaidel  miapênsiéh); 
id  a^tpçQV^i^oaQUa  .présente  Memdria'î  piùin- 
.fliien^i  Irsl  quqgli  uomini ,  co'  quali  ia  mi  credo  in 
.uaaaimîtà  di  pruicipj  ^  àocioechè  da  esaidipenda 
4i  «ospeodenela  pubUoaùone  di  i]ùesU  veriti  per 


dîrig«rne.  l'eBecàzione  allb  soopo'piÀ  sociale.  £ 
qneslo  U  ttietivo  cHe  mi  eônduoe  au^pra  de  toî^ 
E  qm  c6l  solo  àommarvi'  Telçmento  del  tàio 
pensiero  sonocostrettod'eccitare  in  voi  un  moto 
êi  sorpresa ,  cbe  assai  deve  preghidfcate  alla  Ht>-* 
Stra  persaasiohe^e  a]  mio  prôprio  tntento  :  im-^ 
perocchë,  se  le  nnove  verità  si  preseotan  sempre 
come  incredibili  ^  e  le  grandi  coiiie  sti^ne^  ch% 

•  •  • 

sârrà  poi  di  qaelh ,  che^  naova  nelf  applicazlon 
politica^  ë  già  invecchiata  nel  suo  elemento  fisi- 
tOye,  grande  nelle  sue  consegaenze^  lia  fino  un 
^dodi  ridicolb  ne' suot  anieeedenti?  Lo  so; 
non  V  h  che  il  tempo  ^  il  quai  valga  a  distruggeré 
lanta  preocnpazione^  e  a  sostituirTi  la  fottst  del 
vero.  Ma  siccome  appunto  il  tempo  ba  gîft 
eomminciato  ad  operare  in  akuni ,  in  possesso 
de'quali^  come  avroa  ripetere  più  avanli^  questa 
terità  h  di  gravissimo  pericolo  ;  cosi  non  debbo 
più  indugiare  a  manifestarea  chi  questo  peri- 
colo possa  prevenire,  cbe  una  sorprendeûte  po- 

•  « 
tenza  finora  ignorala  s'incomincia  a  ncoùoseere 

nell'  invenzioiie   dell'  Aeronautica^    entra  la' 
qoale  !*>  vedo  inoltre  lutla  una  nuova  era  sociale. 


Sb  qaànt»  h  nia  idea  deye  rioaeire  inopioata  j  e 
pwci&  di  qMDta  taocta  di  Tiaioparip^  e  d^esage- 
rato  tni  dme  coprire,  Vi  aono  nmeffntoi  perohè 
ao  aQoom  d'an  oertog^orao  inevitabile^  che  aatai 
noa  pii6  taidare ,  m,  coi»  aç  prîma  qoe^a  tacda, 
non  aaeasi  êaptaîo  affirontare^  ineontrerei  çoa 
xagioae  dai  aayj  ijudla^  avai  p^Â  dora ,  4^9im, 
debolci  a  forte  di  perfido. 

L'opéra,  che,  ia  difeuo  d'altre  assislensa,  io 
mm  per  dare  io  locfe  iatomo  al  naovo  aocia)  si-t 
itemajf  ë  estesa  ip  Ue  tomi.  Per  distra^vi  il  fnea, 
die  aia dalF alte  vottre çore  cop  un  peofiero^ die 
çertameote  npa  h  meno  alto  ^^  ma  çhe  fii)Ofa  voî 
m»p  dovete  ripulare  h  grande ,  ho  estiaup  d^ 
fHa  on  rapidi^imo  çenno ,  dal  quale  potrete  foiw 
ouurvi  ni)!,  qqalçhe  epibrîone  al  meno  dell'  ideai 
fondamentale*  Piacpiavi  di  manifestarmene  ani| 
idwtiti  disposizione»  ed  io  stesso  sarà  a  fornela 
]|B^i|n|  in  Parîgi  o a  voi»  o  ad  altra  peraona  che 
ypglîate  indicarml. 

» 

Quando  il  corao  d^i  eventi^  che  nd  noatro 
cqsQ^  non  puo  e89ere  d^e  cderissiipEio  j  avrà  cpn- 
dotto  la  BHQva  poienza  riaol  tante  da  qnerta  mi* 


MeâoBBt  Ttivenziofieifff  dcMiuDio  imivênde^tirttt 
Enrofia,  allcM  ««t^  natb  «in  mirabâa  0râki^ 
eosê^  nd  qtiale  dominera  qu0Ht  inter»^  likertà  ^  « 
qndl'  ibterapâce,  il  coi  dflsidmo ionna  «ggi  il 
marcirio  de'  pc^li^  a  da'  govqnii;<  adè  ^jMsto 
il^raiidion^  e aaipiralo  Mtana ^  çliesUiiafi»4 
do  di  qoesta  ignatata  Ittvansioiia^  dia^  dalla 
YÎità  de'  saoi  aT^emonanti  dariverà*  apontanaoy 
e  dbè  io  ho  appeiia  potnto  teotac  £  aifcwnhram 
nél  mantovato  cenmOé.Qmdkit  pcrà  ck&noiixi^ 
diiede  BdliarijiMttti  pidiiaiiaari  ^  ai  è  la  gran  ob^ 
coalaïKiacbeb  fmaM  pothica  intrapresa  diipaestâ 
Imetmioû»^  V  intrapresa  d»e  précédera  il  aoo 
onivende  eq^ilibrio;  eaier  potvi  o  saivCa  ^  o 
empia^  seoohdoehb  o  aasti  ^  o  émpj  saran  cfAo^ 
fo  p  che  l'avion  concepita  ;  cke  qnesia  foraa  y  oke 
lo  studio  mi  ha  dimostrato^  dovere  per  rarreDin 
eslere  arma  invindhile  solameate  per  la  difem 
délia  libertà  (  aella  quai  dimostsraaione^  che  a«a 
tanlo  tiene  dd  paradoiso ,  oooMte  lotto  il  mirai- 
Inle  deir  ordio  veiitiuro)^  potrà  dà  ptiacipio 
e»ere  egualmente  inTiucibilè  aachb  per  Vkk^ 
ferodre  del  dispoUsoio  >  o  per  l'impeevenare 


dellr'  aùbartèîa;  ^iMû  il  vabredd  vera>  fllbi(WBBo 
Ù»\umfh  ^  ^  vioteaui  deUe  pamom  mufo^b^ 
bej0  Ipi^tooe»  fir«  h  pnbbUottîaiie  di  qu^su  idea, 
é  là  fmaneteaûzimaé  y  obe  and  spwûo  fegacifisimoi 
'  In. 'q«atitoàl|MriA(30' délia  stampei  potete 
fiualmêate  rdpprcMDtarirelo/  dmpfovaàdb^  thé 
i0^m'iAdkizû'pefiOIlAla>eIlte  ad  «n  per  .tmo, 
çttmea/¥ci.  m'indtrixzb,  atùtti  i  capi  y  che  le  fte* 
aDnminppreseittaiio^  o  leopîniooi^  o  gl'  iate* 
rtisit^  o  le  ambinÔDÎ^  obe,  o  partano  da&le 
T9g^y  o  datte. piaue,  teogoiio  in  un  terrihil 
fennento  i'Earopa ,  e  d^ina  imminente  infinita 
erazione  la  nnnaociano  :  aapponete,  che  a  oias* 
onn  di  qneati  inntunerevoU ,  in  qnalsivogKa  stato 
eisitnmodi  debolezu^  o  di  dis£aitta  ^  iopro- 
pônga  nn  meszo  pronto  y  infalUbile ,  che  pd 
trioDfb  d^a  8oa  perveniti  ahro  quasi  non  ri- 
dbiéde  che  un  primo  sforao  di  spirito.  Non  ho 
diiUDJo^.che  la  mag^gpîor  parte  di  costoro^  anzi 
ja  maSbima  paite  ^  al  sentire  il  nome  di  questo 
mçE»>ci^Uerebl)er  la  testa ,  e  compiangerebbéro^ 
ed  andbe  befierebibero  il  mio  senno  smarrito  : 
ma  sicoome  un  nome  ripugoante  non  ë  una  di- 
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nidstnaione  ;  buo^nételfb^  che  tutta  rumàtia 
taghofke  ibsse  ftbandita  da  questa  terra ,  perche 
oesduiiidi  tanti^  n^par  «no  avesse  a  concepiré 
ontbldiibbiosuU'effioaoia  delF  idea.  Dipiù| 
se  io  koggiungeni  ad  dgouti  di  costoro^  che  Fidett 
inederima  a  lui  palesata  ^  h  pure  palesata  a  tutti 
gli  altri  suoi  o  competitori ,  o  antagoniati ,  o  ne- 
tniot  che  oJla  riehiesta  snperiorità  di  spirito  la 
atan  lûeditando ,  e  fbrse  disponendo  y  moltipH-^ 
cherei  pure  gli  eccitamenti  aile  promesse  d'una 
nuova  vittoria  aggiungendo  le  minacce  d^uoa 
nuova  sconBtta  :  non  solo  avrei  gettato  in  quegli 
animi  Vagitazîone  del  dabbio  ;  lua  il  flagelio  del 
aospetto  :  e  in  materia  di  tanto  momento  anche 
il  semplice  dubbio  ë  ibnhickbile  ;  non  pu6  restar 
daUdoj  Jia  hisogno  di  <;hiarirsi  ;  e  nel  nostro 
caao  il  primo  ^  che  si  chiariace^  ha  vinto. 

Or  bene  ,  qùello  che  non  foro  mai  io ,  più 
«nei^camente  assai  di  me  Io  farà  la  staropa.  Ed 
•è  ben  yero^  che  nna  piena  pobblicazioÈie  non 
accenderà  la  gara  solamente  fra  i  fnribondi ,  é 
meiterà  in  loro  opposizione  anche  i  liberi  y  i 
gtusti ,  i  generosi  :  ma  perche  mai  la  prontezza 
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d'aniniq  più  vitale  t  pte  wm  dir  pià  martelé , 
débbe  le  più  voile  irovarsi  negU  spiriti  tnalviBg  ) 
Pfir  eenUrequAoto  ribrezeo.  oggi  involga  in  ae  Id 
pnbbKcazieQe  d'tiiui  nvtn*  arma  tremeoda ,  hùo* 
goa  CQdcepife  qoanto  diabolico  vigore  ha  la  t^ 
mmîtâ^  e  quanta  ibrza,  fino  d'ingcgno^  trovino  i 
vioti  n^Ha  Iimto  diaperasione. 

E  qoand'  ancbe  y  par  impoasibîl  snppoaCo  y.  il 
miolibro  al  primoooroparire  non  avesse  a  incon^ 
IrarQ  clie  un  popol  d^încreduli;  quand'  andiein 
lutta  Europa  o^  nq>pure^ttna  voœ  avease  da 
rendergli  eco  ;  quand'  anche  fosse  una  yerîti 
précoce  y  h  quale ,  noq  praparala  da  una 
précédente  auccesaîone  di  altre  verità  analo^* 
ghe, .  trovasse  ancor  freddi  tutti  gli  antmi^ 
tutte  le  menti  ritroge  :  non  percio  eaaa  perde 
la  sua  immarcescibile  essenaa  di  verità;  ed  an*» 
cora  la  verità  più  paradossale  nasce  al  trion- 
fo  y  s'insinua  a  poco  a  poco  »  ma  potentemente 
n^U  animi ,  e  soggioga  alfine  le  volontâ  j  e  se 
oggi  trova  ancor  resistensa^  trionferà  un  altio 
giorno  ;  e  allora  cbi  trionferà  cou  lei  î  Se  anche 
tutti  i  aavvertitori  ci^i  prendessero  in  deriaîone 


II 


il  mio  peottQTo  y  t^i  pu6  a«iciiiAral  <)he  dmani 
alcui  di  em  nol  prenda  in  rifleanoiie  ^  dopo  di«* 
mani  in  ammirazîone  ^  e  il  giorno  apprana  in 
«aecunone  per  derideme  alrocemefita  tntti  i  de^ 
riaoïi  ?  Oggi  i  p^nt|eri  %\  fenno  adulii,  e  ingiganr 
tiicono  nd  volgec  délie  ore* 

Insomma  per  riposar  tranquiUo  »  .che  la  pabr 
JblieazioBe  dell'  idea  di  tntta  la  mia  vita  non  jmo 
«rrecare  nocumento  alenna  alF  ofdin  pi]Kbblioa>  e 
aUe  speranse  e  aUa  libeità  de'  biioni  y  biaogne*- 
miÀ»  riposare  mIo  anU'  asselata  eTidenaa,  ohe  la 
mia  idea  «a  una  chimera ,  cke,  non  contenga  ve^- 
mna  parte  di  verilà ,  ohela  sua  fona  tara  sempre 
impowi^ile.  Or  diffidatç  di  que»la. chimera  y  fin-- 
chë  non  tI  moBtra  la  ragione  délia  sua  asanrdità  : 
totto  il  naovo ,  tutto  il  grande  y  e  tntti  que'  ood- 
eetti^  c1ie€aQd>iaroDola  ^acda  ail'  uni^erio^  Toi 
aapete  y  cfae  un  di  (aron  chiamaii  chimère.  Non 
abbiate  iede  aUe  mie  proposiziom^  ;  esaminatele  y 
ed  abbiate  iede  a  voi  stesso  :  io  non  iaeriyo  per 
altro  oggetto. 

Solo  per  d^ienninarvi  a  un  eaame.^  e  non  mai 
ad  altra  preveoaûone  y  yl  ripeto  y  dm  F  Inven^ 


la 


lion  y  di  cui  parlo,  h  d^a  deUa  vostra.  meute  : 
perché  îioa  solo  ki  ricoiiosoak)  feconda  délie  sorti 
«lelnostro  ayvenire^  ina  son  prootoa  darvi  prova 
-d'averia  sotto  questo  aspetto  presentata  alla  tne- 
-dHazione  di  chiarissimi  ingegiii ,  seoza  clie  nes^ 
suno  di  essi  abbia  mai  saputo  indiirmi  neppnre 
iù  dubbio  d'illusione.  La  più  forte  dette  obbie- 
»Hii>  se  pure  ë  taie  y  che  io  sentissi ,  m  h  qoeUa 
•teste  appoaitamente  acoennatavi , .  che  forse  per 
-quesla  grau  yerità  anoor  non  siam  matari»  Qiial 
valoreio  possa  dare  a  qaesta  oss^rmxione  ^  lo  hn 
dieano  le  ragioni ,  che  ho  addoUe  :  ma  ye  n'ha 
tldi'  altre  assai  pià  condudenti.  Eccole. 

Vi  eq>osi  i  motivi^  per  cui  questo  pensiero 
non  puo  più  essere  di  mio  privato  diritto,  e  per 
cui  dehbo  o  .farlo  servire  alla  causa  che  la  mia 
^XMcienza  mi  présenta  per  la  giusta^  o  colla  sàsktor 
pa  slandarlo  in  mezzo  ail'  intera  sooietà*  Ora  se 
io  saro  ridotto  ad  appîgliarmi  a  qoest'  ultimo  par- 
Cito^  posso  io  dubitare ,  cbe  l'esecuxione  non  ab- 
bia a  seguir  tosto  la  pubblicazione ,  se  ,  si  puo 
.dire  ^  gia  la  precedette?  HeX  mezzo  -secolo  che 
-qiiest'  Invenzione  conta  di  vita  ^  non  poche  voile 
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en».  In  già  raiwisata  nel  «uo  aspeito ,  più  meé^ 
çbînabeim  ^  m» non  ineno.iren>  y  di  fona  m»» 
terîate  ;  noo'poi^  volte  ena.è  già  ocnnpara  o 
fr$i  learmiy  o  corne  arma  ofiFenaiva  :  e  ^  Insli 
p^.  tutti  romicida.  ieotativo  dett'  impecatoi» 
Âlessaudro^  al  quale  vent'auni  or  sono  ihhi  man-* 
€^  çbe  una.  proporzionata  mcJla  per  seppeUime 
aotto  on  eul  di  fulimoi.  l'iniperator  Napolepne* 
Qb  I  se  oggi  questa  ferpee  idea  jpaasaase  méipc» 
la  fronte  d'iiki  empio  disperato  I..* 

E  lorse  gii  tî  passa  !  Sappiatelo  adtmque , 
gfîaéchë  Te  lo  accennai  pin  sopra.  Persone^  colle 
quali  io  son.  Inngi  dal  trovarmi  in  conformité  di 
principj ,  son  giunte  a  conoscere  iù  générale  il 
tnio  sistenia  ;  e  ferse  tnirando  ad  applicarlo  in 
particokre  a  un  loro  scdpo^  mi  assediano  di  soUe- 
dtattipni;  e  di  offerte  per.aveme  l'intei^^  ed  es^ 
ehisivo  possessb.  Per  questi  animosi  it  hnovo^  Id 
atniiio  y  il  chimerico  del  peâsiero  y  tnttoè  supe-^ 
rat0 j  e  mentre  altri  o  sorrtde^  o  tituba^  o  discute 
au  quelsta  Invenziolie ,  essi  son  forse  disposti  acl 
opefare  con  lei  un  disastro.  E  cbi  sa  che  in  brève 
non  possano  anche  esser  pronti?  Non  manca  loro 
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cIm  la  mia  idea  maotartia»'  Qucata  oartanheiHe 
BOB  Teirà  jnai  da  me  ad  esti  oonumioata^  e  &<m 
sarà  nepirar  compren  ndT  opéra  >  clie  io  wa  per 
iMDiipare  :  ma  ix)n  ostante  puè  eftere  ô  ptac^ 
tma^  o  iflutala  ^  o  sàppKtà  da  akit  senfea  3  nlio 


Fè^  pieveaire  ^  o  ^se  mai  non  ne  foësi  più  in 
temp6  i  alfrieiio  per  tempevaiè  un  pericoleao  lUo* 
sepôlioddmiopensieroi  diô  ogni  di  più  si  di-* 
vul^  9  a  me  non  rimangono  che  due  meesi;  e 
in  condusione  ^  prontamente  U  fiirà  l'ono  aU' 
altro succedere.  II  primo^  corne  hodetto^  si  è  il 
présente  :  ho  trascelto  i  nomi  de'  personnaggi 
più  cospicui  çhe  in  tutta  Europa  jhù  s'ilhistrano 
ne'  principj  politici  che  io  profasso^  e  a  dascano 
di  essi  sqMiratamente  2  ma  sûnukaneamente  d^ 
riggo  unesemplare  di  questa  Memoria»  Se  qnesto 
espediente  avesse  a  rinscire  iofruttuoso  ;  ricorrero 
tosto  aH'alivo  ;  porro  eolla  stampa  la  mia  Opéra 
in  hracdo  aUa  Prowidenfta ,  e  per  g^narentiimt 
dalla  responsabîlità  deUe  conae^^Miizè  >  in  essa 
nominatamente  puU>li€herà  gli  anteoedenti  paa- 
si  I  dbe  inyano  avro  dati* 
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Intanto  qualunque  sia  per  essere  l'impressione 
die  riceverete  da  qoesto  mio  indirizzo ,  e  qualun- 
que  la  determinazione^  che  easo  vi  pona  inspi- 
rare ,  voi  comprendete  Fimportanza  che  io  debbo 
attribuire  alla  vostra  secretezza  fino  alla  pubblica-- 
zione  ddla  nûa  Opéra  y  di  cui  mi  farà  un  pr^o 
d'awertirvi  per  isciorvi  da  o^i  riserva. 


BanEeue  de  Paru  »  Sainl-Denis ,         Ottobre  i832. 


DAI  TOBCHI  DI  PfflAN  DELAFOREST  (MOBINl^AL) , 

KVB  DBS  BOm-EWVAXS  ,  S4»  A  PARIS. 
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ADRESSE 


DES  ITALIENS 


A  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


JLes  privilèges  amtocratiques  et  les  droits  iiacrés  de 
rhomme  sont  depuis  plusieurs  siècles  en  présence. 
Par  un  heureux  concours  de  circonstances  la  France 
s'est  élevée  en  principal  champion  de  ces  derniers* 
£n  89 ,  elle  livra  à  Tabsolulistne  un  combat  gigan- 
tesque :  à  quarante  années  de  distance,  celui  de  juiU 
let  n'a  pas  été  moins  glorieux,  n^  moins  fertile  en 
conséquences  ;  un  nouveau  choc ,  bien  plus  formi* 
dable  et  décisif,  s'apprête  entre  les  deux  principes. 
Ce  sera  là  un  débat  terrible  où  les  griefs  des  nations 
seront  pesés  plus  sévèrement  que  jamais.  Jusqu'à  ce 
que  l'heure  de  l'action  arrive,  le  devoir  de  tous  ceux 
qui  se  sont  voués  à  la  noble  cause  des  peuples  est 
d'en  pousser  sans  xel&che  l'éducation  politique ,  non 
seulement  en  prêchant  des  principes  »  mais  en  leur 
dévoilant  les  perpétuelles  menée?  du  système  téné- 
breux qui  n'a  cessé  jusqu'ici  d'apesantir  sur  les  li« 
bertés  populaires.  Italien  y  je  parlerai  de  l'Italie  ;  mais, 


attendu  qu'il  est  principalement  de  mon  sujet  àe  ne 
m'en  occuper  qu'en  ce  qui  a  un  plus  étroit  rapport 
au  gouvernement  français  ,  je  ne  pailerai  que  des 
États  Romains;  et.  puisque  les  événemens  sont  con« 
nus.,  je  m'abstiendrai  de  revenir  sur  Tindigne^aban- 
doii  auquel  le  gouvernement  du  grand  peuple  nous 
livra ,  après  nous  avoir  compromis  ,  pour  ne  signaler 
que  l'acte  étrange  par  lequel  ,  méconnaissant  nos 
droits  les  plus  sacrés ,  il  s'est  ensuite  ]>lu  à  river  nos 
fers  :  acte  que  la  raison  ne  saurait  admettre,  si  dei 

.  iloOumens  incontestables  ne  venaient  en  assurer  Tau- 
theuticité.  Ce  n'était  pas  assez  pour  lui  de  nous  avoir 

.  replacés  sous  le  joug  ;  il  avait  encore  à  nous  récom- 
penser ,   par   un  décret  d'esclavage   éternel ,  d'avoir 

.  souii  à  la  régéncraliou  de  la  France,  d'en  avoir  écouté 

.♦la  voix  lorsqu'elle  nous  disait  levez-vou^ ^  fiez-vous 
à  nùus.  Mais  déjà  il  avait  abjuré  son  origine  :  de  bien 

.  bonne  heure  il  s'était  prosterné  à  la.sainte-alliance, 
aux  soupçonneuse^  exigences  de  laquelle  il  lui  restait 

'  à  déférer  ce  dernier  acte  de  dégradation  ,  dana  le 
foi  espoir  de  conjurer  cette  crise,  ceue  gtierre  qui 
a  toujours  été  inévitable  »  et  que  tant  de  bassesse  et 
de  couardise  n'auront  rendue  que  plus  éventuelle  ou 
plus  grave.  Le  gouveTàiement  français  a  juré  notre  es- 
clavage :  voilà  ce  que  les  Italiens  viennent  signaler 
aux  Représentans  de  la  France  ;  c'est  d'eux  qu'ils 
attendent  de  connaître  si  vraiment  cette  grande  na- 
tion se  prôte  à  l'acte  inoui  qui  r^nie  le  principe  de 
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son  existence ,  qui  renie  cetle  glorieuse  r^volutlpn  de 
juillet  par  laquelle ,  à  la  place  du  droit  divin  et  de» 
absurde»  prétentions  de  la  sainte- allkince,  elle  posa 
courageusement  les  droits  du  peuple.  Je  me  tais  sur 
toutes  les  considérations  politiques  qui  viendraient  à 
propos;  on  les  a  assez  répétées,  et  je  parle  à  des 
hommes  qui  en  sont  assez  convaincus.  Les  Italiens 
ne  réclament  qii'im  acte  de  justice  :  que  l'on  con- 
vienne une  fuis,  que  sans  la  révolution  de  juillet  et 
sans  les  paroles  solennelles  prononcées  à  cette  même 
Chambre,  la  révolution  partielle  des  États  Romains 
n'aurait  pas  eu  lieu  ;  qu'il  était  ainsi  de  la  convenance 
■  de  la  France  de  s'y  intéresser  d'abord ,  et  qu'après 
le  malheureux  dénouement  de  cette  affaire ,    il  lui 
convenait  d'en  prendre   à  cœur  et  de  bonije  foi  les 
conséquences  :  ou  du  moins,  je  le  répète,  ce  n'était 
pas  à  la  France  à  ajouter  l'outrage  à  nos  maux ,  et  à 
nous  surcharger  de  plus  lourdes  chaînes  qu'auparavant. 
*  Beprésenians  de  la  France ,  pesez  bien  ces  faits  dans 
votre  sagesse.  Le  gouvernement  pontifical  déclare  ne 
consentir    à   l'évacuation   des    Autrichiens   qu'après 
avoir  obtenu  du   gouvernement    i[rançais   l'assurance 
solennelle  que  leur  rentrée  ne  sera  pas   empêchée, 
dans  le  cas  d'une  nouvelle  révolution  (i).  Dieu  sait 
en  vue  de  quels  intérêts  le  Roi  Très -Chrétien  se 
soumet  humblement  à  une  telle  injonction ,  et  per- 
met la  publicité  de  celte  détermination  par  un  acte 
que  je  ne  saurais  de  quel  titre  désigner  (2)  1  Les  Au- 
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trichîens- se  prêtent  alors.de  bon  gré  à  celle  évacuation 
qui  n'est  pour  eux  qu'une  nouvelle  victoire ,  puisqu'un 
Roi  constitutionnel  des  Français  vient  lui-même  poser 
C4  droit  ce  qui  n'était  qu'un   acte  de  leur  volonté 
despotique  (3)^    Mais   regardées  un  instant  de  quelle 
nature  eat  le  gouvernement  pour  qui  l'on  ne  rougit 
pas  de  descoidre  à  ce  degré  inoui  d'humiliation,  et 
quel  est  ce  peuple  que  l'on  a  le  courage  de  lui  sa- 
criner  si  bassement.  C'est  bien  ici  le  moment  de  dé- 
voiler à  l'Europe  comment,    à  l'ombre  des  négocia- 
tions, une  Saint-Barthélémy  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  respectable  dans  les  légations  était  ourdie  par  les 
prélxes  :  tel  était,  en  désespoir  de  cause,  l'expédient 
avec  lequel  la  Cour  de  Kome,  dans  son  apostolique 
et  paternelle  charité,  s'apprêtait  à  balancer  le  départ 
de  sçs  fidèles  Autrichiens,  Mais  la  trame  est  bientôt 
découverte  :  les  villes  et  la  campagne  se  lèvent   en 
frémissant  ;  une  sanglante  justite  suit  de  près  cet  in- 
fernal attentat  (4),  Et  c'est  à  de  tels  bourreaux  que 
l'on  veut  de  toute  force  immoler  un  peuple  dont  la 
moralité  avait  apparu  dans  un  si  beau  Jour  ,  pendant 
une    révolution  la  plus   admirable  peut  être   qui  fut 
jamais  par  l'accord  le  plus  unanime  et  une  modérd- 
tion  véritablement  inouïe  !  En  trois  jours  plus  dé  deux 
millions  d'hommes  s'étaient  levés  sans  se  ternir  d'une 
spule  goutte  de  sang ,  sans  blesser  lès  intérêts  et  les 
convenances  de  qui  que  ce  soit,  sans  se  permettre  la 
moindre  violence*  £t  les  niiaistres  mêmes  de  Franco 


ont  osé  calomnier  un  tel  peuple ,  désavouer  une  si 
noble   conduire  (5),  et  donner  la  main  au  despote 
de  ritalie  pour  nous  replonger  dans  une  position  où 
Ton  ne  pourrait  vi\re  qu'en  renonçant  aux  droits  et 
à  la  dignité  de  Viiomme  !  Mais  le  sentiment  de  cette 
dignité  est  loin  d'êtie  éteint  dans  nos  cœurs  :  ce  li'est 
pas  sans  effet  que  nos  pieds  foulent  une  terre  par- 
semée des  cendres   d'anciens  héros  ,  et  trempée  du 
sang  encore  fumant  des  martyrs  de  la   liberté.  Que 
Ton  cesse  enfin  de  s'y  méprendre  :  tous  les  efforts  y 
toutes  les  espérances  de  l'absolutisme  avorteront  ;   ce 
brave  et  malheureux  peuple  se  relèvera  ;  mais  alora 
son  exaspération   et    sa   sûreté   exigeront    du  sang.. 
Ah  !  que  ce  sang  retombe  sur  la  tête  de  tous  ceux 
qui  nous  auront  poussés  à  la  rage  du  désespoir  f  Mais^ 
disent  les  ministres  de  France,  et  le  discours  de  la 
Couronne  l'a  répète',  on  a  impose  au  gouvernement 
pontifical  tellea  améliorations  que  le  bonheur  et   la 
tranquillité  de  l'état  en  sont  assurés.  Or,  nous  de- 
mandons- nous,  est-ce  bien  de  bonne  foi  que  l'on  ose 
qualifier  d'améliorations  suffisantes   au  bonheur  d'un 
peuple  qui  avait  demandé  d'être  libre ,  le  honteux  dé* 
cret  pontifical  du  5  juillet  (6)  ?  Nous  les  défions  ceux 
qui  ont  dicté  un  tel  discours  au  Roi ,  de  nous  le  sou- 
tenir en  face  :  ou  ils  n'oiit  absolument  pas  considéra 
à  quoi  ils  donnent  le  nom  dé  lois ,  ou  bien  ils  ne 
s'entendent  nullement  ni  à  ces  matières ,  ni  à  la  nature 
et  aux  besoins  de  notre  pays.  £t  alors  comment  ce$ 
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ministres  justi6eront'ils  une  telle  insouciance  dans  des 
affaires  aussi  graves  ;  ou  bien ,  dans  leur  ignorance ,  de 
quelle  manière  s'élèvent-ils  à  la  prétention  de  gou- 
verner le  monde  l  Je  sais  bien  que.  la  force  de  ces 
événemens  qu'ils  ont  follement  cru  pouvoir  dominer 
va  nous  en  faire  raison  ;  mais  cependant  comment  ne 
pas  regretter  qu'une  nation  si  grande  et  si  puissante 
soit  indignement  compromise  vis-à-vis  de  TEurope , 
armée  et  prête  à  fondre  sur  elle  ?  Je  me  résume  :  oa 
nous  nie  de  vivre  libres;  on  nous  le  nie  au  nom  de 
la  France  :  c'est  à  ses  Keprésentans  que  nous  en  ap- 
pelons. C'est  à  vous  à  préserver  dans  cette  rencontre 
l'hoiineur  de  la  France ,  du  moins  autant  que  cela  est 
possible  avec   un  gouvernement  qui  parait  en  avoir 
abandonné  les  intérêts.   Au  nom  ^de  la  patrie ,    ne 
souffrez  pas  qu'une  plus  longue  persévérance  dans 
cette  voie  d'humiliations  rende  la  Fratice  complice  de 
la  honte  de  son  gouvernement  :  rappelez«vous  que  tout 
est  perdu  avec  Tlionneun  Hâtez-vous ,  tandis  que  vous 
en  avez  le  pouvoir ,  de  conserver  à  la  France  les  af- 
fections déjà  chancelantes  des  peuples  ;  et  proclamez 
hautement  à  vos  concitoyens  que  c'est  en  vain  qu'ils 
soupirent  après  la  tranquillité  et  le  bonheur ,  si  l'Eu- 
rope n'est  pas  affermie  sur  un  seul  système  politique* 

* 

EcGEXiio  ÀLBËRI. 


4e/9^e^^y9'6/«v@/Q^e/«^S/^>2/9'fi/8'«/8^e/8^^ 


PIECES  JUSTIFîCATIVi^S. 


(i)  Extrait  de  htiiimalum  de  la  Cou f,  de  Rome,  en  daté  du 

3  j'uiri  (  43o&  da  protocole  )• 

» 

«  J*ai  dit  que  le  SainNPère  demandait  cette  ^v.9cua^ 
tion;  mais  alors  aeulement  que  V-  Ex.  8era ,  comme  je 
n*en  doute  pas ,  autorisée  à  prévenir  toute  espèce  de 
danger  qui  pourrait  en  xésulïer  en  publiant  un  acte  of* 
Jîciel  dans  lequel  V.  Ex*  exprimera  le  vif  rçgr^t  nveo 
lequel  le  gouvernemerit  français  approuverait  Ve^çplo'r 
éion  de  quelques  nouveaux  troubles  dans  les  domaines 
du  Saint  Siége^  l'exécration  avec  laquelle  il  regarde^ 
Tait  quiccmque  oserait  en  être  Vauleur  ou  le  provor 
cateur^  et  la  nécessité  dans  laquelle  U  reconnaîtrait 
que  le  gouvernement  pontifical  se  trouve  d'appeler 
de  nouveau  Vintervention  et  les  secours  de  Vétranger 
pour  comprimer  la  révolte  sans  que  le  paye  y  op^ 
posât  le  moindre  obstacle  y  et  y  trouvât  le  moindre 
su^et  de  querelle^  » 
Et  plus  bas  : 
<(  Le  Cardinal  aoussîgn<^  y  autorisé  patr  ëd  ^uhtelé^ 
à  faire  part  à  V.  Ex.  des  susdites  intentions,  au^é^ 
sages  qu^irrévocables ,  ne  doute  pas  que  V.  Ex.seJile* 
jnême  et  le  gouvernement  de  la  France  ne  Les  ac- 
ceptent avec  la  satisfaction  que  doit  inspirer  M  Tuit 
et  ^  l'au^'**  '*>  perspective  du  con***"*^-**'^**'*  ^éràràl 
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des  sujets  pontificaux^  et  de  cette  future  tranquillité 
qu'on  peut  déjà  entrevoir*  ^ 

Signé  le  Cardinal  Bernetti, 


Pfù-ncretttire  d'état. 


(a)  Ctrcnlaire  s^gnêg  par  V.  de  Snlnt^Aufafre ,  ef  aâreisée 
agens  consulaires  de  France  dans  Us  Éi-ats  Romains^ 

Rome, 8  juillet  i83i. 

Monsieur  , 

J'ai  l'honneur  de  voua  informer  que  ïe  SaiRt-Fère, 
plein  de  confiance  pour  le  maintien  de  Tordre  pu* 
blic  dans  les  sentimens  de  fidélité  et  de  reconnais- 
sance que  doit  inspirer  à  tous  ses  sujets  la  sollicU 
tude  paternelle  dont  il  n'a  cessé  de  leur  donner  des 
preuves  depuis  son  exaltation  au  pontificat ,  vient  de 
consentir  au  départ  des  troupes  autrichiennes  qui 
depuis  les  derniers  troublés  étaient  en  garnison  à 
Bologne  et  dans  les  environs  (a),  et  qui  conséquem- 
ment  vont  opérer  leur  retraite  le  i5  du  présent  mois 
de  juillet.  Dans  cette  circonstance,  les  représentans 
des  puissances  réunies  à  Rome ,  ont  cru  devoir  ma- 
xiifester  au  Saint-Siège  lô  vif  intérêt  que  leurs  cow^s 
respectives  prennent  au  maintien  de  Vordre  pubUc 
dans  les  états  pontificaux  ^  à  la  cause  de  la  sou* 
—  .  —      -  -  —  ■  .^     _  ■  -     - 

(a)  Que  cet  eJ/ronU  menteur  nous  dise  si  Ar,cone%  si  Ma^ 
ceraia^  et  d'autres  villes  que  les  Autrichiens  envahirent^  st 
ironisent  aux  environs  de  Belogne! 


'9 
veraineté  du  Saint-Siège ^  à  Vbitégnté ^et  à  Vindé^ 
pendcnce  de  cett&  mcmô  souveraineté j  sentiment  que 
déjà  le  gouvernement  français  avait  eu  Voccasion 
d'exprimer  par  une  note  de  son  ambassadeur  à  Kome^ 
en  date  du  19  avril  dernier  (b).  Je  compte  sur  votre 
concours  pour  donner  le  phis  de  publicité  possible  à 
ces  dispositions.  Vous  les  communiquerez  à  tous  les 
agens  consulaires  qui  sont  sous  voire  dépendance; 
vous  offrirez  aux  autorités  pontificales  tous  les  mO' 
yens  d'injîuence  dont  vous  pouvez  disposer ,  et  vous 
démentirez  officiellement  tous  les  mauvais  btiiits  de 
prétendus  dissentimens  entre  les  puissances^  qu'on 
chercherait  à  répandre^  afin  d\enliardir  les  tentatives 
de  révolutions  nouvelles  qui  attireraient  infaillible'' 
rnent  des  malheurs  affreux  sur  leurs  auteurs  et  sur 
les  populations  qu'ils  auraient  pu  séduire. 

Jamais  la  fîdclité  ne  fut  plus  recommanrjée  par  les 
devoirs  et  les  intérêts  des  peuples  qu'au  moment  où 
8a  Sainteté ,  suivant  les  impulsions  généreuses  de  sa 
clémence,  accorde  pleine  et  enûère  amnistie  à  tous 
ceux  qui  ont  trempé  dans  les  derniers  troubles  ^  les 
affranchit  de  toute  amende  et  con6scation ,  et  leur 
permet  un  retour  immédiat  dans  leur  patrie,  à  l'ex- 
ception d*un  petit  nombre  d'entre  eux  qui,  avertis 
par  leur  propre  intérêt ,  sentiront  sans  doute  combien 
il  leur  importe  de  préparer  par  leur  bonne  conduite 

(b)  Voyez  la  pièce  //.®  5. 
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à  l'étranger  l'espoir  ie  cette  même  clémence  (r).  Vos 
bons  offices  seront  utiles  surtout  dans  un  moment 
où  des  actes  entièrement  accomplis,  et  d'autres  déjà 
annoncés  par  des  promesses  solennelles  du  Saint- 
Père,  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  la  réalité  et 
l'importance  des  réformes  qui  vont  commencer  une 
ère  nouvelle  pour  les  sujets  du  Saint-Siège,  et  leur 
assurer  lés  bienfaits  d'un  gouvernement  sage  et  ré* 
parateur. 

Signé  Saint-Aulaire. 


^  I  > 


(3)  Esirm  de  ta  proclamât hn  eu  générai  FrimonI  aux  su/ds 

rûmataSj  tn  date  au  12,  juillet* 

«  Les  conséquences  de  loute  nouvelle  tentative  ne 
manqueraient  pas  de  retomber  sur  vous ,  puisque  le 
noble  but  de  tous  les  augustes  Souverains  de  l'Europe, 
qui  s'occupent  de  voire  bien-être,  est  la  conserva- 
tion des  bienfaits  de  la  paix.  Sachez  que  tous  sont 

(c)  Si  le  sfniunent  de  ma  dignité  d^homme  ne  m^empichail 
de  me  soniUtr  davantage  tn  mUnt retenant  plus  lang^tempt  sur 
celte  pièce f  je  dirais  bien^uelçues  mots  de  cette  monsifueuse 
amnistie  ^ui  e:tempte  tnnie^hutl  indlMus^  et  se  lait  .entière^ 
ment  sur  le  compte  Àes  ,  prisonniirs  poliliques  ifui  se  sont 
évadés  pendant  la  révol?iîiûn  ;  d'une  amnistie  qui  ae  rend  4 
personne  ses  emplois  et  ses  pensions  j  et  qui  impose  pour 
rentrer  unefonaule  que  la  langue  d'une  brute  ne  poudrait ^pra^ 
jérer. 


d'accord  pour  ne  tolérer  aucune  usurj^ation  des  droits 
de  votre  Souverain»  » 
Et  après  : 
«  Vous  savez  ,  et  loutè  TF-urope  le  sait ,  ([ne  l'Au- 
triche n'a  erriployé  ses  apmces  que  pour  rétablir  la  tran- 
quillité et  la  'padx ,  et  elUs  seront  toujours  consacrées  à 
ce  but.  » 


(4)  Ce  fut  le  Commandlant  autrichien  h  Bologne, 
lui-même,  le  général  Ilabowski  qui ,  avant  son  départ/ 
fit  entrevoir  ce  danger  aux  libéraux  qui  étaient  en  con- 
tact avec  lui,  à  cause  de  ses  honorables  qualités  person-" 
Belles  qui  recèlent  assez  bien  son  origine  polonaise. 
Ces  doutes  prirent  de  la  consistance  par  la  disparition 
subite  (Je  M.  Arzc,  le  directeur  de  police  de  Bologne, 
iotot  l'honorable  caractère  ne  voiilait<:ertainement  pas 
ae  prêter  à  une  telle  infamie. .  Enfin ,  l'exaspéralion 
monta  à  son  comble  lorsque  le  bruit  se  répandit  que 
les  gendarmes  ta  étaieut  les  principaux  agens ,  et 
qu'ils  avaient  déjà  reçu  des  armes  pour  cela,  qu'ils 
auraient  distribuées  à  leurs  afcilos.  Alors  ce  no  fut  plus 
qu'un  cri  dans  le  Bolonais  et  lans  la  Roraagae  :  on 
se  porta  en  frémissant  à  toutes  leurs  casernes,  où 
l'on  trouva  partout  des  amas  d^armes  \  on  demanda 
justice  aux  autorités,  et,  sur  leur  refus,  l'indignation 
publïique  se  fit  raison  d'elle-même,  de  'ceux  qui  étaient 
dcsignés  conune  lés  phis  coupables. 


Sur  ces  entrefaites^  le  colonel  Bentîvoglîo,  qui  quel- 
ques jourd  avant  avait  été  chassé  loin  de  Him'mi  par 
le  peuple ,  en  voulant  y  entrer  avec  im  amas  de  bri- 
ganda  sortis  des  galères  >  sous  le  nom  de  troupes  pon- 
li6ca!es»  venait  d'y  rentrer  avec  un  plus  grand  nombre 
de  se3  satellites.  Les  horreurs  dont  il  assouvit  sa  ven- 
geance fimt  frcmir  :  lui-même,  du  balcon  du  Palais 
de  Justice,  se  plaisait  à  tuer  Les  passans  à  coups  de 
pistolets.  Les  carcérations ,  l'exil,  l'assassinat,  rien 
n'a  clé  épargné  par  ce  misérable*  Mais  aussitôt  qu'il 
eut  fait  annoncer  qu'il  avancerait  vers  Bologne ,  toutes 
les  populations  liées  entre  elles  par  un  pacte  sacré, 
ont  juré  de  l'en  empêcher  par  la  force  des  armes, 
el  même  d'aller  délivrer  leurs  compatriotes  de  Ri- 
mini.  Chaque  jour  peut  amener  des  événemens  îm- 
pqrtans  :  qui  sait  jusquoù  l'exaspération  peut  aller l 
voilà  la  paix  que  le  gouvernement  français  nous  donnel 


(S)  Noie  de  M.  de  Stiinf-Aithire  au  Cardinal  Bernettiy 

si'crèlaire  d'état, 

T-e  soussigné,  ambassadeur  de  France  à  Borne,  a 
reçu  avec  reconnaissance  la  communication  que  Son 
Eniinence  le  Cardinal  Bernetti,  pro  secrétaire  d'état 
du  Saiut-Siége ,  a  bien  voulu  faire  d'une  pièce  im- 
pîimée  à  Ancone ,  et  de  laquelle  il  résulterait  que  les 
pronwtt^urs  et  Ze«  partisans  de  la  révolte  dans  les 
]!^tars  du  Pape,  ont  oU  chercher  une  eicuse  de  leut 


ï 
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conduite  dans  de  prétendues  promesses  de  protection 
que  leur  aurai l  fait  le  gouvernement  français. 

Le  soussigné  n*a  puv6ir  sans  un  vif  reSî>enlîmfntles 
auteurs  de  cette  association  agrafer  ainii  leurs  fautes 
par  des  calomnies  aussi  contraires  à  Vévidence  des 
faits  ^  qu'offensantes  à  la  France.  Le  soiissignc  sait 
que  ces  assertions  sont  appréciées  à  leur  juste  valeur 
par  les  hommes  sages  de  tous  les  pays,  et  le  sentiment 
de  la  dignité  de  la  France  lui  interdit  toute  espèce 
d'apologie.  Néanmoins  le  soussigné  se  prête  à  rappe- 
ler les  témoignages  d'intérêt  et  de  sollicitude  que  le 
gouvernement  du  Roi  Très-Chrétien  a  donnés  au  St- 
Père  aussitôt  qu'il  fut  informé  de  la  révolte  qui  venait 
d'éclater  à  Bologne,  et  sa  volonté  manifestée  plu- 
sieurs fois  de  rester  fidèle  aux  traités  qui  garantis- 
saient la  souveraineté  séculaire  du  Saint-Siège.  Ces 
intentions,  ces  sentimens  si  hautement  manifestés,  et 
confirmés  il  y  a  peu  de  jours  par  les  explications 
loyales  que  le  ministère  français  a  données  en  pré- 
sence des  Députés  de  la  nation,  seront  sans  doute 
suffisantes  pour  ôter  tout  crédit  à  la  nouvelle,  ré- 
pandue depuis  peu ,  dî  l'arrivée  immédiate  d'une 
armée  française  en  Italie ,  dans  le  but  de  soutenir 
une  nouvelle  tentative  de  révolution.  Le  soussigné 
s'empresse  de  donner,  sur  ce  point. comme  sur  ce- 
lui qui  précède,  les  assurances  les  plus  complettes 
et  les  plus  explicites.  Le  gouvernement  français  ne 
^eut  et  ne  voudra  jamais  protéger  dans  les  Etats  du 
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Pope  des  entreprises  ^  auisi  coupables  qtCinsensées  ^ 
dont  l'ejfet  infaillible  serait  d'attirer  sur  les  peuples 
de  nouveaux  désjstres ^  et  de.rctqrder  Vexéculion  des 

^gf'n creux  projets  que  le  Saint-Père  a  conçus  pour  leur 

Jeu*  ite, 

Fieiu  de  coniîance  dans  les  întontions  du  Sainl-Pêre, 

.  le  soussigné  s'estHne  toujours  heureux  de  concourir  à 
leur  exécution  par  tous  les  moyens  qui  soMt  en  son 

.pouvoir,  et  prie  Son  Era.  Monseigneur  le  Cardinal 
Bei^netti  d'ayréer  l'assurance  de  sa  respectueuse  con- 


sioéraiion. 


i\ouiCf  iç)avrll  i83i. 

Tan'^îl  ûulre  chose  ponr  déshonorer  une  notion  et  un  siècle 
iouteniur?  QtJrl  être  tuf  âme  que  celui  </ui  se  f cil  tittsim^ 
me?if  d*une  pareille  abomination  / 


(6)  Extrait  des  principaux  articles  de  Pédit  pontifical  ds 

5  Juillet  x83i. 

Les  .chefs  des  .gouvernemens  des  différentes  provin- 
ceâ  s!appellent  dolégals.* 

Chaque  délégat  a^ra  nommé  pctr,  le  Pope ,  et  atira 
rUn.aeaélairG-gcnéral  voijanéparle  Pape. 

}\  y  aura  aussi  près  de  lui  uix^assessevir,  et  un  oon- 
eeil  ou  congiéRation  gouvernativç  composée  de  mem- 
bres nommés  par  le  Pape.  Ces  membres  peuvent  être 
choisis  parn^i  Jea  ecclésiastiques.  Ces  congrégations 
^ouvematives  rsç^rôut  reAiopv.elées  de  twis  .en  trois  ans. 
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Les  délégats  exerceront  la  jiiridîcUon  de  tous, les 
actes  du  gouvernement  et  de  l'administration,  excepté 
les  affaires  qui  appartiennent  à  la  puissance  ecclé- 
siastique, et  ce  qui  concerne  le  trésor  public  :  ils  se 
mêlent  aussi  des  afiEaires  qui  dépendent  du  corps  judi- 
ciaire. 

Les  conseils  des  communes  de  10,000  habitans  et 
au  dessus,  seront  composés  de  48  conseillers;  ceux 
des  communes  de  4  à  1 0,000  seront  composés  de  36  ; 
ceux  des  communes  de  i  à  4000  seront  composés  de 
!Z4;  ceux  des  communes  au  dessous  de  1000  en  au- 
ront t6. 

Pour  la  première  fois  seulement  les  délégats  nom- 
meront les  conseillers  :  le  Pape  se  réserve  tappro^ 
bation  de  ce  choix* 

Les  conseils  des  communes  seront  renouvelés  après 
deux  ans  d'exercice. 

Dans  le  mois. de  septembre,  on  présentera  à  ce  con- 
seil le  tableau  desdépenses  et  des  recettes  de  la  com- 
mune, de  Tannée  suivante  ;  quinice  jours  avant",  on  doit 
rendre  en  puWic  le  compte  du  budjetde  Vannée  pré- 
cédente. Le  conseil  examinera  ensuite;  le  compte  dans 
le  mois  de  février  de  chaque  année,  et  Tenverra  au  di- 
lègat  qui  présidera  la  commission  gouvernative  lors- 
qu'elle examinera  Tensenibie  des  comptes. 

Tous  les  aris  on  rassemblera  dans  chaque  délégatioti 
un  conseil  provincial  composé  de  membres  choisis  par 
les  conseillei^  communaux  et  approuvés  par  le  Pape. 


Une  commission  spéciale  sera  formée  pour  le  compte 
de^  recettes  et  des  dépenses  des  provinces. 
Etc.,  etc. 


Mai<%i  pour  œicnic  apprécier  quelle  teconnaîssance  nous 
devons  à  la  nié^i^llon  de  l.i  France  i  q<.ic  Toii  coiuparef  daiu 
le  court  exposé  qui  suil^  les  priiu-ipaics  opcralions  du  guu- 
\'crncmeo(  révolu tijinjaire  à  celles  du  gouvcructueut  de  la 
l'estiuiration. 


Le  gon ver ue ment  r(5vo]u- 
lioiiiiairc  nous  avait  donné  : 

Rcprc's'^nUtion  nationale  :  par 
cor/  •.«£  »i»nt  (^rolt  à  la  nation  de 
voler  L\»  impôts  ; 

Gar<;îi*  nationale  ;  . 

He.sponsftbilIlé  des  ministres  ; 

liibertr^  tî^  Li  presse  ; 

Libertt^  in'KvItlîtelle  ,  et  inviohiln- 
liUî  i\n  d'^mlcile  ; 

ïjiberio  d'instruction  ; 

Lois  un.fo!  mes  ; 

Indépendance  des  Iribunaus  ; 

Piiblicilë  des  di'bats  ; 

Avait  aboli  : 

Le  cbaos  'mons'nieux  des  mofu- 
pre;.r}  (acfc*  de  sa  volontt^)  ou 
code8  2>onlific<uix  ; 

iiC  S-jint-Officft  et  lotit  tribunal  ec- 
cléslflslir^iie  oïl  privilégie  ; 

Les  couj  missions  e^iraordinalrBS  \ 

La  jiiridicfion  des  év^-qucs  sur 
riuilraction  pubifcjue  ; 

La  ferme  des  revenus  de  l't'tat  ^ 

Elo.  etc.  '    '•' 


Le  gon  vernemen  l  de  la  res- 
taurât ton  uoud  <i  donné  : 

Le  chao!;   monstrueux   des  molu-. 

Un  effrange  ministre  \  non  respon- 
sable. ,  de  prêtres  ; 

Tne  garde  civique  mal  composa  , 
e  l  d««iis  (^-lelqiici)  lieux  seulemcn  tj 

luipoLs  arbitraires  ; 

Les  commissions  extraordinaires; 

Le  Saint -OlBce  «^t  les  tribonaaz 

privilégiés  ; 

La  fi^rms  des  revenus  de  l'élal  ; 

Nul  ordre ^  dans  rinsïrur.tion  pa- 
blir[ue  ; 

A  aboli  : 

La  représeotadon  nationale  ; 

La  liberté  de  la  presse  ; 

L«  liberté  individuelle  etrinvioïa- 
bllité  du  domieiie  ; 

La  liberté  d'insimrdon  ; 

L'indépendance  des  tribunaux  ; 

Lapubllcllé  des  débats. 

Etc.  etc. 


En  voilà ,  j'espère ,  assez  pour  apprécier  à  sa  juste  valeur 
celte  iat'diue  aifaiLc  d'Italie. 

EuG£Nio  ALBÉRL 

» ■■  ■  I   ■-  ■    ■  ■>■■   ..  ■  -.  -i    »  ■     ■        - ■■    ■  — ■ 

Imprimerie  de  Cjussipoixst  »  à  DlÂcon. 


PRÉCIS  POLITIQUE 
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LES    DERNIERS   ÉVÉNEMEiyS 

DIS  iTATB  mOÊÊUat. 


Upapa  régna  ,  ma  no»  gorima. 

(  MlCHUTlI..  ) 


PARIS. 


PB.àGIIS  POLITICTTS 


sua 


LES  DERNIERS  EYEINEMENS 


DES  ÉTATS  BOMAUrS. 


§1". 


Exposition. 

Noossavotis  que  Topinion  est  désormais  la  reine  du  inonde, 
«t  nous  estimons  que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  arra- 
ché aux  despotes  les  moyens  d'égarer  Fesprit  public.  Cette 
considération  nous  a  seule  engagé  à  publier  quelques  réflexions 
pour  rétablir,  dans  toute  leur  yérité,  les  derniers  érénemens  qui 
se  sont  prodoits  dans  les  états  pontificaux  et  spécialement  dans 
la  Romagne,  depuis  Pin vasîon  autrichienne  du  ai  mars  i83i, 
jusqu'au  moment  de  Texpédition  française.  Ces  érénemens  se 
rapportent  à  un  pays  d'une  assez  petite  étendue.  Mais  les  ques 
tions  politiques  qu'ils  ont  soulevées ,  l'intervention  diploma- 
tique et  armée  des  grandes  puissances  continentales,  et  les 
résultats  que  cette  intervention  peut  produire,  offrent  un  grand 

I* 
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intërêl.  Les  embarras  de  la  diplomatie  européenne,  an  sujet  de 
l'Italie  centrale,  montrent  peut-être,  mieux  que  tous  les  ëvé- 
nemens  qui  ont  suivi  la  révolution  de  juillet,  la  situation  faus^, 
immorale  et  précaire  de  T Europe  ,  au  moment  actuel. 

£n  outre ,  les  citoyens  de  la  Romagne  ont  été  indignement 
calomniés  par  quelques  hommes  puissans  ;  nous  avons  à  coeur 
de  les  justifier  et  de  faire  retomber  sur  qui  de  droit  le  blâme 
et  le  déshonneur.  Dans  le  conflit  qui  s^est  élevé ,  au  sein  de 
l'Italie  centrale,  si  la  victoire  semble  rester  aujourd'hui  aux 
despotes,  il  faut,  du  moins ,  que  les  patriotes  puissent  se  féli- 
citer d'un  triomphe  moral  ;  car  un  pareil  triomphe  portera  ses 
fruits  dans  l'avenir. 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  à  reproduire  le  texte  de  tous 
les  documens  sur  lesquels  nous  devons  nous  appuyer.  La  plu- 
part sont  déjà  bien  connus;  nous  garantissons  l'exactitude  et 
l'authenticité  de  tous  les  faits  que  nous  rapporterons,  de  toates 
les  pièces  que  nous  citerons  ;  par  respect  pour  la  yérité,  nous 
avons  .écarté  beaucoup  de  faits,  importans  peut-être,  mais 
dont  nous  ne  pouvions  pas  scrupuleusement  assurer  la  rigou- 
reuse exactitude. 

Nos  observations  seront  toutes  du  ressort  de  la  politique, 
nous  n'envahirons  pas  le  domaine  de  la  religion;  si  nous 
sommes  conduits  par  notre  sujet  k  accuser  souvent  les  malheu- 
reux égaremensdu  pouvoir  temporel  du  pape,  nous  ne  cesserons 
pas  de  respecter  son  autorité  divine ,  et  ses  droits  comme 
chef  de  l'église.  Ce  ne  sera  certainement  pas  notre  faute  si 
les  erreurs ,  l'opiniâtreté  et  l'orgueil  du  souverain  semblent 
nuire  k  la  dignité  et  à  la  sainteté  du  pontife. 

§11. 

Causes  permanentes  if  agitation  dans  les  états  pontificaux. 
Lorsqu'un  peuple  est  mal  gouverné ,    lorsque  les  intérêts 


(5) 
généraux  et  privés  sont  continuellement  en  souffrance;  lors- 
que ce  peuple  ne  volt  devant  lui  des  espérances  d*a venir  que 
dans  une  révolution  ;  lorsqu'il  y  a  une  disproportion  im- 
mense entre  sa  civilisation,  sa  pensée,  et  la  civilisation, 
la  pensée  de  ceux  qui  gouvernent ,  le  repos  et  Tordre  public 
ne  peuvent  plus  subsister.  Or  telle  est  la  situation  véritable 
des  choses ,  telle  est  la  cause  permanente  des  graves  désor- 
dres qui  se  sont  manifestés  dans  l'état.  Le  gouvernement 
pontifical  ne  pourvoit  ni  aux  intérêts  généraux  ni  aux  intérêts 
privés  du  peuple  ,  et  tandis  qu'il  est  l'ennemi  naturel  du 
progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation  ,  toutes  deux  se 
développent,  surtout  dans  les  provinces  septentrionales;  et 
ces  proviuces,  en  effet,  marchent  à  l'envi  avec  les  pays  les 
plus  civilisés  de  TËurope.  Malheureusement  nous  sommes 
obliges  d'affirmer  que  depuis  long-temps  le  gouvernement 
papal  n'est  pas  assez  fort  pour  corriger  ses  imperfections, 
^t  qull  n'y  parviendra  jamais  s'il  ne  consent  à  recevoir  du 
peuple  même  des  élémens  réparateurs.  Pour  démontrer 
cette  vérité ,  il  faut  que  nous  examinions  rapidement  le  carac- 
tère propre  du  gouvernement  papal. 

§  m. 

Nature  du  gouQernemeni  papal. 

Ce  gouvernement  est  essentiellement  théocratique ,  c'est-à- 
dire  qu'il  place  la  raison  politique  sous  la  dépendance  abso- 
lue de  la  raison  ecclésiastique  :  ce  gouvernement  est  donc  au 
milieu  de  l'Europe  moderne  une  véritable  anomalie ,  un  fait 
inconcevable;  car  lesgouvememens  théocratiques  ne  sont  sup- 
portables que  dans  l'enfance  des  nations.  Mais  si  la  civilisation 
qui  s'avance  n'a  pas  encore  renversé  le  trône  pontifical  (  ce 
qui  arrivera  infailliblement),  elle  a  cependant  diminué  sa  force 
au  point  qu'il  ne  peut  plus  subsister  par  ses  propres  ressorts. 

Tous  les  gouvernemens  ont  une  nature  spéciale ,  une  con* 
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ditioQ  de  force  politique  par  laquelle  ils  subsistent  ;  lorsque  le 
temps  a  consumé  une  partie  de  cette  force,  si  rhabiieté  du  gou- 
vernement n^y  supplée  pas»  par  denourelles  combinaisons»  le 
gouvernement  doit  périr.  Incapable  de  faire  le  bien  comme 
de  réparer  le  mal ,  il  continuera  son  agonie  en  faisant  le  mal- 
heur du  peuple  ;  mais  il  ne  pourra  se  régénérer.  Or  la  na- 
ture spéciale  du  gouvernement  de  Rome  est  Tautorité  sacrée , 
infaillible  et  illimitée  du  pontife,  unie  à  Tautorité  temporelle 
qui  elle-même  est  subordonnée  à  l'autorité  sacrée,  par  la 
raison  que  cette  dernière  a  un  caractère  plus  sublime  et  plus 
universel ,  et  que ,  comme  elle  règle  les  pensées  et  les  con- 
sciences, elle  doit  nécessairement  r^ler  aussi  toutes  les  actions 
humaines.  Elle  les  règle  d'autant  plus  que  les  opinions  reli- 
gieuses du  catholicisme  romain  sont  exclusives  et  qu'elles  in- 
troduisent dans  toutes  les  questions  le  positif  et  l'absolu. 

Dans  le  quinzième  et  le  seizième  siècle  le  principe  théocratique 
faisait  iMtefaforce  morale  du  gouvernement  pontifical.  A  cette 
force  sejoignaitja  force  physique  parce  qu^alors  les  papes  étaient 
belliqueux  etheurçux  à  la  guerre.  La  cour  de  Romesplendideet 
magnifique»  rayonnante  de  m.ajesté  surhumaine»  appelait  à  elle 
les  notabilités  de  tous  les  pays,  les  intelligences  les  plus  vastes 
et  les  premières  capacités  du  siècle.. La^agesse,  la  science  et 
la  dignité  de  la  naissance  formaient  une  autre  partie  de  la 
force  morale  de  ce  gouvernement;  et  enfin  une  troisième  puis- 
sance se  trouvait  dans  les  incroyables  richesses  qui  pleuvaient 
aux  mains  des  prélats  et  refluaient  sur  le  peuple ,  qui,  k  raison 
de  ces  trésors,  fournis  par  les  nations  étrangères,  était  presque 
exen^pt  d'impôt.  Les  grands  seigneurs  trouvaient  facilement 
à  satisfaire  leur  ambition»  soit  par  les  droits  féodaux,  soit  en 
entrant  dans  la  caste  des  prélats,  ce  qui  les  faisait  arriver  aux 
premières  charges.  Les  aulres  classes  joubsaient  de  vieilles 
franchises    communales   très-étendues  à   cette  époque  ,    et 
très-respectées.    Les  usurpations   du    droit    canonique ,    la 
sainte-inquisition»   les  tribunaux  privilégiés ,   les   immunités  , 
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et  toutes  les  autres  formes  oppressives  de  la  thëocratie  ne  pa- 
raissaient pas  alors  injustes  et  tyranniques ,  parce  que  Tigno- 
rance  des  sujets  ne  leur  permettait  pasi'èxamen.  Les  intrigues, 
les  fourberies ,  les  perfidies  des  prélats  étaient  conduites  avec 
tant  d'art  et  de  finesse,  étaient  accompagnées  de  tant  de  pompe 
et  de  magnificence,  que  le  peuple  ne  pouvait,  la  plupart  du 
temps,  les  découvrir,  ou  qu'on  les  regardait  comme  des  mam 
nécessaires. 

Le  gouvernement  romain  réunissait  donc  les  ë*ois  condi- 
tions indipensables  pour  régir  un  état,  une  science  poli- 
tique profonde ,  une  grande  force  morale  et  physique  et  une 
justice  au  moins  apparente.  Aujourd'hui  toutes  ces  colonnefs 
qui  soutenaient  L'édifice  du  pouvoir  papal  se  sont  écroulées. 
Le  peuple  distingue  très-bien  l'autorité  séculière  de  l'autorité 
ecclésiastique  ;  la  seconde  ne  peut  plus  servir  d'appui  k  la 
première.  Bien  plus,  tout  le  monde  comprend  combien  cette 
alliance  de  l'autel  et  du  trône  est  une  chose  monstrueuse  et  fu- 
neste k  la  religion.  L^antique  sagesse  a  disparu .  elle  a  passé 
du  clergé  aux  séculiers.  L'impéritie  et  l'ignorance  des  prélats 
modernes  est  devenue  proverbiale ,  et  nous  ne  connaissons, 
pas  un  gouvernement  qui  soit  plus  déprécié,  plus  censuré  que 
le  gouvernement  papal.  Les  antiques  sources  des  richesses 
sont  taries;  la  daterie  est  pauvre;  pour  soutenir  le  luxe  des. 
prélats  et  réparer  les  dilapidations  continuelles,  il  est  néces- 
saire d'écraser  le  peuple  d^impôts  de  toute  nature. 

Les  lumières  du  siècle  ont  démontré  l'iniquité  de  l'inquisi- 
tion ,  les  empiètemens  du  droit  canonique ,  l'assemblage  dé- 
sordonné des  lob,  et  ont  en  même  temps  révélé  au  peuple  ses 
droits  et  la  limite  équitable  du  pouvoir.  L'absolutisme  ponti- 
fical, à  qui  aucun  frein  légal  et  déterminé  par  les  institu- 
tions n'a  été  imposé,  a  poursuivi  sa  marche  ;  et,  s'abandonnant 
à  la  nature  de  tout  pouvoir,  d'étendre  indéfiniment  son  ao-^ 
lion ,  il  a  pénétré  partout  en  détruisant  toujours,  sans  jamais, 
rcédifier  ;  les  franchises  municipales  n'existent  plus;  la  féoda- 
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Hté  a  dispâni  comme  les  privilèges  de  raristocralie  et  même 

tous  les  privilèges  des  séculiers,  tandis  que  la  plupart  des  pri- 
.viléges  du  clergé  subsistent  encore. 

Ainsi  se  sont  établis  deux  peuples ,  l'un  de  gouvernans  , 
Tautre  de  gouvernés  :  tous  deux  entièrement  divisés  par  leurs 
intérêts^,   leurs    études,    leurs  habitudes,    leurs   peochans. 
Les  gouvernans  ont  les  richesses,  les  honneurs,  les  emplois, 
le   pouvoir ,   et  avec  cela  Tignorance ,  les  préjugés,  la  fai- 
blesse  d'esprit.   Pour  les   gouvernés    il    reste    TobéissaDce 
passive,    une  nullité  politique  complète;   mais  avec  cela  la 
science ,  la  civilisation   du  siècle ,  l'activité  de  l'esprit  et  du 
cœur.  Aucune  carrière  n'est  ouverte  à  cette  double  activité, 
ni  celle  des  armes,  ni  celle  du  gouvernement,  ni  celle  du  com- 
merce ,  ni  celle  des  études.  La  science  ne  conduit  ni  aux  hon- 
neurs ni  à  la  fortune  ;  le  génie  industriel  est  arrêté  par  la  mi- 
sère publique,  par  l'administration  déplorable  du  trésor,  par 
l'ignorance  des  prélats  dans  l'économie  publique,  par  la  mé- 
fiance générale ,  enfin  par  la  faiblesse  des  garanties  que  les 
lois  offrent  k  la  propriété  et  à  la  sainteté  des  contrats. 
.  Au  milieu  de  tout  cela  l'arbitraire  du  gouvernement  romain 
a  dà  nécessairement  porter  ses  fruits.  Aucune  loi  n'est  stable, 
aucun  droit  n'est  garanti.  Le  bon  plaisii  du  souverain  dispose 
de  tout.  Le  souverain  casse  la  chose  jugée,  augmente  et  change 
les  impôts  et  dispose  arbitrairement  du  trésor  public  L'état 
n'a  ni  lois  fondamentales  ni  codes.  Chaque  pape  fait  ses 
moiu proprio^  l'un  détruit  ce  que  l'autre  a  fait;  le  successeur 
rétablit  ce  qu'avait  annulé  son  prédécesseur.  Aucun  service, 
aucun  mérite  n'obtient  une  récompense  assurée.  Les  emplois 
ne  sont  jamais  en  rapport  avec  les  études  spéciales  ou  les  ca- 
pacités. Un  chanoine  devient  trésorier,  un  homme  de  loi  est 
chargé  du  ministère  de  la  guerre^  un  moine  monte  sur  le 
trône.  Le  gouvernement  étant  électif  et  les  électeurs  étant 
tous  et  seuls  éligibles,  et  revêtus,  en  outre,  d'un  caractère  di- 
vin ,  naturellement  ils  ne  croient  point  avoir  de  supérieurs  ; 
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et,  sans  vouloir  circonscrire  le  degré  de  leur  pouvoir^  ils  sont 
bien-^aises  de  participer  largement  h  l'absolullsme  de  leur  cheC, 
ils  ne  veulent  en  aucune  manière  être  subordonnés  à  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues,  ils  prétendent  n'avoir  de  compte 
à  rendre  k  personne,  et  ne  s'assujétissent  à  aucune  responsa- 
bilité. C'est  principalement  dans  les  provinces  qu'ils  exercent 
leur  souveraineté.  De  sorte  que  le  gouvernement  change , 
non-seulement  avec  le  prince  »  mais  même  avec  le  légat.  Les 
évêques ,  revêtusd'une  autre  sorte  d'autorité  irresponsable  et  de 
caractère  divin ,  exercent  eux-  mêmes  un  pouvoir  indépendant 
et  très-étendu  qui  se  trouve  souvent  en  collision  avec  celui  des 
représentans  du  prince»  On  peut  en  dire  autant  des  chefs  de 
la  sainte- inquisition. 

Ainsi  les  sujets  pontificaux  sont  soumis  en   même  temps 
à  trois  ou  quatre  sortes  de  pouvoirs  arbitraires  et  incohérens, 
qui  s'éloignent  l'un  de  l'autre  et  qui  exercent  chacun   leur 
contrôle,  non -seulement  sur  les  actions,  mais  sur  les  pensées. 
On  peut  croire  que  sous  un  pareil  gouvernement  il  n'existe 
point  de  vertus  publiques»  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêts 
généraux.  Dans  la  machine  politique  rien  ne  marche  que  par 
intrigue  et  faveur,  tout  est  spéculation  et  égoïsme.  Rome  est  le 
centre  de  cette  corruption  morale  ;  Home,  qui  a  reçu  des  siè- 
cles le  droit  de  tenir  boutique  de  religion  et  de  trafiquer  de  la 
justice;  Aome,  où  Ton  trouve  le  moyen  de  vivre  commodé- 
ment ,  non  pas  avec  le  produit  de  travaux  honorables,  mais 
en  restant  dans  l'oisiveté,  en  se  frappant  la  poitrine;  en  se 
promenant  dans  les  antichambres ,  en  faisant  des  dupes,  en 
recueillant  des  cadeaux  et  des  po(s-de-vin  pour  les  emplois , 
les  grâces,  lès  exemptions  et  les  marchés. 

§1V. 

Impossibilité  de  réorganiser  le  gom^memeiU  papal  safiS  le  secours 

de  l'action  populaire. 

C'est  une  maxime  de  Machiavel ,  que,  pour  réparer  les  alté- 
rations que  le  temps  fait  subira  une  constitution  politique,  il 
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faat  le  plus  souvent  possible  la  rappeler  k  son  origine  ;  mais 
la  cour  de  Rome  n'est  pas  plus  capable  de  faire  cela  que  de 
rendre  au  principe  théocratiqae  son  antique  verta;  le 
progrès  de  la  civilisation  hâte,  de  jour  en  jour,  sa  mine.  Il 
y  a  plus  de  soixante~dix  ans  que  le  pape  Bezonico  a  failles 
derniers  efforts  pour  remettre  en  vigueur  les  maximes  de  la 
bulle  in  Cœnâ  Domini;  ces  efforts  sont  restés  impuissans.  Le 
inépris  et  les  menaces  de  tous  les  souverains  ,  l'appui  qa'ils 
trouvèrent  à  cet  égard  auprès  de  leurs  peuples  ,  et  les  éda- 
tantes  réparations  qu'il  obtinrent  prouvent  assez  que  la  pais- 
sance  qu'avait  créée  Grégoire  Vil  est  perdue  sans  rcloar. 
Comment  la  sagesse  politique  et  la»  supériorité  dans  tootes 
les  branches  du  savoir,  qui  étaient  aussi,  comme  nous  l'avons 
vu ,  un  des  grands  moyens  de  domination  de  la  cour  de  Rome, 
appartiendraient-elles  aux  prélats,  aujourd'hui  que  les  esprits 
actifs,  que  les  hommes  intelligens  et  généreux  s'éloignent 
avec  mépris  ,  nous  ne  disons  pas  des  emplois  ecclésiastiques, 
mais  de  la  prélature ,  qui  ne  se  recrute  plus  que  parmi  les 
pauvres  dUsprit  et  les  hommes  obscurs  qui  veulent  arriver  à 
la  fortune  ?  Comment  la  cour  de  Rome  reprendrait-elle  son 
antique  influence  sur  les  grandes  questions  politiques?  Conn- 
ment  réussirait-elle  à  amasser  de  For  dans  les  caisses  de  la 
dalerie? 

Pour  ce  qui  regarde  l'administration  intérieure ,  voudrait- 
elle  rendre  aux  communes  leurs  anciennes  franchises?  uon 
certes ,  à  moins  qu'elle  n'y  soit  contrainte  par  une  force  qoi 
la  domine  ;  car  la  conscience  qu'elle  a  de  sa  faiblesse  lui  fait 
considérer  avec  épouvante  la  plus  petite  portion  de  pouvoir 
indépendant  qui  serait  laissée  au  peuple.  Comment  la  coarde 
Rome  contentera- t-elle  aujourd'hui  les  grands-seigneurs  ei 
les  hautes  capacités  sociales  de  Tétat?  Leur  o(frira-t-eile  les 
premiers  emplois?  Mais  quelle  fin  aurait  alors  l'invasion 
dans  les  affaires  d'une  aristocratie  séculière,  éclairée,  éuergi- 
que ,  entreprenante  ,  ainsi  jetée  à  la  traverse  de  la  liiérarcht*: 
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obscure  et  lâche  des  prélats?  Y  auraifc-il  da  moins  quelque  ré- 
gularité dans  le  gouyememeiit ,  de  la  justice  chez  les  juges , 
Tégalité  devant  la  loi,  de  manière  que  les  personnes  et  le$ 
propriétés  demeurent  suffisamment  protégées? 

On  ne  peut  obtenir  cela  sans  abolir  la  sainte-inquisition  et 
la  moitié  des  juridictions  ecclésiastiques  y  c'est-à-dire,  sans 
priver  la  théocratie  pure  et  le  papisme  (que  nous  ne  confon- 
dons p^s  avec  le  catholicisme)  de  ses  meilleurs  soutiens  :  il 
faudrait  aussi  abplir  les  privilèges  de  la  curie  romaine  ,  c'est- 
à-dire  exaspérer  la  seule  partie  de  la  population  qui  ait  con- 
servé quelque  dévotion  pour  la  cour  de  Rome.  Chacun  voit 
que  des  réformes  moins  étendues  seraient  encore  plus  insuffi- 
santes ,  et  même ,  pour  les  obtenir ,  il  faudrait  montrer  d'abord 
une  persévérance  et  un  courage  que  l'on  ne  peut  pas  attendre 
<ln  gouvernement  ponti6cal. 

La  tourbe  des  intrigans  et  des  dilapidaleurs  qui  se  mêlent  à 
Kome  des  affaires  est  intéressée  au  désordre,  et  ne  veut 
pas  qu'une  limite  soit  imposée  à  l'arbitraire,  parce  que 
l'arbitraire  est  la  source  de  ses  profits  :  les  cardinaux  ne 
le  veolent  pas,  parce  que  leur  pouvoir  serait  ainsi  modéré  ; 
les  jésuites,  les  moines  ,  les  théologiens,  ne  le  veulent  pas, 
non  plus  que  le  pape  ,  qui  est  tout-puissant ,  et  qui  pourtant 
ne  peut  rien  ,  comme  tous  les  despotes  du  monde.  Et  com- 
ment trouver  quelque  énergie  chez  un  prioce  qui  dépouille 
l'habit  de  prêtre  ou  de  moine  pour  revêtir  le  manteau  royal 
à  un  âge  où  il  aurait  besoin  de  repos  ,  et  dans  une  ville  où  tout 
ce  qui  l'entoure  ne  cherche  qu'à  le  tromper?  Ajoutons  que 
Ions  ses  momens  sont  déjà  presque  absorbés  par  les  occupa- 
lions  multipliées  qui  naissent  de  sa  suprématie  ecclésiastique  ; 
occupations  qui  consument  son  temps  ,  à  raison  de  mille 
doutes  théologiques ,  et  le  tiennent  comme  enchaîné  à  des 
préjugés  sans  nombre  contre  lesquels  ,  en  dépit  même  de  sa 
volonté ,  il  ne  peut  se  rcvoller  sans  courir  le  danger  d'ébran- 
ler de  ses  propres  mains  les  bases  fondamentales  du  papisme  ; 
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dans  des  temps  surtout  où  les  anciennes  croyances  sont  atta- 
quées arec  une  grande  hardiesse  :  ainsi  les  papes  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  de  créer  eux-mêmes  de  bonnes  institu- 
tions, et  de  faire  exécuter  réguiièremeùt  les  institutions 
existantes.  De  1823  à  i83i ,  c'est-à-dire  en  moins  de  huit 
années,  nous  avons  eu  quatre  papes  ,  chacun  d'eux  a  donné 
son  moiu  proprio  ,  l'un  opposé  à  l'autre ,  et  jamais  complète- 
ment exécuté  pendant  le  règne  de  son  auteur.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  que  le  despotisme  papal  puisse  de  loi-même  laire 
disparaître  les  causes  permanentes  du  mécontentement  des 
sujets.  Nous  avons  vu  cependant  qu'à  côté  de  la  corruption  etde 
l'incapacité  actuelle  des  prélats ,  s* est  élevé  un  peuple  qui  ,  à 
travers  mille  obstacles ,  a  su  développer  ses  facultés  sociales  à 
un  degré  éminent.  Ce  peuple  a  en  lui-même  des  germes  de 
vie  et  de  force ,  tandis  que  la  caste  qui  le  gouverne  n'offre 
plus  que  des  symptômes  de  décrépitude  et  de  mort!  Ce  peuple 
seul  peut  donc  ,  par  son  concours  régulier  ,  donner  au  gou- 
vernement ponti6cal  de  nouveaux  élémens  de  puissance  et  de 
durée,  et  soutenir  une  tliéocraiie  qui  chercherait  à  s'appayer, 
comme  autrefois,  sur  l'amour  de  la  multitude. 

Conférence  des  cinq  ambassadeurs  à  Rome ,  et  ieur  noie  préseniée 

le  ai  mai  i83i. 

Les  Autrichiens  ,  violant  le  principe  de  non-intervention  , 
réprimèrent,  par  la  force  des  armes,  la  révolution  de  l'Italie 
centrale  ,  née  dans  les  premiers  jours  de  février  i83i ,  et  qui 
s'était  étendue  comme  un  éclair  depuis  Plaisance  jusque  sous 
\es  murs  de  Rome.  Le  cabinet  français  avait  transigé  avec  la 
sainle-alliance ,  en  lui  promettant  de  respecter,  dans  tonte 
leur  intégrité,  les  traités  de  18 15;  il  entrait  ainsi  dans  une 
politique  à  double  face  et  qui  devait  nécessairement  se 
trouver  en  contradiction  avec  elle-même.  Il  résulte  de  là 
que  le  cabinet  français ,  tout  en  ne  consentant  pas  à  l'invasion 
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autrichienne,  n'eut  pas  Je  coeur  cependant  de  l'empêcher,  et  finit 
même  par  ouvrir  des  négociations  diplomatiques.  Le  comte 
de  Sainte-Aulaire,  envoyé  extraordinaire  auprès  du  pape,  eut 
mission  d'organiser  une  conférence  avec  les  ambassadeurs  de 
l'Autriche ,  de  la  Prusse ,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  pour 
arrêter  les  révolutions  de  lllaiie  centrale. 

Les  habitans  de  Parme  et  de  Modène  furent  livrés  et  aban- 
donnés au  bon  plaisir  de  l'Autriche.  On  eut  plus   d'égards 
pour  les  sujets  pontificaux.  Deux  faits  parlaient  en  leur  faveur. 
Le  premier ,  c'était  la  modération  ,  la  justice  et  l'ordre  pres- 
que incroyable  qui  avaient  présidé  à  l'accomplissement  de  ia 
révolution   et  dirigé  le  nouvel    ordre  de   choses  (ordre    et 
modération  qu'on   avait  cependant  observés  à  Parme  et  à 
Modène).   Le  second,   c'est   qu'on   trouva  justes  et   très- 
graves  les  réclamations  contre  le  gouvernement  ecclésiasti- 
que. Les  ambassadeurs  convinrent  donc  de  faire  connaître 
an  souverain  pontife  les  institutions  que  l'on  croyait  néces- 
saires,  non -seulement  pour   ramener  la   tranquillité  dans 
ses  états,  mais  encore  pour  raffermir,   par  l'amour  de  ses 
peuples  ,  son  trône  chancelant.  Voilà  donc  deux  espèces  d'in- 
tervention :  Pune  armée  de  la  part  de  l'Autriche ,  l'autre  pu- 
rement diplomatique ,  mais  qui  pouvait  aussi  devenir  armée  ; 
car  les.  puissances  étaient  convenues  dans  la  conférence  de 
maintenir,  même  par  la  force  des  armes >  la  souveraineté 
pontificale  dans  toute  sou  intégrité  et  de  la  défendre  contre  les 
attaques  du  dedans  ou  du  dehors.  Considérons  ici  un  pareil 
événement  suivant  les  principes  généraux  d'équité  qui  règlent 
les  relations  socialei  en  Europe. 

Le  principe  de  non-intervention  proclamé  déjà  par  l'An- 
gleterre, et  adopté  aujourd'hui  par  la  France,  n'est  pas  sim- 
plement un  système  particulier  de  politique  ,  un  moyen  ré- 
pressif inventé  contre  les  usurpations  de  la  sainte-alliance  ;  il 
jaillit  nécessairement  de  la  nature  même  de  l'ordre  social  ;  il 
tient  dans  le  droit  des  gens  précisément  la  même  place  que  la 
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iiberté  civiU  et  individuelle  occupe  dans  le  droit  common  ;  ii 
garantit  à  chaque  peuple,  considéré  comme  membre  de  la 
grande  famille  humaine ,  la  liberté  de  toutas  ses  actions,  eo 
tant  qu'elles  ne  portent  point  préjudice  substantiel  aox  inté- 
rêts fondamentaux  des  autres  nations.  Noos  ne  pouyons  cos- 
cevoir  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  opposer  à  cette 
maxime  du  droit  public  ;  nous  croyons  plutôt  que  la  direr- 
gence  des  opinions  commence  avec  l'application  de  la  maxime 
elle-même. 

Quand  un  peuple  se  révolte  contre  un  gouvernement  <]iii 
manque  h  ses  fins ,  qui  refuse  de  satisfaire  aux  besoins  les  pb 
pressans  et  les  plus  légitimes  de  l'état  social  ;  quand  un  people 
se  lève  pour  conquérir  la  liberté  qui  est  la  base  de  toute  pro- 
spérité politique;  quand,  pour  atteindre  ce  noble  but,  il  emploie 
une  modération ,  une  générosité  sans  exemple ,  qu'il  respecte 
religieusement  les  conditions  politiques  de  tons  les  autres 
états ,  dira-t-on  qu'il  dépasse  les  limites  de  sa  liberté  indi- 
viduelle, de  la  faculté  qu'il  a  de  disposer  de  lui-même 
suivant  ses  besoins  et  sa  volonté  ?  Dira-t-on  qu'il  devient 
dangereux  pour  tons  les  autres  peuples  P  Ne  conviendra-t-oo 
pas  plutôt  qu'il  entreprend  une  chose  très-utile  pour  tons 
el  qui  doit  lui  mériter  la  reconnaissance  des  hommes  ?  Les 
rois  absolus  ont  pensé  le  contraire;  ils  sont  interrenos 
dans  les  affaires  de  l'Italie  centrale  ,  et  T  Autriche  y  a  em- 
ployé la  force. 

L'intervention  peut  être  injuste  et  oppressive  de  deux  ma- 
nières :  la  première  lorsqu'on  intervient  sans  droit,  la  se- 
conde quand  on  n'intervient  que  dans  Je  but  de  nuire  et  d'oc* 
casioner  des  malheurs  sans  profit  réel  pour  l'intervention 
elle-même.  Il  est  inutile  de  s'arrêter  au  premier  cas»  après  on 
fait  accompli  et  condamné  déjà  par  l'opinion.  Noos  dirons 
quelques  mots  sur  le  second. 

Les  souverains ,  représentés  k  Rome ,  ont  reconnu  que  le 
gouvernement  papal  ne  satisfaisait  pas  aux  be^oitis  ni  aux  in- 
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Icrêts  les  plus  lëghimejde«es  sujeU;  îU  ontdécbré  en  comman 
quelles  étaieAt  les  instiintions  qu'il  ftllait  lenr  accorder  pour 
apaiser  de  trop  justes  plaintes.  Cela  posé ,  nous  disons ,  ayec 
ta  conviction  la  plus  intime  de  la  vérité  et  de  la  justice  ,  que 
la  noie  diplomatique  est  une  double  transaction  conclue  ^ 
d^ane  part ,  entre  le  pape  et  les  princes  ;  et  de  l'autre  ,  entre 
ceux-ci  et  les  populations  des  états  romains.  Mais  si  les 
souverains  n'appuient  pas  de  tout  leur  pouvoir  cette  note , 
s'ils  n'exigent  pas  son  exécution  pleine  et  entière ,  la  trans- 
action serait  la  chose  la  plus  injuste  et  la  plus  tyrannique 
dans  rhistoire  de  la  diplomatie.  Car ,  pour  réduire  l'argu> 
ment  à  sa  plus  simple  expression  ,  il  est  certain  que  les 
princes  auraient  tenu  aux  peuples  de  la  Romagne  le  langage 
suivant  :  «<  Vous  vous  étés  insurgés  contre  un  gouveme- 
»  ment  que  nous  reconnaissons  profondément  défectueux  » 
»  cependant  nous  sommes  intervenus  les  armes  à  la  main 
»  pour  vous  empêcher  d'obtenir,  par  vos  propres  forces, 
»  de  meilleures  lois.  Nous  voulons  «  en  outre,  qu'à  l'avenir 
»  vous  ne  puissiez  jamais  fal  re  usage  de  vos  forces  pour  vous 
»  soustraire  à  l'absolutisme  théotratlqne  ;  naus  emploierons 
M  tous  nos  moyens  l^s  plue  puissans  pour  soutenir  le  trône 
M  des  papes  et  la  plénitude  de  leur  souveraineté  ;  mais 
»  nous  ne  ferons  absolument  rien  pour  obliger  votre  sou- 
»  verain  k  vous  donner  un  gouvernement  stable  et  bon.  >• 
Certes,  les  choses  étant  ainsi ,  on  ne  pourrait  user  du  droit 
d'intervention  d*une  manière  plus  injuste  et  plus  oppressive. 
Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  les  puissances  ont  été  forcées 
d'agir  de  la  sorte  pour  maintenir  la  paix  universelle  ;  car  on  ne 
donnera  pointa  l'Europe  une  paix  durable <  en  l'appuyant 
sur  l'injustice  et  l'oppression.  D'ailleurs,  si  la  paix  universelle 
exigeait  une  intervention  dans  les  affairés  de  la  Romagne 
(  ce  que  nous  ne  croyons  pas  )  #  en  résulterait-il  la  nécessité 
de  refuser  l'exécution  des  promesses  les  plus  formelles  ? 
Quant  à  la  note  des  puissances  ^  nous  dirons  que,  quelque 
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indéterminée  qu'elle  soit  dans  ses  termes  et  bien  qo^elle  n'é- 
tablisse pas  nettement  un  mode  de  gouvernement  qui  trace  la 
limite  entre  les  droits  du  peuple  et  ceux  du  souverain  ;  néan- 
moins ,  si  on  l'interprète  loyalement ,  on  voit  qu'elle  vcot 
placer  dans  les  mains  des  meilleurs  citoyens  Tadministration 
communale  et  provinciale;  qu'elle  leur  confie  même  une 
surveillance  et  une  influence  étendue  dans  radministration 
suprême  de  l'état;  qu'elle  oppose,  en  un  mot,  à  la  corrap- 
tien  et  à  Tincapacité  du  vieux  gouvernement  despotique  de 
Rome  la  probité  et  rintelligence  active  et  vigoureuse  du 
peuple ,  seuls  moyens  qui  puissent ,  comme  nous  l'avons 
démontré  ^  rajeunir  la  royauté  des  pontifes. 

§  VI. 

Des  Édiis  et  Réglemens  de  Grégoire  XV L 

Nous  avons  vu  que  la  France ,  pour  nous  dédommager  de 
ce  qu'elle  n'avait  pas  empêché  l'intervention ,  chose  qui  avait 
exaspéré  les  patriotes  »  fit  demander  par  son  ambassadeur  des 
institutions  libérales  ,  afin  de  montrer  qu'elle  avait  guéri  les 
blessures  faites  par  l'Autriche  à  la  liberté  des  peuples.  Les 
autres  puissances  y  consentirent  comme  elles  avaient  déjà 
consenti  à  Londres  aux  arrangemens  proposés  par  M.  de 
Taleyrand,  parce  que  Varsovie  n'avait  pas  encore  succombé , 
parce  qu'elles  s'étaient  mises  secrètement  d'accord  avec  le 
pape  y  parce  qu'enfin  le  cabinet  français  lui-même  ne  deman- 
dait  guère  plus  qu'une  apparence  de  concession  pour  se 
garantir  des  reproches  de  l'opposition.  Mais  les  institutions 
octroyées  par  le  pape  ne  furent ,  comme  on  devait  bien  s'y 
attendre  ,  qu'une  triste  parodie  de  la  note  des  puissances.  11 
publia  quelques  édits  et  réglemens  dans  lesquels ,  suivant  9it& 
propres  expressions ,  il  annonçait  qu'il  avait  satisfait  avec 
magnanimité  à  tous  les  besoins  et  désirs  légitimes  de  sessojels. 
Nous  allons  en  donner  une  courte  analyse. 
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Dans  le  premier  ëdit  )  qui  panit  le  5  juillet  i83iy  il  est 
surtout  question  de  rinstiltttion  des  conseils  communaux  et 
provinciaux. 

Aucun  droit  n^est  reconnu  plus  inviolable  que  celui  de  la 
propriété ,  que  celui  de  pouvoir  user  de  la  propriété  de 
toute  manière  y  en  ménageant  les  inléréts  généraux  ;  sans 
cette  faculté  la  liberté  civile  existerait  à  peine.  Il  résulte  de 
là  qu^ aucune  institution  ne  peut  être  plus  populaire  et  pins 
indépendante  que  celle  des  conseils  communaux ,  qui  sont 
chargés  de  régler  les  intérêts  de  localité  (  qu'il  faut  bien  dis- 
tinguer des  intérêts  généraux  ) ,  et  qui  touchent  directement 
à  Tessence  même  de  la  propriété  et  à  son  usage ,  en  la  faisant 
concourir,  par  un  accord  spontané ,  à  augmenter  le  bien-être 
individuel  d'un  certain  nombre  de  familles. 

Lespuissances  ont  bien  compris  cela,  lorsque  dans  leur  noie 
elles  ont  proclamé  que  la  nomination  des  municipaliiés  depail 
être  faite  par  le  peuple.  Mais  l'édit  du  5  juillet  porte  que  la  no- 
mination des  conseils  appartiendra  entièrement  et  directe- 
ment au  chef  de  chaque  province. 

Quant  à  Tindépendance  et  à  la  liberté  de  la  discussion  et  de 
la  délibération,  il  suffira  de  citer  \ts  articles  lo  et  la  du  titre 
i'^,  où  il  est  dit  <*  aucune  proposition  ne  pourra  être  mise 
en  délibération  dans  le  conseil ,  si  l'acte  de  convocation  ne 
Cadt  mention  de  l'objet  à  discuter,  et  si  cette  même  proposition 
n'a  été  préalablement  soumise  à  Tautorlté  supérieure.  Tout 
procès-verbal  des  séances  sera  transmis  au  délégué  de  la  pro- 
vince; et  il  dépendra  toujours  de  celui- ci  d'approuver  ou  non 
les  actes  du  conseil.» 

Mais  le  vice  de  Tinslitution  à  l'égard  des  nominations  est 
d'autant  plus  pernicieux  qu'il  corrompt  dans  leur  origine  \e& 
conseils  provinciaux  qui  doivent  être  tirés  des  conseils  com- 
munaux ;  de  telle  manière  que  les  deux  conseils  à  proprement 
parler  représentent  plutôt  le  souverain  que  le  peuple.  Il  faut 
remarquer  aussi  que  la  cour  de  Rome,  dans  sa  défiance  et  soi^ 
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ressentiment  contre  les  noaveltes  îdées^  dans  son  obstinalion 
à  vouloir  maintenir  rînlégi-ité  cle  son  rieil  absolutisme,  cir- 
convenue sans  cesse  par  les  intrigans  qui  Fassiégent,  ne  peot 
rester  impartiale ,  et  chacun  prévoit  sur  quelle  classe ,  sur 
quel  parti  les  chefs  de  la  province  feront  tomber  les  choix 
municipaux. 

On  a  beaucoup  répété  que  le  pape  avait  fait  acte  de  généro- 
sité en  accordant  aux  conseils  provinciaux  la  faculté  de  proposer 
des  améliorations.  Mais  que  devient  cette  faailté  si  elle  est 
conférée  à  des  personnes  nommées  par  legouvernementPD^ail- 
leurs  il  faut  considérer  que  celte  concession  nVst  point  faite 
par  Tédit  du  5  juillet,  diaprés  lequeices  conseils  ne  peuvent  dis- 
cuter autre  chose  que  le  budget  de  la  province ,  sans  publicité, 
et  par  voie  consultative;  et  encore  leurs  délibérations  doivent  - 
elles  être  soumises  à  la  double  sanction  du  légat  et  du  pape. 
Elle  ne  fut  accordée  que  par  suite  de  l'énergique  et  opi- 
niâtre résistance  de  la  Romagne  et  de  menaces  alarmantes  à*in- 
surreclîon  dans  VOmbric  ,  contre  lesquelles  le  pape  était  alors 
impuissant;  elle  fut  donnée  par  une  simple  circulaire  non  im- 
primée, non  proclamée.  Ce  fut  une  concession  extraordinaire. 
Mais  que  signifie  cette  concession  i*  £lle  aurait  quelque 
videur,  si  les  députés  des  provinces  se  fussent  réunis  dans  on  lieu 
déterminé,  pour  se  concerter  ensemble  sur  les  besoins  géné- 
raux de  l'état  et  délibérer  en  commun  par  une  seule  volonté 
prédominantcMais  ces  députés,  divisés,  isolés  dans  leurs  pro- 
vinces respectives  et  nécessairement  trop  préoccupés  des  în— 
*  téréis  de  chaqne  localité,  ne  seraient  arrivés,  k  leur  insu  peut- 
être  ,  qu'à  délier  le  gouvernement  de  toute  espèce  d'obliga- 
tion. En  effet  dans  la  Romagne  où  la  garde  civique  et  l'exalta- 
tion des  esprits  ne  pouvaient  manquer  d'exercer  une  influence 
sur  le  choi)^  des  députés,  ceux-ci  auraient  manifestédes  vœux  de 
liberté  et  réclamé  de  larges  concessions.Deux  ou  trois  provinc;  s 
suburbaines  au  contraire  qui  croupissent  encore  dans  l'ignorance 
et  qui  fourmillent  de  moines  et  de  nonnes,  auraient  natarelle— 
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mentfait  des  demandes  dans  le  sens  jésuiliqae  et  monacal;  dans 
d'antres  localités  enfin,  le  gouvernement ,  plus  libre  dans 
ses  choix,  aurait  mis  en  avant  des  arLstoerales  on  des  hommes 
faibles  qui  n'auraient  pas  osé  faire  des  demandes  libérales,  ou 
bien  qui  se  seraient  bornés  à  solliciter  des  avantages  muni- 
cipaux ou  le  rétablissement  de  quelque  ancien  privilège.  Ainsi 
il  eût  suffi  au  gouvernement  de  dire:  «Vous  le  voyez  bien,  vous 
»  n'êtes  pas  d^accord,  vos  volontés  sont  contradictoires.  Je  .me 
M  charge,  moi,  de  pourvoir  à  vos  demandes;  c'est-à-dire  je  n^ac- 
»  corderai  rien.  »  Enfin  la  cour  de  Rome,  prévoyant  même  le  cas 
peu  probable  d'un  accord  unanime  entre  les  provinces  dans  Tex- 
pression  de  leurs  vœux  isolés,  a  eu  soin  d'introduire  dans  la  cir- 
4:ulaire,  pour  dernier  moyen  de  refus,  une  phrase  de  précaution 
(  et  le  gouvernement  papal  dans  toutes  ses  dispositions  ne 
manque  jamais  d'eu  faire  de  semblables).  Celte  phrase  est 
ainsi  conçue:  «Le  Saint-Père  déclare  qu'il  n'est  pas  éloignéd'ac- 
>  corder  ce  qui,  sur  le  rapportdes  conseils  provinciaux,  serait 
»  démontré  nécessaire  à  la  véritable  prospérité  du  peuple,  en 
»  tant  que  la  souveraineté  temporelle  du  pontife  n'en  recevra  aur- 
»  cwie  atteinte,»  La  cour  de  Rome  se  réserve  en  outre,  dans 
le  même  édit,  le  pouvoir  de  dissoudre,  suivant  son  bon  plaisir, 
les  conseils  provinciaux  et  sans  déterminer  l'époque  d'une 
nouvelle  composition  et  convocation. 

Cinq  réglemens  publiés  depuis ,  concernent  les  réformes 
introduites  parle  pape  dans  le  code  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle. Parle  premier  de  ces  réglemens,  quelques  abus  assuré- 
ment se  trouvent  corrigés ,  mab  le  plus  grand  nombre  est 
resté;  les  taxes  judiciaires,  déjà  reconnues  par  tout  le  monde 
comme  énormes,  se  trouvent  considérablement  augmentées. 
Aucune  disposition  substantielle,  d'ailleurs,  ne  prévient  les 
«ntraves  qui  retardent  le  jugement  des  causes;  quelques  tribu- 
naux privilégiés  sont  maintenus,  la  procédure  n'est  pas  la  même 
pour  tous;  les  empiétemens  du  tribunal  ecclésiastique  sur  le  tri- 
bunal civil  sont   autorisés;  d'autres  abus  y  sont  consacrés^ 

a. 
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comme  i*appel  au  tribunal  de  ca^satîoii  k  Rome  même  dans  les 
plus  petits  procès  pour  défaut  de  citation  et  de  mandat.  Tontes 
cescboses  prouvent  jUsqu^à  quel  point  cette  nouvelle  rdforane 
a  été  élaborée  suivant  Tusage  des  procureurs  romains  et  dans 
la  vue  de  leur  propre  intérêt. 

Le  second  de  ces  réglemens  se  rapporte  à  la  procédure  cri- 
minelle. Pour  être  courts,  nous  sommes  forcés  de  passer  sous 
silence  une  foule  de  vices  graves  qui  se  niontrent  à  diaque  in- 
stant dans  cette  prétendue  réforme.  Nous  nous  bornerons  à 
iaire  Tcnftarquer  qu'elle  maintient ,  dans  les  affaires  criminelles 
comme  dans  les  affaires  civiles ,  tous  les  privilèges  des  tribo- 
naux  ecclésiastiques,  les  immunités ,  les  asiles,  etc. ,  etquVIie 
étabUt  par  une  disposition  spéciale ,  qu'à  égalité  de  délk  les 
prêtres  sont  toujours  condamnés  à  une  peine  moins  forte ,  ce 
qui,  d'après  le  bon  sens,  devait  être  décidé  d'une  manière  toute 
contraire.  On  conserve  les  tribunaux  des  évêque^  réguliers  et 
des.saints  palais  apostoliques  y  mais  surtout  et  dans  toute  Vé- 
tendue  de  son  ancienne  juridiction  le  redoutable  tribunal' de 
riuquisition.  On  pourra  se  faire  une  idée  du  code  de  ce  der- 
nier tribunal ,  en  lisant  l'édit  général  du  Saint-Office  , 
émané  en  1829  du  révérend  père  Ancarini,  inqaisîteur^général 
'  de  la  Komagne^  Dans  cet  édit  on  a  renouvelé ,  au  jour  d'au- 
jourd'bui ,  toutes  les  al^urdités  et  toutes  les  superstitions  da 
moyen  âge,  on  a  restauré  un  pouvoir  exécrable  qui  procède 
et  condamne  dans  l'ombre;  qui ,  dans  l'ombre,  décide  de  la 
vie  et  de  la  mort  des  citoyens ,  qui  peut  soumettre  k  son  juge- 
ment tontes  sortes  d'actions  et  jusqu'à  la  pensée,  parce  qu'il 
trouve  toujours  quelque  rapport  entre  la  religion  et  les  affaires 
civiles ,  politiques  ou  littéraires.  Vient  ensuite ,  le  titre  X  de 
la  réforme ,  relatif  aux  déiàs  non  défùûê  qui  portent  atteinte  à  la 
sûreté  publique.  Celte  latitude  d'expression  parait  adoptée  à 
dessein  pour  embrasser  toute  espèce  d'inculpations;  elle  con- 
serve -quelque  cbose  de  la  barbarie  de  ces  anciennes  lois  sur  le 
crime^ze^  qui  allumèrent  Tindignation  deBeccariaet  de  Fi- 
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langieri,  et  qae  plusieurs  souverains,  eçtr'antres  Léopold  I,  se 
hâtèrent  d'abroger.  Pour  cette  sorte  de  délits ,  suivant*  les. 
termes  de  l'édil  de  réforme ,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
incompëtens  ;  mais  on  y  supplée  par  une  véritable  cour  pré^ 
vôlale.  Le  prévenu  est  traduit  dans  la  capitale,  quelle  que  soit  la 
province  à  laquelle  il  appartienne. 

lï  n'a  pas  le  droit  de  choisir  son  défenseur ,  il  n'est  point, 
confronté  avec  les  témoins ,  et  la  sentence  rendue  contre  lui 
est  sans  appeL  L'affaire  est  instruite  par  voie  sommaire  e% 
avec  .tant  de  secret ,  que  les  débats  peuvent  avoir  lieu  jusque 
dans  les  cachots.  Pas  la  moindre  promesse  ,  d'ailleurs,  même 
pour  l'avenir  le  plus  éloigné ,  sur  l'institution  des  jurés,  sur  la 
publicité  des  débats,  ou  sur  l'inamovibilité  des  juges ,  der* 
nière  garantie  sans  laquelle  il  est  tout-à-fait  illusoire  de  décla-. 
recqoe  l'autorité  judiciaire  est  indépendante  ;  et  il  £iut  remar-. 
quer  À  ce  sujet  que  les  gouverneurs  et  les  assesseurs  légau:^ 
réunissept  les  fonctions  judiciaires  aux  fonctions  administra- 
tives :  ils  restent  sous  la  dépendance  immédiate  des  cbe&  de 
la  province.  Enfin  on  a  donné  beaucoup  d'éloges  à  la  dis* 
position  du  paragraphe  34.7  du  nouveau  Code  de  procédure, 
criminelle,  par  JaqucUe  il  est  enjoint  aux  tribunaux  de  pro-- 
poser,  dans  le  |^os  bref  délai ,  les  améliorations  et  les  réformes, 
qu'ils  jugeront  utiles..  11  faut  observer  aussi  que,  peu  de  temps 
aprisv,'le.goirvertteknènt  expédia  une  circulaire  aux  présâdens 
des  tribunaux ,  pour  kur  expliquer  dequellé  manière  ils  de-** 
vaient  user  de  la  faculté  qui*  leur  était  accordée,  et  ce  mode 
était  de  présenter  ao  godvernemeni  de  'tfinxples  questions  sur 
les  points  douteux  du  nouveau  code  de  procédure  ! 

Mais  que  nous  importe  ,  d!Sons>nous,  des  réformes  sur  la 
procédure ,  fussent- elles  excellentes,  lorsque  nous  n'avons  ni 
code  civil,  ni  code  criminel  ?  A  quoi  sert-il  de  corriger  la  forme 
du  jugement ,  si  le  tribunal  ne  peut  que  faire  l'application  des 
plus  mauvaises  lois  ?  Le  peuple  pontifical  a,  toutefois,  pour  sa 
règle  de  justice,  l'ancien  droit  romain ,  mais  modifié  ,  contre- 
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dit  y  augmenlé  par  les  balles ,  les  constltatîons ,  les  édlts ,  le 
moiu  proprio  ^  et  même  par  de  simples  rcscrits  ,  des  notifica- 
tions et  des  circulaires;  à  cela  il  faut  encore  ajouter  tout 
le  fatras  des  gloses  et  des  interprétations  de  plus  de  vingt 
mille  jarisconsoltes ,  et  une  foule  de  décisions  contradîc> 
toires  des  tribunaux^  anciens  et  modernes ,  qui  se  sont  fabri- 
qué une  sorte  de  jurisprudence  à  part.  Quant  ao  droit  cri- 
minel y  il  faut  savoir  qu'il  se  compose  presque  enlièrement 
des  bana  généraux^  espèce  de  motu  proprio  des  cardinaux 
légats,  qui,  par  cela  même,  varient  suivant  tes  provinces  et  les 
personnes  ,  rédigés  d'ailleurs  avec  une  incroyable  ignorance 
de  la  philosophie  du  droit ,  mais  avec  un  esprit  de  cruauté  , 
d'extravagance  et  d'arbitraire  qui  révolte ,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  classification  des  délits  et  la  qualité  et  la  propor- 
tion des  peines.Etonnante  législation,  élaborée  dans  ces  temps 
où  le  pape  concédait  à  ses  lieutenans  le  pouvoir  de  condamner 
de  prétendus  coupables  :  sine  strepiiu  et  forma  juàicU  usque  ad 
effusionem  animœ!  Dans  les  états  de  l'église  les  aHatres  judi- 
ciaires ,  quant  au  texte  des  lois ,  marchent  comme  si  on  était 
encore  h  l'époque  des  temps  féodaux.  Sous  ce  rapport ,  la 
lumière  de  la  nouvelle  philosophie  n'a  point  encore  pénétré 
jusque  là.  Les  exemples  donnés  par  les  souverains  absolus 
eux-mêmes  n'ont  été  d^aucun  secours.  L'apparition»  nous  ne 
dirons  pas  du  code  de  Napoléon ,  mais  des  codes  de  Cathe- 
rine et  de  Joseph  H,  et  dansTItalie  même,  de  Léopold  et  de 
Ferdinand,  n'a  provoqué  aucune  amélioration.  Pie  YII ,  en 
1800  j  avait  promis  de  nouveaux  codes,  et  nous  les  attendons 
encore  aujourd'hui,  après  trente-deux  ans  (i).  Enfin,  le  ai  no- 

(1)  Il  est  boo  de  savoir  qoe  Pie  YII ,  dans  son  motu  proprio  de  \  817 , 
reDoavelant  les  promesses  quM  avait  faites  de  donner  à  ses  sujets  une  nou- 
velle législation  judiciaire ,  en  reconnat  ouvertement  la  nécessité  et  déclara 
que  le  droit  ropiain ,  tel  qu^il  était  compris  et  pratiqué  ,  était  un  véritable 
labyrinthe  où  se  perdaient  les  principes  fondamentaux  de  la  justice.  G^esl  à 
CCS  maximes  que   fait  allusion  la  note  des  cinq  puissances,  quand  elle  dit 


(  83  ) 
vembre  iSSi,  il  fbt  publié  un  édit  par  lequel  était  instituée  une 
cour  de  rérision  des  comptes.  Cette  institution  est  peut-être 
la  moins  défectueuse  entre  toutes  celles  dont  nous  avons  parlé, 
et  pourrait  produire  de  bons  effets  si  elle  était  en  vigueur 
sous  un  autre  gouvernement  et  mise  en  rapport  avec  d'autres 
réformes  d'administration  beaucoup  plus  essenlielles. 

Mais  dans  un  pays  où  les  lois  relatives  à  la  fixation  des  im- 
pôts et  à  leur  juste  répartition  ,  sont  arbitraires,  impré- 
voyantes et  sans  durée^  où  le  trésorier  n^est  assujéti  à  aucune 
responsabilité  y  où  la  dilapidation  des  deniers  publics  est 
inévitable ,  parce  qu'elle  commence  par  ceux  qui  ne  peur 
vent  être  ni  jugés  ni  punis  ;  quel  grand  profit  peut  on  ti- 
rar  d'une  institution  isolée  qui  ne  donne  aucune  faculté 
législative  et  ne  peut  trouver  dans  elle-même  assez  de  vigueur 
pour  extirper  radicalement  les  vices  de  l'administration ,  là 
vénalité  et  la  fraude  des  subalternes?  Du  reste,  cette  ins- 
titution n'est  pas  nouvelle  parmi  nous,  fille  est  maintenant 
reproduite  d'après  les  bases  du  motu  proprio  de  Léon  XII. 
Cet  édit,  en  raison  de  l'ignorance  des  membres  qui  compo- 
saient la  cour  et  par  les  embarras  suscités  ,  n'eut  jamais  aur 
cune  utilité ,  et  fut  aboli  par  Pie  VIII  dès  les  premiers  jours 
de  son  avènement  au  pontificat. 

Les  puissances  reconnurent  que  la  principale  cause  du. 
mécontentement  et  du  désordre  dans  les  états- romains,  pou- 
vait avoir  sa  source  dans  l'exclusion  des  séculiers  des  affaires 
les  plus  importantes  ;  c'est  pour  cela  qu'elles  eurent  Tinten- 
tion  de  les  admettre  à  tous  \^s  emplois  sans  aucune  excep- 
tion. 

Au  lieu  de  cela ,  la  cour  de  Rome,  par  son  édit  du  5  juillet, 
prononce  que  les  séculiers  seront  exclus  du  gouvernement  des 
Lt^gations ,  et  il  est  à  remarquer  que  l'édit  établit  en  principe  que 

que  les  rërormes  sur  la  lë(risIaUon  judiciaire  dans  les  états  pontificaux  de- 
vraient répondre  aui  promesses  et  aux  principes  du  motu  proprio  de  4847'* 
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chaque  province  peut  être  déclarée  légatioa-En  effet,  il  n'y  a  que 
trois  provinces  jusqu'il  ce  jour  qui  aient  eu  de^  séculiers  ap- 
pelés au  gouverneine.nl  et  seulement  d'une  manière  provi- 
soire. Aujourd'hui  le  cardinal  Albani  les  a  £iiL  rentrer  enlière- 
ment  sous  son  autorité  immédiate.  Suivant  le  même  édit ,  les 
tribunaux  suprêmes  de  Rome  excluent  les  séculiers ,  qui  sont 
également  exclus  des  dicasières  de  la  secrétairerie  d'état,  de  la 
trésorerie,  du  ^uoR-Gop/^r/io  et  même  du  dicastère  de  l'ar- 
mée. Afin  que  dans  cette  cour  de  révision ,  la  prépondérance 
demeure  toujours  aux  ecclésiastiques,  il  est  établi  qu'elle  se 
composera  de  quatre  prélats  et  de  quatre  séculiers  nommés  par 
le  prince ,  sous  la  présidence  d'un  cardinal  qui,  en  cas  de 
partage  dans  les  votes,  déterminera  la  majorité  par  le  sien. 

Ensuite,  pour  balancer  en  quelque  sorte  la  petite  concession 
récemment  faite  aux  laïcs,  le  même  édit  décide  que  les  prêtres 
pourront  être  nommés  conseillers  avec  voix  déllbérative  à 
régal  des  séculiers,  ce  qui  n'était  pas  permis  par  les  édits  anté- 
rieurs. Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  réformes  de  Gré- 
goire XVI  ^  tant  prônées  par  quelques  peisonnes  mal  in- 
formées ou  malveillantes^ 

Le  peu  que  nous  avons  dit  suffira  pour  en  faire  apprécier 
les  énormes  défauts.  L'on  voit  clairement  qu'aucune  borne 
n'est  imposée  à  l'absolutisme,  ({u'aucun  droit  n^est  reconnu  au 
peuple ,  et  que  les  principes  théocratiques  ont  été  conservés 
dans  toute  leur  intégrité.  Par  l'institution  arbitraire  des  con- 
seils communaux ,  on  a  voulu  vicier  l'unique  voie  qui  parais- 
sait s'ouvrir  aux  remontrances  légales  des  sujets. 

Sous  prétexte  d'introduire  des  réformes  dans  les  procé- 
dures ,  on  a  voulu  ériger  en  loi.  l'inquisition  politique  qui 
jusqu'à  présent  eSt  maintenue  de  fait ,  on  a  voulu ,  au  moyen 
de  quelques  améliorations  dans  la  forme  des  jugemens  ,  jeter 
un  voile  sur  la  confusion  et  la  barbarie  des  lois ,  et  con- 
server cette  ancienne  sauve-garde  du  papisme,  l'inquisition 
re^gIellse^avec  toutes  les  juridictions  du  droit  canonique.  On 
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a  feint  de  remédier  k  Pignorançev  aux  intrigues  tt  k  t<ra* 
désordres  de  l'administration' centrale  et  flapréme  en  cnéant 
une  cour  de  rérision  destinée  à  prérenir  leS  dilapidaftions  àaa 
trésor  public  ;  mais  on  a  cpnsenré  néanmoitis  la  racine  da 
mal  9  et  Ton  n'a  pas  voulu  voir  que  les  finances  tiennent 
à  tout,  parce  que  pour  les  réformer  il  fallait  aossi  refermer 
tout  le  reste.  C'est  pour  cela  que  cette  institution  est  restée 
sans  utilité  jusqu'à  ce  jour.  Les  puissances  ne  s'étaient  point 
bornées  là  dans  leurs  conseils  «  elles  demandai^t  encore  la 
création  d'une  junte  centrale  chargée  de  la  révision  de  tontes 
les  branches  administratives ,  et  de  plus  l'institution  d'un  con- 
seil d'état  composé  des  citoyens  les  plus  notables  par  lenrs 
fortunes,  leurs  talens  et  leur  illustration  nobiliaire» 

§  vu. 

Conduite  du  pape  dans  ces  derniers  temps  enoers  ses  sujets. 

Le  gouvernement  papal  doit  aujourd'hui  son  existence  aux 
baïonnettes  étrangères  et  à  l'accord  accidentel  de  la  France 
avec  les  autres  cabinets  ;  qui  ne  croirait  d'après  cela  que  ce 
gouvernement,  corrigé  par  ses  malheurs-,  et  convaincu  de  sa 
propre  faiblesse,  ne  serait  disposé  à  employer  tous  les 
moyens  pour  donner  une  bonne  opinion  de  lui  »  efEacer  les 
tristes  souvenirs  du  passé  et  s'attacher  son  peuple  d'une 
manière  durable  ?  Jadis  il  fut  en  effet  .  capable  de  hardiesise 
et  d'habileté  pour  réparer  de  grands  maux.  Sixte  V,  par  des 
mesures  vigoureuses  et  même  sanglantes,  sauva  £ome  d'une 
espèce  de  désorganisation  sociale  en  faisant  disparaître  la 
fureur  et  la  cruauté  des  factions ,  eu  abaissant  l'orgueil  de  la 
féodalité,  et  en  introduisant,  sans  tenir  compte  de  la  puissance 
des  cardinaux,  un  système  de  lois  répressives.  Léon  X,  épou- 
vanté des  progrès  de  la  réforme ,  remonta  ^à  leur  souree , 
qu'il  trouva  dans  le  développement  de  l'intelligence  et  dans 
Vesprit  d'examen   et  de  critique;  il  employa  alors  tous  les 
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moyens  qo^il  jugea  propres  ii  propager  la  science  ;  il  oovrit  des 
■niT^rsités»  des  académies  ,  des  bibliothèques  ,  appela  à  lai 
et  combla  de  richesses  et  de  faveurs  les  hommes  de  lettres , 
fit  aimer  enfin  ic  catholicisme  romain  par  ceux-là  même  qni 
avaient  des  armes  pour  le  combattre  ;  mais  on  ne  doit  pas 
attendre  de  pareilles  résolutions  d'un  corps  que  nous  jugeons, 
nous ,  impotent  et  frappé  de  mort. 

Noos,  avons  établi  par  l'analyse  des  institutions  de  Gré- 
goire XYI,  que  la  cour  de  Rome ,  roulant  persister  dans  son 
despotisme  et  son  intolérance,  ne  peut  trouver  en  elle-même 
rien  qui  puisse  la  faire  ffimer,  rien  qui  puisse  concilier  la  théo- 
cratie avec  les  progrès  de  la  civilisation.  Maintenant  nous  di- 
rons, en  peu  de  mots,  les  autres  faits  survenus  pendant  les  der- 
niers mois.  Ils  prouvent  que  Rome  est  incapable  de  modifier 
ses  habitudes  de  gouvernement  etPexercice  de  son  pouvoir,  et 
qu'elle  continuel  repousser  imprudemment  les  nouvelles  idées, 
k  réveiller  les  plus  invincibles  antipathies  ;  elle  poursuit  dans 
son  ignorance  des  (emps  et  des  circonstances  sa  politique  de 
subterfuge  et  de  duplicité. 

Tandis  que  la  Romagne  s'agitait  de  nouveau  pour  résister 
au  despotisme  romain;  tandis  que  les  autres  provinces  de 
l'état,  quoique  comprimées,  faisaient  connaître  par  des  signes 
non  équivoques  que  le  feu  du  patriotisme  couvait  encore  sous 
la  cendre ,  la  cour  de  Rome  ordonna  la  fermeture  des  univer- 
sités, augmenta  l'impôt  foncier,  rétablit  quelques  taxes  abolies 
et  envoya,  pour  occuper  les  légations  ,  des  bandes  indiscipli- 
nées ,  ces  mêmes  brigands  qni  un  mois  plus  tôt  avaient  été 
battus  et  dispersés  par  les  gardes  civiques  qui  marchaient  sur 
Rome.  Dans  les  autres  provinces,  en  dehors  de  la  Romagne  ^ 
où ,  par  le  fait  de  l'absence  des  gardes  civiques,  de  la  concen- 
tration des  troupes  soldées ,  et  en  raison  du  caractère  moins 
énergique  de  la  population ,  la  cour  de  Rome  se  trouvait  libre 
de  montrer  franchement  ses  intentions  et  le  nouvel  ordre  de 
choses  qu'elle  promettait,  elle  ne  permit  pas  que  des  pétitions 
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signées  par  les  notables  fassent  portées  au  souverain ,  elle 
licencia  la  gendarmerie ,  et  confia  la  défense  de  Tordre  pa- 
blic  auK  sbires  ;  troupe  vouée  dès  long-temps  au  mépris  de 
la  population  parce  qu'elle  ne  connaît  pas  la  subordination  , 
qu'elle  n'est  mue  par  aucun  principe  d'honneur  ou  de  loyauté, 
et  qu'elle  se  compose  ^  en  grande  partie  «  de  criminels ,  qui 
dans  l'occasion  prêtent  main  forte  aux  voleurs  et  aux  bri- 
gands. Ces  dignes  agens  d'une  police  malveillante  exercent 
contre  les  libéraux  toutes  sortes  de  persécutions  ^  les  arresta- 
tions illégales ,  les  menaces,  les  insuites  ne  discontinuent  pas. 
Les  mouchards  sont  multipliés  k  l'infini ,  ils  sèment  partout  la 
défiance  et  la  crainte. 

Pour  démontrer  ensuite  que  le  gouvernement  n'est  nulle- 
ment disposé  à  abandonner  son  ancien  système  de  déception, 
il  sufiGra  de  rappeler  que  quelques  jours  après  la  création  des 
conseils  municipaux  et  provinciaux ,  il  en  a  arrêté  l'organisa- 
tion en  certaines  provinces ,  et  que  dans  d'autres  il  a  rendu 
cette  organisation  illusoire  et  sans  but. 

Quelque  temps  après  la  publication  des  nouveaux  réglemens 
judiciaires,  qui  suppriment  tous  les  juges  spéciaux  {prioaUoi); 
eipar  proQÎsion  souveraine^  on  a  vu  des  nominations  faites 
pour  favoriser  quelques  nobles  au  préjudice  de  leurs  créan- 
ciers. On  a  aussi  permis  à  des  tribunaux  ecclésiastiques  de  ne 
pas  exéculer  quelques  dispositions  de  ces  réglemens  ,  parce 
qu'elles  se  trouvaient  en  collision  avec  leurs  intérêts  propres. 

Enfin  si  l'on  veut  voir  quelle  confiance  les  citoyens  peuvent 
désormais  accorder  aux  assurances  du  prince  ,  il  suffira  de 
remarquer  qu'on  a  commencé  par  arrêter ,  sous  les  prétextes 
les  plus  frivoles,  plusieurs  personnes  qui  ensuite  ont  été  ju- 
gées et  condamnées,  quoiqu'elles  fussent  placées  sous  la  sauve- 
garde de  l'amnistie;  plusieurs  autres  ont  trouvé  leur  salut  dans 
la  fuite. 

La  cour  de  Rome ,  se  voyant  de  prime  abord  trop  faible , 
et  ne  pouvant  maintenir  en  Romagne  la  tranquillité  publique 


qfj^àa  moyen- des  gardes  civiques ,  o'oii-seitlement'eile  ai  per- 
mel  l'9V^t|isàti<M)',  niais  ette  leur  prodtgne -des  éloges  et  lear 
MSiDOigne  sa  reconnaissance  par  écrit  Pea  de  temps  après, 
devenue  fière  de.^  nenveUe  armée  de  cinq  ou  six  mille  vaga- 
bonds Y  et  encore  plus  de  la  protection  de  FAutriche  et  de  la 
France ,  eUe  oublie  les  bienfaits  qu'elle  a  re^  de  cette  garde 
civâque,  et  en  parle  comme  d^unè  poignée  detwitolens  et  de 
rebeUes«  D'abord  elle  promet  aiu  dépotés  de  la  Romagne 
que  les  troupes  soldées  n'avanceront  pas  sans  s*être  com- 
certées  avec  les  provinces;  celte  promesse  est  répétée  deux 
fois  dans  des  dépêches  de  la  secré^i^erie:  d'état;  pois  toot^ 
coup  elle  veut  faire  entrer  ses  troupes  de  vive  force^  quoique 
les  nouveaux  édits  aient  été  acceptés ,  et  que  tout  sôit  rentré 
dans  ce  qu'elle  appelle  l'ordre  lég^l.  EUe  accorde  dès  poo- 
vciirs  extraordinaires  aux  pro légats  pour  agir  dans  les  cas 
d^urgence,  et  elle  déclare,  après,  que  le» acte» des  pro- 
légats  ont  été  arrachés  par  la  violence  ;  d'abord  elle  permet 
qu'on  dépense  des  sommes  pour  i'orgànisation  de  la  garde 
civique ,  le  trésorier  expédie  les  mandats  nécessaires  ;  ensuite 
elle  (ait répandre  le  bruit  que  les  caisses  ont  été  pillées  par 
c<^tte  même  garde.  D'abord  elle  fait  quelques  concessions  et 
des  promesses  très- étendues ,  elle  tient  un  langage  fiatteor  et 
doucereux;  puis  elle  se  refuse  à  toute  concession  et  s'exprime 
avec  hauteur  et  amertume. 

Cette  conduite  déloyale  a  entretenu  dans  le  peuple  la  per* 
suasion  que  la  cour  de  Rome  est  incorrigible,  et  que  f  sans  la 
garantie  d'Une  forCe  citoyenne  et  d'une  médiation  efficace  et 
réelle  des  puissances,  on  ne  peut  espérer  des  institutions  sages 
et  durables.  Les  réformes  même  très-imparfaUeset  en  petit 
nombre  qui  ont  été  octroyées  tomberont  bientôt  dans  l^onUi  ; 
tout  le  monde  se  souvient  que  déjà  Pie  YII  avait  institué  une 
congrégation  gouvernative  dans  les  provinces,  et  qu'elle  devint 
inutile  par  Tinsoumission  des  cardinaux-légats;  elle  lut  sup- 
primée ensuite  par  Léon  XII,  reproduite  aujourd'hui,  elle 
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éprouvera  le  même  son.  On  se  rappelle  aassi  que  rinsiitulion 
des  conseils  commanaiix  proclamée  par  Grégoire  XVI  est 
presque  enlièreKieni  conforaie  à  eelle  qui  arat  été  donnée  par 
Pie  VII ,  et  qae  jamais  les  conseils  monicipauz  n'ont  été 
plus  esclaves,  plus  endiatnés  el  pins  iosoffisans:  on  en  peut 
dire  autaat  de  la  aourelle  cour  de  révision  que  Léon  XII  a 
instituée  et  qui  a  été  abrogée  par  Pie  VllL  II  résulte  de  tout 
cela  la  oertitude  que»  soit  sous  Je  gouvernement  de  Grégoii^ 
XVI  iui-inéme»  soit  sous  celai  de  ses  successeurs,  de  nou- 
veaux: motupropHo  viendront  abroger  tout  ce  qui  aura  été  fait 
antérîeureoKnt,  et  que»  lors  même  qu'on  les  laisserait  sub^ 
sisljçr ,  le^  exceptions,  les  privilèges,  les  faveurs  ,  Fincurie  et 
la  méchanceté  les  auront  bientôt  dénaturés  ou  fait  tomber  en 
désuétude* 

§  VIII 
Conduite  des  peuples  de  la  Homagne. 

Malgré  l'abandon  do  principe  de  la  non-intervention  ,  les 
peuples  des  états  pontificaux  plaçaient  encore  leur  espoir  dans  la 
France ,  et  se  flattaient  que  leur  sort  serait  amélioré  par  quel- 
ques secours  qui  leur  viendraient  de  ce  pays.  Quelques  jours 
après  l'arrivée  des  Autrichiens ,  le  cardinal  Bernetti  publia  , 
ah  nom  de  sa  sainteté  ,  une  notification  dans  laquelle  il  don-  - 
niait  l'assurance  que  de  sages  institutions  satisferaient  aux 
besoins  réels  des  provinces ,  et  qu'une  ère  nouvelle  allait 
commencer. 

•  Cette  expression  ù^ère  nouifelle  produisit  une  grande  sensa- 
tion i  car  aussi  long-temps  que  l'état  conservait  le  même 
souverain  ,  Tancien  mode  d'élection  et  l'union  des  pouvoirs 
temporel  et  spirituel ,  une  ère  nouvelle  ne  pouvait  signifier 
aaFre  chose,  sinon  qu'il  y  aurait  des  changemens  extraordi- 
naires et  radicaux  dans  les  lois  et  dans  Tadminislration.  Assu- 
rément les  sujets  des  états  pontificaux  sont  habitués  à  ne  pas 
tenir  compte  des  promesses  de  la  cour  de  Rome  ;  mais,  cette 
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fois,  ik  avaient  pleine  confiance  dans  la  protection  des 
puissances  dont  la  note  diplomatique  était  déjà  con- 
nue ,  et  dans  les  paroles  prononcées  par  Lonis-Philippe  dans 
le  discours  de  la  couronne.  D^ailleurs  la  mnltilnde  s'abandonne 
iailement  k  l'espérance  et  oublie  promptement  ses  grieis. 
Cependant  l'édit  du  5  juillet  ne  tarda  pas  k  faire  voir  qu'il  n'j 
avait  k  attendre  du  saint-siége  ni  institutions  libérales,  ni  ré- 
forme radicale»  Le  mécontentement  devint  alors  générai; 
mais ,  dans  la  Romagne  où  les  esprits  sont  plus  ardens ,  il 
éclata  avec  une  telle  vivacité  que  les  prolégats ,  quoique  en- 
tourés alors  de  troupes  autrichiennes,  ne  voulurent  point  pu- 
blier Pédit  dans  leurs  provinces.  Ce  mécontentement  aog- 
ibenta  par  suite  de  h  clôture  de  l'université,  et  devint  encore 
plus  violent  après  la  publication  des  nouveaux  réglemens 
sur  la  procédure  civile  et  criminelle  et  raccroissemeut  des 
impôts. 

A  la  fin  du  mois  de  juillet,  les  Autrichiens  se  retirèrent  des 
légations,  après  en  avoir  confié  la  surveillance  k  la  garde 
civique ,  organisée  spécialement  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  publique ,  parce  qu'il  n'y  avait  {^as  encore 
de  troupes  soldées  pour  remplir  cette  fonction.  Le  résul- 
tat répondit  à  Tattente  qu'on  avait  conçue ,  et ,  malgré 
l'irritation  occasionée  par  le  moiu  proprio  du  5  juillet, 
l'ordre  le  plus  parfait  régna  jusqu'au  jour  où  les  troupes 
soldées  se  mirent  en  mouvement  pour  occuper  les  pro- 
vinces. Deux  motifs  déterminèrent  les  peuples  à  repousser 
ces  troi^pes  ,  même  par  la  violence  ,  s'il  le  fallait.  D'abord 
on  avait  appris  qu'elles  se  composaient  en  grande  partie  de 
brigands  réunis  aux  environs  de  Rome,  et  qu'elles  étaient 
entrées  hostilement  k  Rimini ,  où  elle  avaient  commis  des 
excès.  En  second  lieu ,  les  esprits  avaient  été  effrayés  à  la 
nouvelle  d'une  conspiration  ourdie  par  quelques  prêtres 
qui  se  proposaient ,  disait-on  ,  de  profiter  de  l'arrivée  de 
ces  troupes  pour  se  débarrasser   des    personnes   désignées 
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comme  chefs  da  parti  libéral  et  des  principaux  officiers 
de  la  garde  civique.  Le  peuple  ,  furieux  ,  saisit  les  armes  qui 
étaient  à  sa  disposition,  et  déclara  énergiquemeot  qu'il  en  ferait 
usage  contre  les  soldats  pontificaux  s'ils  persistaient  à  se  porter 
en  avanL  Les  soldais  s'arrêtèrent  à  Rimini. 

Les  Romagnols  envoyèrent  ensuite  des  députés  k  Rome 
pour  demander  de  meilleures  lois  et  la  retraite  des  soldats 
pontificaux.  Le  pape ,  qu:  n'avait  pas  alors  de  grandes  ressour- 
ces à  sa  disposition ,  et  qui  n^était  pas  sûr  de  la  diplomatie , 
s'entendit  avec  les  députés ,  qui  rapportèrent  la  promesse  que 
les  troupes  ne  quitteraient  point  Rimini  avant  un  nouvel  ac~ 
cord  avec  les  provinces. 

Ils  annoncèrent  de  plus  que  la  garde  civique  serait  main- 
tenue et  que  les  conseils  provinciaux  pourraient ,  par  faculté 
extraord' noire ,  proposer  au  gouvernement  toutes  les  réformes 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires.  Les  deux  premières  conces- 
sions furent  très-agréables  à  la  population,  parce  qu'elles 
firent  cesser  une  incertitude  pénible  ;  la  troisième  ne  parut 
pas  satisfaisante,  parce  que,  comme  elle  réservait  toujours  aux 
seuls  chefs  de  la  province  la  nomination  des  conseillers»  ceux- 
ci  restaient  les  mandataires  du  gouvernement  et  ne  devenaient 
point  les  représentans  du  peuple. 

On  fit  circuler  des  pétitions  ,  couverte^  bientôt  de  plu^ 
sieurs  n.illiers  de  signatures,  dans  lesquelles  on  rappelait  les 
larges  promesses  du  prince  ,  les  paroles  du  roi  des  Français 
et  la  note  diplomatique  des  puissances.  Conformément  à  cetle 
note ,  on  demandait  d'abord  Tadmission  des  séculiers  à  tous 
les  emplois ,  sans  aucune  exception  ;  en  second  lieu  ,  la  par- 
ticipation du  peuple  à  l'éJeciion  des  conseils,  puis  l'établisse- 
ment d'une  junte  centrale  chargée  de  la  surveillance  de  toutes 
les  branches  de  l'administration  supérieure,  et  enfin  le  main- 
tien de  la  garde  civique  comme  une  garantie,  hts  magblratures 
locales,  les  citoyens  les  plus  notables,  et  même  les  principaux 
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àignîtaires  da  dergé,  avaient  été  les  premiers  à  signer  ces  ré- 
clamations. A  regard  des  kionveâux  réglemens  jadlciaires,  toiH 
le  corps  des  juges  et  des  avocats  de  Bologne  signa  une  pétition 
raisonnée ,  adressée  an  prolégat  comte  Grassi  ^  et  dans  laquelle 
on  demandait  qu^en  vertu  de  ses  pouvoirs  extraordinaires  et 
attendu  Turgence,  il  suspendit  l'exécution  dès  nouTeàux  régle- 
mens ,'  pour  faire  connaître  ensuite  au  prince  les  déânsts  into- 
lérables qu'ils  renfermaient ,  et  la  presque  impossibilité  de  les 
exécuter.  Le  prolégat  consentit  à  cette  demande  ;  il  con- 
voqua de  son  propre  mouvement  les  membres  dé  la  curie 
pour  délibérer  de  nouveau  avec  toute  maturité  sur  cellie  af^ 
faire  de  haute  importance. Ce  fut  après  cette  discussion  qa*nn 
certain  nombre  de  memLres^  les  plus  intègres  et  les  plos  sa> 
vans  parmi  les  jurisconsultes,  furent  choisis  pour  signaler  ces 
vices  et  donner  ainsi  des  bases  à  la  pétition  qui  devait  élre 
présentée  au  souverain.  Enfin  le  prolégat  rendit  un  décret 
par  lequel  il  suspendait  Texécotion  des  nouveaux  réglemeiis 
et  prorogeait  les  anciens.  Bientôt  les  autres  provinces  de  la 
Bomagne  adhérèrent  k  ce  qu'avaient  fait  Jes  Bolonais  »  et 
Texécution  des  nouveaux  réglemens  fut  suspendue  par  les  au- 
torités de  chaque  légation. 

Il  était  généralement  reconnu  que  l'institution  des  con- 
seils selon  Tédi't  du  5  juillet  fermait  toute  voie  à  la  manifesta  • 
tion  sincère  du  vœu  public ,  surtout  dans  les  provinces  oà 
la  garde  civique  n'étant  point  organisée  ,  Tinfloence  des  ci- 
toyens était  nulle  ;  à  la  fin  de  novembre ,  le  cardinal  Bemetli 
écrivait  que,  quoique  i'édit  du  5  juillet  n'eût  point  été  nûsi 
exécution ,  on  recevrait  néanmoins  une  nouvelle  dépntation 
des  légations  si  elle  était  choisie  par  les  magistratures  locales, 
pour  exposer  définitivement  lés  rœax  des  populations.' 

Les  prolégats  de  Bologne ,  de  ForK  et  de  Ravenne,  après 
s'être  réunis  et  concertés  et  avoir  pris  conseil  des  hommes 
les  plus  renommés  des  provinces,   ordonnèrent  k  tous   les 
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chefs  des  magblratares  de  diriger  Félection  des  membres  de 
la  députation  d'après  certaines  règles  précédemment  établies. 
.  Les  dépotés  devaient  se  réunir  à  Bologne.  lie  5  janvier 
i832  ils  s'étaient  rendus  dans  cette  ville ,  lorsque  le  se- 
crétaire-d'état,  répondant  de  Rome  aux  communications 
officielles  des  prolégats ,  désapprouva  hautement  et  avec 
beaucoup  d'aigreur  toutes  ces  démarches ,  et  déclara  au 
nom  de  sa  sainteté  qu'on  ne  recevrait  aucune  députation , 
qa'on  n'écouterait  aucune  des  demandes  qui  pourraient  être 
faites  par  l'intermédiaire  de  l'assemblée  de  Bologne.  Il  en- 
joignit en  même  temps  aux  prolégats  d'annoncer  que  les 
provinces  devaient  se  contenter  des  excellentes  institutions 
concédées  par  le  pontife,  et  auxquelles  ï Europe  applaudissait. 

Une  aqtre  dépêche  du  secrétaire  d'état,reçue  quelques  jours 
avant,  avait  annulé  le  décret  par  lequel  le  prolégat  de  Bolo- 
gne avait  suspendu  l'exécution  des  nouveaux  réglemens  judi- 
ciaires. Ce  décret  était  considéré  comme  un  attentat  à  la  sou* 
veraineté  du  prince ,  et  on  voyait  dans  la  conduite  de  la  curie 
de  Bologne  un  acte  de  révolte. 

Alors  les  prolégats  publièrent  des  notiâcations  dans  les- 
quelles ils  protestèrent  que  le  souverain  ayant  manifesté  à 
plusieurs  reprises  sa  volonté  d'une  manière  péremptoire  etim- 
pérative ,  ils  ne  pouvaient  pas  dépasser  une  limite  au-delà  de 
laquelle  il  y  aurait  rébellion.  Ils  publièrent  ieséditsetlesrégle^ 
mens  de  la  copr  de  Rome  et  en  ordonnèrent  l'exécution  im- 
Aiédiate,  après  avoir  préalablement  rapporté  les  dispositions 
qui  concernaient  la  convocation  du  congrès  et  renvoyé  les 
députés. 

De  leur  côté ,  les  citoyens  ne  voulant  point  être  traités  de 
rebelles  se  soumirent  aux  ordres  de  la  cour  de  Rome ,  mal- 
gré les  réclamations  des  patriotes-  les  plus  ardens ,  et  quoi*- 
^'ils  eussent  perdu  l'espoir  d'obtenir  des  lois  sages  et  da^ 
râbles. 

Voilà  ce  que  les  Romagnols  ont  fait  depuis  la  première  in- 
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vasîon  autrichienne  jusqu'à  Tacceplation  des  édîts  nouveaux. 
Certains  comme  nous  sommes  de  Pexacle  vérité  de  notre 
récit ,  nous  attendons  avec  confiance  ie  jugement  de  l'opinion 
publique. 

Nous  ferons  remarquer  que  ie  peuple  de  la  Romagne  a  été 
maître  de  sa  destinée  pendant  six  mois;  durant  ce  temps  les 
citoyens  eux-mêmes  ont  veillé  à  la  sûreté  publique.  On  ue  perdra 
pas  de  vue  que  la  révolution  de  février  avait  soulevé  de  grandes 
passions  et  fait  nahre  de  hautes  espérances.  D'un  autre  côté  les 
patriotes,  se  trouvaient  sans  expérience  politique  et  dans  une 
position  des  plus  difficiles.  En  effet  ils  ne  pouvaient  se  don- 
ner un  gouvernement  conforme  à  leurs  vœux,  sans  s'exposer 
à  être  écrasés  par  les  étrangers  ;  les  prétendues  voies  légales 
ouvertes  par  les  édits  du  pape  étaient  insuffisantes  pour  leur 
faire  obtenir  les  institutions  qu'ils  désiraient.  En  outre  Us 
avaient  à  traiter  avec  un  gouvernement  ennemi  juré  de  tonte 
liberté,  et  fort  enclin  à  oublier  les  promesses  les  plus  solen- 
nelles \  cependant  ,  ils  surent  se  renfermer  dans  des 
bornes  convenables,  tout  en  prolestant  contre  l'absolutisme 
de  la  cour  de  Rome ,  tout  en  proclamant  leurs  droits»  en  de- 
mandant des  lois  et  des  garanties ,  et  en  invoquant  la  protec- 
tion des  puissances.  Us  ne  commirent  point  de  graves  desordres, 
et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  furent  jamais  en  état  de  révolte. 
Les  autorités  pontificales  ont  toujours  obtenu  respect  et 
obéissance.  Tous  les  fonctionnaires  n'ont  pas  cessé  un 
instant  leurs  relations  avec  la  secrétairerie-d'état ,  et  il  n'a 
paru  aucun  acte  public  qui  ne  fût  émané  des  délégués  du  gou- 
vernement, agissant  toujours  au  nom  du  souverain. 

Pendant  tout  ce  temps,  non-seulement  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  est  demeurée  intacte,  mais  le  nombre 
des  délits  a  diminué  et  les  prisons  sont  restées  vides  ;  rinrîta- 
tion  des  esprits,  la  dissidence  des  opinions,  les  rassembleracns, 
les  soupçons  et  les  révélations  au  sujet  des  conspirations  our- 
dies par  des  prêtres ,  n'ont  pas  donné  lien  à  des  excès  ;  et  ce- 
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pendant  que  d'accasations  la  cour  de  Rome  n'a-  t-elle  pas 
portées  contre  la  Romagne!  La  garde  civique  surtout  a  été 
l'objet  des  inculpations  les  plus  acerbes  et  les  plus  injustes; 
on  est  allé  jusqu'àdirequ'elleavaiteolevé  les  caisses  publiques, 
calomnie  qui  n'a  pu  tromper  personne.  On  a  prétendu 
aussi  que  la  garde  civique  s'était  fait  corps  délibérant ,  contre 
le  principe  de  tout  bon  gouvernement  qui  ne  permet  pas 
que  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  soient  concen- 
trés dans  les  mêmes  mains  ;  mais  on  serait  bien  embarrassé 
^e  citer  des  décrets,  des  lois  ou  des  ordres  émanés  de 
la  garde  civique.  Il  est  bien  singulier  d'ailleurs  que  de  pa- 
reils reproches  soient  adressés  par  des  gouvernemens  qui  ne 
reconnaissent  aucune  distribution  des  pouvoirs.  Enfin  on  a  re- 
proché à  la  garde  civique  d'avoir  refusé  d'adopter  la  cocarde 
pontificale;  mais  n'a-t-elle  pas  déclaré  dans  des  pièces  ioopri- 
xnées ,  lorsqu'il  a  été  question  de  cette  affaire,  qu'acné  n'avait 
reçu  à  cet  égard  aucun  ordre  de.  Rome,  et  que  pendant  5  mois 
elle  avait  fait  son  service  sans  qu'on  eût  l'idée  de  la  traiter  de 
rebelle  par  le  motif  qu'elle  n'adoptait  point  cette  cocarde.  Elle 
a  dit  que  n'étant  qu'une  simple  garde  citoyenne  au  service  de  la 
commune ,  que  n'étant  ni  enrôlée  ni  soldée  par  le  pape  ,  elle 
n'était  pas  obligée  de  porter  la  livrée  du  souverain  ;  que  nul 
ne  s'était  opposé  à  ce  que  la  gendarmerie  et  les  sergcns  des 
finances  créés  récemment  dans  la  Romagne  portassent  les  insi- 
gnes du  pontife,  que  d'ailleurs  cette  cocarde  n'avaitété  remplacée 
par  aucune  autre;  enfin  que  si  l'on  n'avait  pas  voulu  la  porter, 
c'était  uniquement  parce  que  certaines  personnes  réclamaient 
cette  condescendance  comme  une  preuve  de  la  satisfaction  qu'a- 
vaient fait  éprouver  les  réformes  octroyées  par  le  pape.  C'est 
cependant  sur  ce  faible  incident  que  la  diplomatie  s'est  appuyée 
pour  soutenir  que  les  Romagnols  avaient  voulu  proclamer  la 
république,  que  les  gardes  civiques  s'étaient  érigées  en  corps 
délibérant  et  mis  en  état  de  rébellion  flagi^ante  ! 

5. 
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§IX. 

Intervention  des  quatre  puissances  dans  lesaffaires  de  la  Romagm 

Le  pape  échappait  enfin  à  tonte  crainte;   VarsoFÎe  ëui( 
tombée;  les  peuples,  abandonnés  par  la  France,    se  rési- 
gnaient au  joug  des  despotes,  dont  la  ligue  se  fortifiait  k 
mesure  que  le  cabinet  français  se  rapprochait  des  principes  de 
la  restauration.  La  sainte- alliance  commençait  à  combattre 
hardiment  la  révolution.  Cinquante-quatre  têtes  tombaient  en 
Espagne ,  sans  procès ,  et  plusieurs  sentences  de  mort  araient 
élé  prononcées  à  Neufchâtei  contre  les  républicains.  Le  pape, 
en  conséquence,  changea  immédiatement  de  système^  et  se 
refusa  k  toute  concession.  L'Autriche,  qui  voalaii  être  payée 
des  dépenses  de  son  intervention ,  aida  le  pape  de  son  crédit 
et  de  son   autorité  pour  qu'il  pût  faire  un  emprunt,  n*im- 
porte  à  quelle  condition.  An  moyen  de  cet  emprunt  il  réassit 
k  envoyer  en  Bomagne  un  corps  de    cinq  mille  hommes, 
en  grande  partie  composé   de  misérables  bandits,    engagés 
à  prix  d'or,  et  de  scélérats  extraits  des   prisons  de   Cimtà- 
Castellana ,  du  fort  Saint-Ange ,  et  de  Sairtt'Leo.  Mais  Rome 
avait  trop  le  sentiment  de  sa  faiblesse  pour  risquer  à  elle  seule, 
avec  cette  petite  armée ,  de  ramener  les  légations  sons  l'ancien 
régime  arbitraire.  Il  lui  fallait  an  moins  l'appui  moral  des 
puissances  ;  elle  leur  demanda,  à  l'insligatiQn  de  l'Autriche,  une 
déclaration  publique  des  intentions  où  elles  étaient  de  la  se- 
conder de  tous  leurs  moyens  dans  son  entreprise.  En  effet 
l'Autriche  avait  considéré  que  le  cabinet  français  ayant  pro- 
mis, aussi  bien  que  les  autres  puissances,  de  garantir  et  de 
maintenir  la  pleine  souveraineté  du  pape  dans  tonte  Tétendue 
de  ses  états,  ce  cabinet  se  trouvait,  par-lÀ,  forcé  de  consentir 
aux  demandes  de  la  cour  de  Rome,  surtout  après  qu'il  avait 
vanté  lui-même  et  fait  prôner  par  ses  journaux  les  nouveaux 
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ëdits  du  pape ,  et  qu'il  avait  cherché  à  prouver  que  ia  Ro- 
magne  ne  devait  prétendre  à  rien  de  mieux  ;  elle  avait  con- 
sidéré qu'alors  même  que  le  cahinet  français  éprouverait  de 
la  difficulté  à  abjurer  aussi  ouvertement  les  principes  procla- 
niés  au  moment  de  la  révolution  de  i83o ,  il  céderait  toujours 
à  la  menace  sérieuse  d'une  guerre  ;  qu'en  conséquence  il  n'em- 
pêcherait pas  l'intervention,  mais  qu'il  interviendrait  plutôt  lui- 
même  pour  soutenir  les  dispositions  de  la  sainte-alliance  et  en 
entrant  comme  partie  active  dans  la  ligne  des  rois.  C'est  ainsi 
qu'on  se  flattait  de  mettre  le  comble  au  mépris  et  à  la  haine  des 
peuples  pour  la  France.  L'effet  répondit  à  l'attente  de  Kome 
et  de  r Autriche.  Le  to  janvier,  le  cardinal  Bernetti  envoya 
aux  quatre  représentans  d'Autriche,  de  France,  de  Russie  et  de 
Prusse  une  note  circulaire  pour  leur  faire  savoir  que  sa  sain- 
teté avait  accompli  les  promesses  d'institutions  annoncées  plu- 
sieurs mois  avant,  et  qu'ainsi  le  pape  avait,  non  pas  seule* 
ment  réformé  ou  amélion'*,  maïs petfeciionnéV ordre  judiciaire, 
administratif  et  financier  du  gouvernement  de  ses  états  ;  que 
Torganisaliou  de  la  troupe  régulière  et  soldée  touchait  à  son 
terme;  que  pour  cela  sa  sainteté  avait  l'intention  d'envoyer 
ses  troupes  dans  les  légations  et  de  leur  confier  le  rétablis- 
sement ei  le  maintien  de  Tordre  public  en  procédant  à  la  disso- 
lution des  gardes  civiques,  en  rétablbsant  l'obéissance  aux  lois 
et  l'autorité  des  représentans  du  souverain.  Le  cardinal  de- 
manda, en  cas  de  résistance  des  Romagools,  le  secours  des 
puissances  pour  donner  force  à  l'autorité  du  gouvernement  îégi- 
itmey  observant  que  sans  une  pleine  soumissiou  aux  volontés 
de  la  légitimité ,  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  ordre  public. 

Le  12,  parurent  les  réponses  des  quatre  représentans  qui 
paraissent  toutes  calquées  sur  le  même  modèle  ,  ce  qui 
prouve  bien,  comme  l'annonce  l'ambassadeur  d* Autriche, 
qu'elles  ont  été  d'abord  concertées  entre  ies  augustes  4Uliés, 
scion  l'expression  de  M.  le  comte  de  Sainte- Aulaire.  Tous  les 
ambassadeurs  applaudirent  d'une  commune  voix  à  la  sagesse  et 
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k  la  magnanimité  du  pontife.  Tons  versèrent  l'injore  sur  les 
Romagnols,  tous  approuvèrent  Fenvoi  des  troopes  pontificales 
pour  obtenir  une  soumission  imméàiaU  et  non  conditionndhy 
tons  enfin  promirent  de  secourir  S.  S.  par  les  moyens  les  plos 
pnissans  dont  ils  pourraient  disposer.  Mais  ce  qu'il  y  a  déplus 
remarquable,  c*est  de  voir  reproduire ,  après  la  révolotîdn  de 
juillet,  le  même  langage  qu'on  tenait  au  congrès  de  Laybacli  et 
de  Vérone.  On  parle  des  droits  imprescriptibles  du  trdne  ei  de 
Pauioriiê  légitime.  C'est  rantorité'  du  droit  divin  opposée  à  la 
souveraineté  du  peuple.  On  parle  de  l'ordre  légale  et  l'on  com- 
prend sous  cette  dénomination  un  ordre  quelconque  étaLli  en 
vertu  du  droit  divin  ,  soit  ordre  ou  désordre ,  légal  ou  non , 
c'est-à-dire  qu'il  provienne  ou  non  des  vraies  et  éternelles 
sources  de  Tàutorité  sociale.  Tous  les  autres  raisonnemens  des 
ambassadeurs  se  résolvent  en  principes  et  en  maximes  d'abso- 
lutisme. Les  améliorations  sont  telles  que  les  a  voulues  le  sou- 
verain dans  sa  sagesse  ;  et  si  le  peuple  prouve  que  ce  ne  sont 
point  des  améliorations ,  et  surtout  qu^elles  ne  donnent  au- 
cune garantie  contre  l'arbitraire  de  Rome  et  contre  les  usur- 
pations de  la  théocratie  ,  c^est  ingratitude  et  folie ,  dit  le  mi- 
nistre de  Prusse;  c'est  révolte  manifeste,  dit  TAutriche;  c^est 
agir  en  factieux  et  eu  insensés,  dit  la  France.  Il  y  a  aussi  des 
traits  d'hypocrisie  qui  révoltent  :  le  roi  de  Prusse,  hérétique, 
eisf  plein  de  vénération  pour  la  personne  sacrée  du  pontife. 
L'empereur  Nicolas  a  la  même  vénération ,  lui  qui,  comme 
chef  modérateur  de  l'église  russe,  juge  le  pape  un  anti-pape, 
et  l'assimile  k  VanUchnst.  Cependant  lui  et  le  roi  Guillaume 
savent  déposer  aux  pieds  de  Grégoire  XVI  leurs  vœux 
sincères.  Les  ambassadeurs  voient  de  leurs  propres  yeux  le 
désordre  et  la  corruption  de  Rome ,  la  vénalité  qui  y  fait 
marché  des  choses  sacrées,  la  superstition  qui  ferme  les  in- 
telligences à  toutes  les  vérités  utiles ,  les  intrigues  et  les  fa- 
veurs qui  gouvernent  tout  ;  et  cependant  ils  observent  uvtc 
étonnement  le  développement  des  perfectionnemens  annon- 
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ces  y  et  De  cesseol  de  s'extasier  sur  Ja  haute  sagesse  da 
pape.  Si  ces  repoussantes  flatteries  sont  nécessaires  au 
langage  diplomatique ,  nous  plaignons  ceux  qui  revêtent  le 
titre  d'ambassadeurs.  Nous  affirmons  encore  que  quand  de 
telles  adulations,  de  telles  hypocrisies  veulent  condamner 
un  peuple  innocent  et  généreux ,  elles  deviennent  très^-cou- 
pâbles;  elles  feraient  jeter  de  la  boue  à  Tidole  qu^elies  en- 
censent. Nous  croyons  également  que  le  langage  diplomatique 
n  a  jamais  accusé  aucun  peuple  ni  aucune  action  avec  si  peu 
de  boBoe  foi  et  si  peu  d'égards  pour  la  vérité. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  a  omis  Timmense  différeiice 
qui  existe  entre  la  note  des  puissances  du  21  mai  et  les  i:.sti-> 
tutions  pontificales  ?  Y  a-t-il  bonne  foi  k  ne  point  reconnaître 
que  les  populations  de  la  Romagne  avaient  mis  toute  leur 
confiance  dans  cette  note,  qu'elles  la  regardaient  comme  une 
espèce  de  charte ,  comme  l'unique  contrat  réciproque  sur  Par- 
rangement  convenu  entre  elles^  les  puissances  et  le  pape? 
£st-ce  de  bonne  foi  qu'on  exigeait  d'un  peuple  une  soumis- 
sion immédiate  et  sans  condition  à  des  troupes  composées, 
comme  on  le  savait,  d'un  ramas  de  brigands  et  de  criminels 
qui  n'avaient  d'autre  but ,  d'autre  désir  que  le  meurtre  et  le 
pillage?  Pouvait-on  exiger  que  les  Romagnols  se  soumissent 
il  la  clémence  de  la  cour  de  Rome  après  l'indigne  violation 
de  la  capitulation  d'Ancône,  après  la  longue  et  si  douloureuse 
expérience  qu'on  a  faite  des  réactions  sacerdotales  ,  quand 
le  pardon  était  annoncé  par  un  cardinal  Albani ,  si  connu 
par  son  caractère  violent  :  lui,  le  cousin,  l'ami  intime  du  duc 
de  Modène!  quand  à  ses  côtés  on  voyait  figurer  le  prince  de 
Canosa ,  et  qu'à  la  tête  des  troupes  se  trouvait  un  colonel 
Barbieri ,  sauvé  quelque  temps  auparavant,  avec  peine ,  de  la 
fureur  du  peuple  de  Bologne?  Enfin  c'est  une  chose  déplorable 
que  la  diplomatie  n'ait  pu  s'empêcher  de  répandre  dans  ces 
écrits  une  foule  de  faussetés,  soit  par  une  coupable  négligence 
dans  la  vérification  des  faits,  soit  par  l'ardent  désir  de  déver-i 
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ser  sur  les  peuples  le  plus  de  blâme  possible.  Il  est  (aux ,  en 
cfTct,  que  comme  on  Taffirme  dans  les  lettres  des  ambassadears« 
le  gouvernement  papal  ait ,  par  l'édit  du  5  juillet ,  émaiicipé 
les  communes  de  la  centralisation,  et  plus  faux  encore  qu^il 
leur  ait  rendu  leurs  anciennes  franchises.  On  a  affirmé  que  le 
pape  avait  donné  aux  conseils  provinciaux  la  faculté  de  pro- 
poser toute  espèce  de  réformes  jugées  utiles.  Cette  assertion , 
ftniioncée  dans  les  termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus^ 
est  de  toute  fausseté,  puisque  nous  voyons  que  cette  faonhéa  été 
déclarée  txiraordinaire y  par  conséquent  transitoire,  et  qn*elie 
n'est  point  écrite  dans  l'édit  du  5  juillet,  mais  qu'elle  émane 
d'une  simple  circulaire  que  le  gouvernement  se  résolut  de  ré- 
diger par  suite  de  protestations  énergiques  et  réitérées  de  la 
Bomagne.  Nous  savons  aussi  comment  une  autre  circulaire 
de  la  secrétairerie-d'état  a  txçWqaé  en  quoi  devait  consister  le 
pouvoir  donné  aux  tribunaux  de  proposer  de  nouvelles  ré- 
formes; et,  par-là,  nous  pourrons  apprécier  la  valeur  des 
louanges  que  les  ambassadeurs  lui  prodiguent  à  ce  sojet  ;  il  est 
également  faux  de  dire,  ainsi  qu'ils  l'affirment  avec  tant  d'assu- 
rance, que  la  garde  civique  se  soit  érigée  en  corps  délibé- 
rant ;  il  est  tout  aussi  faux  qu'elle  ait  appauvri  le  pays  par 
les  dépenses  qu'elle  à  occasionées.  Nous  ne  savons  toutefois  si 
Ton  doit  rire  on  s'indigner  d'une  autre  assertion  par  laquelle 
on  prétend  que  cette  garde  a  régné  par  la  terreur.  Mais  ce  qui 
a  certainement  fait  frémir  tous  les  Bomagnols,  c'est  d'avoir 
vu  écrit  que  la  garde  civique  açait  violé  ks  caisses  publiques. 
C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  les  citoyens  ont  appris 
qu'un  pareil  reproche  leur  avait  été  adressé  par  le  comte  de 
Sainte-Aulaire. 

Entrée  des  papaiins  et  des  Autrichiens  dans  la  Romagne, 

La  cour  de  IVome,  raffermie  par  les  déclarations  si  ex- 
presses et  si  énergiques  des  quatre  puissances,  se  montrait  de 
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plus  en  plus  opiniâtre  k  chaqae  nouvelle  réclanMtion  des 
provinces.  En  vain  celles-ci  avaient  accepté  sans  restriction  les 
édita  da  5  jaiHet  ;  en  vain  elles  se  bornaient  k  demander  que 
l'entrée  des  troiipes  fût  un  peu  retardée ,  afin  de  donner  aux 
esprits  le  temps  de  se  calmer,  et  éloigner  le  danger  si  im- 
minent d^une  guerre  civile.  Et  comment  les  Romagnols  poi»- 
vaient'ils  l'éviter?  comment  persuader  i$n.  gardes  civiques 
de  ne  point  s'opposer  à  l'entrée  des  papalins  et  de  se  laisse!* 
désarmer,  quand  tout  le  monde  savait  que  ces  troupes  ne  se 
composaient  en  grande  partie  que  de  bandits  et  de  criminels 
cpii  ne  respiraient  que  ruine  et  dévastation  ?  Outre  cela , 
les  Romagnols  ref.ulaient  à  Fidée  de  se  présenter  dé- 
sarmés à  Pentière  merci  des  prêtres,  sans  avoir  au  moins 
obtenu  quelque  garantie  ,  sachant ,  par  une  longne  et  cruelle 
expérience,  qu'ils  n'avaient  point  à  espérer  un  Idyal  pardon', 
ayant  perdu  toute  confiance  dans  la  puissante  intercession  de 
la  France,  dont  la  politique  devenait  plus  faible  de  jonr^en 
jour  et  était  moins  respectée. 

La  cour  de  Rome  persistait  dans  ses  mesures  répressives. 
Les  (roupes  se  réunirent  à  Rimini  au  nombre  d'environ 
cinq  mille  hommes;  un  autre  corps  d'envirdn  mille  soldats 
se  trouvait  à  Argenta,  dans  le  Ferrarais ,  prêt  à  passer  le  PA 
pour  se  réunir  aux  forces  de  Rimini  le  jour  de  Tattaque.  Pendant 
ce  temps-là  F  Autriche  envoyait  des  troupes  nombreuses  sur  les 
frontières  de  la  Romagne,  qo^elle  entourait  d'un  grand  ap- 
pareil de  guerre.  Le  cardinal  Albani ,  légat  de  Pesaro,  avait 
été  nommé  commissaire  extraordinaire  des  quatre  légations, 
et  devait  diriger  les  monvemens  de  ces  troupes.  11  se  concertait 
à  ce  sujet  avec  le  prince  de  Canosa  et  avec  le  baron  Marchai^ 
officier  autrichien  et  envoyé  de  la  cour  de  Vienne  auprès  de 
la  duchesse  de  Parme.  Deux  jours  après  avoir  reçu  les  ré- 
ponses diplomatiques  des  ambassadeurs,  le  cardinal  Remettî 
les  fit  publier  toutes  dans  le  journal  officiel  de  Rome,  et  en 
fit  répandre  une  grande  quantité  d'exemplaires  dans  tons  les 
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états  romaÎM,  mais  particulièrement  dans  la  Romagne  ;  il 
expédiait  en  même  temps,  joint  k  ces  réponses  ministérielles, 
un  manifeste  adressé  aux  populations,  dans  lequel,  ne 
leur  épargnant  aucune  espèce  de  reproche,  jusqu'à  dire 
fue  ces  belles  propmces  aoaierU  été  Jetées  par  les  factUwD  dans 
toutes  les  horreurs  de  VanarchUy  il  leur  notifiait  la  détermi- 
nation du  salnt>père  de  les  faire  rentrer  sous  son  entière  au- 
torité par  la  forée  des  armes,  et  menaçait  ceux  qui  résiste- 
raient du  prompt  et  puissant  secours  des  souyerains  ^^&  alliés 
et  protecteurs.  De  son  côté,  le  cardinal  Albani  publiait  un 
sembl^Mejnanifeste  pour  faire  connaître  aux  Komagnols  sa 
qualité  de  commissaire  extraordinaire.  11  y  a  deux  choses  irès- 
remarquables  dans  ces  manifestes  :  l^Wc^est  Ja  manière  Fague 
et  assez  peu  explicite  avec  laquelle  il  y  est  parlé  de  démence 
et  de  pardon  ;  Tautre,  c'est  l'assurance  donnée  à  la  Romagne 
que  les  troupes  garderont  la  plus  rigoureuse  discipline ,  la 
conduite  la  plus  régulière,  la  plus  pacifique ,  et  ne  formeront 
qu'une  même  famille  avec  les  citoyens.  Comme  tout  cela 
s'accorde  bien  avec  les  horribles  excès  qui  ont  suivi! 

Le  Cardinal  Albani  se  porta  à  Rimini,  quartier-général  des 
troupes,  pour  déterminer  leur  mouvement,  qui  devait  avoir 
lieu  le  ai.  Il  chargea  aussi  le  baron  Marchai  de  diriger  toutes 
les  opérations  militaires.  Une  dernière  députalion ,  composée 
des gonfaloniers  de  Bologne,  Forli,  Ravenne  et  Cesène, 
s'étant  présentée  au  cardinal  pour  lui  demander  que  l'entrée 
des  troupes  fOlt  retardée  seulement  de  quelques  jours  et  lui  pro- 
poser les  moyens  les  plus,  raisonnables  de  conciliation ,  il  lui 
fut  répondu  qu'on  ne  pouvait  rien  accorder ,  les  instructions 
que  le  cardinal  avait  reçues  du  gouvernement  suprême 
étant  à  ce  sujet  positives  et  irrévocables.  Pendant  ce 
temps  il  s'était  opéré  dans  les  populations  de  la  Romagne  un 
mouvement  très -malheureux.  La  connaissance  à&^  réponses 
diplomatiques  des  ministres  avait  déoouragé  le  plus  grand 
nombre;  les  esprits  les  plus  réfléchis  disaient  qu'il  était  inutile 
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d'entreprendre  une  lutte,  de  commencer  la  guerre  ci vilepoore»' 
sat  te  succomber  inévitablement  sous  les  baïonnettes  autrichien^ 
ncs;  qu'il  était  bien  évident  que  la  France  abandonnait  complè- 
tement les  patriotes,  et  que  l'Europe  retombait  sous  le  joug  de  la 
sainte-alliance.  Cependant  la  partie  la  plus  passionnée  de  la  jeu- 
nesse,  celle  qu'on  appelle  imprudente  et  insensée^  dit  Lafayette  r 
mais  dans  les  rangs  de  laquelle  il  eàt  été  fier  de  se  iroui*er  (  i)  »  cette 
partie  de  la  population  ne  voulut  point  se  soumettre  à  la  poli- 
tique perfide  des  cabinets ,  et  n'écouta  d'autre  voix  que  celle  du 
patriotisme  ,  en  se  préparant  à  sceller  de  son  propre  sang  la 
justice  de  sa  cause.  Mabun  résultat  heureux  ne  pouvait  pas  ré- 
pondre à  un  "élan  si  généreux.  Des  colonnes  de  gardes  civi- 
ques ,  composées  de  jeunes  gens  non  habitués  aux  fatigues  et 
au  maniement  des  armes  ,  marchaient  sans  chef  ,  sans  aucun 
plan  de  défense  arrêté.  Ces  forces  ne  purent  arriver  ainsi 
toutes  à  temps  au  moment  de  l'action ,  parce  que  de  leur  côté 
les  pontificaux  devancèrent  leur  attaque.  Harassées  par  la 
marche  et  dépourvues  de  direction  ,  elles  se  trouvèrent  ainsi, 
avec  trois  pièces  de  campagne  seulement  et  sans  cavalerie,  de- 
vant un  ennemi  deux  fois  plus  nombreux.  Les  troupes  du  pape, 
au  contraire,  étaient  pourvues  de  cavalerie  etd' une  forte  artille- 
rie, deux  moyens  offensifs  très-avantageux  en  rase  campagne. 
Toutefois  les  nôtres  soutinrent  long-temps  le  choc  de  focces 
très-supérieures.  Le  corps  de  droite  ,  commandé  par  le  chef 
de  bataillon  Landî ,  fort  de  cinq  cents  hommes  seulement , 
répondit  pendant  deux  heures  au  feu  de  quatre  mille  pon- 
tificaux ,  et  ne  se  retira  que  quand  le  baron  Marchai  eut  réussi 
k  faire  tourner  la  position  ,  et  à  placer  les  gardes  civiques 
entre  deux  feux.  La  retraite  s'opérk,  avec  toute  la  petite  artil- 
lerie et  sans  perte- de  bagage ,  après  qu'on  eut  fait  éprouver 
d'assez  grandes  pertes  à  la  cavalerie  papale  ,  et  que  plus  de 

(^i)  Voir  tes  propres  paroles  do  général  LafayeUe,  discoors  prononcé  dans 
|a  séance  do  f*'  février  a  la  chambre  des  députés. 
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ceDt  hommes  eurenl  été  mis  hors  de  combat.  Du  cAté  de 
Bastia  ,  au  passage  du  Pô ,  la  lutte  n^étail  pas  moins  dispro- 
portionnée, les  papalins  se  trouvant  en  nombre  trois  fois 
plus  grand;  néanmoins  le  combat  dura  pendant  une  demi- 
journée,  et  il  fut  sanglant.  Le  capitaine  Polzi,  qui  comman- 
dait la  garde  ciTique  ,  grièvement  blessé  au  bras»  continuait 
à  encourager  les  siens ,  et  ordonnait  toujours  le  feu  ,  îasqo'à 
ce  qu'enfin  ,  épuisé  par  la  perle  de  son  sang  ,  il  tomba  sans 
connaissance  et  fut  fait  prisonnier  (i).  Les  gardes  civiques  s'at- 
rétcrent  à  Cesène,  et  refléchirent  qu'en  abandonnant  aux 
papalins  quelqu'autre  partie  du  pays,  on  les  obligerait  de  dis- 
séminer leurs  forces,  et  qu'ainsi  les  libéraux  obtiendraient  sur 
eux  une  victoire  certaine.  Eu  conséquence  ,  elles  évacaèr||it 
volontairement  Cesène  et  Forli  ,  et  se  formèrent  entre 
Faenza  et  Imola  ,  prenant  leurs  dispositions  pour  une  affaire 
plus  décisive. 

C'est  à  ce  moment  que  commencent  les  assassinats  et  its 
horreurs  de  toute  espèce  commises  par  les  pontificaux.  Le 
faubourg  de  Saint-Antoine,  h  Cesène,  fut  saccagé  de  telle 
manière  qu'il  n^  ^^^  P*^^  resté  une  seule  maison  qui  ne  res- 
semble k  une  masure.  Ils  se  dirigèrent  ensuite  vers  Téglise  de 
Noire- Dame-du'Mont  dont  ils  brisèrent  les  portes;  ils  se  pré- 
cipitèrent dans  le  sanctuaire,  qu'ils  dépouillèrent  de  ses  vases 
sacrés,  ils  foulèrent  aux  pieds  les  saintes  hosties,  et  coromi- 


(i)  AU  guerre,  le  courage  et  Pimpétuositë  ne  peuvent  rappléer  ao  défaut 
de  dUcipUne,  d**  ordre  et  de  connaissances  spéciales,  surtout  pour  des  gcos 
nouveaux  dans  le  métier  et  ayant  des  habitudes  toutes  difFérentes  de  celles 
des  militaires,  comme  le  sont  la  plupart  des  gardes  civiques.  Les  premiers 
faits  d'armes  des  Français  contre  la  coalition  forent  très-raalheoreai .  L'ar^ 
mée  composée  de  i  40  mille  hommes ,  mais  fort  mal  commandée  a  la  Térité, 
prit  la  fuite  sur  trois  points  devant  Fennemi  ;  et  cependant  la  nation  avait 
accueilli  la  déclaration  de  guerre  avec  des  cris  de  joie  et  le  plus  vif  «n> 
thousiasme. 


(45  ) 

rent  les  plus  abominables  souiliures,  Dan^  un  des  souterrains 
de  l'église  ils  trouvèrent  un  malheureux  qui  s'y  était  réfugie  et 
qui  tenait  un  crucifix  dans  ses  bras;   ils  dégorgèrent! 

Le  couvent  contigu  fut  dévasté,  et  les  moines  furent  mal- 
traités d'une  manière  horrible;  un  d'eux  fut  tué.  On  entra  en* 
suite  dans  la  ville  de  Cesène»  et  on  continua  à  pUler  plusieurs 
maisons  et  boutiques.  Un  grand  nombre  de  citoyens  inoffen- 
sifs et  sans  armes  furent  massacrés.  Le  )our  suivant  les  trou- 
pes se  mirent  en  mouvement  pour  occuper  Forli  que  la  garde 
civique  avait  déjà  abandonnée,  comme  nous  Tavons  dit.  Les 
magistrats  de  cette  ville  se  rendirent  immédiatement  à  Cesène 
auprès  du  cardinal  Albani,  pour  lui  faire  savoir  que  les  habi- 
tans  n'opposeraient  aux  troupes  papales  aucune  sorte  de  résis- 
tance. Ce9  troupes  entrèrent  en  effet  dans  la  ville  aune  heure, 
sans  rencontrer  la  moindre  opposition, elles  furent  logées^caser* 
liées,  et  reçurent  en  abondance  des  vivres  et  des  fourrages.On 
attendait  vers  le  soir  le  cardinal,  et  la  population,  rassurée  par 
les  promesses  qu'il  avait  faites  aux  magistrats,  ne  craignait  pasde 
circuler  dans  les  rues  ;  lorsque  tout-à-coup,  par  suite  d'une  lé- 
gère disputequi  s'éleva  entre  un  soldat  et  un  homme  du  peuple, 
un  canonnier  qui  était  de  garde  auprès  d'une  pièce,  tua  ce  dernier 
d'un  coup  de  fusil.  BientAt  on  entendit  le  cri,  aux  armes l  par- 
tir des  rangs  des  soldats  qui  étaient  en  bataille  sur  la  place  : 
ce  cri  fut  répété  par  toutes  les  troupes.  Alors  le  feu  commença 
de  tous  côtés,  on  criait  :  tuez!  tuez!  pillez!  pillez!  Le  carnage 
fut  épouvantable.  Les  cadavres  furent  laissés  sur  la  place  ab- 
solument nus  et  tellement  mutilés  qu'il  fut  impossible  d'en  re- 
connaître un  assez  grand  nombre;  des  cnfans,  des  femmes 
enceintes,  des  vieillards  de  80  ans  furent  impitoyablement 
égorgés.  Le  cardinal  Albani  arriva  quelques  heures  après  que  les 
massacres  avaient  cessé.  Les  soupirs  des  moribonds,  les  plain- 
tes des  blessés ,  les  cris  de  douleur  des  citoyens,  et  au  mi- 
lieu de  tout  cela  des  hurlemens  eldes  clameurs  qui  témoignaient 
la  joie  féroce  du  soldat,  telles  furent  les  ovations  qui  accompa- 
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goèrent  Tentrée  solfnnelle  du  prélat.  II  Iroava  sous  ses  pas  des 
cadavres  palpitans,  II  traversa  les  nies  teintes  de  sang,  jon- 
cbées  de  iiieinbres,de  télés,  de  corps  défigurés. Cependant  le  len- 
demain il  se  contenta  de  qualifier,  dans  un  manifesle,  cette 
horrible  tragédie  de  malheureux  accideni!  Tandis  que  toute  la 
ville  était  en  deuil  et  que  cent  vingt  fiamJlles  étaient  frappées  dans 
la  personne  de  leurs  membres ,  il  déclara  qu'il  ferait  distribuer 
la  somme  de  i,5oo.^wics,  prise  sur  la  crisse  de  la  pronacR. 
Mais  ce  qui  mit  le  comble  k  TindigoAlion  poUîqac,  ce  foi  de 
voir  qoe  ni  le  cardinal,  ni  les,oflkien  ue  soufrent  à  punir 
les  aolieiirs  de  tant  de  crimes! 

La  postérité,  en  lisantcette  page  de  Thistoire  italienne,  ann 
peine  à  croire  qu'au  19™*  siècle,  les  prêtres  de  Rome, 
pour  soutenir  le  despotisme  de  leur  pouvoir  temporel ,  ne  se 
bornèrent  pas  à  appeler  deux  fois  les  baïontiettes  étrangères, 
mais  qu'ils  ne  rougirent  pas  de  couvrir  de  l'habit  militaire,  des 
vagabonds,  des  assassins  et  des  voleurs ,  en  permettant  ainsi, 
au  nom  du  père  miséricordieux  des  fidèles,  et  pour  le  salut  de 
la  sainte  église,  des  atrocités  et  des  profanations  telles  que  les 
Sarrasins  eux-mêmes  n'en  ont  jamais  commis  de  semblables. 
La  postérité  s'étonnera  aussi  que  les  puissances  aient  voala 
servir  d'appui  à  une  souveraineté  si  incapable  de  faire  le  bien, 
si  obstinée  à  poursuivre  le  mal  ;  elle  s'étonnera  surtout  eu 
voyant  parmi  ces  puissances  figurer  la  France  de  juillet.  j\iais, 
pour  l'honneur  des  trônes,  nous  croyons  fermement  que  la 
diplomatie  a  été  trompée,  du  moins  à  l'égard  des  troupes  pon- 
tificales. Si  elle  avait  bien  connu  l'élat  des  choses,  elle  aurait 
refusé  de  participer  à  l'assassinat  de  tant  de  popula- 
tions innocentes.  Que  Ton  compare  la  conduite  de  ces  trou- 
pes avec  celle  des  gardes  civiques ,  et  ce  qu'on  a  fait  à  Rome 
avec  ce  qu'on  a  fait  h  Bologne  :  d'un  côté,  le  pillage,  la  vio- 
lence ,  le  meurtre,  et  l'opprobre  déversé  sur  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré  parmi  les  hommes;  de  l'autre,  le  respect  pour 
les  personnes  et  pour  les  propriétés ,  la  vénération  poor  les 
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temples  et  pour  toat  ce  qui  se  rapporte  aux  objeU  du  culte  et  de 
la  religion  :  d'un  côte,  les  hordes  papales  semant  partout  le 
trouble 9  l'immoralité  et  la  guerre  civile;  de  l'autre;  les  gardes 
civiques  qui  non-seulement  maintiennent  la  sûreté  et  Tordre 
public  au  milieu  de  la  fermentation  des  esprits,  mais  qui  font 
disparaître  le  crime  et  laissent  les  prisons  vides:  d'un  côté  enfin, 
le  despotisme ,  la  fourberie  et  l'appel  aux  étrangers;  de  l'autre, 
la  franchise,  la  générosité,  l'amour  de  la  patrie  et  le  désir  d'a- 
voir des  lois.  Les  massacres  de  Gesène  et  de  Forli  plongèrent 
la  Romagne  dans  le  désespoir  :  les  campagnes  se  soulevaient  ; 
des  groupes  se  formaient  partout ,  prêts  à  se  Kvrer  à  des  actes 
sanglans  ;  la  nécessité  de  la  défense  et  la  soif  de  venger  tant 
d'outrages  avaient  ébranlé  toutes  les  âmes.  Le  cardinal  Albanî 
s'aperçut  à  sa  honte  que  ses  troupes  pourraient  à  peine  se  main- 
tenir dans  le  pays  déjà  occupé ,  et  que  par  conséquent  il  était 
absurde  de  songer  à  soumettre  le  reste  :  il  en  appela  doncauE 
Autrichiens,  qui  réunis,  comme  nous  Pavons  dit,  sur  tous 
les  points  de  la  frontière ,  accoururent  aussitôt  au  nombre 
de  1 2 ,ooo  en  viron ,  tandis  qu'un  nombre  égal  manœuvrait  entre 
Ferrare  et  Nodène.  Ne  négligeant  pas  les  précautions  requises 
dans  la  circonstance,  les  Autrichiens  environnèrent  Bologne 
de  tous  les  côtés  ;  et  pour  empêcher  que  des  détachemens  de 
gardes  civiques  ne  se  jetassent  dans  la  montagne ,  ils  envoyè- 
rent différens  corps  pour  occuper  les  ramifications  les  plus 
voisines  de  l'Apennin,  s'emparèrent  précipitamment  de  Ge- 
sène et  de  Forli  dans  la  crainte  des  réactions  populaires,  et  le 
a8  firent  leur  entrée  à  Bologne  en  y  pénétrant  par  diverses 
portes  à  la  fois,  et  en  amenant  au  milieu  d'eux,  comme  des 
prisonniers  de  guerre,  3,ooo  papalins  que  la  populace  accablait 
de  ses  sifOets  etde  ses  huées.Ra  venue  qui  avait  d'abord  reçu  sans 
résistance  les  papalins  venus  du  côté  de  Ferrare,  fut  la  seule 
que  les  Autrichiens  n'occupèrent  pas.  Mais  dans  cette  ville 
paisible  les  pontificaux  ne  tardèrent  pas  à  se  montrer  tels  qu'ils 
étaient.  Peut-être  ils  avaient  pu  lire  dans  les  regards  des  ci- 
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toyens  riodignâlioD  el  le  mépris  auxquels  depuis  les  scènes 
de   Forli  la  population  les  avait  voués;  il  n^en  fallut  pas 
davantage  pour  les  exciter  à  de  nouveaux  attentats;  ils  firent 
feu  sur  le  peuple  à  un  signal  convenu,  en  criant  selon  leur 
coulume  : (ue^  tue!pilU^pîiie!ljearchtïàtha\ajiïon^Bernaràmlf 
officier  probe  et  d'un  âge  avancé,  voulut  s'opposer  k  cette 
fureur  frénétique  ;  il  tomba  percé  par  les  baïonettes  de  ses 
propres  soldats  :  quelques  citoyens  furent  aussi  égorgés,  d'au- 
tres en  plus  grand  nombre  blessés  plus  ou  moins  dangereuse- 
ment La  jeunesse  de  Ravenne  ne  voulut  pas  en  voir  davan- 
tage, elle  reprit  de  vive  force  les  armes  qu'on  l'avait  obligée  de 
déposer  à  l'hAtel-  de- ville ,  et  se  répandit  sur  la  place  et  dans 
les  rues  en  criant  mori  aux  po-itificawBÏ  mort  aux  assassinsl  Les 
papalins  furent  effrayés,  ils  regagnèrent  leurs  casernes  pour  s'y 
barricader;  le  corps  commandé  par  lecolonelZambonise  préci- 
pita hors  de  la  ville.  Cependant  la  jeunesse  irritée  avait  entouré 
les  casernes;  les  uns  demandaient  qu'on  fh  sortir  les  assassins, 
les  autres  voulaient  mettre  le  feu  aux  bâtimens  :  un  grand  dé- 
sastre s'en  serait  suivi ,  mais  les  Autrichiens  parurent,  accou- 
rus à  la  liâte  des  lieux  voisins,  et  en  tenant  enfermés  et  gardés 
à  vue  les  papalins ,  ils  s'efforcèrent  de  calmer  l'exaspération 
de  la  jeunesse.  C'est,  au  moment  même  où  nous  écrivons,  ce 
qui  arrive  encore  tous  les  jours  k  Bologne,  où  les  soldats  du 
pape,  entassés  dans  leurs  casernes  avec  des  sentinelles  autri- 
chiennes à  leur  porte,  voient  la  multitude  se   réjouir  de  ce 
qu'ils  sont  méprisés  et  quelquefois   même  battus  par  ces 
étrangers  qui,  il  faut  bien  le  dire,  montrent  de  la  bienveillance 
pour  les  citoyens,  avec  lesquels  ils  cherchent  à  fraterniser  et 
auxquels  ils  affectent  de  donner  toujours  raison  contre  leurs 
oppresseurs. 

Le  cardinal  Albani,  accueilli  ^  Bologne  au  milieu  dn  ploB 
morne  silence,  voit  dans  toutes  les  physionomies  une  éxpressioa 
prononcée  de  colère  et  de  douleur,  tandis  que  le  général  aa— 
trichien  Grabowski  reçoit  lesremercimens  du  peuple,  accom- 
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pagoés  de  témoignages  oou  équivoques  d'estime  et  d^appro- 
batîon.  Jamais   l'Autriche  n'a  su  saisir  une  occasion  plus 
favorabJe  pour  raincre  l'antipathie  des  Italiens ,  et  tout  le 
inonde  rend  justice  à  Thabileté  et  à  la  dextérité  de  Metternich 
pour  la  politique  quHI  a  déployée  dans  cette  dernière  commo* 
lion  de  l'Italie.  Mais  un  événement  que  l'Autriche  n'avait 
peut-être  pas  prévu  met  en  problème   son  influence  morale 
dans  les  états  de  l'Eglise  et  l'avantage  que  pouvait  tirer  de  ces 
dispositions  favorables  le  conseil  antique.  Un  corps  de  troupes 
françaises  a  fait  voile  le  7  février  pour  Ancône,  et  nous  croyons 
que  personne  ne  peut  aujourd'hui  préjuger  ce  qui  pourra  en 
arriver.  Cette  expédition  est-elle  faite  d'accord  avec  TAutri- 
che,  ou  seulement  tolérée  par  elle?  £t  si  elle  a  été  entreprise 
contre  la  volonté  de  l'Autriche  et  du  pape,  Metternich  verra- 
t'il  patiemment  Toccopation  d'Ancônc ,  c'est-^-dire  du  point 
le  plus  important  de  l'Italie  centrale?  D'ailleurs  les  Français 
vont-ils  protéger  le  despotisme  du  pape  ou  les  réclamations 
des  peuples    opprimés  ?   Vont-ils  pour    paraître  seulement 
ou  pour  demeurer  long-temps  ;  en  grand  ou  en  petit  nombre? 
Tout  cela  nous  est  jusqu'à  présent  inconnu.  11  faut  cependant 
se  rappeler  que  la  proclamation  du  général,  Radetski  dans  la- 
quelle est  annoncée  Tentrée  des  Autricliiens  en  P«omagne,  fut 
signée  à  Milan  le  19  janvier,  c'est-à-dire  un  jour  avant  qu'eût 
lieu  la  rencontre  des  troupes  pontificales  avec  les  gardes  civi- 
ques, et  par  conséquent  lorsqu'on  ne  pouvait  pas  encore  savoir 
s'il  y  avait  nécessité  de  s'adresser  à  l'étranger  pour  des  secours. 
Il  faut  en  outre  remarquer  que  le  cardinal  Albani,  cousin  et 
confident  du  ducdeModène»  et  vendu  par  intérêt  et  par  carac- 
tère àl' Autriche,  estmaintenantàlatétedesaffaires  delà  Roma. 
gne  avec  des  pouvoirs  illimités  ;  que  le  général  Grabowski  est 
nommé  commandant  en  chef  des  armées  austro-pontificales;  que 
la  douceur  de  la  conduite  des.  Autrichiens  et  le  libéralisme  de 
leurs  discours  sont  tellement  affectés  ,  qu'on  irait  jusqu'à  y 
apercevoir  de  Timprudence.  Tous  ces  faits  sont  assez  graves 


(5o  ) 

pour  qae  le  gouvernement  de  France  s^empresse  d'en  démêler 
les  causes  secrètes  et  les  conséquences  possibles. 

§  XI. 
-^  Conséquence  des  faits  qui  précèdent. 

De  l'ensemble  de  tous  les  faits  établis  et  rapportés  jusqu'ici, 
tout  homme  impartial  doit  nécessairement  conclure  que  le 
gouvernement  papal  est  peut-être  le  plus  mauvab  de  tous  les 
goavernemens  absolus  de  TEurope  civilisée ,  et  d'aolre  part 
que  ce  gouvernement  pèse  sur  un  peuple  éclairé,  vivace,  pro- 
gressif, qui ,  par  sa  conduite  juste  et  généreuse  pendant  la  ré- 
volution de  i83i,  et  ensuite  par  sa  résistance  ferme  et  modérée 
contre  la  restauration  de  l'absolutisme  romain ,  est  digne  de  la 
liberté.  Il  est  donc  dans  la  nature  des  choses  que  cette  nation 
s'agite,  se  révolte  même  jusqu'à  ce  que  ses  besoins  sociaux 
aient  été  pleinement  satisfaits. 

Il  est  aussi  dans  la  nature  du  vieux  gouvernement  romain  de 
ne  pouvoir  porter  remède  par  ses  propres  forces  et  avec  les 
ressources  du  despotisme  théocratique  aux  mam  incalculables 
dont  il  accable  continuellement  le  peuple  :  c'est  ce  que  nous 
avons  montré  par  des  raisonnemens  rigoureux ,  par  l'analyse 
des  prétendues  réformes  papales;  par  le  tableau  des  abus  non* 
veaux  et  des  vexations  de  l'administration  qui  est  venue  après 
les  réformes  mêmes ,  et  finalement  par  Je  récit  épouvantable 
des  excès  qu'ont  commis  les  instrumens  de  sa  puissance. 

Il  résulte  des  faits  ci-dessus  énoncés  que  le  seul  moyen  de 
réformer,  d'une  manière  stable,  le  gouvernement  papal ,  c'est 
d'y  introduire  avec  mesure  l'élément  populaire ,  et  de  le  rap- 
procher  le  plus  possible  de  la  forme  représentative. 

S'il  est  donc  vrai  que  les  souverains  veuillent  de  bonne  foi 
la  tranquillité  des  états  romains ,  force  leur  est  d'obliger  le 
pape  à  réorganiser  son  gouvernement  d'après  ce  mode.  En 
agissant  ainsi ,  ils  conserveront  réellement  Cindépendafêce  de 
i'étai  romain ,  principal  motif  de  leur  intervention  diploraa- 
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tîqae,  ainsi  qu'ils  Tont  déclaré  eux^mémei.  Il  est  eerlain  qae 
VéiaLï  romain  ne  cessera  d'être  une  province  autrichienne 
que  quand  il  sera  fort  de  l'ainoar  que  le  peuple  portera  an 
nouveau  gonvernement ,  et  quand  ce  gouvernement  dévelop- 
pera chez  ce  même  peuple  toute  l'énergie  et  toutes  les  ressour- 
ces dont  il  se  sent  capable. 

Les  puissances ,  en  régénérant  ainsi  Tétai  pontifical ,  non-^ 
seulement  rempliront  le  double  but  qu'elles  se  sont  proposées  p 
sou  indépendance  et  sa  tranquillité ,  mais  elles  feront  oublier 
les  effets  déplorables  d'une  intervention  injuste  et  oppressive. 
C'est  par  ce  moyen  seulement  que  la  France  pourra  ressaisir  en 
Italie  son  influence  morale ,  et  paralyser  celle  que  T Autriche 
a  su ,  tout  récemment ,  conquérir. 

Nous  avons  vu  comment  la  note  présentée  par  les  puissances, 
le  31  mai  i83iy  n'a  point  porté  ses  fruits ,  et  comment  la  cour 
de  Rome  en  a  éludé  les  dispositions.  Mous  avons  remarqué 
également  combien ,  malgré  cela ,  les  réponses  des  ambassa- 
deurs à  la  note  circulaire  du  cardinal  fiemetti  sont  remplies 
de  louanges  à  l'occasion  des  réformes  proclamées  par  le  pape, 
et  combien  elles  déversent  de  blâme  et  de  réprobation  sur  la 
conduite  des  Romagnols. 

Maintenant  une  pareille  contradiction  dans  la  conduite  et 
dans  les  paroles  des  ministres  des  puissances  est  ou  volon- 
taire ,  et  par  conséquent  le  résultat  de  la  détermination  prise 
<le  maintenir  le  système  suranné  de  la  cour  de  Rome  ;  ou  bien 
elle  est  involontaire  et  ne  provient  que  d'une  fausse  appré- 
ciation des  faits  :  dans  le  premier  cas ,  les  puissances  doivent 
être  convaincues,  surtout  après  les  derniers  évéuemens  de  Forlî 
et  de  Ravenne,  que  la  cour  de  Rome  n'a  plus  aujourd'liui  par 
devers  elle  les  moyens  d'obtenir  des  Romagnols  une  tranquille 
et  passive  obéissance ,  et  qu'il  faut  renoncer  k  toute  espoir 
d'arranger  les  affaires  de  l'Italie  centrale,  si  Ton  ne  parvient 
à  forcer  le  pape  de  consentir  k  se  dessaisir  d'une  partie  de  son 
auloiité  arbitraire.  Pour  le  second  cas,  les  puissances  seront 
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bientôt  amenées  à  ce  résultat  forcé ,  si  elles  sont  bien  et 
duement  convaincues  qu'elles  furent  toujours  trompées  par  le 
langage  de  la  cour  de  Rome  et  par  de  faux  rapports  sur  tout 
ce  qui  s'est  passé. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  reste  bien  prouvé  que  les  puis- 
sances, si  elles  désirent  sincèrement  l'indépendante  et  la  tran- 
quillité des  états  pontificaux ,  ne  peuvent  plus  se  contenter  des 
promesses  de  la  cour  romaine,  ni  être  satisfaites  du  travestisse- 
ment si  évident  qu'a  subi  la  note  qu'elles  ont  présentée  ;  mais 
qu'elles  doivent  en  exiger  la  pleine  et  entière  exécution. En  outre, 
elles  doivent  bien  se  persuader  que,  pour  arriver  à  ce  bot,  il  leur 
faut  user  avec  la  cour  papale  de  plus  de  décision  et  de  persévé- 
rance qu'il  n'en  faudrait  vis-à-vis  de  tout  autre  gouvernement. 
Pour  quiconque  aime  la  vérité ,  il  est  avéré  que  la  cour  de 
R  orne  a ,  depuis  des  siècles ,  ^'habitude  d'éluder  l'exécotion 
des  engagemens  pris,  et  est  toujours  prête  et  attentive  k  res- 
saisir les  portions  de  pouvoir  qu'elle  a  été  forcée  de  céder,  se 
faisant  un  jeu  des  prévoyances  et  des  précautions  prises  par  la 
diplomatie.  Sans  aller  cbercher  des  preuves  de  cette  assertion 
dans  les  temps  éloignés  ,  nous  en  trouverons  d'assez  nom- 
breuses dans  notre  époque  :  on  sait  que  le  pape  Pie  Vil , 
après  avoir  signé  avec  la  plus  grande  solennité  le  concordat 
de  1 8 13,  se  refusa  à  r  exécuter.  On  n'a  pas  oublié  que  les 
çanonistes  romains  légitiment  toute  espèce  de  refus  de  la  part 
du  pape,  sous  prétexte  d'un  défaut  d'intention,  ex  defectu  in- 
teniùmis.  Pie  VI ,  par  le  traité  de  Tolentino ,  avait  cédé  les 
légations  aux  Français  ;  cependant  les  papes  continuent  encore 
aujourd'hui  à  protester  contre  Vusurpation  du  duché  de  Par- 
me, et  l'abolition  de  la  préserUaiion de  la  Quittée^  ne  pouvant, 
disent» ils,  renoncer  à  la  plus  minime  partie  de  leurs  états, 
et  cela  en  vertu  d'un  droit  diçùu  Par  la  même  raison  Rome 
pouvait  considérer  comme  non  avenu  le  traité  de  Tolentino,  et 
elle  pourra  déclarer  nulle  toute  espèce  de  traité  du  même  genre. 
La  cour  de  Rome,  ressuscitée  comme  par  miracle  après  la 
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chute  de  BoiM4>arte,  aa  lieu  de  profiter  de  rexpérieace  et  de 
s'accommoder  au  temps ,  s'est  efTorcée  jusqu'ici  de  faire  revi- 
vre le  plus  possible  les  juridictions  qui  lui  étaient  attribuées 
il  y  a  plusieurs  siècles,  cherchant  toujours  à  revenir  aux  beaux 
jours  des  règnes  de  Grégoire  Yil  et  d'Innocent  III,  et  s'in^ 
quiétant  du  reste  peu  des  concessions  déjà  faites  et  des  traités 
conclus.  Le  congrès  de  Vienne  Fayant  forcé  de  sanctionner 
les  ventes  des  biens  ecclésiastiques ,  elle  fit  soutenir  par  ses 
théologiens  qu'une  pareille  concession  ne  pouvait  tranquilliser 
en  aucune  manière  la  conscience  des  acheteurs,  puisque  le 
pape  n'avait  légitimé  ces  ventes  que  comme  prince  et  non  pas 
comme  pape.  Elle  invitait  en  outre  tous  les  fidèles,  sous  peine 
de  Tenfer,  à  restituer  les  biens  de  TËglise. 

Lors  de  Tavénement  de  Louis  XVilI  au  trône,  Rome  re- 
fusa de  reconnaître  plus  long-temps  le  concordat  de  1801 ,  et 
abolit  même  les  privilèges  dont  l'Eglise  de  France  jouissait 
depuis  Bossue  t.  Enfin  lorsque  tout  récemment  la  convention 
d'Ancône  eut  été  signée  par  un  cardinal  à  laUre^  et  que  ce 
cardinal  l'eut  ratifiée ,  après  que  le  gouvernement  eut  été 
remis  tout  entier  dans  ses  mains  et  que  les  troupes  nationales 
eurent  rendu  leurs  armes,  la  cour  de  Rome,  ayant  attendu 
qu'en  vertu  de  cette  convention  toutes  les  provinces  se  fus- 
sent soumises  et  que  le  corps  commandé  par  le  général  Ser- 
cognani  fût  dissous,  proclama  nulle  et  non  avenue  cette  con- 
vention, en  s'appuyant,  comme  de  coutume,  sur  la  maxime 
dont  nous  venons  de  parler  :^x  defectu  intenUonisy  qu'elle 
appliquait  à  la  conduite  du  cardinal  -  légat.  Ainsi  tantôt 
s' appuyant  sur  les  canons,  tantôt  sur  les  constitutions  aposto* 
liques,  établissant  une  distinction  entre  la  personne  du  prince 
et  celle  du  pape ,  et  les  faisant  parler  tour  à  tour  suivant  sa 
convenance,  la  cour  du  sainl-siége  trouve  toujours  facilement 
quelque  prétexte ,  quelque  excuse  pour  se  refuser  à  F  exécution 
des  obligations  qu'elle  a  contractées. 

Que  les  puissances  n'espèrent  pas  que  par  reconnaissance. 
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dn  moins ,  et  parce  que  deux  fois  daos  uoe  année  elles  ont 
releTë  le  trAne  pontifical  «  le  saint-siége  se  montrera  docile  à 
leurs  demandes*  La  cour  de  Rome  n^a  jamais  pu  être  liée  par 
la  reconnaissance,  parce  qu'elle  se  fonde  sur  ce  principe  que 
les  souverains  doivent  tout  à  TEglise  et  que  cellcH-ci  ne  doit 
rien  ik  personne.  Ainsi  le  cardinal  Nembrinî ,  éréque  d^ An- 
cône,  parlant,  il  y  a  quelques  mois,  à  l'état-major  autncbieo, 
déclarait  ouverteroeni  que  l'empereur  devait  se  trouver  bien 
heureux  d'avoir  été  choisi  par  la  Providence  entre  tous  les 
autres  souverains  pour  soutenir  le  trône  des  papes  et  ramener 
dans  le  port  la  barque  de  saint  Pierre.  Que  les  puissances, 
en  sollicitant  pour  les  sujets  pontificaux  de  bonnes  et  durables 
institutions ,  veillent  donc  avec  soin^à  ce  que  la  cour  de  Rome 
ne  les  fasse  pas  accepter  seulement  au  prince  et  non  au  pape, 
ou  bien  qu'elle  ne  puisse  trouver  plus  tard ,  en  invoquant  h 
doctrine  des  canonistes,  quelque  défaut  éPinienHon*  Il  importe 
donc  que  les  nouvelles  institutions  soient  non-seulement  ga- 
ranties 9  mais  encore  que  les   garanties  soient  d'une  nature 
tout-à-fait  indépendante  de  la  volonté  et  des  intentions  de  U 
cour  romaiue. 

L'avenir  montrera  au  monde  quelles  ont  été  les  véritables 
intentions  des  puissances,  et  si  l'Italie  est  destinée  pour  tou- 
jours à  être  ballotée,  trompée,  et  doit  contiooer  à  être  la  risée 
des  étrangers ,  en  retour  de  la  civilisation  et  de  la  sdenoe 
dont  ceux-ci  ont  hérité  d'elle. 

Quant  au  blâme  cruel  et  à  la  réprobation  remplie  d'amertomc 
que  les  ministres  des  puissances  ont  déversés  avec  tantde  publi- 
cité et  d'une  manière  si  solennelle  sur  les  populations  de  b 
Romagne,nous  les  considérons  comme  un  des  plus  déplorables 
événemens  de  Tèpoque  ;  car  bien  que  nous  ne  vivions  plus  au 
milieu  de  ces  siècles  de  ténèbres,  dans  lesquels  la  réputation  des 
hommes  et  le  mérite  de  leurs  actions  dépendaient  dn  capriœdes 
lyrans,  encorequ'aujoord'hui  rien  ne  puisse  empêcher  la  vérité 
de  se  faire  jour  et  que  le  jugement  de  l'opinion  soitpins  fort  que  la 
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sentence  du  roi ,  toutefois  il  est  triste  et  <)éplora3>le  ^e  Toir 
l'Europe  jetée  dans  une  confusion  de  principes  et  de  maximes 
tellement  contradictoires,  qu'on  pourrait  croire  désormais  que 
la  seule  fortuoe  doit  décider  do  mérite  des  actions  et  que  la 
force  tient  lieu  de  la  raison. 

Quel  scandale,  en  effet,  pour  tous  les  gens  de  bien  de  voir 
condamnée  comme  criminelle  la  réooUe  de  l'Italie  centrale , 
trahie  par  le  sort,  quand  d'un  autre  cdté  on  voit  décorées  du 
du  titre  d'héroïques  les  révoltes  plus  heureuses  de  Paris  et  de 
Bruxelles?  A-t-on  pu  sans  honte  appeler  les  Romagnols  re- 
belles, insensés^  factieux?  A-t-on  pu  condanmer  dans  les  termes 
les  plnsoutrageans  leurs  actes  comme  illégaux,  quand  ils  n'ont 
cessé  un  seul  instant  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés:' 
Tandis  que  la  diplomatie  est  restée  silencieuse,  quand  le  Saintr 
Père  a  lancé  dans  la  Romagne  des  hordes  d'égorgeurs  qui  ont 
couvert  le  pays  de  cadavres!  La  diplomatie  a  su  condamner  les 
jurisconsultes  bolonais  pour  avoir  refusé  d'exécoter  les  lois  c|ui 
sanctionnaient  les  cours  prévâtales  et  qui  maintenaient  Fins-* 
Utution  de  la  sainte  inqubitioo,  et  pourtant  cette  même  di-* 
pk>matie  n'a  pas  trouvé  une  seule  paroje  pour  blâmer  Ferdi- 
nand VU  qui  fait  tomber  cinquante-quatre  têtes  sans  forme 
de  procès  l  Elle  intervient  en  Italie  pour  soutenir  un  trône 
despotique,  mais  elle  n'a  pas  le  cœnr  d'intervenir  en  Portu- 
gal pour  soutenir  la  charte  constitutionnelle  de  don  Pedro. 
Elle  intervient  en  Italie  pour  maintenir  les  traités  de 
Vienne,  c'est-à-dire  le  principe  théocratique^  mais  elle  re- 
fuse de  maintenir  ces  mêmes  traités  s'il  s'agit  de  sauver  la 
Pologne!  Sommes-nous  donc  condamnés  encore  pour  long- 
temps  à  voir  se  continuer  ces  monstrueuses  contradictions  ; 
cet  abus  inouï  de  la  force,  cette  indulgence  pour  le  crime  , 
cette  oppression  de  la  vertu,  en  un  mot,  cette  immoralité  que 
montre  au  grand  jour  la  diplomatie  actuelle?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Nous  voyons  qu'il  est  nécessaire  aujourd'hui  que 
rEnrope  s'appuie  snr  de  nouveaux  principes  et  se  dirige 
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d'après  les  règles  d'an  nouveau  droit  public  Depuis  que  les 
plus  grandes  nations  de  l'Europe  se  sont  aperçues  des  rapports 
fréquens  et  nécessaires  qu'elles  avaient  entre  elles,  bien 
long-temps  avant  le  traité  de  Westphalie  et  les  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  elles  ont  reconnu  le  besoin  d'établir  des  prin- 
cipes communs  d'équité  et  des  règles  de  justice  universelle. 
Ce  besoin  pourrait-il  être  diminué  aujourd'hui?  Au  con- 
traire,  il  s'est  accru  d'autant  plus  que  les  rapports  de  peu- 
ple à  peuple  ont  pris  un  développement  plus  rapide  et  que  les 
progrès  de  la  science  et  la  communication  facile  des  idées  ont 
montré  que  le  bien-être  d'un  peuple  se  fonde  sur  le  bien-être 
de  tous  les  autres.  Laissons  donc  les  diplomates  verser  à  leur 
gré  la  réprobation  sur  quelques  acles  généreux ,  ou  tout  an 
moins  légitimes.  Laissons-leur  la  prétention  qu  ils  s'arrogent 
de  changer  et  de  fausser  les  principes  de  l'équité  politique  sui- 
vant les  calculs  d'un  étroit  égoïsme.  Qu'au  lieu  de  consulter 
les  vrais  besoin  des  peuples  et  de  donner  aux  affaires  l'attitude 
que  leur  nature  commande ,  ils  les  fassent  cadrer  avec  leurs 
projets  ;  qu'ils  se  serrent  cordialement  la  main,  en  criant  avec 
confiance  :  «  Le  monde,  a  grand  besoin  de  nous  !  »  Le  siècle  ne 
continuera  pas  moins  sa  marche;  l'Europe  n'en  poursuivra 
pas  moins  sa  régénération  ;  elle  renversera  facilement  les  édi- 
fices fragiles  que  les  cabinets  élèvent  avec  tant  de  peine. 
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Dans  ces  temps  de  Kvolutions^  lorsque. la  p^Qr 
sëe  publique  est  si  gravemettt  et  si  perp^tu^Ue^ 
ment  préoccupée,  lorsque  l'ayeair  semble  sahâr? 
ter  pour  les  peuples  et  pour  ceux  qui  les^gou^r 
vement;  j'ai  compris  tout  cequ^'il  y  ayai^^^e  dé- 
favorable à  parler  de  soi-même  et  du  passée  u   i 

Mais  on  m'a  fidt  un  devoir  d'élever  la  vqixi 
la  calomnie  a,  été  impérieuse  comme  un  ordre  9 


elle  ne  m'a  pas  laifsë  le  choix  ;  elle  m'a  imposé 
la  nécessité  de  rompre  le  silence. 

Que  des  événemens  aient  été  mal  connus, 
que  des  faits  aient  été  mal  rapportés  ou  altérés 
volontairement  y  que  les  choses  et  les  actions 
aient  été  mal  appréciées  et  diversement  jugées, 
cette  situation  n'est  point  pour  moi  un  sujet 
d'étonnement  •  bien'  moins  encore  est-elle  une 
occasion  de  'mauvaise  humeur.  Je  sais  tout  ce 
qu*il  £aut  suppoiter  en  politique  :  la  liberté  de 
discussion  est  à  mes  yeux  trop  nécessaire  pour  que 
je  puisse  songer  à  m'irriter  de  ses  erreurs  ou  de 
ses  abus.  Je  ne  le  dissimule  donc  point ,  s'il  ne  se 
fut  agi  que  de  l'exposé  matériel  des  derniers  évé- 
nemens de  Savoie,  j'aurais  gardé  un  profond' si- 
léncé/j'aui^ais  laissé  au  temps  le  soin  de  rétablir 
la  mérité,  car  je  suis  de  t^nx  qui  aboient  que  tôt 
ou  tard'ellci  parvient  li  fié  'fairQ  jofir. 

Je  mé  éérsds  Rappelé  que  JQ  ne  poù;vats  don<»^ 
ner  dès  éclàircissemens  qu'en  raett|jit  à  nu  let 
séèriets  dlitïë  entreprise  ffiôCe  iàana^  l'intérêt  de  la 
Kberté.  Je  n'aurais  pas  'oublié  qu'i)  y -Avait  dea 
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noms  à  ëcrir^^  dés  sbaffihinces  ôtr  des  bûtes  à 
dévoiler,  des  démarches  à  raconter,  et/ placé 
sous  les  regards  de  deux  pdlices,  celle  de  Charle^ 
Albert  qui  procédé  par  le  meurtlre  ^  et  celle  de 
la  sainte-alUatace  qui  procède  par  d'iùfetigables 
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persécutions,  '  je  me  serais  tu.  Je  n'aurais  '  pas 
voulu  réjouir  nos  exÉuemiS  pàif  le  récit  de  nos 
inutiles  tentatives.  •  .''•"'/-         - 

Attaqué  dans  ikà  réputation  militaire,  j'au- 
rais bien  facilement  consenti  à  ne  pas  la  défendre; 
j'eusse  peut--étre  même  fait  volontiers  l'abandon 
de  mon  passé,  celui  de  mon  jprésent.  Après  les 
grandes  injustices  dont  ces  temps  modernes  ont 
ét^  les  témoin^,  mon  amour-propre  pouvait  ^ 
Paise  se  réfugier  dahs  l'indifférence  ;  màisi  on  a 
nns  'en  question  mon  honneur  comme  homme 

m 

et  nion  honneur  comme  chef;  on  a  prononcé  le 
mot  dé  trahison;;*  on  m'a  poursuivi  d'accusation^ 
irtfilmes;  on  m'a  cité  à  la  barre  de  Hndépen- 
dakice  de  tous  les  |[>ay8;  mon 'nom,  naguère 

encore  exalté  par  tous  les  amis  de  l'affranchis- 

» 

seJdGient  des  nations,  on  a  essayé  de  le  flétrir,  de  le 


déponoer  coi^une  les  noms  de  ceux  qui  deyront 
être  éterneUement  réprouvés  par  la  liberté.  C'est 
donc  à  mon  avenir  que  l'on  s'en  pr  end  ;  c'est 
pour  lui  que  je  dois  aujourd'hui  descendre  dans 
l'wène  et  combattre  corps  à  corps. 

Depuis  ma  sortie  de  l'école  militaire  de  Sainl- 
CfT ,  j'ai  servi  «iccessivement  dans  toutes  les 
armes.  Après  avoir  parcouru  tous  les  degrés  de 
l'avancemeilt  sui^  les  champs  de  bataille  de  Wa* 
gram^  de  Moscoji^  de  Dresde  >  de  Brienne  et  de 
Waterloo  ;  dès  l'âge  de  vingt-trois  ans^  parvenu 
à  un  grade  supérieur  et  décoré  des  ordres  de  h 

liéunion  et  de  la  ^gion-d'Honneur,  j'ai^  aussitôt 

1 

apr^  nos  désastres^  donné  ma  démission.  En 
présence  de  la  Re^uration  et  de  principes 
politiques  qui  n'étaient  pas  les  miens  ^  j'ai  ainsi 
renoncé ,  quoique  sans  patrimoine^  à  une  carrière 
si  heureusement  commencé^.  Depuis  ce  temps, 
ojBficier  de  fortune  de  la  liberté ,  partout  oii 
j'ai. entendu  sa  voix,  je  suis  accouru  :  en  Piémont, 
en  Pologne ,  en  Portugal ,  en  Savoie ,  partout  j'ai 
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répondu  à  son  appel,  non  pas  avec  des  projets  de 


funeste  turbulence ,  non  pas  ayec  des  idées  d'am- 
bition personndle,  mais  avec  le  sentiment  pro- 
fond de  Favenir  d'une  dvilisation  qui^  à  mes  yeux^ 
n'a  point  de  patrie  particulière  y  qui  appartient  au 
monde  entier.  Sur  les  champs  dé  bataille ,  quelle 
qu'ait  été  leur  étendue,  je  n'ai  apporté  que  ma  ré- 
solution y  mon  dévouement ,  et  l'oubli  complet 
de  toute  fortune  individuelle  :  les  fiadts  sont  là 
pour  l'attester. 

Laissant  à  d'autres  les  prévisions  gouverne- 
mentales, peu  confiant  dans  mes  propres  lumiè- 
res, je  ne  me  suis  jamais  mêlé  de  tout  ce  qui  pou- 
vait diriger  les  destinées  des  peuples  a&anchis. 

Ma  tâche ,  à  moi,  celle  que  j'ai  choisie ,  c'est  le 
triomphe  de  la  liberté  luttant  contre  les  forcés  de  y 
ceux  qui  l'oppriment  ;  ma  tâche  est  toute  d'ac- 
tion, elle  est  toute  militaire. 

Dans  les  reproches  qui  m'ont  été  adressés, 
la  malveillance  a  mis  une  bien  déplorable  af- 
fectation à  ne  point  me  considérer  sous  ce  point 
de  vue,  le  seul  qui  fut  juste  et  véritable.  Je  n'a-* 
vais  à  donner  à  ceux  qui  m'appdaient  que  moi^ 


bras  et  mon  dévouemeot;  Thabileté  politkpie 
n'est  point  de  mon  ressort. 

Après  cette  déclaration^  on  oûkicèvfa  <|u€l  âoî- 
gnement  j'éprouve  pour  toot  ce  <{iii  peiit  res- 
sembler  à  de  l'intri^^. 

Quelques  hommes  ont  pu  s'irriter  de  cette  dis- 
position des  esprits  qui  exige  maintenant  que  cha- 
cun rq>onde  publiquement  de  ses  actions.  Pour 
ce  qui  me  concerne,  je  m'en  félicite.  Ces  ëdairds- 
semens  donnés  à  la  &ce  du  pays^  discutés  par  tous, 
soutenus  par  les  uns,  repousses  par  les  antres, 
vont  biçn  à  ma  feandbiise^.et  jettent  dans  la  pcdé- 
mique;  écrite  quelques-unes  des  habitudes  mili- 
taires auxquelles  je  reviens  toujours  avec  tant  de 
plaisir. 

Je  serais  presque  tenté  de  remercier  mes  en- 
nemis de  l'occasion  solennelle  qu'ils .  m'ont  of- 
ferte, non  pas  de  me/a^fi/iep,  c'est  un  mot  que 
je  ne  puis  accepter;  mais,  de  mf [^disculper  des 
fiantes  et  des  mé£aits  qu'il  leur  a  plu  d'admettre 
ou  de  me  prêter.  Et  cependant ,  je  l'avouerai ,  il 
y  a  dans  la  calomnie  quelque  chose  de  bien  p^i- 


ble  :  être  sans  relâche  en  butte  aui  meBMages  les 
plus  odieux  ^  les  voir  rëpétës  et  aecrédités  avec  la 
plu»  inconcevable  promptitude  ^  avoir  à  sous-* 
traire  sa  personne  ans  redierdi^  Jes  plus  actives^ 
et  à  soustraire  sa  réputation  aux  impostures  les 
plu»  atroces  et  les  plus  persévérantes^  c'est  là  J'en 
conviens,  an6  douloureuse  portion  ! 

Âh  !  si  dans  de  lebr  instans  on  venait  à  déses- 
pérer delà  vérité,  on  désespérerait  de  l'avenir,  on 
désespérerait  de  la  vie  !  Mes  ennemis,  en  me  pla- 
çant dans  cette  situation  si  a&euse,  ont  trop  ou- 
blié que  mon  existence,  tout  entière  consacrée  à 
k  liberté,  devait,  en  ce  moment  surtout,  redou* 
bler  d'énergie  et  de  force  pour  se  conservera  elle. 
En  dépit  de  tant  d'injustices,  en  dépit  de  si  dé- 
plorables divisions,  je  n'impute  point  à  la  libert 
ce  qa'on  m'a  fiait  souffirir  en  son  nom. 

Les  coups  les  plus  rudes,  les  plus  sensibles  à 
mon  âme  patriote,  m'ont  été  p<Hlés  quelquefois 
par  des  feuilles  qui  se  proclament  indépendantes} 
la  presse  ne  m'en  est  pour  cela'  ni  moins  chère , 
i^i'  moins  '  précieuse  ;  je  sais  qu'elle  est  la  SAU  ve- 
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garde  de  toutes  nos  franchises  :  je  n'ai  donc 
point  à  l'accuser^  je  ne  Ini  demande  aujour- 
d'hui que  ma  pairt  du  soleil  périodique^  non 
pas  pour  la  distraire^  à  mon  profit^  de  la  lutte 
qu'elle  soutient  avec  tant  de  courage  dans  Fin- 
térét  de  tous ,  mais  pour  me  mettre  à  même  de 
détruire  les  tristes  impressionfr  qu'elle-même  a 
contribué  à  faire  nidtre  et  à  répandre  :  c'est  jus- 
tice que  je  réclame  d'elle^  elle  ne  la  refusera  pas. 

Qu'on  se  rassure!  En  soulevant^  malgré  moi,  un 
yoile  que  j'aurais  voulu  épaissir,  non  pas  sur  ma 
propre  conduite^  mais  sur  les  malheurs  de  la  cause 
nationale ,  je  me  souviendrai  jusqu'au  bout  que 
j'écris  sous  les  yeux  avides  des  accusateurs  et  des 
bourreaux. 

Je  n'immolerai  rien  à  ma  propre  défense.  Je 
suis  bien  loin  de  votodoir  me  iSedre  un  mérite  de 
cette  circonspection  ;  je  la  regarde  comme  un  de- 
voir sacré;  elle  est  dans  mon  coeur  tout  aussi  bien 
que  dans  ma  conscience.  Si  elle  enlève  quelque 
chose  à  la  darté  de  mon  récit ,  si  elle  affiiiblit  mes 
preuves  et  mes  assertions.^  seul  j'aurai  à  porter 


le  poids  de  la  dëCAveur  de  cette  obscaritë;  mais 
du  moins  ma  foi  restera  intacte.  Je  ne  connais 
point  de  circonstances  qui  puissent  me  fedre  cher- 
cher ma  propre  sûreté^  aux  dépens  de  celle  de  mes 
compagnons  de  périls^  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs 
leur  manière  d'agir  envers  moi. 

On  ne  m'a  pas  épargné;  la  haine  et  la  calom- 
nie ont  été  contre  moi  poussées  aussi  loin  qu'dles 
pouvaient  l'être. 

Le  journal  qui  s'est  fait  l'organe  de  mes  accu- 
sateurs n'a  tenu  aucun  compte  des  gages  que 
dans  trois  contrées  différentes  j'avais  été  assez 

r 

heureux  pour  donner  à  la  liberté. 

Grâcesaux  efforts  de  V Europe centraleÇi  ),  tout 
entière  à  la  dévotion  de  mes  calomniateurs,  on  a 
oublié  en  quelques  heures  les  actions  de  ma  vie 
politique  et  militaire;  et,  comme  si  la  méchan- 
ceté avait  eu  en  elle-même  lesentimentdes  repré- 
sailles qu'elle  s'est  attirées,  elle  a  craint  que  je  ne 
vinsse  à  rendre  le  mal  pour  le  mal. 

■     ■  !■  I  I     .         I     II      >^IW-         ■■     ■■■  ,1  ]      ■■■■     ■  f  ■ 

(i)  Journal  imprimé  à  Genève. 
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Jugeant  de  moa  caractère  "par  le  ieur'^  me- 
surant mon  iiAlignatbn  à  leur  propre  perversités 
ils  ont  compris  que  la  yeng^eance  serait  peut- 
être  mon  premier  bekvn ,  mon  premier  désir. 

Encore  une  fois  qu'ils  se  rassurent  I  Yatnemem 
ont-ils  dit  au  public  <piiB  je  me  liyrerais  à  dea 
révélations  y  que  je  produirais  des  lettres  qui  ne 
me  justifieraient  qu'en  compromettant  des  tiera. 
Cette  crainte  de  leur  part  n'est  pour  moi  qu'une 
démonstration  nouvelle  du  peu  de  connaissance 
qu'ils  ont  de  mes  sentimens.  Ils  ont  employé 
la  menace  (i  )\  Si  qudque  chose  eût  pu  me  porter 
à  l'indignité  dont  ils  me  croyaient  capable?^  leur 
injurieux  défi  était  certainement  le  moy^i  le 
plus  sûr  de  m'y  amener.  Ma  modération  >  je  la 
puise^  non  pas  dans  des  m^nagemena  que  je  ne 

I 

(i)  On  lit  dans  V  Europe  cenimleàa  ii  ftvrier,  n**4^: 
«  Cependant  nous  loi  donnons  un  avis ,  un  dernier  avis  : 
<f  est  que  si ,  après  avoir  compromis  une  cause ,  il  venait  a 
compromettredes  individus  parles  papien  qu'il  a  eb  mains» 
alors  l'accusation  retomberait  avec  plus  de  force  encore  sur 
sa  tète  f  et  il  aurait  à  en  compter  avec  les  patriotes  de  tou& 
les  pays.  » 


oroiè  point  leur  devoir^  mais  dàm  Am  oobtHc^ 
tion  ^  dans  le  Msp^eot  de  moi-^méme,  - 

Dans  ks.docuBittiB  sur  lesqfoels  jîappineraL  ma 
relation^  ancnne  lettre  ne  sera  produite  en  en- 
tier; pecBonne  ne  sera  compronn;  pv  moi.^  Si 
je  dte  qncSqaes  noms,  oè  né  seront  que  ceux  des 
hçmm^  que  leur  rage  d^aoousatiaa  a  poussés  à 
s'dffîcher  eax^mèmes  :  ce  n,'est  pas  mbi  qui  les 
nonune  ;  eux  seuls  se  sont  désignes,  Phis  adroit 
et  plus  réseryé  qu'ils  ne  l'ont  été;,  plus  soigneux 
de  leur  sûreté,  toutes  les  fois  que  je  né  pour- 
rai pas  éviter  la  citaidoni  de  qujelques  firagmens 
de  leurs  lettres,  j'omettrai  dans  leur  contenu 
ce  qu'elles  pourraient  renfermer  de  préfudicia- 
ble  à  qui  que  ce  soit,  ou  de  nuisible  à  la*  cause 
que  nous  avons  défendue  ensemble. 

Bs  ne  doivent  me  savoir  aucua  gré  de  ces  pré- 
cautions  ;  leurs,  remerdmens  sont  tout  aussi  inu- 
tiles  que  leurs  :men9pes.  Je  ne  serai  pas'plitô  un 
dénonciateur  que  je  n'ai  été  un.  traître. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  veux  aussi  dé*v 
truire  l'opinion  qui,  affirme  que  j'ai  été  la  dupe. 
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d'one  machination  de  la  sainte-alliance  ou  de  je 
ne  sais  quelconuté  russe  établi  à  Paria,  d<»t  je 
n'ai  jamais  eu  la  moindre  connaissance* 

Je  n'ai  été  en  relation  avec  aucun  émissaire  de 
la  sainte-alliance,  car  je  n'ai  vu  que  des  agens 
des  chefii  de  la  jeune  Italie.  Ds  m'ont  demandéai 
celui  qui  n'avait  pas  hésité  à  courir  au  secours  de 
l'indépendanceenPologne,  consentiraità  pr^tidre 
part  à  la  régénération  de  la  liberté  en  Italie,  et  à 
délivrer  ce  pays  du  joug  sous  lequel  il  est  as- 
servi. J'ai  répondu  affirmativement  à  cette  ques- 
tion :  j'ai  déclaré  que  j'étais  prêt  à  me  mettre  à 
la  tète  de  l'armée  piémontaise ,  lorsque  cette  ai^ 
mée  et  le  pays  qu'elle  occupe  seraient  eux-mêmes 
en  mesure  de  résister  au  pouvoir  qui  les  op- 
prime. 

Cette  première  démarche  fut  suivie  de  plu- 
sieurs messages  auprès^  de  moi.  On  ne  cessait 
de  me  dire  que  tout  était  disposé  ;  que  cette  ar* 
mée  se  rwgcrait  sous  la  bannière  de  l'indépen- 
dance italienne  ;  qu'il  y  aurait  de  ma  part  une  in- 
différence coupable  à  ne  pas  prendre  la  direction 
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de  te  mouvement.  Pour  me  déterminer ,  on  me 
rendait  en  quelque  sorte  reqionsable  des  suites 
du  moindre,  retard. 

On  en  appelait  à  mon  cœur  ;  on  me  présentait 
un  avenir  de  regrets  et  de  remords^  si  mou  re* 
fiiseutnânait  quelque  conséquence  funeste  pour 
la.  cause. 

.  A.  toutes  ces  phrases^  je  me  contentai  derépon^ 
dre  que  sitôt  que  j'aurais  la  certitude  que  tout 
était  prèt^  je  ne  balancerais  pas  à  me  consacrer  à 
cette  entreprise  nationdie.  Alors  on  redoubla 
d'instances  et  de  prières ,  on  me  pressa /on  m'ad-* 
jura  sans  relAcfae.  À  les  en  croire ,'  n)a  présence 
devait  être  décisiYe9  je  devais  tout  entraîner  par 
ma.  seule  arrirée  y  tout  déoder  en  me  montrant. 

Je  fis  une  dernière  observation  t  je  leur  repré- 
sentai qu'on  n'avait.besoiii  de  moi  que  quand  on 

serait  devant  l'ennemi  :  a  Faites  dènc  votre  insur- 

■ 

reetton^  leur  disaisrje;  lorsque  vos  farces  seront 
réunies^  lorsqu'il  ne  s'agira  plus  que  de  la  direc-* 
tion  de  vos  troupes  y  je  n'épargnerai  rien  pour 
assurer  le  triomphe  ». 


y 


il 

Je  dte  ici  les  phrases  textuelles  de  Abraini , 
mon  principal  accnateur^  ^  signataire  d'une  des 
lettres  publiées  dans  V Europe  centrale  : 

tt  Si  vousneyenez^  général^  de  suite  avec  nous^ 
«  Ton  croira  cpie.  «vous  réprouvez  notre  raouve- 
<c  ment  »  que  vous  n'avez  pas  foi  en  Fltafie.  Pour* 
«  (juoi  ne  voudriez-vous  pas  partager  nos  dan- 
tt  gers  et  nos  succès  dès  le  premier  moment?Qn 
«  sait  bienique  jce  n'est  pas  le  danger  que  voua 
K  voulez  éviter  ;  on  dira  donc  :  Cest  du  auccia 
«  dont  il  ne  veut  pas  avec  nous.  -^  Nous  sommes 
(c  prèts.Xa  colonne  de  X.«..w.#  est  prête  depuis 

«  long-temps  ;,  h  colonne  de  300  h.  à ^  est 

«  prête» — 800  hommes^  y  compris  une  ccdbnne 
«  savoiaienne.quise  réunira  en  fiouse  pour  en-* 
«  trer  avec  npus.,  sont  pin&ts»  Pourquoi  ne  nous 
«  dirigeriezrvoiyuipas?  Je  voiis  adjure^  au  nom  de 
tt  la  ctiuseet  de  là  patrie  itafique  ^  partout'  ce  4|ûe 
(f  vf^us  avea  de  plus  cher;  vc;pét>  Venez  sans  'dé^ 
a  lai  ^  venez,  etc.  »  .  - 

Je  le  dédare,  mon  dévçu6m<»t  ^seul  a  vaincu 
mes  doutes  et  mes   craintes  >^p  l'insuffisance 
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des  resaources  dont  on  me  parlak.;  seul  il  m'a 
&it  toat  oublier^  pour  ne  fdns  «onger  qu'à  me 

donner  à  ceux  qui  demsoidaient  si  instamment 
,  mon  asaistance  et  i^a  cpopératioii.  / 

Je  refuse  d'arrêter  ma  pensée  sur  le  parti  qu'on 

a  voulu  tirer  de  mon.  nom;  mais  je  ne  puis  Je 

dissimuler  ^  les  événement  me  l'ont  révélé.  Dans 

l'esprit  de  oeui:  qui  me  suppliaient  avec  tant  de 

persistance^  j'étais >  dès  mon  départ  de  Parif, 

bien.pbuôt  destiné  à  couvrir  Ja  dficeptior^  et  la   / 

défçiiey  qiCàfaciliii^Ja  victoine..^ 

c 

U  y  a  au  fond  de  mon  cceur  une<  voix  qui.me 
crie  que  ceux-là  même  auxquels  je  venais.de 
livrer  à  la  lois  ma  personne  et  mon  honneur ,  ne 
cherchaient  qu'à  se  faire  de  l'^ne  et  |de  l'autir!^ 
un.  xempart  pour  abriter  leur,  impt)é voyance, 
cacber  leur  ioqiéritiey.ettse  jGaire  pardonner ,  ep 
m'immolant^  ^lecura  impardonnables  ittusioMt . . 
..Main^nant^  à.  h  vue.  decesdissentiona,  à  la 
vue  de  cet  empressement  Avec  lequel^  en  Suisae  et 
en  France^la  calomnie  a  trouvé  ides  jéorivains  pour 
la  répandue,  et  d»  lec^urs  pour  y  croire;  en  pre- 
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liant  la  plume  pour  repoosaer  de8  imputations 
qui  n'ont  pas  mêaie  daigné  être  logiques  et  rai- 
sonnables; obligé  de  me  défimdre  contre  riqfibne 
et  contre  l'absurde^  je  ne  puis  m'empécher  de 
gémir  sur  ces  discordes  qui  divisent  et  qui  déd- 
' talent  nos  rangs  patriotes. 

Eb  quoi  !  nos  ennemis  savent  s'unir  pour  l'at- 
taque y  et  nous  ne  savons  pas  nous  unir  pour  la 
tléfense.  Nous  accueillons  les  plus  cruellea  accu- 
sations^ sans  même  les  discuter.  —  Pour  nous, 
le  passé  n'est  plus  rien  dans  la  balance  du  pré- 
sent y  et  le  présent  n'est  plus  une  garantie  pour 
l'avenir  :  ce  sont  de  tristes  et  sévères  leçons;  dles 
ne  sont  propres  qu'à  porter  dans  tous  les  cgbuts 
le  cbagrin  et  le  découragement^  et  pourtant  c'est 
de  la  persévérance  et  du  courage  qu'il  fiiut  à  no- 
tre  lutte  contre  la  puissance  ;  c'est  de  la  persé- 
vérance et  du  courage  de  toutes  les  heures  et  de 
tous  les  jours  !  i  Par  quelle  frtslite  n'^pargne-t-on 
rien  pour  abattre  au  lieu  d'^éfofer  >  pour  anéantir 
au  lieu  de  ranimei^ 

Je  ne  me  plains  pqs^  la  plainte  va  mal  à  mon 
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caractère;  mais  je  m'afflige  profondément  de  cette 
absence  de  concorde  et  de  tactique  qui  sont  la 
source  de  toute  vigueur  et  de  toute  durée.  Quelle 
force  en  effet  ne  donne-t-on  point  à  nos  an- 
tagonistes, lorsqu'ils  voient  les  patriotes  se 
détruire  entre  eux!  Jetons  les  yeux  sur  le  camp 
ennemi;  nous  n'apercevons  pas  de  pareilles 
Ceiutes. 

Sont-ils  plus  sages? 

Sont-ils  plus  habiles? 

Je  publie  mon  journal  militaire  de  l'expédition 
de  Savoie,  sans  orner  les  faits;  j'éloigne  tout  ce 
{fai  peut  les  dénaturer.  Je  me  soumets  à  cette 
publication  comme  on  se  soumet  à  un  devoir  ;  je 
ne  veux  point  donner  d'importance  à  ce  qui  n'en 
a  pas;  je  raconte,  et  voilà  tout.  Ce  travail  est  £ait 
loin  de  toute  impression  d'amour-propre  ou  de 
vanité.  Les  injustices  ne  m'abusent  ni  ne  m'ir- 
ritent; que  les  signataires  des  imputations  dirigées 

contre  moi  persistent  ou  non  dans  leur  système 

2 
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accuaûteur^  je  tiendrai  à  eux  et  à  tous  le  même 
kngdge. 


Mon  aibour  pour  la  liberté  est  tel  qu'il 
pire  et  Vit  eu  moi^  malgré  vos  outrages  ;  il  ae 
a'ëteindra  qu'avec  moi-^méme;  et  c'est  oet  amovr 
qui  me  £ait  encore  crier  sous  les  coupa  de 
votre  ostracisme  :  «  Union ,  patriotes ,  union  I 
«  Si  dans  les  tempêtes  qui  nous  pressent^  cha- 
(c  que  matelot  s'érige  eo  pilote ,  et  ne  consulte 
ce  que  ses  émotions  et  ses  caprices,  le  vais- 
«  seau  périra;  il  ne  portera  à  la  rive  que  des  ca- 
K  davres  et  des  débris ,  autour  desqueb  éclatera 
«  l'infernale  joie  de  nos  ennemis  I  » 
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•  Au  premier  cri  poussé  contre  moi^  je  n'ai  pas 
pu  croire  que  des  calomnies^  telles  que  celles 
dont  j'ai  été  l'objet^  trouvassent  le  moindre  crédit 
et  prissent  quelque  consistance. 

En  lisant  dan^  la  Gazette  ae  Lausanne  les 
premiers  reproches  que  l'on  m'adressait ,  et  les 
premières  accusations  qu'on  cherchait  à  accré- 


4talr^  je  me  oontenlèi  d'on^  Iqttre,  dnuié^ 
^pdle  je  m'ttpliqaai  avec  la  ^vn  grande  fnodé<- 
nAon  {i)4  Cette  lettre^  maigre» la  cirooii<pFeGtio& 
qui  l'avait  dietëe^puiBqu'elie  né  revëlait  li^  ihatë» 
de  perâonM ,  dëplat  eepéûdant  à  cieui  qtA:,  éh 
jetant  U  Mâme  rat  moi  ,  prôdamaient  kilr 
propre  itifiltOibilité.  If  Europe  embraie  comf^rit 
aint  d<nite  le  danger  qu'il  y  avait  pèiir  mes  accu^ 
eatenie )i  mener  les  choses  trop  kinj  elle  m  hâtn 
4'arr^ter  tonte  dieciiflrion  ^  en  d'ëcrlaift..«.  Paùb 
A  touies  lésfauteè  t....  Mes  étttfebilè^  petOTatiëè 
alwe  que  mon  tilence  laiaèeràit  le^iiatnp  UbMi 
leora  assertionB  ^  négligèrent  le  conseil  que  leur 

(i  )  Pour  lié  pM  èaj^ai^er  moa  récit  de  pièces  qui  enlra- 
Teraient  sa  marche,  j'éviterai,  a\i|ant  qu'il  sera  poa^iUa  4f 
le  faire,  la  production  des  articles  des  joumaui;,  et  de  ^es 
rtpODses  il  ces  articles.  Cet  écrit  étant  destiné  à  tésumer 
lAnVefk  «le»  av|^catim ,  ce  Mmit  fiiire  un  doubla  eaplat 
ooe  de  replacer  sous  les  yeux  du  lecteur  celle»  que  j'ai 
données,  et  que  les  faits  que  je  rapporte  aujourd'hui 
mattroût  petir aiosi  dira  en  action;  je  me  co<itent^ai  de 
^ier  à  l'appui  de  mes  assertioas  Içs  pièces  iD4Mpcii^bla^ 
pour  lèà  justifier.  Ce  n'est  pas  xmfactum  politique  que  je 
veux  publier ,  ce  sont  des  explications,  dans  lesquelles  je 
dioîa  apporter  autant  de  simplicité  que  de  vérité. 


4oi&n«h  leur  ptofire  jourûal  ;  ils^oublièreiit  trop 
péomptéoieii^  (oût  ce  qu'il»  avaient  enz-^ooiémes 
à)3e'Mpflrocher  ;'et>  Goatirairemeat  à  la  maxime 
.df  iPope  •:  «  Q^'an  homme  ne  devrait  jai^guiis 
.«.avoir  hoote  d'avouer  aes  tort»,  car  faire  de 
H  pareils  aveux ,  c'est  dire  seulement  qu'on  eat 
M  plus  sage  aujourd'hui  qu'on  ne  l'ëtait  hier  y  » 
ik  publièreaty  souftj^  titre  de  Document  de  la 
feune,  Italie^  un .  libelle  tellement  chargé  d'in* 
yective^.  et  de  monstrueuses  calomnies  ^  que  je 
n'hésitai  pa>  à  penser  qu'elles  retomberaient  de 
tp^i  leur  pcttds  sur  ceujt  qui  les  avaient  forgées. 


.  Pjiusieurs  journaux^  trompés  œrtaineinentQ'ai 
tK>p  de  répugnance  à  croire  à  la  malveillance  cal- 
culée et  à  la  mauvaise  foi  ),  ont  admis  et  répété 
leurs  assertions:  il  &ut  donc  répondre.  Je 
m'expliquerai  avec  plus  d'étendue  que  je  ne  Taî 
:p»it  jusqu'ici,  mais  sans  me  laisser  aller  à  un 
esprit  d'irritation  bu  de  haine  que  je  n'ai  jamais 
conjiu. 


/  '  »  » 


SI 

Gk>milie  cb^f  militaire^  je  y\nê  d- aibôrd  donner., 
t^  bulletin  eiicact  de»  opérâtiôiiè  ;  afin  qne  h  lec- 
teur puisée ,  par  ces  détails  çt  par  la  setile  iiispec^ 
tion  du  tracé  topographique,  joint  à  cet  ouvrage, 
juger  s'il  eut  été  possible  d'agir  autrement  que  je 
ne  l'ai  fait. 

Puis,  comme  homme  politique  et  comme 
homme  privé,  attaqué  dans  mes  principes,  et 
dans  ma  probité ,  je  répondrai,  sans  phrases  étu- 
diées ,  avec  un  accent  qui  sera  celui  de  ma  con- 
viction et  de  la  vérité ,  aux  diverses  attaques  et 
aux  calomnieuses  imputations  qu'on  a  amoncelées 
contre  moi.  Je  ne  négligerai  rien;  mais  on  com- 
prendra cependant  qu'il  y  a  des  mensonges  tel- 
lement énormes  et  tellement  odieux ,  que  la  ré- 
ponse que  je  veux  leur  adresser  doit  être  aussi 
courte  qu'énergique.  Opposer  la  lenteur  du  rai- 
sonnement à  l'audace  rapide  de  l'imposture, 
serait  une  véritable  duperie,  à  laquelle  je  ne  peux 
pas  me  soumettre.  Après  tout ,  pour  mes  accu- 
sateurs aussi  bien  que  pour  moi  ^  le  public  eat 


n 

coBtraincre.  t/^  calpDmid)  je  hq  l'iU  ^««  tr<>p 
bien  «ppm,  n'^vove  j«ilai«  m»  débitée. 


M 
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L'issue  de  cette  expédition  a  donné  lien  h  dek 
^pansianA.contiHdittv^ires^  Je  ddis^  avant  tout^ 
d»àTOim  lès  joumam^  qui  ont  annoncé ,  '  iM 
«mi  que  ks  ipsuiifpéa^.aprbftaT^ir  été  battus^  it 
tout  repliés fliir  6«|èTej  lé&  auîtries,  qu'une  partie 
de  eette  troupe  a  été  feite  prisonnière.  Rien  de 
tbttt  èdlà  n^a  éd  ll)èa  ;  et  en  substance,  la  tenta- 
tive feite  du  cote,  de  la  Suisse  s^est  bientôt  cîiap- 

qui  s'est  portée  wf:  Je  terrain  ii«  l«Sa.vaie,  fjL 


qui,  après  56  heures  employées  en  marches^ 
contre-marches  et  changemens  de  positions^  dans 
le  seul  et  unique  but  d'attendre  les  renforts  pro- 
mis^ est  rentrée  lorsqu'elle  s'est  vue  trompée 
dans  ses  espérances. 

Elle  a  reconnu  l'impuissance  où  elle  était 
d'aller  avec  une  poignée  d'hommes ,  la  plupart 
inhabiles  à  la  guerre^  affronter  des  troupes 
exercées  y  maîtresses  à  la  fois  d'attendre  nos  atta- 
ques^ de  les  provoquerai  ou  de  reculer^  pour  nous 
attirer  dans  des  positions  de  leur  choix* 

Après  maints  tours  et  détours  pour  éviter 
d'être  entravé  dans  mon  voyage ,  j'arrive  à  Rolle 
le  50  au  matin. 

J'envoie  M.  D. ,.  à  Genève^  près  d'un  ami^  pour 
savoir  par  lui  où  en  sont  les  choses ,  et  pour  que 
mon  frère ^  établi  en  Savoie^  soit  prévenu  de 
mon  arrivée.  < 

A:  sept  heures  du  soir ,  retour  de  mon  en- 
voyé ^  accompagné  d'un  patriote  de  Genève^  tous 
deux  porteurs  de  lettres  : .  l'une  signée  par  liaa* 
zini  et  Bianco  (i)i  l'autre  par  deux  généraux 


(;)  M.  Mazzini  était  alors  Tagent  principal  de  Vh 
rection.  Bianco  était  chargé  du  commandement  militaire 
italien;  ii  avait  été  nommé  par  intérim  commandant  en 
second,  et  mon  remplaçant  au  besoin.Tous  deux  sont  au* 
jourd'hui  à  la  tète  de  mes  accusateurs. 
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jpatriotes^  qui  8'étaieiit  rendus  à  Genève  pour  m'y 
attendre^  mais  qui^  par  un  zèle  louable^  s-étaient; 
avant' mon  arrivée,  présentés  eu^-mêmes,  de-î- 
puis  le  SA  y  -aux  membres,  du  comité,  qui  les  en^ 
gagéâ  à  participer  h  ses  travaux^  et  désigna* Fun 
d'eux  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état^ 
major. 

Les  lettres  confiée^  aux  deux  arrivans  étaieiit, 
fune  là  pièce  n^  A ,  l'autre  la  déclaration  n^  2. 
.     ■■  ■         ■  I  ^  ■         ,— 

N*i.     Général, 

La  mobilisation  est  non-seulement  commencée,  niais 
presque'  achevée.  Maintenant  on  ne  peut',  on  ne  doit  plus 
reculer.  Le  gouvernement  est  dans  des  dispositions  hos* 
tllès;  nos  dépôts  d'àimes  sont  menacés,  et  1&  est  toute 
notre  entreprise.  On  arrête  les  Polonais,  on  veut  faire 
marchei*  nos  Italiens  dans  l'intérieur  ;  on  menace  démettre 
un  cordon  sur  les  bords  du  lac;  la  ^gendarmerie  est  sur 
{ided;  nous  recevons  des  avis  qui  nous  invitent  à  agit*  ^ous 
deux  jours  au  plus  tard.  Nous  ne  Vôuloni  pas  que  teÉiiè 
^iflâîfe'soit  perdue.  '*^ 

Ntnis  sommes  donc  décidés  à  agir  dans  K  nui  t^  du  sailMflR 
audimcndie.'  '•»•••'  :    -  v  -?.  •  -m  .-.":. 

<  '  '  ^  ÏVoras  avons  3oa  ^cuimes  '  de  Garrotigé  iét  des'  «nvi WVnis 
éê  la  frontière  Sâvd^arâe:  '  'i     '  *  '  • 

-   Iffott^irvdùs  66'TV^nais  &  Genève,  r4o'à  peil  pires  dMà 
'Hèft^^aaMMsdeV^ttdf'cff'dé'Gènèvè.  '  -li*./  ..,•.■.]?  t? 

'^oii5'aV6iift'titiè'<^t«ine  d'Italiens  id  oii  à  IfyôC  ^^'"^ 


(H  ju0«ra  par  lu  taamrr  de  cet  lettre»  4« 
(legiré  de  sécqnté  qu'ciUa^  devaiwt  m'i^ispirer,  e( 
dci  la  u<écwité  où  JQ  me  trouyais  alors  de  croira 
ai|a^  prçmes^  qui  m'étaieat  frites,  et  de  aif 
r^Mdre  à  ienri  pre«aaates  imàt«tio|ig.  li'mie  de 

Nous  avons,  entre  Allemands  et  Suisses,  i5o  àam 
hofutooÉ.  Cakidez  si  vous  vpnles  $^  iSo. 
foM  ce9  calculs  sQDt  faits  au  minipium;  je  ne  vexxx  ps 

vous  exagérer ,  je  diminue  plutôt. 

"Nous  avons  cfiaque  jour'  lo  à  1 2  soldats  qui  noos  ofirent 
de  déserter  ei  de  marcher  avec  nous  ;  c'est  à  peu  près  de 
même  partout  dans  les  garnisons. 

Qénérajj  j'engagp^  noi|S  en^ageqns  tons  notre  lionnenr 
snpi^v^r|té  dei  faits  exposées j  j^  yqi^  adjufc  ^  partir 
de  suite. 

•  •  <        ■     .  le. 

.Je  ijoi'ea  réfère,  pour  le  reste,  à  la  dépèche  des  géné- 

.  Mazzini. 

(jénérai , 

, .  Vqtre  ^vép  c^%ft  l>wi^  qi^i  99^  tOWli^ûtaîl^i  # 
4^  PPV  eUigfirt  A  f e^tpr  dfo8  iw  ^M  d'ii^c^facte  snr 

le  choix  des  commandans ,  sur  les  cQloniies  y  iftffr 
fluion  •  fttCM*Lie8  cirfontlapcflt  Bma  rnt  ••ii^»»*»*»  nttimës. 
que  nous  avons  été  asU^eints  à  former  un  cenffi^  IftititfflT 
#Wr  K^lan»a))f«l^  <|Hf.ppsijfrl^hiBWl>ifafti/9^^  on 

m'a  nommé  président  momentanf^^^^/^^)»  jwil^4f<93zw 
MV  YPH.^^Kmf^  ^  ré^i4^  ^Qf^iéMlKW^  d<iîgi)^.de«9  sa 
lettre,  et  vous  sollicito^^  yQps^yj^iKW^^.i^limAp^M- 
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QW  pièpef  4toU  tignée  pw  1<^  jgriepil^  4a  gaqr, 
yi^rff^eiit  proyîapîre.  L' wtre,  yeoa^t  à  V&PpiM 
de  la  première,  était  «gp^  pai;  lef .  d^iu;  gço^ 
raw,  9i»es  ai^cieiis.  frères  d'annça^  ^y49t  twte 

b  TOl«ife$  0e  à  ip^i  if^u*  ftm  lity^ippé  .4^piif  lonir 

le  si4;  B»  onl  pris  tmef^^rfiàte  €piyia!y»«iyil4?s  MBiinff 
I^  forçat piérnooi^ses  ea  S^ivoie  8oiit.4am.)e  ipénm  él^f 
^'^<58  Tétaient ,  et  djins  la  mâme  position.  Noospouyoïif 
oomptei^y  pour  entrer  en  Savoie^  sur  800  hommes  arm^« 
Sur  rinyitation  du  comité ,  nous  nous  sontimes  réunis ,  en' 
ne  Vous  voyant  pas  arrirer;  sous  la  présidente  dugénAml 
Miaheo  ^  que  4e  eomilé  a  o^ttmé  ofmttMuidàal  en  Sêodndy- 
ebvctxp  nnq^ktant  an  besoin.  CNi  4  décî^^  h  <;q  9é9s«l 
<f^^  ^et  le  ,?»oli44  *M»t,  e^  ni^y«|^f»r  (^  }es  ç)}nfni 

^v9rf*|fli  ^  ^'mtépfiur  4ç  ^  Ç?^y9ie,  il  fîiut  jijfip  ^ 

dél^«  Le  a  férrier,  avant 'le  jour,  la  colonne  de  Genève 
entrera  sur  le  territoire  de  la  Savoie;  le'ti  au  soir,  les 

colonnes  de  et  de  ./..  ptoidrôat  foffoishre.  Le# 

cMi^fes  sottt  domés  et  partis*  et  èolntlie  le  généra  S 

méÊé  ndbimfc  chef  d^était-ttajar,  il  anAdîgèjl^.eadnsy 

imn.  voi^  juttfliicloiif  impirtî^iim«zii.  >]&i  Att^4^^;tpMS 

est  an  moment  d'être  d4çqyy«r^-4  l'9ft  W4ftf  «IWM  ^B 
n'arrivant  pas  à  Genève ,  vous  nous  priveriez  de  ia  moitié 
de  nos  forces  morales.  Ce  |f)tâVAa  véritable  naalheur  que 
nous  ne  pouvons  craindre.  ' 

-  iie8ojant«sr;iB34f  '<  )'>'i  '^  ■  '■-  ■  .•  ri  ..;> 


Aa  confiance^  et  qoi^  par  leur  présence  sur  les 
Ktox^  et  leurs  relations  avec  le  comité^  avaient 
été  à  même  de  juger  les  choses.  - 
*  Pendant  que  j'étais  occupe  k  prendre  coimaia- 
sanœ  de  ces  dépêches ,  arrive  en  poste  an  indi- 
vklu  qui  deménldé  avee  testance  un  entreden 
avec  moi.  U  était  porteur  d'un  billet  de  Mazrinî, 
qlai.iti'enjgiageait  à  mettvc.une  entière  confiance 
dans  les  renseignettiens^e ;cet  homme^  M.  R... 
xbé  donnerait  sur  les  préj^âriitifs  insurrectionnds 
dé  la  Savoie 'et  sur  réfani  svïnpatliiaue  prêt  à 
éclater. 

i,>fy^  ei)vqyi^,s'éi(ait  apparepEunent  fait  pne  loi 
(Jfir^roire  umtrce  qu'il «iiifiésait  >  et  aei4outant 
àê  Tien,  il  aè'répoiidaitaQX  obsenrritîoins  qu'on 
hii  fiîlsait  qti'en  levant  toutes  tes  dvfiicttltÀi  Quand 
je  lui  demandais  :  s'est-on  procuré  tëne' chose  ou 
tels  moyens  ?  Tout  est  prëf  ^  tout  est  prévu ,  di- 
sait-il;  yenea ,.  général ,  venez. . . 
...IX^près  de  telles  assur^pces ,  tan(  ^jites  que. 
vevbales^Ije  .convins  avecrltti  <}ue  le  lendemain 
JMyàeèpt  heures'dù  soir^jèsepaisàGNàtiève;  dans 
Uii  hôteFfcônvédtt ',' àuWquî^^ 


•        1 1 


J 
'    ^      Dû  &i:  ïi  ' 


Pour  éviter  la  route  directe ,  afin  de  n^e  soaa- 
traire-  aîuc  entraves  des  anionoés  des  cantons  de 
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Yaad  et  de  Genève ,  j'emploie  les  dedx  tier $  de 
la  journée  à  faire  un  circuit;  je  descends  à  rh6tel 
sur  les  sept  heures;  j'y  trouve  mon  hèp^ipi^ 
malgré  une  douloureuse  maladie  qui  le  retenait 
au  lit  depuis  deux  mois ,  s'était  feit  porter  h  Ge- 
nève y  abandonnant,  avec  sa  femillé ,  ses  affiiires 
et  son  commerce^  dans  le  but  de  me  voir^  et  de 
se  souniettre  aux  chances  qui  m'étaient  réservées. 

Bientôt  arrivent Mazzini.,  Bianoo,  M.  R:..,  les 
deux*  généraux  attachés -à  Tétat-mirjor,  deux  offi- 
ciers Polonais  et  *  deux  Italiens.  Sont  présens 
aussi  M..  D.^.  >  mon  firère  et  mon  neveu. 

Oa  se  formé  en  conseiL  On  ne  me  produit 
aucun  des  actes  insurrectionnels  :  ce  n'était  point 
mon  affeiîre;  j^ignorais  même,  et  j'igùore  encore 
aujourd'hui  quelle  était  la  composition  entière 
du  gouvernement  provisoire. 

On  me  soumet  la  situation  numérique  des 
forces  disponibles  (i)  et  le  livre  d'ordres  où 


; 


(i)  Situation  détaillée  des Jbrces disponibles. 

Présens. 

Polonais 160 

Italiens 1^0 

Savoyards aoo 

ji  reporter...  ^3o 
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M  trouvaient  conAgnée$  \e$  diverse»  mobffîsatioiks 
|ireicrites  et  ordonnées  avant  mon  arrivée*  (4) 

J/autrepart.  •  •  4^ 

Allym^TM^ à » •••  35 

Suisses • 5B 

Français « 5o 

Qui  seront  rendus  le  soir. 

BeGen^e * «» 

Sur  la  fronlièraé »  é ..•.••••  w  loo 

Jh  Berne.  »..«• » «••««••  4^ 

De  Fribourg .*•  5o 

Totd ...«.     iU 

(t)  Je  ne  saurais  produire  les  pièces  de  œ  lirre  d'ofdrai, 
car  ^  par  un  ex6ès  de  délicatesse  dont  le  public  sera  juge, 
anltalien^  M.  M.«  .^qui  avaitdemandé  à  fairele  serrioeprès 
de  moi  en  qualité  d'officier  d'état-major ,  et  à  qui ,  en 
faison  de  ses  fonctions,  j'avais  confié  ledit  livre  et  d'antres 
papiers  de  service  militaire,  s^est  contenté  de  me  répondre, 
^pund  je  lui  ai  fait  i^édamer  ce  dépAl ,  qu'il  avait  jagé  à 
propos  de  remettre  tous  ces  papiers  au  gouveriMnieiit 
provisoire,  «  attendu  que  nous  dépendions  tous^  m'écrit- 
il ,  et  vous  aussi ,  général ,  de  ce  gouvernement.  »  C'est  ce 
même  Italien  qui  m'impute  d'avoir  dissous  de  ma  seole 
volonté  la  troupe  insurvectionnelle ,  comme  s'il  eût  pu 
^^  témoin  de  ce  qui  se  passait  au  camp  à  4  hcores  du 
matin,  tandis  que,  dès  ^  heures  après  minuit,  lors  d'une 
fusillade  qui  a  causé  une  vive  alerte,  il  a  #é  fiure  filer  les 
équipages  sur  Genève,  et  qu'il  n'a  plus  répara  au  bivouac, 
^«'est  tenu  le  conseil  qui  a  décidé  la  dissolution, 
pourtant  ces  hommes  qui  s'érigent  en  accusateurs  ! 


CtùjaM  remarqti^t^  peu  d^ensefxibki  àén»  te  4û- 
trlbution  de  ces  dlrtt9  oftlres ,  je  fia  obnerves^  au 
oMiseil  <{ae  le  mouveineht  ordonné  (MUr  le  lén^ 
demain  me  paraissait  bien  précipité.  Oa  tùé  té^ 
pondit  qu'il  n'y.  avait  pas  l!noyeii  dé  t^ëjoumeir  -, 
attendu  que  sur  d'autres  poiiité  on  av£dt  l'ordre 
d'ag;ir  à  la  même  époque. 

Ce  raisonnement  devint  pour  moi  péremptoire; 
je  tins  pour  lors  ce  langage  i 

Xi  Les  choses  sont  décidément  trop  avancées 
«  pour  m'arrèter  à  juger  de  l'opportunité  ou  de 
c(  Tinopportunite  de  l'action.  Pour  le  moment^  je 
ce  m^en  réfère  à  toutes  les  assurances^  à  toutes  le^ 
c<  garanties  que  vous  me  donnez.  Une  pareille  en- 
ce  treprise  ne  peut  commencer  sans  la  perspective 
«c  de  quelques  chances  ;  car  si  notre  mouvement 
ce  est  intempestif^  s'il  ne  se  trouve  secondé ,  les 
ce  £ers  qui  pèsent  sur  la  patrie ,  allégés  encore  au- 
cc  jourd'huipar  l'espérance^  se  trouveraient  alors 
«  rivés;  et  sur  cette  rivure  il  serait  désolant 
«  d'y  voir  graves  ces  mots  terribles  : 

ITscite  di  speratiza 
Voi  ch'entrate  I 

On  se  rëoria  sur  mes  appréhendions. 
J'ordonne  donc  le  mouvement  pour  le  leûde^ 
main  soir. 
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Le  rendez-votts  général  avait  déjà  été  fixé  an 
PlaDt*^de9-0uatei$^  village  situé  sur  le  territoire  ge- 
nevois ,  entre  Carrouge  et  Saint- Julien.  J'ap- 
prouve cette  disposition^  et  je  fixe  l'heure  entre 
i  0  et  "1  ^ ,  mais  en  révoquant  Tordre  et  l'itinéraire 
couchés  sur  le  livre  de  mouvement ,  qui  prescri- 
vaient à  la  colonne  d'Allemands  et  de  Polonais 
(qu'on  me  disait  forte  de  250  hommes)^  de  quitter 
Nyon ,  le  4^^. ,  dans  la  journée ,  pour  se  trouver 
le  soir  au  rendez-vous  général.  J'ordonnai  que 
cette  colonne ,  au  lieu  de  suivre  le  chemin  direct . 
sur  Grenève  y  se  rendît ,  en  quittant  Nyon  y  sur  la 
droite  du  Rhône  ^  à  Arvilly  et  à  ChanejTy  pour 
traverser  le  fleuve  dans  les  bacs  établis  sur  ces 
points,  et  y  attendre  mes  nouveaux  ordres. 

Je  destinais  cette  force  à  prendre  St.-Julien  à 
revers. 

Toutes  ces  dispositions  arrêtées  ^  le  consdl 
se  retire.  J'enjoins  au  général  Bianco  et  aux  deux 
autres  généraux  de  se  rendre  le  lendemain^  à  huit 
heures^  à  mon  quartier-général. 

Du\^^.  février. 

A  8  heures,  arrivent  le  général,  chef  d'état- 
major,  et  M.  R.  ;  et  celui-ci  me  présente  M.  C. , 
.ainsi  qu'un  brave  Savoisien,  désigné  pour  com- 
mander la  colonne  savoisienne. 
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Mazzini  m'écrit  deux  mots  pour  m'engager  à 
£iire  une  proclamation  ;  comme  elle  était  desti- 
née à  encourager  le  noyau  des  huit  cents  hom- 
mes qui  m'étaient  promis^  je  donne  à  sa  rédac- 
tion la  teneur  suivante  : 

Faeres  dermes, 

a  Si  j'envisage  le  nombre  des  troupes  qui  oc- 
u  cupent  les  contrées  que  nous  allons  parcourir^ 
M  je  ne  trouve  en  nous  que  la  force  numérique 
«  d'une  avant-garde^  mais  d'une  avantr-garde  de 
«  la  liberté^  d'une  avant-garde  qui  ne  saurait  reu- 
«  contrer  de  population  inhospitalière,  d'une 
«  avant-garde  enfin  qui  n'aura  que  les  Séides  en- 
ce  crasses  du  despotisme  à  combattre.  Or,  dans 
u  ce  cas ,  notre  tâche  est  de  les  vaincre,  et  non 
«  de  les  compter. 

H  Mes  amis ,  la  discipline  est  inséparable  d'un 
«  bon  soldat;  mais  ici,  à  la  discipline  militaire^ 
a  nous  devons  joindre  les  qualités  d'un  bon  ci- 
ce  toyen,  parce  que  nous  sommes  soldats  ci- 
«  toyens.  » 

A  neuf  heures,  vient  le  général  Bianco,  me 
prévenir  que  la  colonne  de  Nyon  n'a  pu  exécu- 
ter l'ordre  de  se  rendre  sur  le  Rhône,  qu'elle  a 
été  dans  la  nécessité  de  s'embarquer  au  port  de 
Nyon,  pour  éviter  d'être  faite  prisonnière  par 
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Iks  troupes  du  Câ&ton  dû  Vaud.  Il  ajoute  qtie  sur 
fe^  bctr(}tieft  dont  aussi  placés  les  attnes  et  les  ef- 
fets d'habillemetit  destitiés  à  cette  colonne. ...  Il 
demande  mes  ordres Pour  obvier  à  ce  pre- 
mier contre  -  temps ,  j'ordonne  qu'un  officier 
intelligent^  au  choix  du  général  Bianco^  soit  ea- 
voyé  sur  un  esquif  au-devant  des  barques^  et 
qUe  Ton  prescrive  au  cbef  de  ce  convoi  de  feire 
louvoyer  les  bateaux  jusqu'à  la  nuit ,  pour  évi- 
ter de  dontaer  Féveil  aut  troupes  genevoises. 

A  dix  heutes ,  revient  le  général  Bianco^  m'an- 
noncer  que  la  colonne  de  Nyon  s'est  hâtée  de 
débarquer  à  la  Pellotte^  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre,  et  qu'aussitôt  le  contingent  genevois 
avait  cerné  les  débarqués,  et  s'était  emparé  de 
leurs  armes ,  de  leurs  mutiitions  et  de  leurs  ef- 
fets d'équipement. 

Cependant  le  général  Bianco  me  feît  espérer 
qu'un  soulèvement  populaire  très -imminent,  à 
en  juger  par  l'agitation  des  habitans,  fera  bientôt 
libérer  les  Polonais.  J'en  accepte  l'augure,  et  yè 
prescris  à  ce  général  de  se  porter  à  Carrouge, 
afin  d'avoir  ube  surveillance  immédiate  sur  le 
restant  de  nos  enrôlés,  qui,  d'après  la  situation 
donnée,  habitaient  tous  en  ce  moment  Carrouge, 
et  étaient,  d'après  la  même  situation,  au  nombre 
de  5  à  600. 
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3e  lé  préviens  que  j'allais  porter  tout  de  suite 
mon  quartier-général auPIant-des^Ouates;  j'ajoute 
que  je  devançais  le  moment  de  ce  départ,  par  rap- 
port aux  perquisitions  que  la  police  allait  fkir^ 
dans  l'hôtel  que  j'occupais. 

J^embrasse  mon  frère,  que  je  laisse  livré  à  ses 
SoufErances  et  à  la  plus  vive  inquiétude. 

Accompagné  du  général  chef  d'état-major,  je 
vais  à  pied ,  pour  éviter  les  regards  des  agens  pla-* 
ces  aux  portes  de  la  ville,  chargés  d'arrêter  les 
voitures,  et  de  prendre  les  noms  des  voyageurs. 

A  deuxheures  de  l'après-midi ,  j'arrive  au  Plant-» 
des  Ouates ,  où  mon  frère  avait  &it  conduire  par 
son  domestique  des  caisses  contenant  mes  efifeté 
d'équipement ,  et  ceux  de  mes  aides-de-camp  et 
de  mon  neveu. 

En  traversant  Garrouge,  mon  chef  d'état*major 
reconnaît  de  loin  le  colonel  polonais  ,  Ântonini , 
se  dirigeant  vers  la  maison  occupée  par  le  géné- 
ral Bianco.  Comme  nous  savions  que  cet  officier 
supérieur  faisait  partie  de  la  colonne  de  Nyon , 
je  lui  fais  dire  de  se  rendre  au  quartier-géné- 
ral, pour  obtenir  de  lui  des  renseignemeùs 
certains.  Sitôt  arrivé,  il  nous  détaille  tout  ce 
qu'avait  fait  le  contingent  du  gouvernement  du 
canton  de  Vaud ,  pour  forcer  tous  les  réfiigiés 
arrivans  à  interner  dans  le  canton  de  Berne,  et 
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la  résolution  de  ceux-ci  de  s'embarquer^  pour 
éviter  de  se  trouver  cernés. 

Â  trois  heures^  des  voituriers  s'adressent  à  moi 
pour  me  dire  qu'ils  ont  des  voitures  remplies  de 
fusils ,  qu'ils  ne  savent  oii  les  conduire^  et  qu'ik 
appréhendent  que  les  soldats  du  contingent  gene- 
vois^ qui  dans  le  moment  disaient  l'exercice 
dans  un  pré  du  Plant-des-Ouates  attenant  à  la 
grande  route  ^  ne  vinssent  à  les  saisir.  —  Singu- 
lière prévoyance  de  la  part  des  commissaires  du 
gouvernement  provisoire  ! . .  •  Abandonner  à  la 
merci  d'inconnus  des  fusils  et  des  munitions 
destinés  à  l'entreprise  I ....  Je  profitai  de  la  bonne 
volonté  de  ces  conducteurs  ^  qui  consentirent  à 
cacher  leurs  charrettes  dans  des  granges  et  sous 
la  paille. 

Le  général  Bianco^  toujours  à  Carrouge^  m'en- 
voyait à  chaque  instant  des  messages.  Gomme  ce 
général  est  au  nombre  des  signataires  du  docu- 
ment accusateur^  daté  du  ^3  février^  et  qu'en 
conséquence  il  a  oublié^  le  i  3,  les  divers  rapports 
qu'il  m'a  faits  le  i  ^^,  et  qui  ont  du  me  servir  de 
règle  f  tout  comme  il  a  oublié  aussi^  le  i  3,  qu'il 
faisait  partie  du  conseil  de  guerre  qui ,  le  3  ^  an 
matin ,  a  décidé  à  l'unanimité  la  dissolution  ^  je 
cite  ici  textuellement  trois  de  ces  rapports  : 


37 


N*  ^ .  —  A  M.  le  général  Ramorino. 

Les  dépositaires  des  armes  ont  tenté ,  je  ne 
sais  par  quel  ordre  ,  de  porter  un  convoi  d*ar- 
mes  à  la  lisière  de  la  frontière  ;  mais  ayant  su 
que  le  colonel  suisse  est  là  avec  son  contingent , 
ils  ont  rétrogradé  à  la  place  antérieure.  Ayez  la 
bonté  de  me  dire  votre  intention  à  l'égard  des 
iirmes^  .et  de  la  réunion  des  Iiommes  qui  sont  à 
Carrouge  et  à  Genève. 

Le  contingent  a  été  en  partie  renvoyé  chez 
soi ,  et  sera  réuni  en  entier  ce  soir  à  huit  heures. 

On  me  dit  que  le  contingent  n'est  point  dis- 
pose à  agir  activement  contre  nous. 

Carrouge ,  i^  février  i 83A,  à  deux  heures. 

N^2. 


n. 


GENERAL  y 

Dans  l'instant  même  nous  venons  de  recevoir 
lâ  nouvelle  consolante  que  la  colonne  des  Polo- 
nais qui  ont  été  cernés  viennent  d'être  relâchés , 
et  que  seulement  les  armes  sont  gardées  à  vue 
par  bO  soldats  du  contingent  genevois. 
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Toutefois^  je  ne  vous  le  dis  point  comme  une 
chose  sûre. 
Carrooge,  quartier  -  général ,  le   i^'  février 

Mon  GÉrféRAL , 

Je  viens  de  parlera  un  Monsieur  venu  exprès 
de  Saint-Juilen  pour  m'avertir  que  la  garnison 
de  ce  pays  a  été  augmentée  et  portée  à  quatre 
cents  hommes  d'infanterie ,  un  escadron  de  ca- 
valerie (carabiniers),  et  tous  plastronnes  de  car- 
touches. 

Carrouge ,  i  ®^  février  i  83i ,  quatre  heures  et 
un  quart. 

II  est  cinq  heures.  J'avais'été,  avec  le  dief  d'é- 
tat-major, reconnaître,  à  droite  de  la  route  en 
venant  de  Genève ,  un  terrain  propre  à  la  réunion 
des  hommes ,  et  placé  de  manière  à  n'être  pas  en 
vue.  Arrive  le  général  Bianco ,  qui  m'avertit  que 
les  .armes  ont  été  reprises  par  le  peuple  ;  mais 
que  quant  aux  Polonais  ^  ils  étaient  toujours  cer* 
nés^  qu'il  était  même  question  de  les  embarquer. 

Je  me  rends  à  Carrouge  ;  je  vais  au  logement 
du  général  {(ianco ,  dans  une  chambre  remplie 
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d'Italia[is  et  de  Polonais.  On  me  dit  que  le  con^ 
tinrent  paraissait  vouloir  devenir  hostile^  que  Ton 
allait  nous  débusquer  du  Plant-des*Ouatesà  Pheurf 
convenue  pour  le  rendez-vous  général  de  nos 
£orces  ^  que  pour  éviter  ce  malheur  ^  il  n'y  avait 
qu^à  se  rendre  tout  de  suite  au  PJant-dei^Ouates, 
puisque  tous  les  hommes  se  trouvaient  à  Car- 
l'ouge ,  et  qu'il  était  facile  de  les  faire  partir  plus 
lot  que  plus  tard.  Au  même  instant  arrive  une 
personne  qu'avant  nfpn  départ  de  Genève^  j'avais 
envoyée  près  de  la  colonne  de  Nyon  avec  des  ins<* 
tructions  qui  l'aurlorisaient  à  user  de  tous  les 
inoyenSj  à  agir  d'après  les  circonstances  du  mo* 
ntefit ,  sans  attqndre  de  nouveaux  ordres ,  pour 
parvenir  à  l'élargissement  de  cette  troupe.  Tout 
te»  ^es  démarche^  avaient  été  infenctpeuses. 

Pes  ofiîeiens  apportent  l'avis  officiel  que  k 
contingent  genevois  procédait  à  l'embarquenvent 
4)ia  la  eofenae  daNyon.  Alors ,  sur  le  bureau 
même  dii  générdl  >Bianco  \  et  après  avoir  pris 
t^4is  les  renseigneoiens  que  les  patriotes  genevois 
H  tavoisiens  me  donnèrent^  j^écrivis  un  ordre  ^ 
presdriviantatt  chef  de  lacoioniiede  laisser  em<* 
bwrqoe^r  tout  son  monde  ^  d'avoir  l'air  même  d'y 
mettre  de  la  bonne  volonté ,  et  une  fois  l'embar- 
quement effectué)  de  £aire  diriger  les  barques 
vfirs  Hârmànce^  pour  4?  là  débarquer  à  Crêçyy 
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(Savoie),  se  porter  en  toute  hâte  à  Vegy^  et  mai^ 
cher  sur  Aunemasse,  où  toutes  nos  forces  ou  une 
partie  de  nos  forces  se  rendraient  pour  les  join- 
dre et  leur  porter  des  armes. 

En  prescrivant  un  pareil  ordre^  et  en  prenant 
ces  mesures  y  j'y  c'tais  engagé  par  la  considéra- 
tion suivante  : 

Je  ne  pouvais  £aiire  tenter  un  débarque- 
ment sur  le  territoire  de  Genève ,  et  surtoul 
près  de  Genève  ;  car  y  supposé  même  qu'il  eut 
réussi  y  malgré  la  surveillance  du  contingent ,  il 
n'aurait  pas  été  possible  aux  débarqués  de  passer 
le  Rhône  pour  nous  joindre  au  PIant*des-Ouates; 
ils  auraient  donc  été  obligés  de  passer  YAive  au 
pont  des  Tremblières ,  et  de  traverser  ainsi  un 
espace  de  quatre  à  cinq  lieues ,  sans  armes  y  sor 
un  terrain  que  l'ennemi  était  mailare  d'occuper 
d'une  heure  à  l'autre. 

L'ordre  envoyé,  je  retourne  au  Plant-de»- 
Ouates ,  où  tous  les  hommes  de  l'expédition  al- 
laient se  rendre  immédiatement,  d'après  les  or- 
dres nouveaux  et  pressans  communiqués  par  le 
général  Bianco  aux  Italiens ,  par  le  colonel  An- 
tonini  aux  Polonais ,  et  aux  Savoisiens  par  leur 
commandant. 

Neuf  heures  sonnent,  les  deux  commissaires 
savoisiens  R,  et  G.  craignant  l'arrivée  du  con- 
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tingent^  annoncent  que  les  pelotons  qui  le  matin 
avaient  fait  l'exercice  devant  le  Plant-des-Ouates, 
étaient  en  position  à  cheval  sur  la  route  entre 
le  Plant-des-Ouates  et  St-JuUen ,  et  qu'il  y  avait 
en  outre  à  craindre  qu'une  partie  du  contingent 
ne  se  détachât  de  Genève  pour  venir  nous  cer- 
^,  ner ,  si  l'on  persistait  à  rester.  Je  voyais,  à  l'ap- 
pui de  ce  raisonnement  ^  un  fait  bien  certain  : 
c'est  que  ce  que  le  contingent  avait  exécuté 
contre  la  colonne  venue  de  Nyon ,  pouvait  aussi 
être  exécuté  contre  nous. 

Je  réunis  donc  les  chefs  qui  venaient  de  dis^ 
tribuer  des  armes  et  des  cartouches  aux  arrivans; 
je  demande  quelle  est  la  force  numérique  des 
patriotes  présens ,  qui  ^  selon  les  promesses  de  la 
veillé  devait  être  de  800  hommes.  On  me  répond 
qu'il  n'y  a  que  i  60  hommes,  dont  50  Italiens , 

60  Polonais  et  50  Savoisiens 

Premier  désappointement  ! 

Je  me  plains  de  ce  mécompte  ;  on  s'empresse 
de  me  rassurer,  en  me  promettant  que  le  nombre 
annoncé  va  se  trouver  complété  par  la  colonne 
de  Nyon  forte  de  2S0  hommes ,  par  des  déta- 
chemens  qui  sont  déjà  partis  le  soir  de  Bonne^ 
ville ^  de  la  Roche  et  de  Chêne ,  formant  en  tout 
lULeffedif  de  300  honunesau  moins,  aymt  tous 
le  village  d'Ânnemasse  pour   destination^  et 
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qu'ils  se  trouveraient  compromis  si  on  p^allai( 
au-devant  d'eux, 

Je  crois  encore  à  ces  promesses;  mais  ce  que 
j'espère  le  plus,  ce  que  je  considère  comme  le 
noyau  de  l'entreprise,  c'est  la  colonne  de  Nyon. 

Que  faire  donc?  Il  ne  s'agissait  plus  d'aller 
comme  des  fous  attaquer  St- Julien ,  où  la  gar- 
nison bien  prévenue  (i  )  nous  attendait',  et  était 
en  mesure  de  résister  à  notre  attaque. 

Le  contingent  genevois  nous  barrait  le  pas- 
sage ;  on  ne  pouvait  faire  cette  attaque  de  front. 
Comment  donc  de  ces  ^60  hommes  non  or- 
ganisés, non  militaires,  détacher  de  quoi  coa- 
per,  surprendre  et  traverser  l'ennemi?  Comment, 
d'un  autre  côté ,  abandonner  la  seule  force  que 
pous  présentait  la  colonne  de  Nyon ,  et  qui  de- 
vait daijis  la  nuit  être  à  Ânnemasse  ? 

Je  suis  donc  obligé  de  prendre  la  po^tioiy 
d'attente  propre  âi  y  réunir  les  hommes  qui  doi^* 
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(i)  Di;  propre  aveu  des  comni^res  savoisienSy  4^  le 
matia  il  s'était  présenté  à  eux  de^  carabimers  (soit  gen- 
darmes )  de  Saint- Julien  ^  qui ,  ei^  manifestant  l'intention 
de  Touloir  déserter,  amenèi*ent  les  membres  mêmes  da 
goaFdrnement  provisoire  à  lear  parler  de  l'attaque  pro- 
îf  tée  pour  le  9oir.  Ces  oBpioiUy  ntàt  leur  missioa  reauplic^ 
r^un»(^eo(  k  S^pt-IuJ^^tt,  e(  ^  pe  1«  VU  pl«s. 


Tent  com|ilëter  le  chifire  solenneUemwt  ppo^ 
rm8,  et  en  même  temps  placer  ce  noyau  4'expé^ 
dition  à  l'abri  des  obstacles  que  les  troupes  ge- 
nevoises étaient  décidées  à  noua  oppos». 

D'après  l'inspection  de  h  carte^  et  par  le  coqt 
seil  dn  commandant  des  Sayoisiens  qui  avait 
une  perBaite  connaissance  des  lieui^  je  fais  diri- 
ger ce  £rèle  noyau  sur  Bossey  j  premier  village 
de  Savoie^  placé  à  une  lieue  à  gauche  de  la 
route  de  Carrouge  au  Plant-des-Ouates  ;  les  deuf 
voitures  chargées  de  fusils  et  de  cartouches  pla* 
cées  imprudemment  à  côté  des  armes  ^  suivent^ 
très*mal  attelées  (  on  est  obligé  d'employer  uii 
tiers  des  hommes  à  les  pousser. 

A  onze  heures^  on  arrive  à  Bossey.  Je  fus  bi- 
vouaquer. Cette  position  convenait  d'autaot 
mieux  ^  qu'une  ibis  que  tous  les  patriotes  at^ 
tendus  seraient  réunis  ^  il  m'était  facultatif  d^ 
marcher  sur  Str  Julien  avec  l'avantage  de  le  tour- 
ner^ de  le  surprendre^  et  de  tromper  la  vigUanoe 
du  cordon  genevois  placé  sur  la  grande  route  i 
persu^é  qu'on  a'utfaquerait  St-Ju)iea  que  4ff 
Iront. 

A  minuit^  arrivent  environ  30  hommes  qui 
étaient  venus  trop  tard  de  Carrouge  pour  par- 
^  avec  uous. 

Ils  me  donnent  la  nouvelle  offîciellç  qu6  Ut 
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genevois  ont  levé  les  ponts-Ievîs^  et  que  personne 
ne  peut  passer  (^). 

Deux  heures  sonnent  ;  on  ne  voit  venir  aucun 
des  hommes  qui  devaient  former  les  détache- 
mens  de  Bonneville ,  de  la  Roche  et  de  Chêne, 
que  l'on  m'avait  promis  avec  tant  d'assurance. 

Sur  l'observation  que  j'adresse  aux  conunîs- 
saires  savoisiens,  ils  m'affirment  que  ce  n'est 
qu'à  Ânnemasse  que  la  jonction  de  ces  détache- 
mens  pourra  avoir  lieu. 

Â  3  heures,  on  lève  le  camp,  pour  marcher 
vers  Annemasse.  Cette  marche  à  travers  lesTrem- 
blières  fut  telle  qu'est  ordinairement  une  mar* 
che  de  nuit. 

Elle  ne  fut  pas  rapide ,  parce  qu'il  n'y  ayait  pas 
nécessité  qu'elle  le  fut ,  et  que  d'ailleurs  les  voi- 
tures chargées  de  fiisils,  poussées  toujours  à  bras, 
ralentissaient  la  marche. 

Aux  Tremblières ,  on  force  le  poste  des  doua- 
niers^ qui,  par  leur  résistance,  prouvèrent  qu'ils 
n'avaient  pas  été  préparés  par  les  patriotes  savoi- 
siens ,  puisqu'ils  étaient  sourds  aux  cris  de  liberté. 

Avant  de  passer  le  pont ,  j'ordonne  que  les  tam- 
bours soient  prêts  à  battre.  On  me  dit  que  dans 

(i)  J'avais  donc  préva  avec  justesse  l'impossibilité  d'un 
débarquement  près  de  Genève,  puisque  la  vUle  fenout 
ses  portes. 


tout  le  détachement  il  ne  se  trouvait  qu'un  seul 

homme  en  état  de  battre et  l'on  m'avait 

piromis  i  \  caisses  et  ^  ^  tambours  !  • . . .  Il  s'est  ce- 
pendant trouvé  une  caisse  et  point  de  baguettes .... 

La  marche  continue  jusqu'à  Annemasse  ^  où 
nous  forçons  A  5  douaniers  y  dont  pas  un  seul  ne 
veut  entrer  dans  nos  rangs. 

A  Annemasse,  malgré  les  promesses  que  l'on 
m'avait  faites^  nulle  sympathie,  nul  dévouement. 
Nous  employons  5  heures  à  obtenir  les  voitures 
et  les  chevaux  nécessaires  au  transport  des  armes. 

Pendant  ce  laps  de  temps  ^  le  gouvernement 
provisoire  répand  ses  proclamations.  La  popula« 
tion écoute^  mais  personne  ne  demande  des  armes. 
Enfin,  pendant  cette  halte  de 3 heures,  pas  un 
patriote  de  Bonneville ,  de  la  Roche ,  de  Chêne, 
ne  vient  nous  rejoindre ,  et  nous  ne  recevons  au- 
cune nouvelle  de  la  colonne  de  Nvon. 

Je  ne  pouvais  plus ,  d'après  toutes  ces  décep- 
tions, compter  sur  les  promesses  des  commis- 
saires; je  me  voyais  avec  une  force  de  200 
hommes,  dont  50  Italiens,  qui  n'avaient  ja-  / 
mais  servi,  qui  ne  connaissaient  pas  même  le 
maniement  d'un  fosil^  puisque  plusieurs  d'en- 
tr'eux  se  sont  blessés  avec  leurs  armes  j  quatre- 
vingts  à  quatre-vingt-dix  Savoisiens,  qui ,  la  plu- 
part'^ sourds  à  toute  discipline ,  s'enivraient  dans 
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les  auberges  j  et  une  soixantaine  de  Polonais  ^  dont 
\  peine  les  deux  tiers  avaient  été  militaires. 

Je  ne  voyais  donc  plus  qu'une  seule  et  posî- 
tiye  ressource  :  celle  de  la  colonne  des  Polonais  et 
Allemands^  doiit,  au  surplusje  n'ai  jamais  connu 
le  chîCEre  exact. 

Hais  quel  que  fut  leur  nombre  y  quelque  mi- 
liime  qu'il  eut  été  ^  sans  leur  arrivée  ^  il  eût  été 
impossible  d'agir.  C'était  sur  l'espoir  de  leur 
jonction  que  se  portaient  toutes  mes  vues  ;  je 
devais  donc  chercher  à  ne  pas  m'éloigner  de  h 
direction  qui  leur  avait  été  indiquée ,  dans  l'hy- 
pothèse de  leur  débarquement. 

J'allais  donc  prendre  ma  nouvelle  positif 
d'attente  à  Cara.  Cette  position  était  tout-À4ait 
convenable  :  on  était  à  l'abri  d'une  attaque  de 
cavalerie;  on  pouvait  en  outre ^  en  se  plaçant 
dans  les  vignes,  résister  à  une  force  snpé^ 
rieure  d'infismterie;  elle  était  aussi  convenable 
pour  Éavoriser  les  actes  de  la  propagande  ,  puis- 
qu'elle mettait  les  habitans  en  contact  avec  les 
patriotes.  La  population  paraissait  effectivement 
satisfaite  de  notre  présence;  mais  elle  ne  songeait 
point  à  se  joindre  à  nous;  car  les  chariots  rem* 
plis  de  fusils  restaient  intacts. 

Â  S  heures  cependant  arrive  à  nous  uii  ca- 
ûonnier  sarde. 
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Quelques  Savoisienô  se  ptésentent,  et  deman- 
dent quel  est  l'engagement  qu'on  leur  accorde , 
quelle  est  la  solde  journalière  ?  Je  les  envoie  aux 
commissaires ,  et  quelques-uns  viennent  à  quatre 
heures  prendre  des  armes.  On  annonce  que  le 
Tillage  de  Verrier,  attenant  au  pont  des  Trem- 
blières^  est  occupé  par  deux  cents  Sardes  déta- 
chés de  Saint-Julien.  Un  envoyé  nous  apprend 
cjue  décidément  les  patriotes  de  Genève ,  d'ac- 
cord avec  les  émissaires ,  ont  pris  de  telles  me- 
aiires^  que  la  colonne  de  Polonais  et  d'Alle- 
mands, gardée  à  vue  sur  les  barques ,  sera  défi- 
nitivement libre  vers  le  soir^  que  des  intelligences 
à  cet  égard  existaient  entre  la  troupe  et  les  gen- 
darmes qui  gardaient  les  barques. 

Cette  consolante  nouvelle^  jointe  à  l'aspect^ 
sinon  agissant^  du  moins  sympathique,  de  cette 
population  des  environs  de  Genève ,  que  la  cu- 
riosité et  le  beau  temps  attiraient  près  du  bivouac^ 
m'engagea  à  prendre  tous  les  moyens  pour  élec- 
triser  mon  monde,  et  les  empêcher  de  se  démo- 
raliser y  en  attendant  l'arrivée  de  la  colonne 
désirée. 

Je  lus  moi-même  mon  ordre  du  jour  cité  plus 
baut. 

Vers  trois  heures,  on  m'apprend  que  cent  à 
cent  cinquante  Sardes  sont  passés  par  Bon  et 
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Machilly  ^  venant  sans  doute  de  BonneviUe^  pour 
renforcer  la  garnison  de  Thonon. 

Au  même  instant  arrive  un  instituteur  de  Ge- 
nève f  qui  s'était  fedt  accompagner  par  des  gen- 
darmes à  cheval  :  ils  avaient  pour  but  de  récla- 
mer deux  jeunes  Italiens^  entraînés^  disaientr-ib, 
malgré  eux. 

Je  réponds  à  cet  instituteur  que  sous  l'éten^ 
dard  de  la  liberté ,  il  ne  pouvait  se  trouver  que 
des  hommes  de  bonne  volonté. 

Je  fis  donc  appeler  Mazzini  pour  le  prévenir, 
afin  qu'il  encourageât  les  jeunes  patriotes  à  rester 
avec  nous.  Je  ne  sais  ce  qui  fut  fait;  mais  une 
demi-heure  après,  un  habitant  vint  nous  dire 
que  l'on  avait  déposé  chez  lui  deux  carabines  et 
deux  équipemens,  appartenant  à  deux  Italiens 
qui  s'étaient  sauvés  à  Genève. 

Â  trois  heures  et  demie,  on  vient  me  dire  que, 
malgré  vingt-deux  fusils  délivrés  aux  habitans, 
dix  hommes  seulement  avaient  augmenté  nos 
rangs  ;  les  douze  autres  avaient  jugé  à  propos  de 
se  retirer  avec  les  armes  qu'ils  nous  avaient  prises. 

Vers  quatre  heures ,  viennent  deux  des  com- 
missaires. Il  faudrait  marcher  ^  général  y  di- 
saient-ils ,  marcher  en  avant  y  aller  quelque  pari 
enfin.  Il  faudrait  marclier^  marcher,.. 

Dans  l'instant  même  oii  ces  messieurs  par- 
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laient  de  marcher ,  et  qu'ils  avaient  eu  soin  à  l'a- 
vance de  faire  courir  ce  bruit  au  bivouac ,  m'ar* 
rive  une  dépatation  représentant  les  soixante 
Polonais  présens.  Ces  députés  me  disent  : 

«Il  parait^  général^  que  l'on  veut  quitter  la 
position  y  et  par  conséquent  qu'on  veut  mardier 
sans  attendre  nos  firères  retenus  par  les  Suisses; 

Nous  venons  vous  exposer  que  si  quelques  -  uns 
de  nous  veulent  ce  que  les  Italiens  veulent^  qua- 
rante au  moins  d'entre  nous  vont  se  retiret*  à 
Genève.  » 

— ((  Mes  amis,  leur  ai-je  dit,  l'honneur  et  la  déli- 
catesse me  prescrivent  d'attendre  vos  frères  venus 
deNyon.Vous  devez  voir  que  depuis  notre  sortie 
du  Plant^les-Ouates ^  notre  marche^  nos  posi- 
tions d'attente^  n'ont  pas  d'autre  but.  Ainsi  donc^ 
comme  vos  frères  vont  nous  joindre  cette  nuit, 
vous  pouvez  être  tranquilles.  Si  je  viens  à  faire 
un  mouvement  pour  contenter  ceux  qui  veulent 
marcher,  ce  mouvement  ne  vous  éloignera  point 
de  la  direction  fixée  à  vos  frères  pour  nous 
joindre.  » 

—  w  Mille  excuses,  général,  de  notre  dé- 
marche!... » 

T-  «<  Elle  est  exc^usable,  puisqu'elle  est  louable, 
leur  ai-je  dit.  Pour  rassurer  vos  camarades,  dites- 
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leur  bien  que  BMn  imborétj  càm  de  la  cwae^ 
iioQi9  rendent  ce  renfort  indispensable  (4).  « 

Arrivent  de  Genève  deux  patriotes ,  dont  Fnn 
Genevois  ^  et  l'autre  P<donais. 

Ils  se  font  forts  l'un  et  l'autre  de  délivrer  et 
d'amener  les  Polonais^  pourvu  4]u'Qn  les  auto* 
rise  par  un  ordre. 

Â  l'instant  même  le  général  chef  d'état-  msgor 
fait  écrire  deux  ordres  en  langue  polonaise. 

L'un  de  ces  ordres^  détaîHa  sekm  ka  prea- 
criptions  de  l'un  de  ces  patriotes ,  est  remis  à 
lui-même  ;  l'autre  est  donné  au  Polonais  L... 

L'expédition  de  cet  ordre  fiaite  à  cinq  heures, 
on  lève  le  bivouac^  et  l'on  se  rend  à  Yilla- 
Grand.  On  prend  position  sur  la  route,  l'avant- 
garde  et  Tarrière- garde  placées  de  manière  à 
surveiller  les  chemins  d'où  pourrait  déboucher 
l'ennemi  ^  et  le  bivouac  du  noyau  protégé,  d'un 
côté,  par  le  terrain  neutre,  et  de  l'autre  par  des 
vignes. 

J'ordonne  qu'on  £aisse  beaucoup  de  feux, et  sur 
plusieurs  lignes ,  pour  faire  croire  à  l'ennemi 
qu'on  est  en  grand  nombre. 

Cet  ordre  a  été  loin  de  recevoir  son  exécution  ; 

(i)  ▲  k  t6te  dé  oetle  dép«tàti<m  (Htôeat  MM.  tes  capt- 
Uioei,  M....  €t  M.... 


car  tom  ce»  koratncs^  qui  b  phipàft  8e  trem«* 
vaîeDt  au  bivouac  pcHir  Ift  première  fois  ^  dber*- 
chaient  à  ae  placer  là  oit  «a  fea  était  d^à  aUdmé» 
Ceat  aiiin  qu'ik  venaieiit  se  rouler  au  brrovac  de 
mon  quartier  -  ff/knéxH] ,-  et  eÉiavtaent,  sans  se 
gêner ^  la  paille  aehelée  pour  mon  ëtat^major^  et 
sur  laquelle  les  j^nerattt  et  moi  ncNia  étâma  coii- 
cbës. 

A  minuit^  qaelquea  coups  de  fiisil  se  font 
entendre  9  soit  qu'ils  aient  été  tirée  par  dea 
paysans^  soit  que  nos  hommes  d'avanff|arde 
aient  tiré  eux-mêmes  ,  provoqués  par  je  ne  aais 
quoi*  L'alerte  est  au  camp.  Je  profite  de  cet  in« 
eident  pour  habituer  mon  tnonde  è  être  toujourâ 
sur  le  (fWrvwe.  Je  &ia  prendre  les  armes. . .  ^  i4S 
fusils  restent  aux  fiiisceaux  I . . . 

Où  se  trouvent  les  hoounes  è  qui  appartien- 
nent ces  armes?.. «  Déjà  ils  avaient  quitté  nos 
rangs 

Aussitôt  apte»  la  rentrée  des  patrouillea^  et  lur 
leur  rapport  y  ka  Saisoeauz  sont  formée  de  nou- 
veau ^  et  les  hommes  retournent  à  leurs  bivouacs 
respectife. 

A  une  heure  et  demie  ^  on  vient  me  dire  que 
quelques  officiers  polonais  ont  disparu ,  et  ont 
pris  la  route  de  Genève. . 

On  se  récrie  beaucoup  sur  cette  désertion  : 
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c'est  le  mot  dont  se  sont  servis  en  ma  présence 
le  général  Bianco  etie  coionel  Anioniniy  en  ve- 
nant, me  feire  ce  rapport. 

Â  deux  heures ,  nouvelle  alerte  :  la  fusillade 
s'entend  de  manière  à  faire  croire  à  un  engage- 
ment de  tirailleurs.  On  se  met  sous  les  armes.  La 
confusion  causée  par  cette  alerte  me  &it  appré- 
hender que  nous  ne  sachions  résister  à  une  sur- 
prise :  je  donne  l'ordre  qu'on  fasse  filer  sur  la 
route  du  terrain  neutre  les  chariots^  des  fusils  et 
des  bagages. 

L'incertitude  de  cette  petite  troupe  au  moment 
d'xme  attaque  qui  parait  imminente  y  me  feit 
donner  l'ordre  de  la  diriger  pendant  un  moment 
sur  le  terrain  neutre  attenant  à  la  gauche  de  la 
route  ^  pour  donner  le  'temps  de  se  reconnaître 
en  cas  d'attaque  sérieuse. 

L'àvant^arde  reste  en  place  ^  avec  injonction 
de  se  replier  sur  le  noyau. 

Là,  les  Polonais^  par  l'intermédiaire  du  colo- 
nel Antoniniy  me  font  dire  qu^ils  veulent  s'en 
aller  ;  que^  par  une  filtration  insensible  sur  les 
chemins  de  traverse  ^  chacun  d'eux  pourrait  se 
rendre  à  Genève,  sans  qu'on  pût  s'en  apercevoir, 
et  éviter  ainsi  les  hostilités  du  contingent  gene- 
vois. 

Je  fftis  à  cette  déclaration  les  remontrances 
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nécessaires  :  ils  sont  donc  momentanément  con* 
tenus.  Je  fais  revenir  la  colonne  sur  l'empla- 
cement du  bivouac  ^  qui  venait  d'être  aban- 
donné. 

Je  prescris  aux  divers  commandans  de  £aire 
l'appel  de  leurs  pelotons.  Le  total  des  présens  y 
y  compris  le& hommes  de  service^  est  de  "lôO. 

Nouvelle  déclaration  des  Polonais^  qui  de- 
mandent à  s'en  aller.  J'attendais  toujours^  et  en 
vain,  des  nouvelles  de  la  colonne  qui  seule  pou- 
vait par  sa  présence  nous  renforcer  au  physique 
et  au  moral. 

A  trois  heures  .un  quart,  l'avocat  C...  reçoit 
une  lettre  de  Genève  ;  il  en  £sit  lecture  à  mon 
bivouac.  Cette  lettre  annonce  que  l'ordre  ex- 
pédié la  veille ,  entre  cinq  et  six  heures ,  de  Gara , 
est  parvenu  à  destination ,  mais  que  les  Polo- 
nais et  les  Allemands  se  trouvaient  sur  une  bar- 
que devant  Coppet.  On  ajoute  que  cette  barque, 
gardée  à  vue  par  d'autres  barques,  avait  été  dé- 
garnie de  ses  rames ,  de  ses  voiles  et  privée  en- 
fin de  tous  les  moyens  de  navigation. 

Le  signataire  de  la  lettre  ajoute  qu'il  faudrait 
envoyer  des  hommes  de  la  troupe  faire  des  si- 
gnaux, et  expédier  des  barques;  comme  si  les 
patriotes  qui  donnaient  ce  conseil  n'avaient  pu 
eux-mêmes  faire  cette  besogne  :  car.  en  allant  à 
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Ileitnaiice  oa  à  côté^  ils  ne  se  conprfNneltBient 
point.  Il  £uit  remarquer,  en  oud:*e,  que  ce  coq* 
seilest  donné  par  une  lettre  arrivée  à  trois  heures 
et  demie  du  matin ,  et  que ,  pour  aUer  à  l'endroit  j 

qu'elle  indique,  pour  y  £ûre  des  signaux ,  il  Cal-  I 

hit  deux  à  trois  heures  de  marche  et  que  la  dis- 
tance à  parcourir  sur  le  lac  (  de  Goppet  à  Her- 
mance  ),  demande,  avec  le  plus  beau  temps  ^  à 
peu  près  deux  à  trois  heures. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  con\ioqiie  un 
OMseil. 

Je  fais  d'abord  demander  Mazziniy  povr  le 
prévenir  de  cette  disposition. 

Maazmif  couché  et  tout  enveloppé  d'un  linge 
blanc ,  me  fiiit  répondre  qu'il  est  malade.  ' 

Je  £ms  demander  le  {uremier  commissaire  sa- 
voisien  (l'avocat  &.«..  ):  il  avait  quitté  son  poste 
dès  le  soir...« 

Sont  donc  présens  au  ocmsôl  : 

Le  général  Kanco , 

Le  général  chef  d'éta1r*mi^or  S. .  • .  et  son  col- 
lègue... E.«  « 

Le  ooloiiel  Ântonini, 

Le  commandant  des  Sa voyiurds, 

L'avocat  € et  mon  neveu. 

On  donne  connaissance  de  la  lettre  adressée 
à  ce  denier. 
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Je  prends  ensuite  la  parole-: 

«  Voilé  y  Messieun ,  notre  seule  ancre  de  saiui, 
la  colonne  de  Nyon  j  totalement  comprimée ,  et 
dans  l'impossibilité  de  nous  joindre. 

a  D'après  les  rapports  du  général  Bianco  y  du 
colonel  AntoniDi^  ici  présens  ^  notre  force  est 
réduits  à  H  50  honunes^  dont  il  ne  reste  plus  que 
45  Polonais^  47  Italiens^  puisque  deux  sont  re** 
touroés  à  GenèTC^  et  qu'un  autre  s'est  emporté 
un  doigt  en  se  blessant  avec  son  pistolet  (H  )« 

«  Il  est  quatre  heures.  Tous  nos  e£brts  pour 
parreair  à  la  jonction  des  Polonais^  ont  été  jus* 
qu'ici  infiructneux»  Voua  proposer  de  passer  en** 
core  la  journée  d'aujourd'hui  en  aUées  et  en  ve^ 
nues^  pour  donner  le  temps  à  l'embarcation 
cernée  de  ae  dégager^  serait  peut«étpe  ce  qui 
GOnTÎendraât  le  mitox^  attendu  qu'en  désetfioir 
de  cause  ^  et  n  on  pou vait  compter  sw  l'union 
de  ces  ^50  bommes  restans^  on  pourrait,  non 
pas  risquer  l'attaque,  mais  bien  tenter  une  sur- 
prise aur  St-4ulien ,  si  h  moitié  de  la  garnison 
est  aux  Tremblièrea. 

«  Mais,  )e  le  répète,  ce  coup  désespéré  ne  pour- 
rait se  faire  que  la  nuit  suivante,  car  la  marche 

(i)  Cest  le  médecRi'diimrgîcn  que  j*avai9  amené  avec 
moi  et  «ttadfcé  à  Fétait-iiiajory  qui  a  fidt  PsiopaUlîott. 
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même  8ur  St.- Julien  ne  peut  commencer  qa'à 
la  nuit,  vu  que^  devant  chercher  à  éviter  le  défilé 
des  Tremblières ,  il  nous  Beiudra  emprunter  clan- 
destinement le  territoire  genevois ,  et  leur  pont 
établi  sur  \Arve, 

((  Que  chacun  de  vous ,  Messieurs ,  se  pénètre 
bien  de  notre  position^  et  parle  selon  sa  con- 
science.... » 

Le  général  chef  d'état-major  a  la  parole ,  et 
dit  que  ^  dès  l'instant  que  la  colonne  àiàNjon  n'a 
pu  joindre ,  que  cette  unique  ressource  nous  étant 
âtée ,  dans  l'état  où  nous  nous  trouvons  y  n'ayant 
qu'une  poignée  d'hommes ,  d'aiUeura  désunis ,  et 
la  plupart  voulant  déjà  se  retirer ,  reconnaissant 
par  eux-mêmes  l'inutilité  d'une  tentative  mili- 
taire  avec  de  ri  feible»  moyen»,  il  ^lait  mieux, 
avant  de  se  trouver  traqué  à  la  fois  et  par  les 
troupes  sardes,  et  par  les  Genevois/  et  se  voir 
dans  la  position  de  mettre  bas  les  armes ,  se  dis- 
soudre de  soi-même,  et  sans  bruit,  avant  le  jour^ 
ai  réunissantles  armes,  pour  les  déposer  chez  des 
patriotes  habitant  le  territoire  genevois. 

Le  général  £ fut  aussi  du  même  avis. 

Le  gàiéral  Bianco  dit  que  c'était  le  parti  le 
plus  sage  à  prendre. 

Le  colonel  Antonini  en  dit  autant. 

Le  commandant  des  Savoisiens   dit  :  Je  me 
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charge  de  renvoyer  mes  hommes  dans  le  plus 
grand  silence.  ^ 

Et  l'avocat  C. . . .  ^  après  s'être  rangé  à  cet  avis^ 
se  chargea  de  mettre  les  armes  à  l'abri  de  toute 
saisie. 

Tous  ces  Messieurs  se  retirent. 

Pendant  que  les  divers  commandans  procé- 
daient au  licenciement^  je  garde  encore  un  quart- 
d'heure  mon  bivouac. 

Ensuite  y  accompagné  de  deux  généraux  et  de 
mon  neveu ,  je  me  porte  sur  l'uile  des  routes  du 
canton  de  Genève  ^  dans  l'intention  de  nous  pro- 
curer un  moyen  de  transport. 

Le  contingent  nous  empêche  de  passer.  Au  mo- 
ment même  M.  le  maire  du  village  m'invite  à 
monter  chez  lui. 

Pendant  que  ce  magistrat  m'exposait  que  ^  dès 
le  matin  même  ^  il  avait  vu  avec  peine  une  opé- 
ration de  ce  genre  commencée  avec  si  peu 
d'hommes^  entrent  â  ou  3  individus  qui  à  leurs  ^^ 
injures  ajoutent  les  menaces^  et  disent,  en  sub- 
stance j  qu'ils  ont  promis,  avant  de  quitter  Ca- 
rouge ,  qu'ils  se  battraient,  qu'ils  n'osent  pas  ren- 
trer à  leurs  logemens  sans  se  battre ,  et  qu'étant 
le  chef  de  leur  choix,  je  devais,  avec  les  25  ou  30 
hommes  qui  étaient  décidés  à  faire  le  coup  de 
feu,  les  conduire  au  combat. 
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Comme  les  injures  ne  sont  pas  des  rusons^  j'ai 
dû  attribuer  leur  démarche,  soit  à  la  folie,  aoit 
à  un  malheureux  aveuglement  y  soit  enfin  à  uq 
état  d'ivrease. 

En  se  retirant,  comme  ils  avaient  promis  de 
fisiire  feu^  ils  jugent  à  propos  de  charger  lenrs  pis^ 
tolels,  «t  tout  en  violant  le  domicile  de  M.  le 
maire,  au  méprisde  la  garde  suisse  qui  était  là, 
.  ils  montent  pour  m'assassiner ,  prétendant  aans 
4outey  par  Texécutioa  de  cet  attentat,  kdaaer  à 
regretter  que  des  hooames  aussi  braves  et  aussi 
capabioi  d'sgûr  n'ensseat  pas  été  conduits  an 
feu. 

L'active  vigibnoe  de  M.  le  maire  et  de  ses  gais 
rendit  lenrs  projets  nuk ,  m'ayant  Mt ,  ainsi  qu'à 
deux  autres  généraux  qui  m'accompagnaient^  ga- 
gner à  taooqps  le  dienin  de  Vandœnvre. 

Peadant  ce  trajet ,  an  ofSder  eavoyié  par  le 
colonel  commandant  le  contingent,  ayant  su 
qu'on  avait  voaln  attenter  à  ma  vie ,  me  fit  prier 
instamment  d'aller  me  mettre  sons  sa  satwe- 
garde. 

Je  fis  remenner  le  eolosiel;  car,  en  acoqitant 
scmoffire,  j'aurais  cndntque,  comme  càef,  on 
ne  puisse  assimiler  cette  hoqpîtabté  à  ime  espèce 
de  capitulation;  et  nous  suivons  donc,  accom- 
pagnés d'un  guide,  le  cbemin  qui  conduit  au 
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bord  du  lac^  sous  Vezenas.  lÀ ,  j'envoyai  mon 
neveu  à  Grenève^  pour  aller  porter  à  son  père  le 
détail  de  toutes  ces  tristes  nouTelles. 

Au  bas  de  la  côte  de  Yeaenas ,  nous  primes  ime 
barque  pour  traverser  le  laç  (  de  ce  point  ou 
creux  de  Genthou),  non  avec  mon  frère ,  conmie 
oo  Fa  dit  si  ridiculement ,  mais  avec  les  généraux 

S et  £ ;  non  avec  une  eusse  contenaat 

50  mille  £rancs ,  mais  avec  une  botte  de  paille 
achetée  aux  bateliers. 

Descendus  au  creux  de  Genthou,  nous  eûmes 
bientôt,  dans  Tasyle  mommitané  que  nous  prîmes^ 
la  visite  des  patrouilles  de  f^ersoùr,  qui  exigèrent 
notre  rembarquement.  Nous  le  simulâmes ,  et  ren- 
trés À  F'ersoix ,  nous  employons  la  journée  du  3 
à  aviser  aux  moyens  de  nous  rendre  dans  le  can- 
ton de  Yaud*  C'est  en  vain  que  le  >(-  au  matin 
nous  avons  essayé  de  traverser.  ACoppet,  la  po- 
lice avait  établi  des  postes  extraordinaires  de 
gendarmerie. 

Mes  deux  compagncHis  exhibent  leurs  passer- 
ports  ;  mais  quelque  réguliers  qu'ails  fussent >  ils 
furent  obligés  de  se  résoudre  à  rester  ennieçà  du 
canton^  et  de  se  cacher  chez  un  patriote. 

Quant  à  moi^qui  ne  vouhis  point  montrer  mon 
passeport,  je  fus  obligé  de  revenir  sur  mes  pas* 

J'essaie  par  des  circuits  de  gagner  la  hauteur  ^ 


) 


60 

mais  de  nouveaux  ccHitre-temps  m'attendaient  : 
le  contingent  était  sur  pied.  Partout  la  gendar- 
merie avait  ordre  de  reconduire  les  voyageurs 
jusqu'à  Coppet.  Un  patriote  qui  me  reconnut, 
arrangea  l'afiBûre,  répondit  de  moi  ;  et  dès 
le  soir  même  j  par  ses  soins  obligeans  y  et  dont  je 
lui  garderai  le  souvenir  toute  ma  vie^  j'arrivai 
dans  l'asyle  que  je  m'étais  choisi. 


En  présentant^  comme  je  viens  de  le  &ire, 
une  à  une^  pour  ainsi  dire^  toutes  les  circons- 
tances de  cette  expédition  ^  je  ne  me  suis  pas  dis- 
simulé ce  qu'elle  avait  de  peu  considérable  dans 
ses  proportions.  L'uniformité  même  d'un  récit 
aussi  peu  varié  ne  m'a  point  arrêté.  J'ai  cru 
devoir  rendre  un  compte  exact  de  tous  mes 
mouvemens.  Certes  y  c'est  bien  contre  les  vœux 
de  mon  cœur  qu'ils  ont  eu  si  peu  d'importance 
dans  leurs  effets  et  si  peu  de  dangers  dans  leur 
exécution.  Mais  le^  déclamations  ont  toujours  été 
à  mes  yeux  d'aissez  £aibles  réponses  ;  la  calomnie 
n'est  jamais  en  reste  de  phrases  et  de  protesta- 
tions :  les  faits  sont  donc  les  meilleurs  argumens. 
Uemploi  de  tout  mon  temps  y  heure  par  heure  y 
la  relation  de  tous  mes  actes  et  de  toutes  mes  pa- 


roles^  m'ont  paru  ne  laÎMer  aucune  place  à  la  tra- 
hison et  à  toutes  les  autres  indignités  dont  on 
m'a  accusé.  C'était  donc  aussi  la  réponse  qui  con~ 
venait  le  mieux  à  ma  conscience  et  à  ma  propre 
dignités 

Maintenant;  si  du  point oii je  viens  déplacer 
les  hommes  et  les  événemens ,  ou  veut  bien  jeter 
avec  moi  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  ce  qui 
s'est  passé  en  Savoie ,  '  on  apercevra  mieux  en* 
suite  de  quel  côté  sont  les  torts  véritables  ;  on 
comprendra  que  mes  accusateurs  ^  bien  plus  que 
moi  9  devaient  saisir  avec  empressement  cette  es- 
pèce d'amnistie  morale  que  nous  jetait  V Europe 
centrale  en  s'écriant  :  Paix  à  toutes  les  fautes  l 

Quel  était  le  but  de  l'expédition  dont  on  me 
proposait  le  commandement  ? 

La  délivrance  de  l'Italie. 
•    On  en  conviendra^  ^entreprise  était  grande^ 
et  bien  capable  de  £edre  battre  d'espérance  tous 
les  cœurs  patriotes. 

Mais  était-il  raisonnable  de  commencer  cette 
oeuvre  de  vaste  régénération  sans  forces  aucunes? 

Vainement  on  prétendrait  qu'en  révolution 
la  force,  engendre  la  force  ^  que  le  bonheur  d'un 
premier  pas  peut  décider  du  succès  de  toute' 
une  campagne  ;  vainement  on  répéterait  que  la 
marche  des  peuples  est  comme  celle  de  l'ava- 
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mesure  ip^ctte  précipite  sa  course  ;  ▼aîftenait 
6ii  parlera  de  Feothoiisiisme,  if  restera  toujours 
yrai^  toujovrs  incontestable  qu'il  fent^  en  réro- 
lution  comme  dans  toutes  les  autres  entreprises, 
nn  point  de  départ  certafo ,  on  noyau  qni  poisse 
à  k  fois  résister  au  choc  d'une  première  attaque, 
et  inspirer  qu^ue  confiance  pour  Favenir  de 
la  première  tentative  :  Pavalandie  elle-même  a 
besoin  d'un  premier  bloc. 

Tel  a  été  le  langage  qu'en  substance  j'ai  tena 
aux  ckefe  du  gouvernement  insurrectiomieL  Us 
me  proposèrent  de  prendre  un  commandement: 
cek  supposait  des  troupes^  une  réunion  de  for* 
ces  déjà  prêtes;  et^  en  consentant^  le  34  au  soir^ 
à  me  mettre  à  la  tête  des  7  k  800  hommes  qoi 
m'étaient  positivement  promis^  on  devait  assez 
rôoonaaitre  que  je  me  contentais  d'un  simple 
germe  d'armée^  et^  csnân,  même  de  3  à  400 
hommes,  puisque  j'aurais  agi  si  la  coloniie  cer- 
née par  les  Suisses  e&t  pu  nous  joindMr« 

Les  populations  étaient^Iles  au  moins  dépo- 
sées i  nous  aider  ou  à  nous  suivre  ?  Point  du  tout, 
cHes  nous  ont  laissés  sans  défense,  livrés  aux  atta- 
ques*  de^  divers  contingens  qui  nous  traqpiaient 
de  frontières  en  frontières. 

De  la  part  des  autorités,  tout  nous  était  hostile; 
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de  la  part  det  hafaitans^  nous  n^ayons  trooTé 
qu'jttdifiereilce. 

Dans  cette  ntuation  »  que  devait  faire  le  chef 
militaire  d*uiie  expédition  ai  fetblement  combi- 
née? Mettre  à  profit  les  moyens  qu'on  lai  pré- 
sentait, quelqoe  pauvres  et  qudqu'insnfifisans 
qo^ils  ftissent. 

Je  me  suis  avancé  à  la  tète  de  la  petite  troupe 
dont  le  sort  m'était  confié. 

J'ai  cherché  à  naturaliser  dans  les  rangs 
d'hommes  de  cœur ,  il  est  vrai ,  mais  la  plupart 
inhabiles  au  métier  des  armes ,  les  mœurs  mili- 
taires et  la  discipline  qui  seuls  peuvent  amener 
le  succès  d'une  entreprise  de  ce  genre. 

Je  me  suis  efforcé  de  ramener  parmi  enx  l'u- 
nité de  principe  et  d'action^  indispensable  à 
tout  mouvement  politique. 

Enfin^  jusqu'au  bout  beroé^  maiâ  non  paa  abMé 
par  de  trompeuses  assuranoesj  j'ai  manœuvré 
de  manière  à  attendre  les  renforts  qu'on  m6  prop* 
mettait,  et  sans  lesquels  il  m'était  absolument 
iittpoasible  d'agir. 

Dans  ces  opérations  si  courtes,  on  &'a  vu 
non-aeuleme&t  accepter  toute  la  responsabîhtë 
d'va  commandftaieiit  privé  de  tout^  ressources, 
niaia  prêter  aux  efforts  de  ceux  que  je  comman* 
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dais  mon  secours  matériel;  activant  la  marche, 
poussant  moi-même  nos  chariots  chargés  d'ar- 
mes,  qu'aucune  main  ne  venait  demander.  J 
quoi  me  suîs^/e  refusé?  Â  livrer  le  combat  avec 
une  vingtaine  d'hommes  qui^  par  leurs  menaces, 
prétendaient^  après  le  licenciement  effectué^  me 
contraindre  à  les  conduire  à  une  mort  certaine , 
sans  résultat  et  sans  gloire. 

Ici,  dut  la  calomnie  appuyée  sur  ce  fait  y  vo* 
mir  contre  moi  les  plus  graves  accusations ,  je  le 
déclare^  j'ai  écouté,  là  comme  ailleurs,  la  voix 
de  ma  conscience,  d'accord  avec  la  raison. 
Saint-Julien  n'était  pas,  à  mes  yeux,  les  Thermo- 
pyles  de  la  liberté  ;  sans  cela ,  mes  actions  passées 
me  donnent  le  droit  de  le  dire ,  je  n'eusse  point 
hésité  à  y  laisser  ma  vie  dans  l'intérêt  de  l'afiran- 
chissement  de  lltalie  :  mais  j'ai  dû  repousser  le 
ridicule  désespoir  de  quelques  exaltés.  Je  le  ré- 
pète ,  tel  était  mon  devoir  d'homme  et  de  chef  : 
plus  que  jamais  je  m'applaudis  de  ne  pas  l'avoir 
oublié. 

La  dissolution  et  le  licenciement  de  cette  trop 
faible  réunion  d'hommes  sont-ils  mon  oui^rage? 

La  dissolution  s'opérait  par  la  désertion  et  par 
le  dégoût,  qui  étaient  la  conséquence  rigoureuse 
de  toutes  les  déceptions  auxquelles  nous  avons 
été  en  butte  ;  la  dissolution ,  elle  est  l'œuvre  de 
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ceux  qui  n'avaient  rien  prévu  et  rien  disposé  ; 
elle  est  l'œuvre  de  ceux  qui  m'ont  appelé  pour 
diriger  des  forces  qui  n'existaient  que  sur  le 
papier. 

La  dissolution ,  elle  est  l'œuvre  de  ceux  qui 
ont  pris  leurs  désirs  pour  des  &its^  leurs  illu* 
sions  pour  des  réalités. 

La  dissolution^  elle  est  l'œuvre  enfin  de  ceux 
que  les  premiers  obstacles  ont  abattus ,  et  qui 
n'ont  trouvé  que  des  plaintes  et  le  décourage- 
ment pour  obvier  aux  premières  difficultés  qu'a 
éprouvées  la  réunion  de  prétendues  forces  insur- 
rectionnelles. 

Quant  au  licenciement ,  c'est  un  fait  officiel^ 
délibéré  en  conseil ,  approuvé  en  conseil ,  or- 
donné par  le  conseil.  Si  Mazzini^  que  je  trouve 
aujourd'hui  si  actif  à  propager  les  accusations 
dont  je  suis  l'objet^  voulait  se  rappeler  les  &its^ 
'^l  se  souviendrait  que  l'avis  du  licenciement  fut 
unanime ,  qu'on  a  été  lui  en  fiaire  le  rapport  ; 
car  s'il  n'a  pas  pris  part  h  la  réunion  dans  la- 
quelle cette  mesure  a  été  adoptée  ;  s'il  m'a  hit 
dire^  quand  il  a  été  convoqué,  qu'il  était  malade; 
si  des  souffrances  imprévues  l'ont  ainsi  séparé 
de  nous  dans  te  moment  solennel^  en  suis-je  la 


cause? 


Sont-ce  ces  souHrances  qui  lui  ont  enlevé  la 
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mémoire  de  ses  propres  paroles  proncmcées  le 
lendemain  du  licenciement ,  lorsqu'on  le  pressait 
de  réunir  un  nouveau  noyau  ponr  faire  une  se- 
conde tentative^  et  marcher  en  avant? 

«  Jamais^  répondit'^il,  je  ne  donnerai  un  ordre 
K  semblable;  car  i&t-ce  devant  le  plus  petit  dé* 
«  tachement  de  troupes  sardes^  il  fiaut  ^  il  est  né- 
a  cessaire  que  nous  nous  présentions  en  nom- 
«  bre  imposant  ("1  ).  » 

1N!es^ce  pas  la  plus  complète  aiUiésion  aux 
resolutions  du  conseil ,  les  seules  d'aiUeora  qa'il 
fut  encore  possible  de  prendre? 

Après  le  malheur  des  événemens  ^  il  ai  est  un 
plus  douloureux  :  c'est  celui  des  reproches^Penae- 
trQnque  je  n'aie  pas  senti  to\it.  ce  qu'il  y  arait  de 
défovorable  dans  la  marche  que  la  nécessité  avait 
tra<)éeau?L  événemens  daSaVoie?  . 
^  Çroit-on  quç  mon  expérience  ne  m'ait  pas  ré* 
vêlé  «que  là  n'était  pas>  si  j'çse  parier  ainsi  »  la 
grfknde  route  de  Fins  urrection  italienne  ? 
.  ^CSiambéry  devait  être  certainement  so&  pre- 
mier grand  quartier--généraU  Sur  ce  point,  l'ac- 
tiyjit.é:.d^  populations^  leur  ecwtactplus  direct 
làvec  h  tyrannie  sarde^  lès  iressourceides  loealités. 


''j"^ ----••  *'  -  -  •'•        -   '  ^'  •  -^'   j 


(i)  Ces  paroles  ont  été  rapportées  par  les 
et  Ci ,  oftckn»  pclobaii. 
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le  0H>uteinent  d'une  civUiBation  y  plus  vivante 
dans  un  centre  moins  rétréci ,  sont  autant  de 
considérations  qui  indiquaient  à  notre  expédition 
le  chemin  de  Ghambéry .  Il  en  est  d'autres  encore 
qui  devaient  nous  le  £edre  préférer  ;  mais  rien  au 
monde  ne  me  fera  compromettre  les  plans  et  les 
espérances  de  la  liberté. 

De  la  part  de  ceux  qui  se  sont  fadt  mes  adver-* 
saires /c'est  un  infernal  machiavélisme  que  celui 
qui  me  réduit  ainsi  au  silence^  et  m'ôte  les  moyens 
de  prouver  clairement  que  j'avais  vu  plus  loin  et 
plus  sûrement  qu'eux  dans  les  événemens. 

C'est  une  habile  spéculation  qu'ils  ont  faîte  sur 
ma  loyàutéJ  Je  ne  tromperai  pas  leur  espoir,  et 
les  polices  de  la  sainte-alliance  n'auront  pas  plus 
à  se  féliciter  de  mes  écrits ,  que  jusqu'ici  elles 
n'ont  eu  à  se  féliciter  de  mes  actions. 

Par  plus  d'un  motif,  Chambéry  était  donc 
l'endroit  que  nous  devions  chercher  à  atteindre  ; 
mais  comment  pouvais-je  y  parvenir  ?  Comment 
pouvais-je  même  espérer  de  le  feire  avec  de  tek 
moyens  ? 

.   «  //  m'était,  impossible  dy  alhr  en  ballon,  » 

Que  deviennent  donc  ces  repi^oches  qui  m'ac- 
cuaent  de  n'être  pasarriv  assez  tôt? 

Sufifisait-il  donc  que  je  frappas^  du  pied  la 
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terre>  pour  en  faire  sortir  une  armée  insurrec- 
tionnelle? 

.  Comment  ma  présence  ^  quelcpie  temps  plus 
tôt^  eût-elle  pu  improviser  des  ressources  que 
plus  tard  rien  n'a  pu  procurer  ?  On  parle  de  l'é- 
lan de  la  liberté  :  plus  que  tout  autre  je  le  compte 
au  rang  des  plus  puissans  auxiliaires;  j/s  sais  ce 
qu'il  peut  sur  les  cœurs  ;  je  sais  quel  courage  il 
peut  inspirer  :  mais  je  sais  aussi  qu'il  ne  peut  à  loi 
seul  franchir  des  distances  y  lorsque  rien  n'est 
prévu  pour  assurer  le  trajet. 

L'élan  de  la  liberté  £ait  vaincre;  mais  il  ne  peut 
rien  tirer  du  néant. 

Ne  puis-je  pas  croire ,  au  contraire^  que  je 
sTiis  arrivé  trop  tôt  pour  être  le  témoin  de  ces 
échecs  qu'un  peu  de  prévoyance  eût  pu  éviter  > 
pour  assister  surtout  à  tant  d'exposés  déclama- 
toires et  à  des  misères  si  réelles  ? 

Je  suis  arrivé  trop  tôt^  car  je  n'ai  servi  qu'à 
une  jonglerie  insurrectionnelle.  Ne  semble-t-il 
pas  que  ceux  qui  m'ont  appelé  se  soient  dit  à  l'a- 
vance :  «  Ayons  tel  chef;  si  son  nom ,  si  les  cir- 
cf  constances  nous  favorisent'^  si  un*  miracle 
«  s'opère ,  noua  dirons  :  c'est  par  nous  que  le 
«  général  Ramorino  a  réussi  y  car  c'est  noua  qui 
«  l'avons  appelé  y  c'est  nous  qui  avona  préparé 
«  les  élémens  y  c'est  nous  qui  avions  disposé  les 
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tf  populations  en  faveur  de  la  cause;  d'est  à 
f<  nous  enfin  que  le  triomphe  est  dû. 

«  Mais  si  révénement  ne  tourne  point  selon 
«  nos  illusions  ^  si  notre  entreprise  ne  devient 
u  qu'une  tentative  infructueuse;  si  le  général^ 
((  malgré  son  expérience^  nous  expose  h  un  échec; 
«  si^  agissant  en  insensé  ou  en  téméraire^  il  sacrifie 
ce  inutilement  des  hommes  ;  si  enfin  son  audace 
is  le  portai;i|;  à  combattre  dans  l'unique  but  de 
«  combattre ,  ne  produit  qu'un  holocauste  qui 
a  réjouira  la  sainte-alliance  :  alors  nous  crierons 
a  ana thème  contre  l'homme  de  notre  choix  ;  nous 
«  le  taxerons  de  traître,  iï irrésolu  et  d! inhabi/e } 
a  nous  aurons  soin  de  comprimer  sa  juste  in- 
(c  dignation  par  quelques  insidieux  propos^  dont 
«  la  réfutation  le  compromettrait  vis-à-vis  de 
u  tous  les  gouvernemens. 

«  Nous  nous  écrierons  enfin  :  Une  vaste  opéra- 
ct  tion  avait  été  projetée  par  nous-y  les  ramifica- 
<(  tions  y  les  prévisions  en  étaient  complètes . 
Xi  nous  étions  sûrs  du  succès  :  mais  le  général  que 
«  nous  avions  choisi  à  cause  de  sa  réputation 
«  déjà  feiite^  et  qui;  par  cela  même ,  nous  servait 
«  à  obtenir  les  élémens  matériels  et  moraux  que 
«  réclamait  un  pareil  projet  ;  ce  général  a  dé- 
ti  serté  la  cause,  soit  par  trahison,  soit  par  les 
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«  suggestions  de  son  entourage  y  soit  enfin  par 
ce  déBaut  de  résolution  et  d'habileté. 

«  Que  tous  les  patriotes  s'en  prennent  donc 
((  au  général  Ramorino  ;  car  {pour  être  nous- 
c(  mêmes  parfaitement  à  couvert^  nous  l'avons- 
«  créé  notre  chef,  tout  comme  un  trône  consti- 
a  tutionnel  crée  un  ministre ,  dans  le  but  de  le 
«  rendre  responsable  des  ;  actes  qui  tournent  à 
M  mal ,  et  dont  l'honneur  et  les  félicitations  re» 
tf  jaillissent  sur  la  couronne,  si  ces  actes  produis 
«c  sent  le  bien.  » 

Dans  ces  explications ,  parvenu  à  ce  point  où 
il  est  nécessaire  de  combattre  les  plus  odieuses 
des  accusation^  lancées  contre  moi,  après  tous 
les  éclaircissemens  que  je  viens  de  donner^  je 
sens  combien  ma  tâche  devient  plus  facile  ; 
et  je  l'avoue,  je  sens  aussi  s'af&iblir  ma  première 
indignation.  Quand  le  mensonge  est  convaincu 
d'absurdité,  on  cesse  presque  de  s'irriter  contre 
lui. 

J^ai  trahit  a-t-on  dit  ;  mais  qui  donc  ai-je  pu 
trahir  ?  S'agit-il  des  che&  du  mouvement  insur- 
rectionnel? J'ai  donné  tète  baissée  dans  toutes 
leurs  promesses ,  dans  toutes  leurs  illusions  ;  ma 
confiance  tout  aveugle  a  fait  que,  comme  eux  ^ 
j'ai  pris  leurs  désirs  pour  des  réalités. 

S'a^t-il  des  hommes  placés  sous  mon  com- 
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maademeQt?  J'ai  marche  à  leur  tète ,  avec  eux, 
partout  où  nous  avons  pu  marcher  ;  j'ai  partagé 
leurs  courtes  souffirances;  fai  veillé  à  leurs  be- 
soins; je  n'ai  rien  épargné  pour  les  sauver  de 
dangers  inutiles  ^  et  ne  pas  employer  en  vain  leur 
courage.  Lorsque  le  délire  de  quelques-uns  d'en- 
tr'eux  les  portait  à  invoquer  une  mort  qu'ils  n'au- 
raient pas  dû  affironter,  je  les  ai  {Mréser vés  de  leur 
propre  démence. 

S'agit-il  des  forces  que  nous  attendions  et  qui 
m'étaient  promises  ?  Je  n'ai  rien  négligé ,  tantôt 
pour  les  délivrer  des  entraves  qui  les  retenaient 
loin  de  nous ,  tantôt  pour  les  attendre  avec  sû- 
reté, tantôt  pour  leur  faciliter  les  moyens  de 
nous  joindre. 

Qui  donc  ai-je  trahi  ?  Gomment  ai-je  trahi  ?  Si 
j'ai  fait  des  ordres  du  jour  et  des  proclamations, 
ces  actes  s'expriment  avec  une  franchise  que  mes 
accusateurs  d'aujourd'hui  admiraient  alors. 

Songerait-on  à  mefaire  un  grief  de  ne  pas  m'étre 
tout  de  suite  revêtu  d'insignes  militaires  ,  que 
le  petit  nombre  d'hommes  qu^on  m'avait  donné 
à  commander  n'aurait  fait  que  rendre  burles- 
ques? Me  reprocherait-on  de  n'être  pas  monté  à 
cheval  pour  guider  une  colonne  de  quelques 
soldats  mal  armés?  Ne  valait-il  pas  mieux,  en  me 
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la  fetigue  ? 

Les  accusations  ne  se  sont  pas  arrêtées  là.  Après 
avoir  suspecté  ma  foi  polit;ique ,  après  m^aToir 
présenté  comme  un  traître^  on  n'a  pas  craint  de 
mettre  en  doute  ma  probité.  Des  bruits  de  sous- 
traction^ de  vol  même,  ont  été  répandus  :  à  en 
croire  la  calomnie^  j'aurais  en  même  temps 
compromis  et  dépouillé  la  cause  insurrection- 
nelle. 

Il  m'est  tout  aussi  difficile  de  savoir  ce  que  j'ai 
volé,  que  de  savoir  qui  y  W  trahi. 

Dans  tout  ce  qui  a  précédé ,  accompagné  ou 
suivi  les  événemens  de  Savoie^  je  ne  npie  suis  mêlé 
d'aucun  maniement  de  fonds  secrets  ^  je  n'ai  fait 
que  des  dépenses  régulières.  Et  que  l'on  n'espère 
point  que  la  délicatesse  même  de  ces  assertions 
me  porte  enfin  à  rompre  le  silence  sur  ce  que  jç 
dois  et  veux  éternellement  taire  ou  cacher  ;  ce  ne 
sont  pas  mes  secrets. 

Ayant  de  partir  pour  Genève ,  j'ai  demandé 
avec  instance  qu'il  fût  nommé  une  commission 
pour  recevoir  et  vérifier  mes  comptes  ;  et ,  sans 
attendre  même  cette  vérification^  je  renvoyai 
spontanément  la  somme  de  dix  mille  firancs  qui 
formaient  la  différence  de  la  recette  aux  dépense; 
^ites. 
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Le  Â  février^  j^ai  de  nouveau  demandé  une  vé« 
rifieation  ;  et  certes^  si  j'avais  dû  ajouter  foi  à  la 
manière  dont  ces  fonds  m'étaient  primitivement 
alloués;  si  je  n'eusse  pensé  qu'à  moi  ^  j'aurais  pu 
m'exempter  de  toute  reddition  de  comptes  ;  mais 
de  telle  manière  qu'on  ait  mis  ces  sommes  à  ma 
disposition^  j'ai  voulu  qq'elles  fussent  consacrées 
entièrement  à  l'entreprise. 

Aujourd'hui  encore  je  regarderai  comme  un 
bonheur  qu'une  commission  soit  désignée  pour 
vérifier  les  comptes  de  tous  ceux  à  qui  il  a  été 
confié  des  fonds  ;  je  prends  pour  moi  l'engage- 
ment formel  de  me  soumettre  à  cette  opération , 

Enfin ,  pour  répondre  d'un  seul  coup  à  toutes 
les  questions  auxquelles  la  loyauté  ne  me  permet 
pas  aujourd'hui  de  donner  publiquement  une 
satisfaction  directe,  je  dirai  que  tout  ce  qui  d^ 
ma  part  a  pu  rester  ici  sans  une  solution  com- 
plète, est  à  mes  yeux  dans  la  catégorie  des 
ëclaircissemens  que  l'on  doit,  dans  l'intérêt  gér 
néral ,  ne  se  donner  qu'en  famiUe.  Je  demande 
donc  que,  pour  tous^  il  soit  formé  un  jury  de 
patriotes  éprouvés  :  je  promets  de  ne  rien  taire 
devant  lui  de  tout  ce  qui  pourra  le  mettre  à  même 
de  juger  avec  une  pleine  et  entière  connaissance 
des  choses;  son  jugement  sera  un  verdict  que 
j'accepte  à  l'avance  ;  il  prononcera ,  et  ce  sera  à 
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lui  de  dëdarer  ri  j'ai  bien  ou  mal  &it.  Mais  y  je  le 
répète^  cette  merare/  je  la  réclame  pour  tous. 

Âprèd  oela^  <]iie  Ton  ait  colponë  d'infiftmei 
accusations  sur  ma  conduite  en  Pologne^  sor  ma 
conduite  en  Portugal  ;  que  Ton  ait  à  plaisir  ^  et 
avec  la  plus  atroce  noirceur,  forgé  des  mensonges 
aussi  déraisonnables  qu'odieux  ^  je  puis  à  peine 
m'en  émouvoir  ;  je  sais  comment  la  calomnie , 
expédiée  aux  feuUles  étrangères^  revient  à  Pians 
pour  y  être  commentée  et  distribuée  aox  esprits 
iÎEiibles  et  méchans.  On  n'attend  pas  que  j'aille  me 
livrer  au  récit  de  deux  expéditions  y  pour  démolir 
trer  que  je  n'ai  pas  pu  enlever  des  trésors  qui 
n*ont  point  existé. 

Qu'il  me  suffise  de  rappder  que  je  suis  resté 
pauvre  après  mon  retour  de  Pologne ,  et  après 
mcm  retour  dé  Portugal  y  comme  j'étais  pauvre 
avant  mon  départ  pour  ces  deux  pays. 

Dans  cette  expédition  de  Savoie  y  tout  dev8Ît4I 
donc  ^tre  petitesse  et  calomnie  ? 

Là  encore,  dit-  on  y  j'ai  volé  des  caisses  !  tandis 
qu'il  y  a  deux  mois  j'ai  exige  qu'on  éliaiinât  de 
cette  expédition  certains  individus  qui  me  sem- 
blaient ,  en  insistant  pour  un  prompt  mou  vement, 
n'avoir  d'autre  but  que  d'arriver  asseas  à  temps 
pour  trouver  les  caisses  encore  pleines. 

Quant  aux  fonds  affectés  n  l'entretien  de  la 
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troupe  en  marche  ^  j'ignore  s'il  y  avait  un  payeur 
et  de  l'argent  :  tout  ce  que  je  ms,  c'est  que  je 
renvoyai  près  des  commissaires  les  Savoisiens 
qui  venaient  demander  à  l'état-major  le  montant 
de  leur  engagement  ^  et  leur  solde  qui ,  disaient^ 
ils  ^  était  fixée  à  trente  sous  par  jour. 

Quant  à  moi  ^  en  feit  de  caisses  y  je  n'ai  songé 
qu'à  demander  des  tambours^  et  dans  ces  détails^ 
si  minimes  en  apparence ,  et  si  essentids  en  réa- 
lité^ telle  avait  été  l'imprévoyance  des  prépara-* 
ti6  y  que  je  ne  pus  parvenir  à  me  procurer  un 
tambour  en  état  de  feire  un  service  complet.  Je 
ne  sais  donc  pas  s'il  a  existé  quelques  caisses  rem- 
plies d'or  ;  mais  j'affirme  que  tout  annonçait  la 
plus  grande  détresse^  et  l'absence  de  tous  moyens 
pécuniaires. 

Si  l'on  me  demande  ce  que  j'ai  retiré  de  cette 
expédition  de  Savoie^  je  répondrai  : 

Revenu  de  Pologne  le  dernier  après  les  cruels 
revers  de  l'indépendance  lithuanienne  Je  pouvais 
vivre  en  France  paisible  et  honoré.  Personne 
alors  ne  pensait  à  me  contester  la  renommée  que 
j'avais  acquise.  J'ai  cédé  à  l'appel  des  patriotes 
italiens. 

Par  eux^  j'ai  vu  ma  réputation  et  mon  honneur 
compromis  ;  les  sacrifices  que  j'ai  pu  feire  ne 
m'ont  pas  mis  à  l'abri  des  plus  détestables  soup- 
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çons  ;  il  a  &llu  subir  les  fatigues  et  les  cfaagrioi 
d'une  expédition  chétive  et  avortée;  il  a  &Ilu  me 
dérober  aux  menaces  des  uns^  aux  poursuites  des 
autres*  Ma  mère^  mon  frère  et  ma  famille  h 
trouvent  expatriés  pour  moi^  obligés  de  tout 
quitter  :  il  ne  leur  reste  que  la  ruine^  l'exil  et  lei 
souffrances  ;  et  maintenant  il  £aut  que  je  dispate 
à  mes  accusateurs  ma  réputation ,  mon  honneur 
et  ma  probité;  il  &ut  que  je  les  leur  arrache 
lambeau  par  lambeau ,  tout  en  cherchant  à  sau- 
ver^ eux  et  moi,  des  recherches  de  la  sainte -al- 
liance. Voilà  ce  qui  m'est  échu  1 

Ceux  qui  m'accusent  courraient-ils  les  mêmei 
risques  ?  Sans  patrie ,  sans  présent^  n'ayant  daos 
l'avenir  que  des  chaQces  éloignées  ^  la  dé&ite  n'a- 
vait pas  pour  eux  les  funestes  mécomptes  qu'elle 
me  réservait  ;  leur  enjeu  révolutionnaire  était 
bien  léger  à  côté  de  celui  que  j'exposais  ^  et  ce- 
pendant seuls  ils  tenaient  les  cartes. 

Pour  eux,  rien  n'est  changé;  pour  moi,  tout  est 
en  question  ;  et  pourtant ,  au  milieu  de  ces 
afflictions ,  le  déchaînement  de  mes  accusateon 
voudrait  encore  m'empécher  de  dire  avec  jas* 
tice  et  vérité  :  Tout  est  perduy  Jors  F  honneur. 

Leurs  efforts  seront  inutiles.  Mon  amour  pour 
la  liberté  m'a  fait  tout  oublier^  pour  n'entendre 
que  sa  voix.  J'en  ai  été  bien  cruellement  puni; 
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mais  tant  de  malheurs  ne  m'abattent  point  :  ils 
m'éclairent  sans  me  décourager.  À  mes  yeux^  la 
liberté  est  trop  pure  pour  que  les  in£Emiies  de 
ceux  qui  se  parent  de  son  nom  et  de  ses  couleurs, 
puissent  jamais  la  souiller  ou  la  flétrir.  L'avenir 
est  un  bien  inaltérable,  et  l'on  ne  réussira  pas  à 
l'aliéner  pour  moi.  En  toute  occasion,  ma  place 
est  à  r  avant-garde  des  armées  de  l'indépendance 
nationale  de  tous  les  pays.  Le  mensonge  se  bri* 
sera  contre  la  sincérité  et  la  fermeté  de  mes  con- 
victions. Aujourd'hui ,  d'ailleurs ,  on  sera  forcé 
d'avouer  et  de  reconnaître  avec  moi  que  la  ca- 
lonmie  s'est  tuée  à  force  de  se  gonfler. 
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